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TROISIEME  PARTIE. 

DE  l'état  des  propriétés  ET  DES  PERSONNES;  DE  LÀ  PUISSANCE  MILITAIRE; 
DES  LOIS  CIVILES  ET  CRIMINELLES;  DE  l'ORIGINE  ,  DE  LM  COMPOSITION  ,  DES 
FONCTIONS  ET  DES  POUVOIRS  DES  TRIRUNAUX  DANS  LA  MONARCHIE  FRANÇAISE. 


LIVRE  QUATRIÈME. 


DBS  POUVOIRS  DE   JUGER  ET  D'exÉCUTBR  LES  JUGEMENTS  DAtfS  LA   MONARCHIE 

FRANQUI. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  de  ce  livre. 


Après  avoir  exposé,  dans  un  système  de  procédure 

contre  lequel  la  raison  se  soulève  sans  cesse,  les  erreurs 

et  les  préjugés  de  la  barbarie,  on  va  faire  remarquer 

l'énergie  d'un  peuple  libre  dans  la  formation  des  lois 
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qui  distribuèrent,  sous  l'empire  franc,  les  pouToirs  de 
juger  et  d'exécuter  les  jugements. 

Ce  contraste  soutenu  présentera  partout  l'empreinte 
du  génie  germanique  qui  dédaignait  les  avantages  civils, 
pour  ne  s'occuper  que  des  intérêts  politiques. 

CHAPITRE  IL 

Du  drmt  de  justîce  des  comtes  et  de  leurs  officiers. 

I.  Les  lois  autorisèrent  le  monarque  à  confier  aux 
comtes  le  pouvoir  judiciaire,  c'est-à-dire,  le  pouvoir  de 
faire  rendre  la  justice  dans  retendue  dç  leurs  comtés 
respectifs. 

U.  Les  comtes  furent  en  conséquence  chargés  par  les 
rois,  d'exiger  et  de  percevoir,  dans  leurs  comtés,  les 
amendes  dues  au  fisc  par  les  divers  coupables,  à  condition 
de  retenir  pour  eux-mêmes  la  troisième  partie  de  ces 
amendes,  et  de  remettre  les  deux  antres  tiers  au  prince. 

III.  Les  comtes  furent  enfin  autorisés  à  se  substituer  des 
ofiiciers  destinés  à  les  représenter  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sous  les  noms  de  vicaires  et  de  centeniers. 

Tout  ce  que^  l'on  dit  ici  de&  fonctions  de&  comtes 
s'apjdique  également  aux  dues  et  aux  patrices,  offieiers 
cbargés  absolument  des  mêmes  pouvoirs  dans  des  dis- 
tricts plus  étendus  :  mais  ceux-ci  ayant  été  abolis  dès  les 
premiers  âges  de  la  monarchie ,  n'exigent  pas  d'article 
particulier. 

CHAPITRE  m. 

Des  envoyés  royaux  et  de  leurs  fonctions. 

Les  comtes  ne  furent  pas  toujours  les  seuls  dépositaires 
du  droit  de  justice  dans  leurs  juridictions,  depuis  Ghar^ 
lemagne  jusqu'à  Louis-le-Bègne;  l'anpire  îrsne  fut  di- 
visé en  divers  districts  qtt'on  appela  missions,,  dont  cha- 
cune comprenlait  plusieurs  comtis. 

Les  rois  carliens  choisirent  parmi  les  grands  laïques 
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et  êGclésiastiqoes^  des  botnin^s  châtiés  de  faire  justice  à 
leur  pbrce^  et  ils  en  enToyèretit  au  fnoins  deux  dans  cha- 
que mission  ;  ils  devaient  inspecter  k  conduite  des  agents 
ordinaires  du  droit  de  justice  ^  prévenir  ou  réparer  les 
vexations  ou  la  négligence  dès  comtes. 

Des  lois  expresses  attribuèrent^  li  cet  effet,  à  ces  en- 
voyés royaux,  toutes  les  fonctions  et  le  pouvoir  des 
comtes  y  dans  l'étendue  de  leur  mission ,  pour  quatre 
mois  de  l'année,  et  leur  subordonnèrent  entièrement 
les  comtes. 

CHAPITRE  IV. 

Étendue  de  la  jaridiction  des  comtes,  des  envoyés  royaabc  et  des  officiers 

des  comtes. 

I  et  IL  Les  comtes  et  les  envoyés  royaux  étant  dépo- 
sitaires du  droit  de  justice  du  prince,  exerçaient  la  |uri- 
dlction  civile  et  criminelle  dans  leurs  districts^  à;  l'égard 
de  tous  les  habitants  qui  ne  jouissaient  pas.de  la  préro- 
gative spéciale  d'être  directement  justiciables  du  roi. 

III.  C'était  devant  les  comtes,  ou  les  envoyés  royaux, 
que  se  pcMrtaient  les  causes  réelles  qui  intéressaient,  les 
possessions  fiscales  ou  allodiales  situées  dsas^  le  conité.et 
les  causes  personnelles  de^  babitanfts  de  ce  comté. 

IV.  Un  eitoyen ,  à  qui  l'on  oeoteâtait  la  possession  de 
la  liberté  ou  de  Fkérédité ,  devait  répondre  e»  jugement; 
non  pas  dans  le  lieu  de  son  domicile  ^  mais  dans  le  lieii  du 
domicile  de  son  père ,  et  ces  causes  d'état  des  partieulieD^ 
originaires  de  chaque  comté  se  portaient  aussi  devant  lé 
comte  ou  les  envoyés  royaux. 

V«  Toute  accusation  criminelle  était  également  de  la 
juridiction  du  comte  dans  le  ressort  diitqueLle-icriBM 
avait  été  commis  >  quand  même  l'aDCÔsé  eût  appairtenu  k 
une  juridiction  différente.  »*         ,  -   ji' 

VI.  Les  causes  civiles  et  crimiMlIes  delajuvidiotioii 
des  comtes  ou  des  envoyés  royaux,  pouvaient  se  pMter 
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devant  les  TÎcairesou  dev9nt  les  centeniers  des  comtés , 
quaud  elles  n'étaient  pas  au  rang  des  causes  majeures. 

VU.  Mais  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  causes  qui 
intéressaient  la  liberté ,  l'hérédité^  ou  qui  pouvaient 
donner  lieu  a  des.peines  capitales^  la  présence  du  comte, 
ou  celle  des  envoyés  royaux ,  était  exigée  par  les  lois. 

CHAPITRE  V. 

Du  privilège  d*immunité. 

La  législation  primitive  de  la  monarchie^  qui  avait 
confié  au  monarque  la  dispensation  du  pouvoir  attaché 
au  droit  de  justice^  laissa  les  rois  maîtres  de  disposer 
d'un  privilège  appelé  immunité^  qui  donna  part  à  l'exer- 
cice de  ce  même  droit  de  justice. 

I.  Dès  l'origine ,  et  durant  les  quatre  premiers  siècles 
de  la  monarchie,  tous  les  évéques  du  royaume  furent  en 
possession  du  privilège  de  l'immunité,  en  vertu  des  con- 
cessions expresses  faites  par  les  rois,  et  dès  lors,  ce  pri- 
vilège attaché  au  domaine  de  l'église,  et  non  à  la  per- 
sonne de  l'évêque,  se  transmettait  des  évéques  à  leurs 
successeurs,  et  s'étendait  sur  tous  les  biens  déjà  acquis 
par  les  églises  épiscopales,  et  même  sur  ceux  qu'elles 
pourraient  acquérir  dans  la  suite. 

n.  Le  privilège  d'immunité  fut  encore  attaché  k  tous 
les  monastères  privilégiés  de  l'empire  franc. 

'  A  mesure  que  ces  monastères  reçurent  successivement 
k  privilège  de  liberté,  les  rois  joignirent  à  ce  privilège  > 
lé  privil^  d'immunité  qu'ils  accordaient  aux  abbés  et 
abbesses  de  ces  mêmes  monastères,  et  qui,  attaché  aux 
monastères  et  non  à  la  personne  des  supérieurs,  se  trans- 
mettait, à  perpétuité  9  des  abbés  et  abbesses  à  leurs  suc- 
cesseurs, et  s'étendait  sur  tous  les  biens  que  les  monas- 
tères possédaient  actuellement ,  et  même  sur  ceux  qu'ils 
pourraient  ;ao(}vérir  dans  la  suite. 

m.,  Le  privilège  d'immunité  fut  enfinattribué  par 
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les  rois  à  des  laïques  ;  il  fut  joint  à  la  concession  de  tous 
les.  bénéfices  royaux  3  et  attaché  au  territoire  de  ces  bé- 
néfices; il  fit  partie  de  la  jouissance  des  bénéficiers  et  vas^ 
saux  du  prince^  * 

ly .  Ce  privilège  fut  joint  à  la  concession  de  plusieurs 
domaines  du  fisc  donna  par  les  rois  en  toute  propriété  ; 
il  put  même  être  attaché  aux  simples  alleux  des  proprié- 
taires laïques. 

Y.  Enfin^  ce  privilège  une  fois  concédé  à  des  laïques ,  a 
quelque  titre  que  ce  fût,  fut  perpétuel  et  irrévocable  dans 
leurs  mains,  et  inhérent  au  domaineauquel  il  était  attaché. 

CHAPITRE  VI. 

Identité  du  privilège  d^immunité  et  du  droit  de  justice. 

L'acte  de  concession  de  l'immunité  emportait  la  cou- 
cession  du  droit  de  justice. 

I.  Par  les  concessions  d'immunité,  les  rois  défendaient 
aux  comtes,  à  leurs  oflSciers  et  aux  agents  quelconques  de 
la  puissance  judiciaire,  d'entrer  dans  les  domaines  des 
immunités  pour  entendre  les  causes ,  forcer  au  caution- 
nement, percevoir  les  compositions  ou  amendes  dues  au 
fisc,  enfin,  exercer  aucune  contrainte  envers  les  habi- 
tants de  ces  domaines. 

II.  Par  le  même  acte  de  concession,  les  rois  attribuè- 
rent aux  possesseurs  des  immunités  ecclésiastiques  et 
laïques  sur  leurs  domaines,  tous  les  pouvoirs  et  toutes 
les  fonctions  que  cet  acte  commençait  par  interdire  aux 
autres  magistrats. 

En  conséquence ,  ce  fut  devant  les  grands  laïques  et 
ecclésiastiques^  possesseurs  des  immunités,  que  se  poin- 
tèrent les  caisses  civiles  qui  intéressaient  les  posses- 
sions situées  dans  les  immunités,  et  aussi  les  causes  per* 
sonnelles,  civiles  et  criminelks,  de  ceux  qui  habitaient 
sur  ce  même  territoire.. 

III.  En  conséquence  encore  hs/reda  attribués  aux 
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comtes^  mr  les  compositions  ordonnées  par  les  tribunaux 
de  leurs  comtés ,  furexit  attribués  aux  possesseurs  des 
immunités  dans  leurs  propres  justices. 

IV.  Les  possesseurs  des  immunités  furent  obligés > 
comme  l'étaient  les  comtes  dans  )e  ressort  de  leurs  com- 
tés ^  à  fprcer  les  accusés  de  leurs  domaines  à  comparaître 
en  jugeaient  devant  eux,  ou  devant  le  roi;  ils  furent 
enfin  obligés  à  saisir  les  malfaiteurs  appartenant  à  une 
juridictiaû  étrangère  à  la  leur,  et  qui  venaient  se  réfu- 
gier sur  le  territoire  de  leur  immunité,  ppur  les  rendre 
à  la  juridiction  à  laquelle  ils  appartenaient. 

V.  S'il  arrivait  qu'un  malfaitem*,  poursuivi  judiciaire- 
ment dans  un  comté,  se  réAigiât  dans  l'immunité,  le 
possesseur  de  l'imoiunité  était  obligé ,  sous  des  peines 
graves,  à  représenter  le  malfaiteur  au  placité  du  comté,  ou 
à  justifier  de  l'impossibilité  où  il  s'était  ti'ouvé  de  décou- 
vrir l'asile  du  fugitif  et  de  le  saisir;  le  comte  avait  enfin 
le  droit  de  sommer  le  possesseur  de  l'immunité  de  lui 
livrer  son  justiciable,  ou  de  faire  serment  qu'il  n'était 
plus  dans  son  domaine  ;  et  si ,  après  trois  sommations 
régulières^  le  possesseur  de  l'immunité  refusait  de  satis- 
faire, le  comte  pouvait  entrer  en  force  dans  l'ipimunité, 
et  y  poursuivre  et  saisir  son  justiciable. 

CHAPITRE  VII. 

Pu  droit  de  justice  du  foi  dans  les  causes  du  ressort  immédiat 
de  sa  juridiction. 

On  a  vu  que  les  lois,  qui  fixèrent  les  privilèges  de  tous 
lesgrc^nds  de  l'éfitt,  ou  vassaux  immédiats  du  roi,  ecclé- 
siastiques Qu  laïquÊSs,  avaient  établi  que  les  <}âuses  per- 
sonnelles et  criminelles  de  ces  vassaux,  et  les  causes 
réelles  qui  intéressaient  la  possession  de  leurs  fiefs, 
seraient  portées  devant  le  roi. 

I ,  II  et  III.  Des  lois  non  moins  expresses  voulaient 
que  les  justiciables  des  juridictions  inférieures^  lorsqu'ils 
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seraiait  ^^enusdu  crime  de  lèse^majesté,  ou  de  quel- 
ques autres  délits  publics  que  les  lois  avaient  précisément 
spécifiés^  fussent  immédiatement  jugés  derant  le  roi. 

CHAPITRE  Vin. 

De  l*étendae4e  la  juridiction  du  prince  dans  les  causes  d'appeL   . 

I.  Les  lois  générales  autorisèrent  les  justiciables  des 
tribunaux  inférieurs  à  porter  leurs  causes  devant  le  roi  ^ 
dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pu  obtenir  justice  .à  leurs 
propres  tribunaux  ^  pourvu  qu'ils  prouvassent  juridi* 
quement  le  déni  de  justice. 

IL  Les  parties  qui  poursuivaient  les  affaires  criminelles 
dans  une  justice  inférieure  contre  des  citoyens  qui  refu- 
saient de  comparaître  ou  d'obéir  aux  jugements  rendus 
dans  cette  justice^  étaient  autorbées  à  citer  les  accusés 
devant  le  roi,  et  ces  accusés  étaient  jugés  en  sa  présence* 

III.  Les  parties  ou  les  accusés  libres  qui  prétendaient 
avoir  été  jugés  illégalement  par  un  tribunal  inférieur, 
avaient  droit  d'appeler  devant  le  roi ,  et  les  causes  se 
jugeaient  alors  souverainement  en  sa  présence,  à  la 
charge ,  pour  les  appelants ,  de  payer  une  amende  aux 
premiers  juges,  s'ils  succombaient  dans  leur  appel. 

CHAPITRE  IX. 

Des  limites  de  la  juridiction  du  roi  dans  les  causes  d'appeL 

Les  r^lements  que  l'on  vient  d'exposer  eussent  donné 
aux  rois,  dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  une 
juridiction  aussi  étendue  que  celle  qu'on  leur  reconnaît 
aujourd'hui,  si  diverses  circonstances  de  la  jurisprudence 
que  l'on  a  dévdoppées,  ne  s'y  fussent  opposées. 

Les  lois  qui  avaient  autorisé  l'appel  devant  le  roi, 
imposant  de  fortes  amendes  à  ceux  qui  succombaient 
dans  leurs  poursuites ,  détournaient  de  tout  appel  dou- 
teux ou  mal  fondé;  les  1ms  ayant  imposé  des  amendes 
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aux  oontumax  qui^  après  avoir  refusé  de  comparaître 
ou  d'obéir  aux  tribunaux  de  leur  juridiction ,  étaient 
cités  devant  le  prince /intéressaient  les  accusés  à  se  sou- 
mettre à  leur  juridiction  directe^  et  à  ne  pas  se  laisser 
citer  devant  le  prince. 

Dans  les  affaires  civiles^  on  ne  pouvait  appeler  de  l'efièt 
de  la  contumace  une  fois  constatée. 

On  ne  pouvait  pas  plus  appeler  des  événements  des 
épreuves,  qui,  sous  le  nom  de  jugements  de  Dieu,  ter- 
minaiept  un  grand  nombre  d'affaires. 

Il  ne  pouvait  donc  y  avoir  d'appels  que  des  jugements 
contradictoires  où  le  jugement  de  Dieu  n'avait  point  été 
invoqué,  et  des  jugements  provisoires  qui  ordonnaient 
les  épreuves  judiciaires. 

Enfin ,  le  code  rigoureux  des  esclaves  leur  interdisant 
le  droit  d'appel«  excluait  de  ce  droit  le  très-grand  nombre 
des  habitants  de  la  monarchie  soumis  à  l'esclavage. 

CHAPITRE  X. 

Identité  du  droit  de  justice  et  du  pouvoir  militaire. 

Le  tableau  de  la  distribution  du  droit  de  justice^  con- 
duit à  une  idée  bien  simple  sur  le  système  de  la  constitu- 
tion primitive  qui  régla  la  subordination  militaire  et 
civile  dans  l'empire  franc. 

La  hiérarchie  du  pouvoir  civil  suit,  dans  cette  con- 
stitution, la  hiérarchie  des  pouvoirs  militaires;  la  justice 
des  rois,  des  comtes,  des  seigneurs,  unie  dans  leurs 
mains  au  commandement  militaire,  présente  aux  citoyens 
leurs  magistrats  civils  dans  leurs  chefs  militaires. 

La  suprématie  de  la  juridiction  du  prince  sur  les  juri- 
dictions inférieures,  attribue  encore  au  prince  une  juri- 
diction civile  générale  sur  tous  les  objets,  et  cette  juri- 
diction s'unit  à  la  puissance  militaire  qu'il  exerce  avec 
une  égale  suprématie,  et  indépendamment  des  chefs  mi- 
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litaires  inférieurs^  jusque  dans  les  derniers  rangs  de  la 
milice. 

En  un  mot^  comme  il  y  avait  dans  la  milice ,  sous  le 
généralat  du  prince,  autant  de  troupes  particulières  que 
de  comtes. et  de  grands,  il  y  eut  aussi,  dans  Tempère 
franc,  sous  la  seule  juridiction  souvaraine  et  générale  du 
prince 9  autant  de  juridictions  inférieures  que  de  comtés 
et  de  hautes  justices. 

CHAPITRE  XI. 

De  Torigine  des  tribunaux. 

I.  Le  sort  des  affaires  civiles  et  criminelles  ne  fut 
jamais  livré  dans  l'empire  franc  à  la  seule  disposition  des 
dépositaires  du  droit  de  justice. 

On  a  vu  que  les  premières  lois,  qui  avaient  régi  la 
nation  franque  et  les  nations  ripuaire,  allemande  et 
bavaroise^  soumises  à  la  monarchie,  avaient  établi  chez 
elle  l'autorité  des  tribunaux. 

Ces  tribunaux  étaient  désignés  sous  les  noms  de  mal- 
lum  ou placité. 

U.  La  législation  générale  de  la  monarchie  étendit 
l'autorité  des  placités  sur  tous  les  habitants  du  royaume 
indistinct etnent;  elle  y  soumit  jusqu'à  ceux  dont  les 
lois  nationales  n'avaient  pas  commis  de  tels  tribunaux  ; 
ainsi,  toutes  les  règles  primitives  qui  avaient  autorité 
dans  l'empire  franc  se  réunirent  pour  établir  le  principe 
fondamental  qui  exigea  que  toutes  les  causes  des  hommes 
libres  et  esclaves,  sans  distinction  de  nation ,  se  por- 
tassent à  un  tribunal  appelé  placité. 
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CHAPITRE  XII. 

De  la  conTocation  des  pladtéis  sons  la  juridîctuMi  des  CQmlQS  et  des  envoyés 

royaux. 

I,  II  et  III.  Ce  ùxt  une  des  fonctions  attachées  au 
droit  de  justice  dans  la  main  des  comtes  et  des  envoyés 
royaux,  que  l'obligation  de  réunir  par  eux-mêmes,  ou 
par  des  officiers  qui  les  représentaient,  le  placité  de  leur 
juridiction ,  pour  soumettre  à  la  délibération  et  au  juge- 
ment de  ce  tribunal  les  diverses  causes  qui  se  portaient 
devant  eux. 

IV.  Les  envoyés  royaux  avalent,  à  cet  égard,  la 
même  obligation  que  les  comtes,  dans  leurs  missions 
respectives. 

CHAPITRE  XIII. 

Des  magistrats  légistes,  membres  nécessaires  des  placités  des  comiés,  des 
missions ,  du  droit  de  séance  des  simples  hommes  libres  à  ces  tribunaux 
durant  la  première  race. 

I  et  IL  II  y  avait  dans  chaque  comté  des  magistrats 
légistes  appelés  scabins  ou  rakimbergs ,  que  le  peuple 
de  la  juridiction  élisait  du  consentement  du  comte  ou 
des  envoyés  royaux,  et  que  le  même  peuple  de  la  juri- 
diction destituait  dans  le  seul  cas  de  prévarication. 

III  et  IV.  Ces  magistrats  étaient  choisis  parmi  les  ha* 
bitants  de  la  juridiction;  ils  ne  passaient  point  le 
nombre  de  douze;  ils  devaient  toujours  assister  à  chaque 
placité,  au  moins  au  nombre  de  sept;  ils  étaient  membres 
nécessaires  de  ce  tribunaL 

V.  On  appelait  bons  hommes  dans  les  premiers  siècles 
de  la  monarchie,  tous  les  hommes  libres  domiciliés  dans 
chaque  comté  ou  mission. 

yi.  Les  rakimbergs  ou  scabins  eux-mêmes  étaient 
compris  sous  cette  dénomination. 

VIL  Ces  hommes  libres,  ou  bons  hommes,  furent  ad- 
mis avec  les  scabins  aux  placités  des  comtés  ou  missions 
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qu'ils  habitaiept  9  et  tous  et  chacun  de  ces  bommes  libcs 
eurent  séance  et  voix  délibéra tive  à  ces  mêmes  placitc , 
toutes  les  fois  qu'ils  voulurent  ae  rendre  à  leur  assea- 
blée  en  quelque  nombre  que  ce  fût. 

CHAPITRE  XIV. 

Des  lois  de  ChaHemagne  sur  les  placités  des  comtés  et  sur  Tassistanc 
des  citoyens  à  ces  placités, 

I.  Pendant  les  Xwi&  premiers  siècles  de  la  monarchs^ 
les  simples  hommes  libres,  habitants  des  comt^,  fiirat 
maîtres  d'exercer  ou  de  ne  pas  exercer  le  droit  d'assisir 
et  de  délibérer  aux  placités  de  leur  juridiction,  et  k 
^sabins  suffirent,  en  leur  absence,  pour  former  les  déli- 
bérations des  placités,  quelle  que  fût  l'importance  as 
affaires  qui  s'y  portaient. 

IL  Les  lois  de  Gharlemagne  perCectîonnèrrat  la  pre- 
mière institution  des  placités,  des  comtés  et  du  ^droite 
séance  des  simples  citoyens  à  ces  placités. 

4>8  lois  réservèrent ,  aux  placités  tenus  par  les  comts 
en  personnes,  le  jugement  des  afïaires  civiles  qui  inté- 
ressaient l'hérédité  ou  la  liberté,  et  le  jugement  des  af* 
cusations  capitales  intentées  aux  personnes  libres. 

m.  Les  mêmes  lois  obligerait  tous  les  citoyens  lil»^ 
d^  comtés  à  assister  avec  les  scabins  à  trois  placités  ai- 
nuels ,  spécialement  destinés  à  connaître  des  causes  mr* 
jeores  que  Ton  vi^it  de  désigner,  et  les  comtes  dureit 
convoquer  d^  placités  extraordinaires  pour  le  jugeoMit 
de  ces  causes  réservées ,  toutes  les  fois  qu'elles  se  présa-* 
tèrent ,  hors  le  temps  des  trois  placités  annuels ,  sans  4Ue 
les  hoimnes  libres  des  pomtés  pussent  se  dispenser  d'oMir 
aux  convocations. 

Les  lok  de  Charlemagne  rendirent  ainsi  les  homâes 
libres,  comme  les  scabins ,  i^iembres  nécessaires  désola- 
cités  de  lem^  juridiction ,  toutes  les  fois  qu'on  y  trstait 
des  causes  importantes,  et  il  n'y  eut  plus  que  les  moiidres 
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afaires  qui  pussent  se  terminer  par  le  ji^ement  des 
seiis  scabins. 

CHAPITRE  XV. 

Des  placités  des  hautes  justices  seigneuriales. 

et  II.  On  a  vu  que  tous  les  bénéfices  royaux  ecclé- 
sistiques  et  laïques  avaient  été  soustraits^  par  le  privi- 
lée  d'immunité^  à  la  juridiction  ordinaire ,  et  que  le 
doit  de  justice  refusé  aux  comtes^  à  leur  égard,  avait 
et  attribué  aux  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques^  pos- 
scseurs  des  immunités. 

On  a  vu  que  les  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques.^ 
e  vertu  de  leur  privilège ,  avaient  non^-seulement  le 
doit  y  mais  encore  l'obligation  étroite  de.  faire  bonne 
jstice  aux  habitants  des  terres  de  leur  dépendance ,  et 
lavaient  reçu  qu'à  cette  condition  les  émoluments  lu- 
catifs  de.  leur  droit  de  justice. 

De  même  que  les  comtes  exerçaient  le  droit  de  justice 
ans  les  comtés/  en  convoquant  des  tribunaux  appelés 
jfacitésy  les  seigneurs  des  fiefs  royaux  convoquaient 
oacun  dans  son  fief  ^  des  placités  pour  rendre  justice  à 
lurs  vassaux  et  délibérer  sur  toutes  les  afiaires  qui  se 
prtaient  devant  eux. 

Les  scabins  siégeaient  aux  placités  des  seigneurs 
omme  à  ceux  des  comtes;  ces  scabins  étaknt  élus  par 
Is  justiciables  de  chaque  ressort,  c'est-à-dire  par  les  vas- 
sux  de  chaque  seigneurie ,  et  choisis  parmi  ces  vassaux; 
lur  magistrature  avait  ainsi  le  même  titre  que  celles  des 
sabins  et  des  comtes* 

Les  vassaux  des  seigneuries  avaient  le  droit  de  séance 
et'oix  délibérative  avec  leurs  magistrats  dans  leurs  tri- 
bmaux ,  comme  les  hommes  libres  des  comtés  ;  enfin , 
cesoiémes  lois  prescrivaient  les  règles  de  l'exercice  du 
drct  de  séance  pour  les  citoyens  des  comtés  et  pour  ceux 
des  seigneuries,  et  marquaient  les  circonstances  où  ce 
drok  devenait  une  obligation. 
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CHAPITRE  XVI. 

Du  {^cité  da  roi. 

La  législation  primitive  de  la  monarchie  imposa  (s 
mêmes  r^Ies  au  droit  de  justice  du  roi  qu'au  droit  te 
justice  des  comtes,  et  qu'au  droit  de  justice  des  seigneuK. 

Le  prince  fut  obligé  de  réunir  à  sa  cour  un  tribunl 
2i^pelé  placité  ou  palais  du  roi  y  pour  délibérer  des  affaii^s 
qui  se  portaient  devant  lui. 

C'est  dans  ce  tribunal  de  la  juridiction  souveraine  u 
monarque  que  l'on  reconnaît  la  cour  royale  (ou  park- 
ment  de  France),  ce  corps  dont  l'existence  fut,  dans  tas 
les  temps,  utile  aux  rois,  précieuse  à  la  nation,  redoi- 
table  au  seul  despotisme* 

CHAPITRE  XVU- 

Des  personnes  qui  avaient  droit  de  séance  au  placité  du  roi. 

L  Les  grands  du  royaume,  c'est-a-dire  les  citoyens 
placés  sous  la  juridiction  immédiate  du  prince,  avaieit, 
en  général ,  droit  de  séance  et  voix  délibérative  au  //a- 
«V^duroî* 

II,  III,  IVetV.  Du  nombre  de  ces  grands  étaient,  c'un 
côté,  les  évêques,  les  abbéj,  les  patrices,  les  ducs,  les 
comtes  et  les  simples  bénéfiûers  royaux. 

VI,  VII  et  VIII.  D'autre  jart,  ceux  que  l'on  nomnait 
grands  du  palais,  c'est-a-diie  les  sénéchaux,  lesréfér^en- 
daires ,  les  x^amériers ,  les  domestiques  et  les  consei  1ers 
du  palais,  ecclésiastiques  e;  laïques,  qui  préparaient, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  ailleurs ,  les  objets  de  délibération  du 
placité  général. 
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CHAPITRE  XVm. 

D«  ministres  da  palais  qui  étaîeot  du  doiiiAré  des  conseillers  du  roi  ;  du  droit 
de  présidence  du  comte  du  palais  au  placité  du  roi. 

L  L'apocrisiaîre  et  le  camérier  étaient  tonjour»  au 
nombre  des  conseillers  du  roi« 

II»  Le  comte  du  palais  était  aussi  un  de  ses  conseillers. 

IIL  Ce  comte  du  palais  avait  l'obligation  spéciale  de 
siger  assidûment  au  placité  du  roi  ^  et  la  prérogative  de 
pésider  cette  assemblée. 

Df.  Mais  lorsque^  par  des  circonstances  forcées,  il  ne 
setrouvait  pas  au  |Jacité  du  roi ,  un  autre  grand  du  pa^ 
lai  y  présidait  à  sa  place. 

CHAPITRE  XIX. 

Dndroit  du  prince  de  convoquer  extraordinairement  les  grands  à  son  pla- 
âé;  da  droit  des  grands  d'assister  ou  de  ne  pas  assister  à  ce  tribunal. 

'..  Tous  les  grands  ayant ,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
voi:,  le  droit  de  séance  au  placité  du  roi ,  avaient  aussi 
l'olligation  d'y  assister  dès  que  le  prince  les  y  convoquait. 

le  roi  avait  la  prérogati'w  d'appeler  à  son  placité  au- 
tant de  grands  qu'il  lui  plaisait;  il  pouvait  même  ks  y 
appler  tous. 

Il  et  III.  U  pouvait  retenir  à  sa  cour,  pour  les  séances 
journalières  de  son  placité,  tels  évéques,  abbés ^  comtes 
et  vsissaux  royaux  qu'il  voilait  choisir,  et  les  y  retenir 
autaut  qu'il  le  jugeait  conienable. 

IT.  Chacun  des  grands  avait ^  d'ailleurs,  l'entière  li- 
berté d'user  de  son  droit  le  séance  au  placité  du  roi; 
aucune  loi  n'avait  prononcé  la  nécessité  d'un  nombre 
déterminé  de  grands  pour  rmdre  ce  tribunal  compétent; 
aucune  loi  n'avait  limité  ce  nombre,  ni  accordé  au  mo- 
narque la  faculté  de  le  limter  ainsi ,  selon  la  nature  des 
causes  et  des  circonstances 

V.  Ce  tribunal  réunissait  un  plus  ou  moins  grand 
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Doeainre  de  personnea;  mm$  tt  ëtdit  oirdinairement  très- 
nombreux. 

Dans  la  multitude  d'actes  de  séance  que  des  monu- 
ments authentiques  nous  ont  transmis ,  il  ne  s'en  trouve 
pas  deux  où  les  différentes  classes  de  grands  aient  été  en 
nombre  égal ,  où  l'ensemble  des  personnes  pi^sentes  ait 
fœrmé  un  nombre  pareil ,  et  dans  presque  tous  ces  actes 
on  trouve  après  les  noms  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnea,  Tannonce  d'un  nombre  illimité. 

CHAPITRE  XX. 

Des  membres  nécessaires  du  placité  du  roi. 

I  et  II.  La  réunion  des  évéqifês,  des  abbés  ^  des  comtes 
et  des  sim{rfes  vassaox  royaux  au  placité  du  prince  y  te- 
nant aux  circonstances,  dépendant  de  )a  volonté  du  roi 
ou  de  celle  de  ebaqae  individu,  on  ne  doit  point  consi- 
dérer ces  grafnds  comme  membres^  nécessaires  du  placité 
du  roi. 

Les  ministres  du  palais  ou  officiers  de  la  couronne 
^e  leurs  fonctions  retenaient  auprès  du  prince,  sié- 
geaient nécessairement  au  palais  :  les  conseillers  du  roi 
étaîenA  obligés  d'y  résider  alternativement,  en  sorte 
qu'il  y  en  eût  toujours  un  certain  nombre  auprès  du 
prince. 

Le  prince  lui-même  devait  convoquer  la  totalité  de 
ses»  conseillers ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  d'affaires  qui 
intéressaient  l'était  du  royaume ,  à  moins  que  ces  affaires 
ne  fussent  trop  pressantes  pour  laisser  le  temps  de  &ire 
cette  convocation. 

III.  Ainsi  par  la  réunion  des  ministres  du  palais  et 
d'une  partie  des  conseillers,  le  tribunal  se  trouvait  com- 
pétent, malgré  l'absence  des  autres  grands,  pour  juger 
toutes  les  causes  ordinaires  qui  s'y  portaient ,  et  la  con- 
vocation de  tous  les  conseillers,  indépendamment  de  la 
présence  des  autres^  grands,  rendi^iit  le  tribunal  suâlsant 
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pour  connaître  dans  Fabsence  de  la  nation  des  ptss 
grandes  affaires  de  l'état. 

CHAPITRE  XXI. 

De  la  nomination  des  conseillers  du  palais;  qa*ib  étaient  magistrats  légistes. 

I.  On  a  déjà  vu  que  les  membres  dont  la  réunion  form- 
ulait l'essence  de  la  cour  du  roi  étaient  les  ministres  du 
palais  et  les  conseillers  appelés  aussi  docteurs  en  lois^ 
scabins  du  palais,  premiers  sénateurs  du  palais  et  du 
royaume;  et  que  le  comte  du  palais,  président  de  la  cour 
du  roi ,  n'était  que  le  premier  entre  eux. 

IL  Cette  magistrature  souveraine  commença,  dans 
l'empire  franc,  avec  la  monarchie;  on  trouve  les  con- 
seillers du  roi ,  les  magistrats  légistes  du  tribunal  souve- 
rain ,  qui  se  tient  devant  le  roi ,  désignés  dans  les  trois 
rédactions  de  la  loi  salique ,  sous  les  noms  tudesques  de 
sagi-barons ,  avec  tous  les  caractères  donnés  par  les  mo- 
numents subséquents  aux  conseillers  du  palais. 

III.  Les  diverses  charges  des  officiers  de  la  couronne  et 
des  conseillers  du  roi  étaient  inamovibles;  le  prince  ne 
pouvait  destituer  arbitrairement  ceux  qui  en  étaient  une 
fois  revêtus,  et  ceux-ci  ne  pouvaient  s'en  démettre 
que  de  l'aveu  du  roi  et  des  grands  du  palais. 

IV  et  V.  Lorsqu'une  de  ces  charges  devenait  vacante , 
le  roi  y  nommait. 

yi.  Mais  il  fallait  que  le  sujet  qu'il  choisissait  eût  été 
préalablement  jugé  digne  de  cette  dignité ,  par  les  grands 
siégeants  actuellement  au  palais. 

VII.  On  choisissait  indifféremment  les  conseillers  dans 
la  classe  des  grands,  évêques,  abbés,  bénéficiers  royaux 
et  officiers  de  la  couronne,  ou  dans  celle  des  simples  ci- 
toyens. 

VIIL  On  les  choisissait  parmi  les  hommes  les  plus  in- 
struits des  lettres  ^  des  lois  et  des  affaires. 

IX.  La  règle  ou  l'usage  déterminait  à  appeler  ordi- 
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iiaîrement  aux  ministères  du  palais  des  citoyens  de  diffé- 
rentes provinces,  afin,  dit  l'archevêque  Hincmar,  que 
les  citoyens  de  chaque  contrée  pussent  recourir  avec 
plus  de  confiance  au  palais,  quand  ils  trouveraient  à  ce 
tribunal  ceux  de  leur  famille  ou  de  leur  pays. 

Comment  pourrait-on  méconnaître  à  tant  de  traits 
les  premiers  magistt*ats  légistes  du  parlement  de  France ^ 
dans  les  ministres  ou  conseillers  du  palais,  docteurs  en 
lois  f  scabins  du  palais ,  sagi-barons ,  premiers  sénateurs 
du  royaume. 

CHAPITRE  XXII. 

De  la  juridiction  contentieuse  du  placîté  général. 

I.  Au-dessus  des  tribunaux ,  dont  on  vient  d'expliquer 
la  composition ,  s'élevait  sous  la  juridiction  du  prince  la 
puissance  de  juger  du  placité  général. 

La  plénitude  de  la  puissance  souveraine  de  Fétat  s'exer- 
çant  dans  cette  assemblée  par  le  concert  des  suffrages  du 
roi  et  du  peuple ,  les  lois  qui  avaient  réglé  la  compé- 
tence des  divers  tribunaux  n'avaient  pu  priver  le  placité 
général  de  la  faculté  de  connaître,  à  la  place  de  quelques 
tribunaux  que  ce  fût,  de  toutes  les  causes  qu'il  plaisait 
au  roi  de  lui  évoquer.  Ces  lois  laissèrent  encore  au  placité 
général  le  droit  de  connaître,  à  la  place  de  quelque  tri- 
bunal que  ce  fût,  de  certaines  causes  qu'une  coutume 
fondamentale  et  reconnue  du  prince  et  du  peupleavait 
réservées  à  cette  assemblée. 

II.  En  conséquence,  le  placité  général  exerça,  pen- 
dant les  deux  premières  races,  le  droit  de  connaître  ex- 
traordinairement  de  toutes  les  affaires  particulières  que 
Je  roi  lui  renvoyait,  et  l'usage  constant  des  deux  pre- 
mières races  réserva  au  seul  placité  général  les,  jugements 
des  accusations  de  crimes  de  lèse-majesté. 


III. 
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CHAPITRE  XXni. 

I)e$  fonctions  de  la  partie  pnbliqne  exercées  par  les  possesfeurt  dn  droit 

de  justice. 

On  a  déjà  fait  voir  que  les  comtes^  les  envoyés  royaux^ 
.3t  les  rois  poursuivaient  les  crimes  privés  concurrem- 
nent  avec  les  parties  civiles ,  et  même  à  la  place  des 
riarties  civiles^  quand  celles-ci  n'agissaient  pas. 

On  a  montré  également  que  les  comtes,  les  envoyés 
•oyaux ,  et  les  rois  poursuivaient  seuls  les  crimes  publics, 
i  la  réserve  du  crime  de  lèse-majesté,  dont  les  particu- 
iers  pouvaient  se  porter  accusateurs. 

On  a  fait  voir  enfin  que  les  seigneurs  hauts  justiciers 
participaient  à  toutes  les  fonctions  des  possesseurs  du 
Iroit  de  justice. 

I.  La  poursuite  et  la  défense  des  causes  qui  intéressaient 
e  fisc,  regardaient  encore  les  comtes  et  les  envoyés 
royaux  aux  placitésde  leurs  comtés  et  de  leurs  missions. 

II.  La  poursuite  et  la  défense  des  causes  civiles  qui 
intéressaient  le  domaine  des  fiefs  des  hautes  justices, 
regardaient  les  seigneurs  hauts  justiciers  eux-mêmes, 
aux  placités  de  leurs  seigneuries. 

III.  La  poursuite  et  la  défense  des  causes  du  ressort 
de  la  juridiction  du  prince,  qui  intéressaient  le  fisc, 
regardaient  le  prince  lui-même ,  ou  ses  avocats ,  au  pla- 
citéropl,  ou  au  placité  général. 

IV'.  Enfin,  les  comtes  et  les  rois  étaient  spécialement 
chargés  à  leurs  placités,  de  la  défense  des  causes  des 
églises,  des  pauvres,  des  veuves,  des  pupilles  et  des 
orphelins. 

Ce  fut  ainsi  que  toutes  les  fonctions  qui  caractérisent 
aujourd*hlii  les  parties  publiques,  furent  réunies  dans  la 
main  des  divers  possesseurs  du  droit  de  justice  par  la 
constitution  primitive. 
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CHAPITRE  XXIV. 

De  la  puitsaïice  eitéoutrice  mile  des  dépositaires  du  droit  de  justice. 

La  dispensatioii  de  la  force  publique  fut  confiée  aux 
dépositaires  du  droit  de  justice  pour  procurer  à  la  puis- 
sance de  juger  son  exercice,  et  aux  jugements  des  tribu- 
naux leur  exécution. 

Ce  fut  aux  dépositaire»  du  droit  de  justice  à  citer  les 
accusés  devant  les  tribunaux,  et  à  emfdoyer  les  con- 
traintes pour  les  obliger  à  comparaître  ;  ils  furent  chargés 
d'obliger  les  offensés  à  la  paiix  après  qu'ils  leur  avaient 
fait  percevoir  les  compositions  légales  ;  ce  furent  eux 
qui  durent  prendre  de  force,  sur  les  biens  des  condamnés, 
le  pi*ix  de  la  composition ,  si  ceux-^ci  n'avaient  pas  satis* 
fait  volontairement. 

Les  dépositaires  du  droit  de  justice,  durent  chacun 
dans  son  district,  procurer  l'exécution  des  jugements 
civils,  en  obligeant  les  parties  qui  avaient  perdu  leur 
cause  à  se  dessaisir  des  biens  dont  elles  venaient  d'être 
déchues. 

Les  dépositaires  du  droit  de  justice  eurent  l'obligation 
d^informer  sur  les  crimes  publics  et  privés  ;  de  poursuivre 
ceux  qui  en  étaient  suspects,  de  rechercher  et  appeler 
les  témoins;  d'accuser  juridiquement  à  leur  tribunal  les 
personnes  prévenues  de  crimes ,  et  d'y  traduire  celles 
qui  étaient  accusées  par  des  parties  civiles;  ils  furent 
chargés  immédiatement  de  poursuivre  et  arrêter  les  cou« 
pables  surpris  en  flagrant  délit,  et  les  accuses  qui  ne 
fournissaient  pasd^  caution;  ils  furent  chargés  enoM^e 
de  l'exécution  des  décrets  de  ban  et  forban ,  c'est4i*dire, 
de  la  saisie  des  biens  et  de  la  personne  des  aconaës  cou* 
tumax. 

Enfin,  les  dépositaires  du  droit  de  justice,  furent 
exclusivement  chargés  d'employer  la  force  publique, 
pour  soumettre  les  condamnés  aux  peines  capitales  ou 
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afflictives  en  exécution  des  jugements  souverains  ^  ou  de 
détenir  les  condamnés  en  première  instance ,  qui  recou- 
raient  à  Tappel,  et  de  les  traduire  dans  le  délai  de  la  loi 
au  tribunal  qui  devait  les  juger  définitivement. 

CHAPITRE  XXV. 

De  l'obligation  de  prêter  main-forte  à  la  justice. 

Par  la  constitution  fondamentale  de  la  monarchie^  les 
armes  des  citoyens ,  dans  chaque  canton ,  étaient  desti- 
nées à  l'exclusion  de  celles  d'aucune  milice  soudoyée , 
à  somnettre  aux  lois  et  aux  tribunaux  les  sujets  qui  en 
bravaient  l'autorité. 

1.  Les  comtes  y  les  officiers  des  comtes^  les  envoyés 
royaux,  les  seigneurs  hauts  justiciers,  et  les  agents  de  ces 
seigneurs,  avaient  droit  de  demander  main-forte  à  leurs 
justiciables  pour  l'accomplissement  des  fonctions  exécu- 
trices dont  ils  étaient  chargés  dans  chaque  ressort  par- 
ticulier. 

IL  Les  rois  et  les  envoyés  des  rois,  en  leurs  noms, 
avaient  également  droit  d'exiger  main-forte  des  comtes, 
des  seigneurs  et  des  simples  citoyens  du  ressort  de  ces 
comtes  et  de  ces  seigneurs ,  pour  l'accomplissement  des 
fonctions  exécutrices  qui  appartenaient  au  monarque 
dans  tout  le  royaume. 

Ce  fut  ainsi  que  la  puissance  exécutrice  civile  s'iden- 
tifia à  la  puissance  exécutrice  militaire  dans  la  main  des 
dépositaires  du  droit  de  justice,  et  que  les  mêmes  magis- 
trats, comtes,  seigneurs,  rois  qui  dirigeaient  l'insurrec- 
tion des  citoyens  contre  les  ennemis  du  dehors ,  dirigè- 
rent encore  l'insurrection  de  ces  mêmes  citoyens  contre 
les  ennemis  du  dedans. 
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CHAPITRE  XXVI. 

Séparation  des  poaToirs  de  juger  et  d'exécuter  dans  la  monarchie  franque. 

La  séparation  du  pouvoir  de  juger  propre  aux  divers 
placités^  et  du  pouvoir  d'exécuter  propre  aux  divers  dé- 
positaires du  droit  de  justice,  est  déjà  indiquée  par  les 
règles  et  les  faits  qui  viennent  de  présenter  les  placités 
comme  destinés  à  juger,  et  les  comtes,  les  seigneurs  et 
les  rois  comme  destinés  à  exécuter. 
'  L'on  va  démontrer  de  plus,  que  la  séparation  des  deux 
pouvoirs  fut  expressément  stipulée  par  les  institutions 
fondamentales  de  la  monarchie,  et  que  le  droit  de  justice 
dans  la  main  des  comtes  et  des  officiers  des  comtes,  dans 
la  main  des  envoyés  royaux,  dans  la  main  des  seigneurs, 
dans  la  main  des  rois  même ,  ne  fut  jamais  pour  aucun 
d'eux  le  droit  déjuger  soi-même,  mais  uniquement  le 
droit  d'assembler  les  juges  établis  par  la  constitution ,  de 
requérir  le  jugement  de  ces  juges ,  et  de  le  faire  exécuter. 

CHAPITRE  XXVIL 

Dîatribution  de  la  puissance  de  juger  et  de  la  puissance  exécutrice  civile, 
dans  les  juridictions  inférieures. 

I,  II,  III  et  IV.  Conformément  aux  lois  les  plus  an- 
ciennes et  les  plus  authentiques  de  la  monarchie,  les 
membres  des  placités,  des  comtés,  des  missions  et  des 
hautes  justices ,  possédèrent  et  exercèrent,  pendant  les 
deux  premières  races ,  le  droit  de  juger  toutes  les  aJBTaires 
du  ressort  de  chaque  juridiction  inférieure,  en  présence, 
mais  sans  le  concours  des  sufirages  des  dépositaires  du 
droit  de  justice  qui  les  avaient  convoqués,  et  ces  dépo- 
sitaires du  droit  de  justice  étaient  obligés  de  faire  exécu- 
ter exactement  les  jugements  rendus  par  leurs  placités. 
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CHAPITRE  XXVm. 

De  Ja  dîftributîon  d«  k  pqût«iioe  de  jnge^  qt  de  la  puÎMsaee  exëeiltriee 

civile  y  sous  la  jurisprudence  souveraine  du  prince. 

I,  II  et  III.  Les  membres  du  placité  royal,  et  las 
membres  du  placité  général,  possédèrent  et  exercèrent, 
durant  les  deux  premières  races,  conformément  aux 
lois  établies ,  le  droit  de  juger  toutes  les  causes  portées  à 
Tun  ou  à  Tautre  de  ces  deux  placités,  en  présence  du 
roi,  mais  sans  le  concours  des  suffrages  du  roi,  qui  les 
convoquait. 

IV.  Les  ordres  exécutoires  que  les  rois  donnaient  en 
conséquence  des  jugements  civils  et  criminels  rendus  par 
le  placité  royal,  ou  par  le  placité  général ,  ne  portaient 
aucunement  confirmation  de  ces  jugements^  n'ajoutaient 
ni  ne  dérogeaient  à  leurs  dispositions,  mais  en  comman- 
daient simplement  l'exécution ,  hors  le  seul  cas  où  le  roi 
usait  de  son  droit  de  faire  grâce  des  peines  afflictivest 

CHAPITRE  XXIX. 

Des  actes  qui  terminaient  les  affaires  sans  jugements. 

On  a  vu  que,  dans  le  premier  droit  public  de  la  mo- 
narchie, les  actes  de  désistement,  d?  déclaration  d)e  con- 
tumace, et  les  épreuves  appelées  jugements  de  Dieu, 
devaient  terminer  par  le  seul  £iit,  et  sans  jugement  préa- 
lable, lesafiàires  civiles  dans  lesquelles  ces  actes  iutervet- 
naient. 

Les  ordres  exécutoires  décernés  en  conséquence  de  c^ 
actes,  par  les  divers  dépositaires  du  droit  de  justice, 
n'étaient  pas  moins  étrangers  à  lesterdce  du  pouvoir  de 
juger,  que  les  exécutoires  des  jugements  contradictoires. 
Les  comtes,  les  envoyés  royaux ,  déclaraient  dans  cfaaoun 
de  ces  actes  exécutoires,  non  pas  qu'ils  terminaient  telle 
affaire  civile  par  leur  jugement;  mais  qu'attendu  que 
telle  affaire  avait  été  terminée  selon  les  lois  par  la  con- 
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tumace^  le  dësiitemeni  ou  le  jugement  de  Dieu,  ils 
ordonnaient  que  la  partie»  en  faTeur  de  laquelle  la  cause 
avait  élé  terminée ,  couaerràt  ou  obtint  les  possessions 
qu'elle  réclamait. 

Enfin,  il  n'y  avait  riea  d'arbitraire  dans  cette  partir 
des  fonctions  des  dépositaires  du  droit  de  justice  ;jainai.^ 
les  comtes,  les  envoyés  royaux ,  les  rois  même,  nt 
l'exerçaient  seuls,  mais  toujours  de  concert  avec  Ici 
membres  de  leurs  plaeités. 

CHAPITRE  XXX. 

De  rînfluence  du  placité  royal ,  parlement  de  France,  sur  les  affaires 

de  l*état. 

Le  placité  royal,  que  nous  venons  de  considérer  commi 
le  tribunal  souverain  à  qui  fut  confié  dans  sa  plénitude, 
le  pouvoir  de  juger  sans  participer  à  l'exercice  du  pou- 
voir législatif  que  le  corps  du  peuple  s'était  réserve 
d'exercer  avec  le  roi,  fut  considéré,  dès  l'origine  de  k 
monarchie,  comme  le  conseil  légal  et  ordinaire  du  prince. 

Nous  avons  montré  en  effet  que  les  conseillers  et  mi- 
nistres du  palais,  avec  d'autres  grands,  ou  sans  eux 
devaient  délibérer  avec  le  prince  dans  l'intervalle  de. 
plaeités  généraux,  de  toutes  les  affaires  publiques  su] 
lesquelles  il  était  pressant  de  conclure,  et  que  c'était  ave^ 
ses  grands  et  ses  conseillers,  que  le  prince  préparait  le 
propositions  qu'il  comptait  porter  au  placité  général  ; 
que  c'était  avec  eux  qu'il  déterminait  l'époque  et  la  cou 
vocation  de  l'assemblée  générale;  c'était  encore  avec  se 
grands  et  ses  conseillers  que  le  prince  délibérait  sur  la  no 
mination  aux  évéchés,  et  sur  la  convocation  des  conciles 

Les  rois  étaient  dans  l'usage  de  consulter  le^  diver. 
ministres  et  conseillers  qui  formaient  le  placité  roya^ 
sur  tous  les  objets  d'administration  dépendants  de  Tau 
torité  royale. 

C'était  avec  ces  mêmes  grapds  que  le  roi  délibérait  sm. 
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ks  affaires  qui  intéressaient  le  royaume  entier^  et  dans 
les  circonstances  où  le  danger  de  l'état  forçait  de  convo- 
quer extraordinairement  le  placité  général ,  ou  même  de 
prendre  une  résolution  avant  la  réunion  de  cette  assem- 
blée, le  roi  agissait  toujours  de  concert  avec  les  ministres^ 
les  conseillers,  et  les  autres  grands  qui  se  trouvaient  au- 
près de  lui. 

CHAPITRE  XXXI. 

Du  prîyilége  clérical. 

L'établissement  du  privilège  clérical  fit  une  exception 
aux  règles  qui  distribuaient  les  pouvoirs  de  juger  et 
d'exécuter  dans  la  monarchie  franque;  c'est  dans  le  droit 
public,  et  non  dans  le  droit  divin,  que  Ton  trouve  la 
source  du  privilège  clérical. 

Les  ministres  de  la  religion  sont  soumis,  comme  les 
simples  fidèles,  a  l'autorité  temporelle  des  gouverne- 
ments, et  aux  pouvoirs  de  juger  et  d'exécuter  qui  en  font 
partie  :  cette  vérité  est  expressément  reconnue  de  l'église 
gallicane. 

I.  Mais  la  puissance  législative  de  l'empire  franc, 
maîtresse  de  diriger  à  son  gré  l'action  des  pouvoirs  de 
juger  et  d'exécuter  les  jugements,  établit,  dès  l'origitoe 
de  la  monarchie,  le  privilège  clérical,  en  défendant,  dans 
tous  les  cas  possibles,  aux  tribunaux ,  de  juger  criminel- 
lement, et  aux  magistrats,  de  punir  aucun  évêque  et 
aucun  clerc,  avant  qu'il  eût  été  canoniquement  déposé 
par  le  tribunal  ecclésiastique,  dont  il  relevait  dans  l'ordre 
hiérarchique. 

La  constitution  primitive  mettait  cependant  à  cette 
importante  concession,  des  conditions  indispensables 
pour  en  prévenir  l'abus. 

IL  Le  droit  canonique,  que  le  droit  public  adoptait 
et  maintenait,  punissait  de  déposition  tous  les  crimes 
des  clercs  susceptibles  de  peines  affliçtives. 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  III,  LIVRE  IV,  CHAP.  XXXII.    96 

III.  Les  dépositaires  du  droit  de  justice^  et  le  roi  luU 
méme^  étaient  autorisés  à  poursuivre ,  comme  parties 
publiques  y  les  clercs  prévenus  de  crime  ^  à  informer 
contre  eux  devant  les  tribunaux  laïques  ^  à  requérir  leur 
jugement  devant  les  tribunaux  clercs,  et  à  anployer, 
pour  les  forcer  à  y  comparaître ,  les  mêmes  moyens  de 
contrainte  qu'ils  employaient  pour  faire  comparaître  les 
laïques  prévenus  de  crime  devant  les  tribunaux  séculiers. 

IV.  Enfin ,  aussitôt  le  jugement  de  déposition  pro- 
noncé par  les  premiers  juges  ecclésiastiques ,  les  tribu- 
naux et  les  magistrats  séculiers  exerçaient  leurs  pouvoirs 
sur  les  clercs  déposés  comme  sur  les  simples  laïques,  et 
ces  clercs  ne  pouvaient  se  soustraire  alors  par  aucun  appel 
a  la  juridiction  temporelle. 

CHAPITRE  XXXIl. 

Des  règles  qui  prévenaient  Tabas  du  droit  de  justice. 

Les  lois  qui  réglèrent  la  distribution  des  pouvoirs  de 
juger  et  d'exécuter,  dans  la  monarchie  franque,  renfer- 
mèrent les  règles  précises  qui  furent  destinées  à  prévenir 
les  abus  possibles  du  droit  de  justice. 

I.  Les  lois  qui  consacrèrent  les  titres  des  possessions 
civiles  et  l'autorité  des  jugements,  ordonnèrent  aux  dé- 
positaires de  la  puissance  exécutrice  l'exécution  ponc- 
tuelle des  jugements  civils,  et  leur  interdirent  expressé- 
ment tout  attentat  sur  les  propriétés  des  citoyens  qui  ne 
les  avaient  pas  ^rdues  par  contumace,  désistement  ou 
jugement. 

UetlU.  Les  lois  qui  commandèrent  à  la  puissance 
exécutrice  de  poursuivre  et  de  saisir  tous  citoyens  surpris 
dans  l'action  du  crime,  lui  défendirent,  d'autre  part,  d'aiv 
rêter  aucun  citoyen,  quelque  suspect  qu'il  fût,  s'il  don- 
nait caution  de  comparaître  en  justice. 

Les  lois  qui  commandèrent  aux  dépositaires  du  droit 
de  justice  d'obliger  les  citoyens  à  donner  caution  decom- 
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paraître  à  l'ordre  des  tribunaux,  interdirent  aux  magis- 
trats civils  aucune  action  coercitive  qui  ne  serait  pas  aa-» 
torisëe  par  Farrét  d'un  tribunal  compétent. 

ly.  Les  lois  qui  établirent  les  peines  de  ban  et  de  for^ 
ban  contre  les  accusés  contumaces ,  firent  dépendre  l'ap^ 
plioation  de  ces  peines  du  jugement  des  tribunaux;  ce  ne 
fut  qu'après  le  décret  de  la  justice  qu'il  fut  permis  à  la 
force  armée  de  saisir  les  biens  mis  au  ban ,  et  de  pour** 
sniyre  et  dénoncer  les  forbannis. 

V.  Jamais  les  dépositaires  du  dix)it  de  justice  ne  purent 
s'arroger  le  pouvoir  d'assujettir  un  citoyen  à  une  peine 
afflictive  ou  capitale ,  que  par  l'autorité  de  la  loi  et  en 
conséquence  d'un  jugement;  jamais  ils  ne  purent  forcer 
personne»  sans  jugement  préalable,  à  payer  des  compo^ 
sitions  ou  à  en  payer  de  plus  fortes  que  celles  que  les  tri* 
bunaux  avaient  prononcées. 

VI.  Enfin,  les  dépositaires  du  droit  de  justice,  aux- 
quels toute  action  arbitraire  était  interdite  par  ces  lois, 
étaient  liés ,  par  ces  mêmes  lois ,  au  devoir  de  procurer 
l'exécution  des  jugements  civils  et  criminels  portés  coa*-> 
formément  aux  lois  établies,  et  responsables  dé  la  non 
exécution  de  ces  jugements. 

CHAPITRE  XXXIIL 

Des  mesures  prises  pour  assurer  Teffet  des  lois  destinées  à  prévenir  les  aboi^ 
du  droit  de  justice  dans  les  juridictions  inférieures. 

h  Des  peines  sévères  étaient  infligées  aux  comtes  et 
aux  seigneurs  qui  abusaient  de  leur  pouvoir  dans  l'ex^c^ 
cica  du  droit  de  justice* 

IL  Mais  les  comtes  et  les  seigneurs ,  ne  pouvant  être 
jugés  sur  ces  malversations  à  leurs  propres  tribunaux ^ 
Us  simples  citoyens  étaient  autorisés  à  porter  leurs  réclsM- 
mations  contre  eux  devant  le  prince,  à  la  courix>yale^ 
même  aux  placités  généraux. 
,    Ul.  Sous  la  seconde  race>  une  des  ^incipales  fotio* 
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lions  des  envoyés  royaux  fàt  de  recueillir  dans  les  pn>- 
yinces  les  plaintes  des  parUouliers^  oontre  les  agents  in- 
férieurs de  la  puissance  publique  i  potir  1^  porter  au 
prince. 

CHAPITRE  XXXIV. 

Des  mesnres  que  prit  la  puissance  législative  pour  assurer  l'effet  des  lois 
qui  dirigeaient  l'exfrgic^  d»  droit  d«  jvstif f  dans  la  main  des  rois. 

Les  règles  qui  assuraient  l'exercice  du  droit  de  justice, 
et  qui  en  prévenaient  1^  abus ,  ne  commandaient  pas 
avec  moins  d'empire  au  monarque^  premier  dépositaire 
de  la  puissance  exécutrice,  qu'à  ceux  qui  lui  étaient  sub- 
ordonnés dans  l'exercice  de  cette  puissance. 

I.  Des  lots  expresses  décidaient  que  les  rois  n^avaient 
point  le  pouvoir  de  dépouiller  ni  de  punir  aucun  citoyen 
contre  le  vœU  des  lois  et  des  tribunaux  et  malgré  leurs 
justes  réclamations ,  et  qu'ils  devaient  faire  justice  selon 
les  lois  y  aux  citoyens  'qui  la  demandaient.  Ces  maximes 
firent  partie  du  droit  public  de  la  première  race. 

II.  Ces  maximes  furent  encore  invoquées  et  consa- 
crées par  la  puissance  législative,  sous  les  premiers  cai:* 
liens. 

m.  des  maximes  reçurent  enfin  la  sanction  la  plus  ex- 
presse dans  la  France  d'aujourd'hui ,  devenue  le  partage 
de  Charles-le-Chauve. 

Non-seulement  les  i^itulaires  dec^  prince^  promul- 
gués dans  les  premières  années  de  son  règne  aux  placités 
généraux ,  consacrèrent  Tobligation  du  prince  d'obser- 
Ter  les  lois  envers  chacun  de  ses  lujets,  de  n'oppripier 
ni  outrager  ancuQ  d'eux  contre  les  loi$,  la  j^Ucq.^ 
toutes  justes  réclamations;  mais  une  convetitiop  qou>- 
Telle  du  prince  et  de  la  totalité  des  fidèles,  prononça  ^qs 
oe  même  règne,  que  les  suj#t«  auraient  le  dr^it  de  le 
réunir  pour  protéger  les  citoyens  arbitrairement  opfiri- 
més  par  les  ordr^  du  prince»  et  pour  iw^p^bf^  q^%Pfi 
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pût^  quand  même  il  le  Toudrait^  agÎY*  envers  aucun  d'eux 
contre  la  loi^  Injustice  et  le  juste  jugement. 

IV.  Enfin,  Tautorité  de  cette  loi  fut  telle  que  le 
prince  en  rappelait  encore  les  principales  dispositions 
dans  les  dernières  années  de  sa  vie^  et  en  renouvelait  les 
engagements  dans  desplacités  généraux. 

CHAPITRE  XXXV. 

Du  droit  de  faire  grâce. 

Le  droit  de  faire  grâce  ^  refusé  aux  possesseurs  infé- 
rieurs du  droit  de  justice,  appartint  au  monarque  seul, 
dès  l'origine  de  la  monarchie,  dans  la  même  plénitude 
qu'aujourd'hui  :  il  eut  la  faculté  de  remettre  les  peines 
afflictives  ou  infamantes  de  quelque  délit  que  ce  fût,  soit 
aux  coupables  déjà  condamnés,  soit  à  ceux  qui,  avant  la 
condamnation,  avouaient  leurs  crimes  et  en  demandaient 
le  pardon. 

Ainsi  y  les  monarques  trouvant  dans  ce  droit  sublime 
la  compensation  de  la  puissance  de  juger^  à  laquelle  ils 
ne  participaient  pas,  étaient  toujours  maîtres  d'empêcher 
l'exécution  des  sentences  criminelles,  et  de  protéga' 
contre  les  prévarications  et  les  attentats  des  juges,  l'in- 
nocence des  citoyens  et  la  sûreté  des  agents  de  l'autorité 
royale. 

CHAPITRE  XXXVI. 

Conclusion  de  ce  livre. 

L'exposition  que  l'on  vient  de  faire  de  la  distribution 
des  pouvoirs  de  juger  et  d'exécuter  les  jugements ,  met 
le  isceau  à  la  démonstration  de  la  liberté  primitive  des 
Français;  oh  y  voit  la  législation  fondamentale  émanée 
de  l'accord  du  prince  et  du  peuple,  fixer  l'existence  et  la 
composition  des  tribunaux  dans  lesquels  les  citoyens 
exerçaient  le  pouvoir  de  juger  j  et  séparant  ensuite  soi- 
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gneusem^it  ce  pouvoir  de  juger,  du  droit  de  justice, 
stipuler  à  la  fois  pour  les  sujets  le  droit  de  participer  à 
l'application  comine  à  la  promulgation  des  lois,  et  pour 
chaque  citoyen ,  le  droit  inappréciable  de  ne  reconnaître 
que  des  juges  indépendants  de  l'arbitraire,  et  donnés  par 
la  constitution. 
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afflictives  en  exécution  des  jugements  souverains^  ou  de 
détenir  les  condamnés  en  première  instance ,  qui  recou- 
raient à  Tappel^  et  de  les  traduire  dans  le  délai  de  la  loi 
au  tribunal  qui  devait  les  juger  définitivement. 

CHAPITRE  XXV. 

De  l'obligation  de  prêter  main-forte  à  la  justice. 

Par  la  constitution  fondamentale  de  la  monarchie^  les 
armes  des  citoyens  y  dans  chaque  canton  ^  étaient  desti- 
nées à  l'exclusion  de  celles  d'aucune  milice  soudoyée , 
à  soumccttre  aux  lois  et  aux  tribunaux  les  sujets  qui  en 
bravaient  l'autorité. 

I.  Les  comtes  y  les  officiers  des  comtes^  les  envoyés 
royaux,  les  seigneurs  hauts  justiciers^  et  les  agents  de  ces 
seigneurs ,  avaient  droit  de  demander  main-forte  à  leurs 
justiciables  pour  l'accomplissement  des  fonctions  exécu- 
trices dont  ils  étaient  chargés  dans  chaque  ressort  par- 
ticulier. 

IL  Les  rois  et  les  envoyés  des  rois,  en  leurs  noms, 
avaient  également  droit  d'exiger  main-forte  des  comtes, 
des  seigneurs  et  des  simples  citoyens  du  ressort  de  ces 
comtes  et  de  ces  seigneurs ,  pour  l'accomplissement  des 
fonctions  exécutrices  qui  appartenaient  au  monarque 
dans  tout  le  royaume. 

Ce  fut  ainsi  que  la  puissance  exécutrice  civile  s'iden- 
tifia à  la  puissance  exécutrice  militaire  dans  la  main  des 
dépositaires  du  droit  de  justice ,  et  que  les  mêmes  magis- 
trats, comtes,  seigneurs,  rois  qui  dirigeaient  l'insurrec- 
tion des  citoyens  contre  les  ennemis  du  dehors ,  dirigè- 
rent encore  l'insùiTection  de  ces  mêmes  citoyens  contre 
les  ennemb  du  dedans. 
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CHAPITRE  XXVI. 

Séparation  des  pouToîra  de  juger  et  d'exécuter  dans  la  monarchie  franque. 

La  séparation  du  pouvoir  de  juger  propre  aux  divers 
placités^  et  du  pouvoir  d'exécuter  propre  aux  divers  dé- 
positaires du  droit  de  justice,  est  déjà  indiquée  par  les 
règles  et  les  faits  qui  viennent  de  présenter  les  placités 
comme  destinés  à  juger,  et  les  comtes,  les  seigneurs  et 
les  rois  comme  destinés  à  exécuter. 

L'on  va  démontrer  de  plus,  que  la  séparation  des  deux 
pouvoirs  fut  expressément  stipulée  par  les  institutions 
fondamentales  de  la  monarchie,  et  que  le  droit  de  justice 
dans  la  main  des  comtes  et  des  officiers  des  comtes ,  dans 
la  main  des  envoyés  royaux,  dans  la  main  des  seigneurs, 
dans  la  main  des  rois  même,  ne  fut  jamais  pour  aucun 
d'eux  le  droit  déjuger  soi-même,  mais  uniquement  le 
droit  d'assembler  les  juges  établis  par  la  constitution ,  de 
requérir  le  jugement  de  ces  juges ,  et  de  le  faire  exécuter. 

CHAPITRE  XXVIL 

Diatribution  de  la  puissance  de  juger  et  de  la  puissance  exécutrice  civile, 
dans  les  juridictions  inférieures. 

I,  II,  III  et  IV.  Conformément  aux  lois  les  plus  an- 
ciennes et  les  plus  authentiques  de  la  monarchie,  les 
membres  des  placités,  des  comtés,  des  missions  et  des 
hautes  justices ,  possédèrent  et  exercèrent,  pendant  Içs 
deux  premières  races,  le  droit  de  juger  toutes  les  aJBTaires 
du  ressort  de  chaque  juridiction  inférieure ,  en  présence^ 
mais  sans  le  concours  des  suffrages  des  dépositaires  du 
droit  de  justice  qui  les  avaient  convoqués,  et  ces  dépo- 
sitaires du  droit  de  justice  étaient  obligés  de  faire  exécu- 
ter exactement  les  jugements  rendus  par  leurs  placités. 
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CHAPITRE  XXVIII. 

De  Ja  dîftnbodon  d«  k  pqûtfoioe  de  fuge^  qt  de  la  {mÎMiiace  exëentrioe 
civile  y  sous  la  jurisprudence  souveraine  du  prince. 

I9  II  et  m.  Les  membres  du  placité  royal,  et  \m 
membres  du  placité  général,  possédèrent  et  exercèrent, 
durant  les  deux  premières  races,  conformément  aux 
lois  établies ,  le  droit  de  juger  toutes  les  causes  portées  à 
Tun  ou  à  Tautre  de  ces  deux  placltés,  en  présence  du 
roi,  mais  sans  le  concours  des  suffrages  du  roi,  qui  les 
convoquait. 

IV.  Les  ordres  exécutoires  que  les  rois  donnaient  en 
conséquence  des  jugements  civils  et  criminels  rendus  par 
le  placité  royal,  ou  par  le  placité  général ,  ne  portaient 
aucunement  confirmation  de  ces  jugements,  n'ajoutaient 
ni  ne  dérogeaient  à  leurs  dispositions,  mais  en  comman- 
daient simplement  l'exécution ,  hors  le  seul  cas  où  le  roi 
usait  de  son  droit  de  faire  grâce  des  peines  afflictives* 

CHAPITRE  XXIX. 

Des  actes  qui  terminaient  les  affaires  sans  jugements. 

On  a  vu  que ,  datis  le  premier  droit  public  de  la  mo- 
narchie, les  actes  de  désistement,  d9  déclaration  et  con- 
tumace, et  les  épreuves  appelées  jugements  de  Dieu, 
devaient  terminer  par  le  seul  £iit,  et  sans  jugement  préa- 
lable, lesaâàires  civiles  dans  lesquelles  ces  actes  întervet- 
naient* 

Les  ordres  exécutoires  décernés  en  coiiséqueiiM^  de  cte 
actes,  par  les  divers  dépositaires  du  droit  de  justice, 
n'étaient  pas  moins  étrangers  à  l'estercice  du  pouvoir  de 
juger,  que  les  exécutoires  des  jugements  contradictoires. 
L^  comtes,  les  envoyés  royaux,  déclaraient  dans  chacun 
de  ces  actes  exécutoires,  non  pas  qu'ils  terminaient  telle 
affaire  civile  par  leur  jugement;  mais  qu'attendu  que 
telle  affaire  avait  été  terminée  selon  les  lois  par  la  con- 
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tamace^  le  dësiitemeni  ou  le  jugement  de  Dieu,  ils 
ordonnaient  que  la  partie  ^  en  faveur  de  laquelle  la  cause 
avait  été  terminée ,  conservât  ou  obtint  les  possessions 
qu'elle  réclamait. 

Enfin,  il  n'y  avait  riea  d'arbitraire  dans  cette  partir 
des  fonctions  des  dépositaires  du  droit  de  justice;  jamais* 
les  comtes,  les  envoyés  royaux,  les  rois  même,  nt 
l'exerçaient  seuls,  mais  toujours  de  concert  avec  le 
membres  de  leurs  plaeités. 

CHAPITRE  XXX. 

De  rinfluence  du  placité  royal ,  parlement  de  France,  sur  les  affaires 

de  rétat. 

Le  placité  royal,  que  nous  venons  de  considérer  comm< 
le  tribunal  souverain  à  qui  fut  confié  dans  sa  plénitude, 
le  pouvoir  de  juger  sans  participer  à  l'exercice  du  pou- 
voir législatif  que  le  corps  du  peuple  s'était  réserve 
d'exercer  avec  le  roi ,  fut  considéré ,  dès  l'origine  de  k 
monarchie,  comme  le  conseil  légal  et  ordinaire  du  prince. 

Nous  avons  montré  en  effet  que  les  conseillers  et  mi- 
nistres du  palais,  avec  d'autres  grands,  ou  sans  eux 
devaient  délibérer  avec  le  prince  dans  l'intervalle  dcv 
plaeités  généraux,  de  toutes  les  affaires  publiques  su] 
lesquelles  il  était  pressant  de  conclure,  et  que  c'était  ave< 
ses  grands  et  ses  conseillers,  que  le  prince  préparait  le 
propositions  qu'il  comptait  porter  au  placité  général  ; 
que  c'était  avec  eux  qu'il  déterminait  l'époque  et  la  cou 
vocation  de  l'assemblée  générale;  c'était  encore  avec  se 
grands  et  ses  conseillers  que  le  prince  délibérait  sur  la  no 
mination  aux  évéchés,  et  sur  la  convocation  des  conciles 

Les  rois  étaient  dans  l'usage  de  consulter  1^  diver. 
ministres  et  conseillers  qui  formaient  le  placité  roya^ 
sur  tous  les  objets  d'administration  dépendants  de  l'au 
torité  royale. 

C'était  avec  ces  mêmes  grands  que  le  roi  délibérait  sm. 
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honorables  pour  les  princes  qui  les  recevaient  i  et  pour 
les  sujets  qui  les  offraient;  qu'ils  fussent  de  part  et  d'autre 
donnés  et  reçus  dans  cet  esprit ,  àfouverture  dès  placitë$ 
généraux ,  pour  que  ces  présents  ne  manquassent  jamais 
d'être  portés  aux  pieds  du  prince^  comme  un  hommage 
destiné  a  rappeler  et  à  resserrer  les  liens  de  raffection  ré« 
ciproque  du  peuple  pour  son  prince  et  du  prince  pour 
son  peuple. 

CHAHTRE  VI. 

Nature ,  destination  et  aliénabilité  du  domaine  de  la  couronne. 

L  Le  domaine  de  la  couronne  fut  composé  sous  les 
deux  premièi*es  races  des  vastes  propriétés  territoriales 
qu'on  a  vues  dans  la  main  des  rois  y  dès  l'origine  de  h  no>» 
narchie^  de  la  possession  des  esclaTea  attachés  à  œs  prv«- 
prîétésy  des  p^ges  et  des  amendes  que  le  code  pénal 
attribuait  au  prince;  à  ce  rerenn  fixe  se  joigmit  encore 
le  produit  des  dons  annuels  et  volontaires  que  les  sujets 
offraient  au  prince. 

Les  citoyens  ayant  pris  sur  eux  toutes  les  charges  oné- 
reuses du  service  militaire^  le  produit  du  domaine  du 
prince  ne  dut  fournir  qu'à  l'entretien  du  roi  ^  de  sa  fa- 
mille et  de  sa  maison ,  et  à  l'acquit  des  dépenses  de  Vftà^ 
ministration  civile  et  politique. 

II.  Les  possessions  royales  en  domaines,  esclaves  et 
droits  lucratifs ,  s'étendaient  dans  tous  les  lieux  de  l'em- 
pire franc  :  \esfreda  rapportaient  au  prince  le  tievs  des 
oomposilioiis  des  crimes  privés  :  les  princes  percevaient, 
en  outre  ^  les  compositiodis  et  les  confiscations  enooonies 
pttr  les  crifliies  publics;  la  réunion  de  tous  ces  <d)jelséle* 
vait  les  revenus  royaux  au-dessus  des  dépenses  auxquelles 
ils  étaiefti  affectés,  et  le  produit  dea  dons  amnick  était 
ponr  les  monarques  une  richesse  surabondante. 

Les  lois  primitives  avaient  rendu  le  domaine  dt  k 
pommoM  Âftoliimettt  dîspcmible;  nais  les  monar^es 
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usèrent  de  ce  droit  avec  assez  de  modération  sous  les  deux 
premières  races ,  et  jusqu'au  règne  de  Louis-le-Pieux , 
pour  conserver  à  la  couronne  d'immenses  revenus. 

Les  libéralités  mêmes  dt^  monarques  servirent  à  ac** 
quitter  une  partie  essentielle  des  charges  du  domaine 
royal. 

L'abandon  aux  comtes  de  la  jouissance  du  tiers  des 
freda  et  d'autres  amendes  dues  au  fisc  dans  les  comtés ^ 
les  prestations  bénéficiaii^s  des  terres  du  fisc^  faites  aux 
comtes^  aux  officiers  et  conseillers  du  roi  ^  furent  le  juste 
salaire  des  fonctions  publiques  de  ces  divers  ofiiciers. 

Enfin  ^  les  concessions  des  immunités  aux  églises ,  aux 
possesseurs  d'alleux ,  et  aux  bénéficiers  royaux  ^  concou- 
rurent a  acquitter  les  charges  de  l'administration ,  en 
obligeant  les  possesseurs^  par  l'acte  même  de  concession 
d'immunité»  à  exercer  le  droit  de  justice  h  la  place  des 
officiers  royaux ,  dans  le  même  territoire  où  le  roi  leur 
abandonnait  la  jouissance  des  freda. 

CHAPITRE  VIL 

Qa*il  ne  se  leva  point  d'impôts  dans  la  monarchie  franque  durant  les  qaatre 
premiers  siècles  de  la  monarchie. 

Les  lois  fondamentales  de  la  monarchie  n'établirait 
aucun  impôt  i^el  ni  personnel. 

L  Les  mots  cens  et  tributs  perdirent^  dans  les  rnoou* 
ments  des  deux  pi*emières  races  ^  leur  significaticm  natu- 
relle >  puisque  les  monuments  les  employèrent  pour  désî* 
gner  le  service  militaire  personnel,  les  amen^  dues  an 
roi  y  et  toutes  les  contributions  puMiques ,  telles  que  le 
logement  des  gens  de  guerre  et  des  officiers  [mblicsy  les 
fournitures  de  ebevaux ,  etc. 

II.  LesmotscensettribaCsdésîgDèrenteiicore^  comme 
on  l'a  vu  >  Jcsdifierenis  péages  établis  sur  lesponta,  bacs 
et  marchés  qui  pouvaient  appartenir  'a«x  piriicilliers 
aussi  bien  qu'aux rqîs^  ils  désîgnèreut  de  f^m^  Ué  icdtr 
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vances  économiques  et  domaniales  dues  aux  propriétai- 
res des  terres  par  les  esclaves  ou  affranchis  auxquels  ces 
propriétaires  avaient  donné  ces  terres  à  cultiver  à  cette 
condition.  Ces  redevances  étaient  pour  le  propriétaire, 
le  produit  de  sa  propriété.  Ces  redevances ,  n'étant  pas 
d'une  autre  nature  dans  la  main  des  rois  que  dans  celles 
des  particuliers  y  ne  se  percevaient  par  les  premiers  que 
dans  l'étendue  de  leur  domaine. 

Ces  redevances  purent  sortir,  et  sortirent  en  effet,  de 
la  main  du  roi ,  pour  passer  dans  celles  des  particuliers , 
autant  de  fois  qu'il  plut  au  roi  d'aliéner  le  domaine  sur 
lequel  de  telles  redevances  s'exigeaient. 

Enfin,  les  noms  de  cens  ou  tributs  furent  donnés  gé- 
néralement aux  redevances  bénéficiaires  exigées  par  les 
divers  seigneurs,  sur  les  terres  qu'ils  avaient  démembrées 
de  leur  propriété,  pour  en  faire  des  bénéfices ,  et  de  telles 
redevances  ne  purent  regarder  le  prince  que  comme  sei- 
gneur féodal,  et  comme  une  conséquence  de  son  fief. 

Après  les  charges  et  redevances  dont  nous  venons  de 
parler,  et  qui  furent  improprement  appelées  cens  ou 
tributs,  on  n'en  connut  point  d'autres;  il  n'en  exista 
aucune  qui  fût  attribuée  aux  rois  en  leur  qualité  de  roi, 
et  qui  se  perçût  généralement  sur  les  domaines  et  sur  les 
personnes  des  sujets. 

Les  redevances  appelées  cens  et  tributs  ne  se  perçurent 
même  pas  pour  le  fisc  en  vertu  des  lois  générales,  mais 
en  vertu  des  coutumes  locales;  et  tous  les  monuments 
qui  traitèrent  de  ces  sortes  de  redevances,  les  firent  envi- 
sager comme  des  obligations  partielles  bornées  a  de  cer- 
taines terres  et  à  de  certaines  personnes ,  qui  ne  portè- 
rent ni  sur  les  propriétés  qui  n'appartenaient  point  au 
fisc,  ni  sur  les  personnes  libres  d'origine. 

IlL  En  un  mot,  le  fisc  n'eut  jamais  le  droit  de  lever 
de  tribut  sur  les  terries  des  églises  et  des  particuliers. 

IV.  L'exemption  de  tout  cens  et  tribut  fut  envisagée, 
dam  l'empire  fi^nc,  jcomme  l'apanage  de  la  liberté  civile. 
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V-  Les  tentatives  de  quelques  princes  de  la  première 
race ,  pour  établir  des  tributs  sur  les  terres  et  sur  les  per- 
sonnes libres  d'origine ,  toujours  arrêtées  dans  lem*  nais- 
sance, soit  par  les  résistances  des  peuples,  soit  par  les 
remords  des  monarques ,  n'établirent  pas  plus  par  le  fait 
que  par  le  droit,  l'usage  des  impôts  royaux  dans  la  mo- 
narchie. Au  contraire,  l'inutilité  de  ces  tentatives,  envi- 
sagées par  le  peuple  et  par  les  princes  même,  comme  le 
plus  grand  attentat  qu'un  roi  pût  se  permettre  envers  son 
peuple  9  devient  la  preuve  la  plus  expresse  de  l'existence 
des  lois  fondamentales  qui  avaient  soustrait  les  habitants 
de  la  monarchie  au  joug  des  tributs. 

Ces  lois  fondamentales  étaient  d'ailleurs  une  consé- 
quence si  nécessaire  de  tout  le  plan  de  la  législation  fran* 
que,  qu'il  faudrait  les  supposer  quand  l'histoire  n'en 
parlerait  pas. 

En  effet,  la  constitution  primitive  de  la  monarchie 
avait  pourvu,  indépendamment  des  tributs,  à  la  défense 
de  l'état,  à  l'entretien  du  prince  et  de  sa  cour,  et  à  tous 
les  objets  du  service  public  :  les  Francs  s'étant  soumis 
eux-mêmes,  ainsi  que  les  nations  qui  s'incorporèrent  à 
leur  empire,  à  la  foule  de  charges  onéreuses  qui  résul- 
taient du  service  militaire,  de  l'entretien  de  la  justice, 
des  corvées ,  des  péages  ;  on  ne  peut  supposer  qu'ils  eus- 
sent ajouté,  en  pure  perte  pqur  l'état,  à  ces  contributions 
suffisantes,  les  tributs  établis  dans  la  Gaule  par  l'avarice 
des  empereurs ,  ou  toute  autre  imposition  générale. 


LIVRE  DEUXIEME. 

m  ih  sooaMiOH  a  la  covtomiE;  ou  MiiiotiTis  tr  dbs  séoncBs. 


CHAPITRE  I". 

Hérédité  de  la  couronne. 

La  loi  qui  prononça ,  dans  l'empire  franc ,  l'hërédité 
de  la  couronne,  doit  être  considérée  comme  un  des  arti- 
cles de  la  convention  libre  qui  éleva  le  trône /puisqu'elle 
parait  établie  en  même  temps  que  la  monarchie  con- 
stamment reconnue  sous  les  deux  premières  races  de  nos 
rois. 

I.  Depuis  le  premier  roi  jusqu'au  couronnement  de 
Pépin,  les  princes,  issus  du  sang  royal  en  ligne  mascu- 
line, eurent  seuls ,  en  vertu  des  lois  et  de  la  coutume  de 
Tétat,  le  droit  de  monter  au  trône,  a  l'exclusion  de  quel- 
que citoyen  que  ce  fût,  et  a  l'exclusion  des  princesses, 
filles  des  rois ,  et  de  leur  postérité  même  masculine. 

II  et  m.  Enfin ,  aussitôt  l'infraction  momentanée  que 
l'élévation  deTépin  apporte  à  la  loi  de  succession ,  cette 
loi  auguste  repirend  son  autorité  en  faveur  d'une  nouvelle 
race  de  rois  :  il  est  de  maxime,  il  est  de  fait,  sous  la 
seconde  race ,  comme  il  avait  été  de  maxime  et  de  fait 
sous  la  première,  que  les  princes  du  sang  royal  avaient 
seuls  droit  de  monter  au  trône,  à  l'exclusion  de  quelque 
citoyen  que  ce  fut,  et  à  l'exclusion  des  princesses,  filles 
des  rois,  et  de  leur  postérité  même  masculine. 

CHAPITRE  IL 

De  rétat  des  enfants  illégitimes. 

L  Sous  les  mérovingiens,  les  fils  naturels  des  rois 
étaient  comptés  parmi  les  princes  qui  avaient  droit  de 
succéder  au  trône. 
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II.  Mais  cet  usage  fut  réformé  par  les  lois  de  la  seconde 
race^  qui  exclurent  les  bâtarde  de  la  succession  au  trone^ 
ponrn'y  appeler  que  les  enfauts  légitimes  des  rois. 

CHAPITRE  m. 

Du  premier  ordre  de  succession  établi  dans  la  monarchie. 

I.  Au  premier  âge  de  la  monarchie^  et  constamment 
depuis  Clovis jusqu'à  Clotaire  II,  la  puissance  royale  fut 
regardée  comme  un  héritage  commun  à  tous  les  descen* 
dants  mâles  des  rois;  on  la  vit  se  partager  entre  les  héri- 
tiers de  chaque  roi,  comme  le  patrimoine  de  chaque 
famille  se  partageait  entre  les  héritiers  de  chaque  parti- 
culier. 

II.  L'effet  de  cet  usage  fut  de  diviser  Tempire  franc 
en  autant  de  royaumes  que  les  rois  laissaient  d'enfants 
mâles ,  et  de  subdiviser  encore  ce  même  empire  en  autant 
de  royaumes ,  que  chacun  des  rois  appropriés  par  le  pi^e- 
mier  partage,  laissait  d*enfants  mâles  destinés  à  partager 
ses  états.  L'étendue  et  les  limites  des  partages  respectifs 
se  réglaient  enfin  par  les  seules  conventions  qui,  à  chaque 
succession ,  étaient  arrêtées  entre  les  héritiers  de  chaque 
roi. 

Il  résultait  de  cet  usage,  qu'il  fallait  que  la  famille 
royale  fût  réduite  à  un  seul  héritier,  pour  que  l'empire 
franc  fût  réuni  sous  un  seul  monarque. 

CHAPITRE  IV. 

Changement  dans  Tordre  de  la  succession  à  la  couronne.  Naissance  du  droit 
du  peuple  d'élire  dans  la  famille  royale. 

On  sent  que  la  loi ,  qui  couronnait  tous  les  enfants 
mâles  des  rois,  n'aurait  pu  subsister  longtemps  dans 
l'empire  franc ,  sans  causer  la  subversion  de  la  monar- 
chie; les  peuples  profitèrent,  avec  empressement,  de  la 
première  circonstance  où  il  fut  possible  de  changer  cette 
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Cette  circonstance  naît  h  l'époque  de  la  mort  de 
ThieiTÎ  II ,  roi  de  Bourgogne  et  d'Austrasie. 

Ce  prince  laissa  quatre  fils  en  bas  âge,  que  la  règle 
établie  appelait  au  partage  de  ses  royaumes,  mais  qui, 
déjà,  partageaient  avec  Brunehault  la  haine  des  Austra^ 
siens  et  des  Bourguignons. 

I.  Clotaire  II,  roi  de  Neustrie,  aimé  des  Francs,  sûr 
de  leurs  suffrages,  osa  exiger  que  l'assemblée  générale  du 
peuple  des  deux  royaumes  fût  appelée  à  prononcer  entre 
lui  et  les  quatre  fils  du  dernier  roi ,  quels  seraient  les 
princes  qui  régneraient  sur  eux  tous.  Les  vœux  se  réu- 
nirent sur  le  seul  Clotaire  qui  fit  aussitôt  périr  ou  dispa- 
raître les  fils  de  Thierri ,  et  régna  sans  contradiction  sur 
tout  le  royaume  des  Francs;  dès  lors ,  la  règle  qui  appe- 
lait indistinctement  tous  les  fils  des  rois  à  la  couronne, 
fit  place  à  la  règle  nouvelle,  dont  l'essai  avait  fait  la 
grandeur  de  Clotaire  IL 

IL  Depuis  l'élévation  de  Clotaire,  jusqu'à  la  fin  de  la 
première  race,  le  peuple  désigna  constamment  parmi  les 
princes  du  sang  royal,  soit  par  élection  éventuelle,  soit 
par  élection  immédiate,  les  princes  qui  monteraient  au 
trône  à  chaque  vacance. 

III  et  IV.  Les  lois  les  plus  expresses  consacrèrent  en- 
suite le  nouveau  droit  d'élection  acquis  au  peuple  au 
commencement  de  la  seconde  race. 

En  conséquence,  ce  fut  le  consentement  exprès  du 
peuple  qui  donna  la  sanction  aux  dispositions  éventuelles 
que  les  rois  régnants  firent  de  leurs  étals,  en  faveur  de 
leurs  fils. 

En  conséquence,  il  appartint  au  corps  du  peuple  de 
choisir  et  désigner  par  son  seul  suffrage,  les  princes  qui 
devaient  régner  lorsque  le  prince  était  mort  sans  avoir 
désigné,  de  concert  avec  le  peuple,  par  une  élection 
éventuelle >  celui  qui  devait  lui  succéder. 

Enfin,  après  l'établissement  du  droit  d'élection  du 
peuple,  ce  ne  furent  plus  les  conventions  des  princes  du 
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sang  entre  eux,  ce  furent  les  élections  éventuelles  ou 
immédiates  formées  par  les  suffrages  du  peuple,  qui 
fixèrent  l'étendue  et  les  limites  des  états  des  divers  pi;inces 
que  Ton  vit  encore  partager  entre  eux  l'empire  franc. 

Cet  ordre  de  succession  et  d'élection  combinées  se 
conserva  pendant  la  durée  des  premières  races,  et  ce  ne 
sera  qu'à  la  troisième  époque  de  cet  ouvrage  que  l'on 
verra  les  Français  »  épuisant  en  quelque  sorte,  la  faculté 
d'élire  leurs  monarques  dans  la  race  royale,  attacher  au 
droit  d'aînesse  le  droit  de  succession ,  et  établir  à  perpé- 
tuité l'hérédité  linéale  de  la  couronne. 

CHAPITRE  V. 

Comment  le  droit  d'élire  appartenait  alternativement  au  peuple  de  Tempire 
franc,  quand  Pempire  était  réuni,  et  au  peuple  de  chaque  royaume  parti- 
enlier,  lorsque  l'empire  était  divisé. 

Lorsque  le  corps  du  peuple,  disposant  de  l'empire  franc 
après  les  règnes  de  Dagobert,  de  Pépin ,  de  Gharlemagne 
ètde  Louis-le  Pieux,  qui  avaient  successivement  régné 
seuls  sur  tout  le  royaume  des  Francs ,  consentit  à  diviser 
de  nouveau  ce  grand  royaume,  en  élisant  plusieurs  rois  à 
la  fois  dans  la  famille  régnante ,  ce  même  peuple ,  ce 
corps  entier  du  peuple  de  la  monarchie  des  Francs ,  aurait 
pu,  sans  doute  alors,  se  réserver  à  lui  seul  la  nomination 
des  monarques  qui  succéderaient  à  ceux  qu'il  venait 
d'établir  sur  différentes  parties  du  domaine  de  l'empire 
franc;  mais  comme  une  telle  réserve  ne  fut  point  pro- 
noncée à  chaque  fois  que  l'empire  franc  se  trouva  par- 
tagé en  plusieurs  roj^aumes,  il  arriva  que  la  seule 
élection  du  peuple  d'un  royaume  particulier  établit  le 
successeur  de  son  roi,  et  il  fut  de  maxime  et  de  fait  que 
le  droit  d'élire  les  rois  dans  la  famille  appartenait  au 
peuple  de  tout  l'empire  seulement,  quand  l'empire  franc 
était  réuni  dans  la  main  d'un  seul  prince,  et  seulement 
au  peuple  d'une  partie  détachée  de  l'empire,  lorsqu'un 
partage  antérieur  en  avait  fait  un  royaume  particulier. 
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CHAPITRE  VI. 

De  la  natore,  de  la  force  et  des  effets  des  élections  éTentuelIes. 

Uîntérêl  que  les  rois  régnants  prenaient  au  sort  de 
leur  postérité  produisait  les  élections  éventuelles  dans  la 
famille  royale.  Les  élections  éventuelles  étaient  des  actes 
par  lesquels  le  roi  désignait ,  avec  le  consentement  de  son 
peuple,  un  ou  plusieurs  des  princes  ses  enfants  pour  lui 
succéder, 

I.  Les  élections  éventuelles,  comme  toutes  les  autres 
lois ,  ne  pouvaient  être  changées  que  par  les  suffrages  du 
prince  et  du  peuple  dont  elles  étaient  l'ouvrage. 

IL  Les  élections  éventuelles  étaient  quelquefois  im- 
médiatement suivies  du  serment  de  fidélité  que  prêtaient 
les  sujets  aux  monarques  éventuellement  élus  du  vivant 
du  prédécesseur. 

III.  Ce  serment  signifiait  que  les  sujets  qui  l'avaient 
prêté  ne  reconnaîtraient,  après  la  mort  du  roi  régnant, 
d'autres  successeurs  que  ceux  à  qui  ils  avaient  fait  ce  ser- 
ment. Dès  lors  donc  l'effet  de  l'élection  devenait  irrévo- 
cable et  interdisait  au  peuple,  comme  au  prince  régnant^ 
tous  changements  dans  l'ordre  des  partages  éventuels,  à 
moins  que  l'aveu  exprès  des  princes  mêmes ,  destinés  par 
l'élection  éventuelle  au  partage  successif  de  la  monarchie, 
et  qui  avaient  reçu  le  serment  de  fidélité,  n'en  déliât  les 
sujets  qui  l'avaient  prêté. 

IV.  Enfin,  les  élections  éventuelles  qui  n'avaient  pas 
été  révoquées  sous  les  règnes  durant  lesquels  elles  avaient 
été  faites,  quand  même  elles  n'avaient  pas  été  suivies  du 
serment  de  fidélité,  autorisaient  les  rois  désignés  a 
prendre  possession  de  la  couronne,  et  à  se  faire  recon- 
naître pour  rois  aussitôt  la  vacance  du  trône,  sans  autre 
élection. 
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CHAPITRE  VII. 

Des  élections  éventuelles  que  firent  Charlemagne  et  Louîs-le-Pîeux. 
Comparaison  des  deux  chartes  qui  réglèrent  les  partages. 

On  a  vu  que  les  élections  érentuelles^  exprimées  dans 
la  charte  de  division  de  Charlemagne  ^  avaient  été  oon^ 
firmëes  par  l'aveu  du  prince  et  du  peuple ,  et  que  la  mort 
des  deux  fils  aînés  de  Charlemagne  fut  la  seule  cause  de 
l'inexécution  de  cet  acte. 

On  a  vu  que  les  élections  éventuelles,  exprimées  dans 
la  charte  de  division  de  Louis-le-Pieux ,  avaient  été  pa- 
reillement confirmées  par  l'aveu  du  peuple ,  et  que  la 
mort  de  Pépin ,  l'un  des  rois  désignés ,  et  la  renoiM^iation 
de  Lothaire  aux  droits  que  cette  charte  lui  avait  réservés, 
furent  les  seules  causes  de  l'Inexécution  de  cet  aetOi 

On  doit  considérer  les  deux  chartes  de  division  dt 
Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux  comme  les  consé* 
quences  de  la  participation  du  peuple  au  droit  d'élire  p 
malgré  la  fatalité  des  événements  qui  rendirent  dans  la 
suite  inutiles  les  dispositions  portées  par  les  deux  chartes. 

Les  chartes  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux  pa-r 
raissent  conformes  entre  elles,  en  ce  qu'elles  ont  pour 
objet  de  diviser  l'empire  franc  réuni  dans  la  plus  grande 
étendue  qu'il  ait  jamais  eue;  mais  la  comparaison  des 
divers  articles  des  deux  chartes  montre  qu  elles  furent 
conçues  dans  des  vues  absolument  opposées. 

Charlemagne  eut  en  vue  de  former,  d'un  trop  grand 
empire,  trois  monarchies  égales  et  indépendantes,  H 
Louis-le-Pieux  se  proposa  de  maintenir  ce  vaste  empire 
réuni  sous  l'autorité  d'un  seul  monarque. 

La  charte  de  division  de  Charlemagne  dériva  du  plan 
de  ce  prince;  il  y  balança,  le  plus  également  qu'il  fut 
possible,  les  partages  de  ses  trois  fils;  il  traça  des  règles 
qui  devaient  les  rendre  indépendants  les  uns  des  autres; 
il  ne  désigim  point  d'empereur  panhi  ces  pz^tnces,  et 
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parut  même  vouloir  que  ce  titre  s'éteignît  en  sa  personne, 
puisqu'il  chargea  les  trois  frères  à  la  fois  de  la  protection 
du  pape  et  de  l'église  romaine,  protection  qui  eût  dû 
être  confiée  exclusivement  à  celui  qui  eût  porté  la  cou- 
ronne impériale. 

Charlemagne  ,  songeant  enfin  à  perpétuer  la  division 
qu'il  venait  de  faire  et  à  maintenir  en  même  temps  le 
droit  d'élection  du  peuple,  autorisa  expressément  le 
peuple  de  chaque  royaume  à  choisir,  indépendamment 
du  peuple  des  autres  royaumes,  le  successeur  de  son 
propre  monarque  parmi  les  enfants  de  ce  même  mo- 
narque. 

La  charte  de  division  de  Louis-le-Pieux  dériva  d'un 
plan  tout  contraire  à  celui  de  Charlemagne;  elle  destina 
liOthaire^  fils  aîné  de  Louis-le-Pieux,  à  devenir  après  lui, 
sous  le  nom  d'empereur,  le  véritable  monarque  de  tout 
Fempire  des  Francs,  et  attribuant  des  partages  particu- 
liers aux  deux  frères  puînés  de  Lothaire,  Louis-le-Pieux 
établit  ces  princes ,  sous  le  nom  de  roi ,  dans  la  dépen- 
dance absolue  de  leur  frère  aîné. 

D'après  les  dispositions  de  la  charte  de  Louis-le-Pieux , 
Pépin  et  Louis,  ses  fils  puînés,  n'auraient  pu  faire  la 
guerre  ou  la  paix,  n'auraient  pu  même  se  marier  sans  le 
consentement  de  Lothaire. 

Pépin  et  Louis,  obligés  de  rendre  compte  à  Lothaire  de 
toutes  les  parties  de  leur  administration,  auraient  vu  en 
lui  l'arbitre  suprême  de  leurs  différends,  et  Lothaire  eût 
enfin  exercé  sur  ses  frères  le  droit  de  les  traduire  en  juge- 
ment devant  lui  et  de  les  punir. 

Les  dispositions  de  la  charte  de  division  de  Louis-le- 
Pieux,  sur  la  destination  future  des  partages  des  frères 
de  Lothaire  et  du  partage  de  Lothaire  lui-même,  après  la 
mort  de  ces  princes,  répondirent,  dune  manière  mar- 
quée, au  dessein  de  maintenir  l'empire  réuni  sous  un 
seul  chef .  Cet  acte  ordonna  que,  si  l'un  des  princes  puî- 
nés mourait  sans  enfants,  son  royaume  appartiendrait 
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entièrement  à  Lothaire;  que  si  le  prince  mort  laissait 
des  fils ,  le  peuple  de  ses  états  pourrait  élire  Tun  d'eux 
pour  roi ,  mais  a  condition  que  le  nouveau  roi  demeure- 
rait dans  la  même  dépendance  que  son  père  à  Tégard  de 
Lothaire. 

Enfin ,  Louis-le-Pieux,  obligé  de  faire  dépendi^e  ses  in- 
tentions les  plus  formelles  du  droit  d'élire  du  peuple , 
conclut  par  conjurer  les  Francs  que,  dans  le  cas  où  Lo- 
thaire mourrait  après  lui  sans  laisser  d'enfants^  la  puis- 
sance de  ce  prince  ne  fut  point  partagée  entre  ses  frères, 
mais  qu'elle  fût  transmise  entière  à  un  seul,  le  peuple 
faisant,  en  faveur  de  celui  qu'il  aurait  préféré,  une  élec- 
tion semblable  à  celle  à  laquelle  il  venait  de  consentir 
pour  Lothaire. 

CHAPITRE  VIIL 

Des  élections  immédiates  du  peuple  dans  la  famille  royale ,  et  du  droit  du 
peuple  de  s'assembler  de  lui-même  aussitôt  chaque  vacance  pour  former 
ces  élections. 

Ce  fut  une  conséquence  naturelle  du  droit  d'élire  du 
peuple^  que  le  trône  demeurât  vacant  à  la  mort  des  mo- 
narques dont  les  successeurs  n'avaient  point  été  désignés 
par  des  élections  éventuelles. 

Il  fallait  bien  que  de  lui-même  alors  le  peuple  s'as- 
semblât indépendamment  de  l'autorité  royale,  qui  n'ap- 
partenait encore  à  personne,  poiu*  faire  élection  d'un 
nouveau  monarque;  ce  peuple,  qui  formait  le  placité 
général ,  avait  donc  le  droit  de  se  réunir  de  lui-même 
quand  le  trône  se  trouvait  vacant,  et  l'élection  libre  de 
ce  peuple  assemblé  faisait,  dans  la  famille  de  plusieurs 
monarques  ou  d'un  seul,  cesser  la  vacance  du  trône,  en 
donnant  l'investiture  de  la  royauté  à  un  ou  à  plusieurs 
rois. 
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CHAPITRE  IX. 

D«  rélératioti  de  Pépin  à  la  royauté. 

L  Lorsque  Pépin,  non  content  d'exercer,  conune 
maire  du  palaii,  toute  la  puissance  royale,  osa  concevoir 
ridée  d*y  joindre  le  titre  de  roî,  seul  titre  qui  manquât 
a  son  ambition ,  Childéric  IV  régnait  encore  et  avait  un 
fils;  toutes  les  lois  de  l'empire  franc  s'opposaient  à  la  fois 
à  la  dégradation  du  prince  légitime,  à  l'exclusion  de  son 
fils,  à  l'élection  d'un  sujet  qui  n'était  pas  de  la  maison 
régnante;  cependant  un  intérêt  puissant  excitait  le  peuple 
à  établir  pour  roi  celui  qui  exerçait  réellement  les  fonc- 
tions de  la  royauté,  de  préférence  à  celui  qui  portait  ce 
titre  en  vain  ;  le  plus  faible  prétexte  suffit  à  Pépin  pour 
entraîner  le  peuple  du  coté  ver»  lequel  ce  peuple  inclinait 
d'avance  par  son  propre  intérêt ,  et  ce  fut  pour  cela  que 
Pépin  fit  parler  le  pape. 

Le  pape  consulté  décida  que  la  faiblesse  des  mérovin- 
giens ayant  le  même  effet  que  l'extinction  de  leur  race, 
pouvait  autoriser  à  mettre  Pépin  sur  le  trône  à  la  place 
de  Childéric,  et  à  l'exclusion  de  son  fils. 

Cette  décision  ,  aussi  incompétente  de  la  part  du  pape 
qu'irréguUère  en  soi ,  fut  pr^entée  par  Pépin  et  reçue 
du  peuple  comme  un  oracle  propre  à  délier  les  con- 
sciences du  serment  de  fidélité  prêté  à  Childéric,  et  de 
l'obéissance  à  la  loi  fondamentale  qui  assurait  la  succes- 
sion à  son  fils. 

Mais  cette  décision  du  pape  Zachai'ie  ne  donna  point 
un  roi  aux  Francs ,  ne  donna  point  à  Pépin  l'investiture 
du  royaume;  elle  porta  seulement  les  Francs,  ou  plutôt 
les  enhardit  a  user  de  leur  droit  d'élection  contie  les 
règles  essentielles  de  ce  droit,  et  k  élever,  par  le  concoai*s 
et  pr  la  réunion  de  toutes  les  volontés ,  le  premier  des 
carliens  au  trône  qui  appartenait  par  droit  au  dernier 
des  mérovingiens. 
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II.  Un  second  excès  suivit  le  premier;  Childéric  et 
son  fils  furent  relégués  dans  un  monastère^  où  ils  mou- 
rurent sans  laisser  de  postérité. 

L'extinction  de  cette  première  famille  royale  et  le 
maintien  du  suffrage  de  la  notion  fixèrent  dès  lors  la  cou- 
ronne dans  la  seconde  race. 

CHAPITRE  X, 

De  Veikt  du  fâcve  d«t  toiê» 

l.  Sous  la  seconde  race,  les  évêques  et  les  papes  com- 
mencèrent à  exercer  la  fonction  de  sacrer  les  princes 
francs,  comme  rois,  et  les  papes  sacrèrent,  comme  empe- 
reurs ,  ceux  de  ces  princes  qui  régnèrent  à  Rome ,  mais  les 
Francs  n*attribuèrent  à  la  cérémonie  du  sacre  que  des 
effets  purement  spirituels^  c'est-h-dire,  la  considérèrent, 
dès  l'origine,  sous  son  véritable  point  de  vue. 

IL  L'élection  sans  le  sacre  conférait  la  puissance  royale; 
et  les  rois,  en  vertu  de  la  seule  élection ,  exerçaient  avant 
le  sacre  toutes  les  fonctions  de  la  royauté.  Le  sacre  sans 
l'élection  ne  conférait  point  la  puissance  royale,  et  les 
princes  qui  avaient  été  sacrés  avaient  besoin  de  l'élection 
de  leurs  sujets  pour  être  véritablement  monarques;  aussîj 
pour  l'ordinaire,  Télection  précédait-elle  le  sacre. 

m.  Les  évêques  prenaient  part,  comme  sujets,  avec 
les  laïques,  à  cette  élection ,  avant  de  procéder  à  la  céré- 
monie du  sacre,  qu'ils  pouvaient  seuls  célébrer  en  tant 
que  prêtres  ;  mais  ils  ne  faisaient  cette  cérémonie  du  sacre 
que  d'après  le  consentement  du  peuple. 

£n6n,  aucune  loi  positive,  ecclésiastique  ni  séculièret 
n'exigea  jamais,  aux  huitième  et  neuvième  siècles,  q[tte  leâ 
rois  fussent  sacrés. 
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CHAPITRE  XI. 

Des  assocîatious  au  trône  depuis  Cloyîs  jusqu'à  Dagobert ,  et  depuis 
Dagobert  ju8qu*à  Louis-le-Bègue. 

I,  On  vit  souvent  les  roîs  régnants  conférer  à  leur 
fils  le  gouvernement  d'une  partie  de  leurs  états  avec  le 
titre  de  roi. 

Les  associations  au  trône  ne  dérogèrent  point  au  pre- 
mier ordre  de  succession  connu  dans  la  monarchie;  elles 
ne  furent,  pour  les  enfants  des  rois,  que  la  jouissance 
anticipée  d'un  rang  qui  ne  pouvait  leur  être  refusé  à  la 
mort  de  leurs  pères,  dans  ces  temps  où  tous  les  princes  du 
sang  avaient  droit  à  la  couronne;  ces  associations  ne  dé- 
rogèrent pas  non  plus  à  la  loi  qui  avait  établi ,  sous  Clo- 
taire  II,  le  droit  du  peuple  d'élire  dans  la  famille  royale. 

II.  Lorsque  les  rois  régnants  avaient  confié  aux 
princes  leurs  fils,  par  leur  seule  volonté ,  et  sans  le  con- 
cours du  peuple ,  l'administration  de  quelques  contrées 
de  l'empire  franc,  les  princes  ainsi  associés  au  trône  ne 
pouvaient,  après  la  mort  de  leiu*s  pères,  se  prétendre 
rois  de  ces  contrées,  à  moins  qu'une  élection  immédiate 
du  peuple  ne  leur  attribuât  expressément  le  titre  et  les 
droits  en  dépendant  sur  cette  même  contrée. 

Enfin,  lorsqu'à  la  mort  du  roi  régnant,  les  princes  as- 
sociés au  trône  conservaient  la  possession  des  états  qu'ils 
avaient  gouvernés  jusqu'alors,  sans  recevoir  le  titre  et 
les  droits  de  la  royauté  d'une  élection  immédiate,  c'était 
parce  que  l'élection  éventuelle  du  peuple  avait  eu  lieu  au 
moment  de  l'association,  ou  depuis,  pour  assurer  à  ces 
princes  associés  aux  rois  régnants  de  leur  vivant  le  droit 
de  régner  après  eux. 
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CHAPITRE  XII. 

De  l'état  des  princes  qui  partagèrent  Tempire  franc  par  succession 
ou  élection  ;  de  Tétat  des  princes  associés  aux  rois  régnants. 

Il  y  avait  une  différence  essentielle  entre  le  sort  des 
princes  qui  recevaient  tout  ou  partie  du  royaume  à  la 
mort  de  leurs  prédécesseurs ,  et  le  sort  des  princes  qui 
portaient  le  titre  de  roi ,  comme  associés  aux  monarques 
régnants. 

L  Les  princes  qui  succédaient  à  diverses  portions  du 
royaume  divisé,  étaient  autant  de  monarques  indépen- 
dants les  uns  des  autres ,  qui  possédaient  chacun  son 
royaume  aux  mêmes  conditions  qu'il  eût  possédé  la  mo- 
narchie entière. 

II.  Les  associations  au  trône  réservaient  au  roi  régnant 
la  plénitude  du  pouvoir  monarchique  sur  la  totalité  de 
ses  sujets  et  sur  la  personne  même  de  chaque  prince  as- 
socié. Ces  associations  ne  communiquaient  ainsi  aux 
princes  associés  qu'une  puissance  absolument  subordon- 
née à  la  puissance  des  rois  régnants,  et  de  la  même 
nature  que  la  puissance  des  ducs  et  des  comtes  qui  corn- 
mandaient  dans  les  provinces  au  nom  des  monarques; 
en  un  mot,  il  y  avait  entre  les  princes  qui  partageaient 
l'empire  franc  à  chaque  vacance  du  trône ,  la  même  in- 
dépendance et  la  même  égalité  qui  règne  entre  les  divers 
monarques  européens,  et  il  y  avait  entre  les  monarques 
régnants  et  les  princes  qui  s'associaient  au  trône,  toute 
la  distance  qui  sépare  les  rois  de  leurs  premiers  sujets. 

CHAPITRE  XIIL 

De  Tétat  du  royaume  d'Italie. 

Pépin  ayant  reçu  du  pape  le  titre  de  patrice  des  Ro- 
mains ,  et  Gharlemagne  ayant  après  lui  conquis  la  Lom- 
bardie,  ce  prince  était  devenu  maître  de  Rome  et  de 
l'Italie  entière. 

III.  4 
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Charlemagne  et  ses  successeurs  gouvernèrent  l'Italie  ^ 
à  titre  particulier,  selon  les  lois  propres  à  cette  contrée, 
qui  étaient,  à  beaucoup  d'égards,  différentes  des  lois  des 
Francs. 

Aussi  le  gouvernement  de  cette  partie  du  domaine  des 
rois  fut  constamment  étranger  au  gouvernement  des 
Francs,  et  le  peuple  franc  ne  concourut  point  aux  actes 
de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux  qui ,  indépendam- 
ment de  l'élection  du  peuple  de  Rome,  disposèrent  seuls 
du  titre  de  roi  d'Italie;  ce  titre  fut  porté  successivement 
par  Pépin,  fils  de  Charlemagne,  et  par  Bernard,  fils  de 
Pépin,  du  vivant  même  de  Charlemagne  et  de  Loui&-le- 
Pieux,  et  toujours  sous  l'autorité  de  ces,  deux  princes. 
Enfin,  après  la  mort  de  Bernard,  Lothaire,  sous  son 
père,  gouverna  avec  le  titre  d'empereur  cette  même  con- 
trée- Les  événements  qui  suivirent  ces  époques  et  qui 
influèrent  sur  le  gouvernement  de  l'Italie,  n'entrent 
plus  dans  l'objet  de  cet  ouvrage, 

CHAPITRE  XJV. 

Des  effets  de  la  dignité  impériale  dans  les  mains  de  Charlemagne,  de  Loids- 
le-Pieux  et  de  Clwurles-le-Chaave. 

I.  Charlemagne,  maître  de  presque  toute  l'Italie,  hé- 
ritier du  titre  de  patrice  des  Romains,  et  conquérant  de 
la  Lombardie,  reçut  la  couronne  impériale  de  la  main  du 
pape,  d'après  le  voeu  du  peuple  de  Rome. 

II.  Il  unit  ainsi  le  titre  d'empereur  au  titre  de  roi  des 
Francs.  Mais  ce  titre  d'empereur  n'ajouta  rien  à  sa  puis- 
sance hors  de  l'Italie,  ne  changea  rien  enfin  aux  condi- 
tions selon  lesquelles  îl  gouvernait  l'empire  des  Francs, 
dont  le  royaume  ainsi  qm  le  r^me  n'avaient  rien  de 
conunun  avecl'kalie. 

Comme  Chariemagne  n'était  empereur  que  des  Ro- 
mains, comme  les  deux  gouvernements  de  l'Italie  et  de 
la  France,  établis  sur  des  principes  différents,,  ne  pou- 
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vaient  s'identifier,  le  titre  d'empereur,  qui  se  rapportait 
aux  seuls  Romains  et  remplaçait  celui  de  patrice,  non- 
seulement  ne  communiqua  pas  à  Charlemagne  une  puis- 
sance qu'il  s'était  déjà  appropriée  à  l'égard  des  Italiens, 
mais  dut  encore  moins  ajouter  rien  tia  titré  de  roi  des 
Francs,  qui  avait  rendu  Charlemagne  monarque  des 
Gaules  et  de  la  Germanie  Ciselbine,  avant  et  indépen^ 
damment  de  la  conquête  de  l'Italie. 

IIL  Charlemagne  apprécia  ces  deux  titres;  il  dédaigna 
celui  d'empereur,  et  eut  peine  à  l'accepter  :  il  méprisa 
la  pompe  qui  y  était  attachée;  il  affecta  de  se  prévaloir 
du  titre  de  roi  des  Francs  et  de  garder  l'habillemetit  des 
Francs^  tellement  qu'il  tie  porta  l'habit  romain  que  deux 
fois  seulemen  t  dans  Rome  même . 

IV.  Dans  la  charte  de  division  de  son  empire,  il  n'at- 
tribua le  titre  d'empereur  k  aucun  de  ses  fils  et  chercha 
à  éteindre  dans  sa  maison  ce  titre  étranger. 

On  eût  dit  que  ce  grand  prince  prévoyait  l'abus  que 
l'orgueil  de  ses  successeurs  en  pourrait  faire. 

En  eflfet,  Louis-le-Pieux  fit  servir  le  nom  d'empereur 
à  colorer  la  supériorité  qu'il  attribua  contre  l'usage  du 
royaume  à  l'un  de  ses  fils  sur  les  autres ,  et  Charles-le- 
Chauve  se  rendit  méprisable  à  ses  sujets  par  le  prix  qu'il 
attacha  aux  décorations  impériales  et  au  nom  d'empe- 
reur. 

V  et  VI.  Enfin,  ni  Charlemagne,  qui  méprisa  le  nom 
d'empereur,  ni  Louîs-le-Pieux,  qui  sembla  vouloir  l'éle- 
ver au-dessus  de  celui  de  roi  dans  la  personne  de  son  fils 
aine,  ni  Charlc8-le*Chauve  qui  en  enfla  son  orgueil, 
n'essayèrent  de  régir  la  monarchie  franque  d'après  les 
principes  du  gouvernement  impérial ,  et  ces  princes  de- 
meurèrent aussi  bien  que  leur  peuple  sous  l'empire  de  la 
constitution  primitive  de  la  monarchie^  dont  les  règles 
étaient  de  tous  points  opposées  aux  règles  delà  consti- 
tution de  l'empire  romaine 
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CHAPITRE  XV. 

De  ravénement  des  rois  mineurs ,  et  dé  l'époque  de  leur  majorité. 

I.  Dans  tous  les  temps  de  la  première  race ,  les  princes 
du  sang  royal  furent  susceptibles  de  porter  la  couronne 
dès  la  plus  tendre  enfance,  et  il  y  eut  des  minorités. 

Avant  l'établissement  du  droit  d'élire  du  peuple,  les 
'  princes  que  leur  naissance  appelait  de  plein  droit  à  la 
couronne,  portaient  dès  le  berceau  le  titre  de  roi ,  et  re- 
cevaient le  serment  de  fidélité  aussitôt  après  la  mort  des 
monarques  régnants. 

II.  Le  peuple  put  donner  pareillement  l'investiture  de 
la  royauté  à  des  princes  enfants,  depuis  qu'il  eut  acquis 
le  droit  d'élire. 

III.  Les  Francs  étaient  majeurs  dès  Fâge  où  ils  étaient 
en  état  de  porter  les  armes  :  et  comme  les  armes  étaient 
très-légères  chez  les  Francs  ainsi  que  chez  les  Germains, 
la  loi  ripuaire  avait  fixé  cet  âge  à  quinze  ans  et  la  loi  sali- 
que  l'avait  fixé  à  douze. 

IV.  La  majorité  des  rois  se  régla  sur  la  majorité  de 
leurs  sujets ,  et  les  rois  furent  ainsi  majeurs  dès  l'âge  de 
quatorze  ou  quinze  ans. 

CHAPITRE  XVI. 

Des  régences  lors  du  premier  ordre  de  successiou. 

La  loi  qui  appelait  d'abord  au  trône  tous  les  enfants 
des  rois,  interdisait  naturellement  la  régence  aux  prin- 
ces du  sang.  Gomment  aurait-on  osé  confier  la  per- 
sonne et  le  royaume  d'un  prince  enfant  à  un  monarque 
indépendant  qui  eût  trouvé  sa  grandeur  dans  la  mort  ou 
dans  la  ruine  de  son  pupille? 

Les  mœurs  guerrières  des  premiers  francs ,  chez  les- 
quels le  commandement  des  armées  était  la  partie  la  plus 
importante  du  gouvernement,  devaient  également  écar- 
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ter  les  reines  mères  d'une  régence  dont  le  commandement 
de  l'armée  é^ait  en  quelque  sorte  une  obligation  essen- 
tielle. 

La  régence  fut  donc  refusée  sous  la  première  loi  de 
succession  aux  princes  du  sang  et  aux  reines  mères;  elle 
fut  dévolue  aux  grands  qui  résidaient  au  palais  du  roi, 
et  auxquels  les  autres  grands  du  royaume  pouvaient  se 
réunir. 

I.  Les  grands  de  la  cour  d'Austrasie  gouvernèrent 
FAustrasie  pendant  l'enfance  de  Théodebalde. 

Les  grands  d'Austrasie  et  de  Neustrie  dirigèrent,  au 
nom  des  rois,  les  affaires  publiques  de  chacun  de  ces 
royaumes  durant  les  minorités  de  Childebert  II  et  de  Clo- 
tàire  II ,  indépendamment  de  Brunehault  et  de  Frédé- 
gonde,  mères  des  jeunes  princes,  et  indépendamment  de 
Gontran,  roi  de  Bourgogne,  leur  oncle. 

IL  Enfin,  Frédégonde  et  Brunehault  furent  positive- 
ment exclues  des  affaires  durant  la  minorité  de  leurs  fils; 
et  Brunehault  ne  reprit  à  la  cour  d'Austrasie  l'immense 
crédit  qui  causa  tant  de  maux  a  ce  royaume,  qu'après 
que  Childebert  fut  devenu  majeur. 

L'influence  de  Brunehault  h  la  cour  de  ses  petits-fils 
Théodebert  et  Thierri,  n'indique  point  que  cette  reine 
eut  une  part  réelle  h  la  régence  delà  minorité  de  l'un  ni 
de  l'autre  prince  :  Brunehault  eut  assez  de  crédit  à  la  cour 
de  Théodebert  pour  faire  massacrer  le  duc  Ventrion; 
maisaussitôt  ce  crime,  cette  reinefutchassée  du  royaume; 
réfugiée  de  la  cour  de  Théodebert  à  celle  de  Thierri,  elle 
y  acquit  une  influence  sans  bornes;  mais  ce  fut  encore 
à  une  époque  où  ce  prince  avait  déjà  des  enfants,  et  où, 
étant  en  âge  de  gouverner  par  lui-même,  ilne  pouvait 
plus  y  avoir  de  régence. 
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CHAPITRE  XVU. 

Des  régences  sous  le  dernier  ordre  de  succession. 

Depuis  Tëtablissement  du  droit  du  peuple  d'élirç  ses 
rois  dans  la  famille  royale ,  il  n'y  eut  plus  de  règles  fixe« 
sur  les  régences  des  rois. 

Le  peuple  9  maître  de  choisir  un  roi  dans  la  famille  ré- 
gnante^ était  naturellement  maître  de  faire  de  l'élection 
a*un  régent,  une  des  conditions  de  Télection  d'un  prince 
mineur. 

Le  premier  usage,  qui  remettait  la  régence  aux  grands 
du  royaume,  fut  aboli  depuis  l'admission  du  nouvel 
ordre  de  succession  établi  sous  Clotaire  II ,  et  Ton  ne  vit 

Îdus  rien  de  fixe  dans  la  distribution  de  la  régence  jusqu'à 
'avènement  de  Hugues  Capet. 

Ce  furent  les  reines  Nantilde  et  Batilde  qui  gouvernè- 
rent de  concert  avec  les  maires  du  palais,  durant  ls(  mi- 
norité de  leurs  fils  Clovis  II  et  Clotaire  III. 

Sous  les  règnes  qui  suivirent  et  jusqu'à  l'extinction  de 
la  première  race,  les  maires  du  palais  étant  chargés  par 
le  peuple  d'exercer  la  puissance  royale  au  nom  des  rois, 
gouvernèrent  seuls  sous  les  rois  mineurs  comme  sous  le«» 
rois  majeurs,  et  il  ne  fut  point  question  de  régents. 

L'élection  éventuelle  des  fils  de  Louis-le-Pieux ,  faite 
par  le  roi  et  le  peuple ,  chargea  Lothaire  de  la  tutelle  de 
celui  de  ses  neveux  mineurs  que  le  peuple  pourrait  élire 
en  cas  de  mort  de  ses  frères. 

Tous  les  princes  carliens  qui  se  succédèrent  jusqu'à 
l'avènement  de  Louis  V,  parvinrent  au  trône  en  majorité. 
Louis  V,  qui  était  mineur  lors  de  son  avènement,  vécut 
dans  un  temps  où  l'anarchie  rendait  toutes  les  lois  inu- 
tiles; il  est  donc  absolument  impossible  de  trouver  dans 
l'histoire  de  la  seconde  race ,  la  moindre  trace  d'une  loi 
qui  eût  fixé  les  dépositaires  du  pouvoir  de  la  régence. 


LIVRE  TROISIÈME. 


OBSERVATIONS  SUR  LES  ililHilIliri»  USTttRlQnS  Dit  BKJX  PRBMliMS  RACES , 
GOHSIDSRÉES  DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LA  CONSTITUTION  PUMITIYB  DE  LA  MO- 
«ARCHU. 


CHAPITRE  1». 

Idée  dé  ce  IÎTr«. 

On  a  VU  dins  la  seconde  partie  de  cette  époque^  que 
la  constitution  politique  de  la  monarchie,  se  maintint 
essentiellement  la  même  èi  l'égard  des  rois  et  des  sujets  ^ 
depuis  l'établissement  des  Francs  dans  les  Gaules^  jusqu'à 
la  fin  du  règne  de  Charles-le-Chauve. 

Les  lois  de  la  seconde  race  ûvexxi  des  additions,  et  non 
des  changements  à  celles  de  la  première;  elle^  établirent 
l'usage  des  placités  de  l'automne,  mais  sans  rien  changer 
à  l'institution  des  placités  généraux  du  printemps. 

Les  divisions  par  missions  s'établirent  sous  Cbarlema- 
gne ,  et  le  droit  de  justice  fut  alors  confié  à  des  agents 
nouveaux  envoyés  par  le  prince;  mais  les  règles  du  droit 
de  justice  ne  changèrent  point;  les  envoyés  royaux  l'exer- 
cèrent avec  les  comtes,  et  comme  les  comtes  à  la  place  du 
mionarque. 

Les  lois  de  la  seconde  race  ne  changèrent  point  la 
constitution  des  placités  inférieurs;  elles  la  perfectionnè- 
rent en  exigeant  que  tous  les  hommes  libres,  admis  par 
les  lois  primitives  à  délibérer  à  leurs  placités,  quand  ils 
le  voulaient,  y  fussent  réunis  par  une  convocation 
expresse,  pour  le  jugement  des  causes  majeures. 

Les  additions  que  l'on  vient  de  remarquer,  les  seules 
qui  influèrent  sur  l'ordre  du  gouvernement,  émanait 
du  même  esprit  que  la  législation  primitive,  ne  tendirent 
qu'à  affermir  les  principes  constitutifs  en  favorisant  de 
plus  en  plus  la  liberté  politique  chez,  les  Francs. 
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CHAPITRE  II. 

Des  violences  des  premiers  régnes.  ' 

Si  la  puissance  législative  de  l'empire  franc  respecta 
constamment^  sous  les  deux  premières  races,  les  lois 
constitutives  de  la  monarchie,  les  actes  de  violences  des 
monarques  ou  des  peuples  violèrent  souvent  par  le  fait 
ces  lois  sacrées.  Le  caractère  des  mœurs  des  premiers 
âges  de  la  monarchie,  porta  naturellement  les  premiers 
rois  à  se  prévaloir  de  l'impunité  assurée  à  leurs  person- 
nes, pour  satisfaire  des  haines  et  des  vengeances  person- 
nelles, de  la  même  nature  que  les  hâiiiés  et  les  vengeances 
dont  la  faiblesse  des  lois  criminelles  n'arrêtait  pas  assez 
puissamment  l'efFet  parmi  les  citoyens. 

Il  faut  rapporter  à  cette  unique  cause  les  crimes  odieux, 
par  lesquels  Clovis ,  ses  fils  et  ses  petits-fils ,  massacrèrent 
de  leurs  propres  mains  ou  firent  massacrer  par  trahison , 
les  princes  de  leur  sang;  et  les  crimes  multipliés  par  les- 
quels les  enfants  de  Clotaire  P'  et  les  descendants  de  Si- 
gebertj  firent  massacrer  par  trahison,  ou  torturer  et 
mettre  à  mort,  sans  forme  de  procès,  dans  l'intérieur  des 
maisons  royales,  des  citoyens  qu'ils  haïssaient  et  dont 
ils  ravissaient  les  biens. 

Ces  voies  de  fait  étaient  incapables,  par  leur  nature, 
d'établir  aucun  droit.  On  a  vu  dans  cette  époque  avec 
quelle  force  les  lois  primitives  les  avaient  interdites  aux 
monarques  qui  ne  pouvaient,  sans  les  tribunaux,  con- 
traindre ,  punir  ni  dépouiller  quelque  citoyen  que  ce  fût , 
qui  n'avaient  même  pas  le  droit  de  mêler  leurs  voix  à 
aucun  jugement.  On  a  vu  que  ces  lois  conservèrent  leur 
empire,  après  les  règnes  des  fils  et  des  petits-fils  de  Clo- 
vis et  des  enfants  de  Clotaire  !•' ,  et  qu'elles  réprouvèrent 
et  condamnèrent  aussi  expressément  les  massacres  et  les 
confiscations  arbitraires  que  les  rois  s'étaient  permis. 

On  a  vu  les  restitutions  ordonnées  par  Contran,  Chil» 
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debert  et  Clotaire  II;  désavouer  encore  plus  directement 
les  attentats  de  leurs  prédécesseurs  sur  la  propriété  de 
leurs  sujets. 

On  a  vu  enfin  avec  quelle  force  les  lois  de  la  seconde 
race  rappelèrent  et  étendirent  les  dispositions  du  droit 
primitif  y  qui  intei'disttt  au  roi  la  faculté  de  punir  et  de 
dépouiller  sans  jugement. 

On  peut  donc  conclure  avec  certitude  que  les  crimes 
des  premiers  rois  n'ai térèi^nt  pas  les  principes  de  lar 
constitution 9  quand  ils  les  violèrent  par  le  fait. 

CHAPITRE  m. 

Des  causes  et  des  effets  des  entrepnises  des  rois  contre  les  droits  do  peuple 

en  corps. 

I.  Les  premiers  princes  francs  ne  se  bornèrent  pas  à 
violer  les  lois  protectrices  delà  sûreté  personnelle;  ils 
attentèrent  aux  droits  du  peuple  en  corps. 

Quelques  princes  tentèrent,  au  mépris  du  pouvoir  co- 
législatif  du  peuple,  de  lever  des  tributs  de  leur  seule 
autorité;  ils  parvinrent  même  à  faire  effectuer  des  levées. 

Chilpéric,  Contran  et  les  rois  d'Austrasie  ordonnèrent 
aux  juges  d'obéir  à  leurs  ordres  particuliers  contraires 
aux  lois  et  à  la  liberté  personnelle;  enfin  Sigebert,  Chil- 
debert  et  ses  enfants,  au  mépris  du  droit  du  peuple  à  la 
puissance  militaire,  osèrent  faire  la  guerre  contre  le  voeu 
de  ce  peuple. 

Mais  aucune  de  ces  entreprises  n'apporta  de  change- 
ment à  la  constitution  fondamentale,  puisqu'elles  furent 
toutes  abandonnées  ou  rétractées. 

On  a  vu  en  effet  que  toutes  les  levées  projetées  ou  exé- 
cutées par  quelques  princes,  excitèrent  de  ïla  paVt  des 
sujets^  des  réclamations  et  des  résistances  telles  que  ces 
entreprises  furent  ou  abandonnées  avant  Texéeuftiofi,  ou 
révoquées  peu  après  par  les  princes  qui  les  avaient  ten- 
tées ,  ou  eiîîBn  rejetées  par  leurs  successeurs  ;  de  sorte  que 
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olmcun  de  ces  actes  arbitraires  donna  lieu  à  nn  acte  oon«« 
tradictoirei  qui  scella  tout  de  nouveau  le  droit  primitif* 

IL  On  a  vu  que  les  lois  de  Glotaire  11^  rappelant  les 
lois  primitives  ^  réparèraoït  les  atteintes  qui  y  avaient  été 
portées  par  ses  prédécesseurs,  en  ordonnant  aux  juges 
de  déclarer  nuls  tous  les  ordres  surpris  aux  rois. 

IIL  Enfin  on  a  vu  que  le  droit  du  peuple  à  la  puis-* 
sanoe  militaire,  triompha  toujours  de  l'arbitraire,  parce 
que  la  résistance  du  peuple  qui  formait  l'armée,  obligea 
effectivement  les  monarques  à  abandonner  les  guerres 
qu'ils  avaient  entreprises  contre  le  vœu  public. 

CHAPITRE  rV. 

yiolatiou  des  lois  fondamentales  qui  avaient  rendu  la  personiie  des  rois 
saorée  et  leur  conronoe  faéréditaîrt* 

Les  divers  abus  de  pouvoir  des  rois^  exaltant  au  delà 
des  bornes  chez  les  sujets ,  Je  sentiment  de  leur  force  et 
de  leur  liberté,  produisirent  les  attentats  du  peiçle  con« 
tre  le  Irône. 

Les  Âustrasiens  et  les  Bourguignons  ^  désespérés  par 
les  iniquités  du  règne  de  Thierri  H,  qu'ils  attribuaient 
à  BrunehauU,  violèrent  les  plus  saintes  lois  en  livrant  les 
fils  de  Thierri,  héritiers  naturels  de  son  troue,  à  la  ven^ 
geancQ  de  Clotaire  II. 

Un  attentat  de  la  même  nature  éleva  Pépin  sur  le  trdno 
à  la  place  du  dernier  des  mérovingiens,  et  relégua  dans 
un  cloître  les  restes  infortunés  de  la  première  race  des 
rois  francs. 

La  loi  f^damentale  de  la  monarchie,  qui  rendit  la 
personne fdes  rois  sacrée  et  la  couronna  héréditaire,  ne 
fut  point  détruite  par  d'aussi  terribles  violations, 
.  On  a  vu  que,  depuis  l'élévation  de  Clotaire  H  Jusqu'au 
règne  de  Pépin  exdusivement,  le  peuple  obéit  à  cette  loi, 
lo^  même  qu'elk  le  réduÎMt  à  âaver  sur  le  trooe  des 
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princes  tirés  des  cloîtres,  et  tout  h  fait  impropres  aux 
fonctions  de  la  royauté. 

On  a  vu  encore  que  l'acte  qui  substitua  la  race  de  Pé- 
pin à  celle  de  Mérovée ,  quoique  coloré  de  prétextes  spé- 
cieux ^  n'anéantit  point  le  droit  qu'il  viola,  puiaqu'après 
cet  aote^  le  peuple  franc  s'em pressa  de  consacrer  ptir  les 
lois  les  plus  augustes 9  l'empire  des  principes  constitutifs 
qui  avaient  rendu  la  peraonnadc^  rois  sacrée^  iet. leur 
couronne  héréditaire  dana  la  raoe  royale. 

CHAPITRE  V. 

RéflexîoDs  sur  le  jugement  et  I9  çQQdamnation  de  Bruiiel)9uU' 

Il  est  difficile  de  distinguer  le  droit  et  le  fait  dans  le 
jugement  et  dans  la  condamnation  dé  Brunehault.  La 
fureur  aveugle  qui  immola  les  petits-fils  en  haine  de 
l'aïeule,  eût  pu  sansdoute  sacrifier  cette  princesse,  quand 
même  elle  n'eût  pas  été  coupable,  et  rîntérét  de  C|o- 
taire  II  était  de  ne  la  pas  laisser  survivre  à  sçs  petîts-fils. 

Lors  donc  que  le  prince,  au  moment  où  il  acquérait 
une  couronne  par  les  plus  grands  crimes ,  accusa  la  reine 
Brunehault  à  l'assemblée  générale;  lorsque  le  peuple,  au 
moment  où  il  se  permettait  tout ,  condamna  cette  prin- 
cesse; lorsqu' enfin  le  prince  et  le  peuple  concoururent 
à  înventer'les  ignominies  et  les  supplices  les  plus  atroces, 
pour  y  livrer  Brunehault ,  ils  concoururent  à  un  excès 
coupable;  mais  dans  cet  acte,  les  lois  de  l'équité  natu- 
relle furent  violées ,  et  non  les  lois  constitutives ,  puis-* 
que  ce  fut  le  tribunal  suprême,  à  qui  appartenait  là  plé- 
nitude de  la  puissance  déjuger,  qui  prononça  a  la  requête 
du  prince,  et  que  le  prince  ne  parut  agir  que  pour  pro« 
curer  l'exécution  de  l'arrêt  du  placîté  général. 
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CHAPITRE  VI. 

De  Pongine  du  pouvoir  des  maires  du  palais. 

I.  Les  maires  du  palais  étaient  les  officiers  qui ,  dès 
Torigine  delà  monarchie,  tenaient  le  premier  rang  parmi 
les  grands. 

IL  Leur  destination  essentielle  était  d'exercer  au  nom 
des  princes,  les  fonctions  économiques ,  civiles  et  mili- 
taires que  les  princes  ne  remplissaient  pas  eux-mêmes. 

IlL  Cet  office  devint  plus  important  sous  les  règnes  de 
Clotaire  en  Neuslrie,  de  Sigebert  en  Austrasie  et  en 
Bourgogne,  parce  que  les  rois  laissèrent  aux  maires  du 

Salais  l'exercice  du  droit  de  justice,  et  le  commandement 
es  armées  ;  et  dès  lors  leur  crédit  était  tellement  affermi, 
que  ce  fut  Pépin,  maire  d' Austrasie,  et  Varnachaire,  maire 
de  Bourgogne ,  qui  déterminèrent  presque  seuls  l'insur- 
rection qui  perdit  les  enfants  de  Thierri  et  la  reine  Bru- 
nehault. 

IV,  V  et  VI.  L'histoire  nous  éclaire  imparfaitement 
sur  la  succession  des  maires  et  sur  les  conditions  primi- 
tives de  leur  élévation  ;  nous  y  voyons  que,  sous  le  règne 
de  Sigebert  I",  l'élection  des  Francs  Austrasiens  fut 
solennellement  requise  pour  l'élévation  d'un  maire  du 
palais;  depuis  le  règne  de  Clotaire  II,  cette  élection  fut 
toujours  exigée,  et  la  succession  des  maires  du  palais 
n'eut  plus  d'interruption  depuis  la  mort  de  Clotaire  II 
jusqu'au  couronnement  de  Pépin;  il  est  donc  constant 
que  si  le  peuple  ne  s'était  pas  réservé  dans  l'origine  le 
droit  positif  d'élire  ses  maires,  il  acquit  ce  droit  à  l'épo- 
que où  leur  office  devint  important,  et  que  les  maires 
puissants  furent  les  hommes  du  peuple,  créés  par  lui,  et 
qu'il  eut  seul  le  droit  de  destituer. 
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CHAPITRE  Vfl. 

Des  progrès  du  pouvoir  des  maires  ;  étendue  et  bornes  de  ce  pouvoir. 

I.  Dans  rintervalle  du  règne  de  Clotaire  au  couronne- 
ment de  Pépin ,  il  arriva  que  les  maires ,  élus  par  les 
peuples  et  choisis  communément  parmi  les  plus  grands 
personnages ,  obtinrent  sur  les  Francs  tout  le  crédit  que 
les  rois  héréditaires  perdaient  sur  eux. 

Les  rois  avaient  besoin  de  l'aveu  du  peuple  pour  exercer 
les  diverses  parties  de  la  puissance  publique;  ils  étaient 
obligés  de  suivre  l'impulsion  des  maires  qui  étaient  les 
hommes  du  peuple. 

L'administration  des  maires  électifs  n'éprouvait  point 
d'interruption,  et  l'administration  des  rois  héréditaires 
fut  suspendue  par  des  minorités  fréquentes  depuis  Da- 
gobert. 

Le  crédit  des  maires  sur  le  peuple  influa  jusque  sur  le 
choix  des  rois  que  le  peuple  nommait  dans  la  famille^  et 
put  diriger  ce  choix  sur  les  princes  qui  avaient  le  moins 
de  caractère. 

IL  Le  titre  du  pouvoir  des  maires  en  marquait  cepen- 
dant les  bornes  :  ils  étaient  tout  par  le  peuple  ;  ils  ne  pou- 
vaient rien  sans  ce  peuple. 

Les  maires  étaient  obligés  d'employer  le  pouvoir  qui 
reposait  entre  leurs  mains  au  maintien  des  droits  du 
peuple. 

Les  maires  étaient  obligés  de  conserver  la  dignité  royale 
dans  les  mains  des  rois,  et  de  demeurer  eux-mêmes  dans 
l'état  de  sujets  qui  entretenait  leur  dépendance  à  l'égard 
du  peuple. 

III.  Chaque  maire,  sous  peine  de  perdre  l'appui  du 
peuple  et  de  se  perdre  lui-même,  devait  donc  respecter 
la  liberté  publique ,  et  le  titre  de  roi  que  le  peuple  laissait 
encore  aux  mérovingiens. 

Le  maire  Ébroîn  osa  violer  le  droit  du  peuple  d'élire 
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dans  la  famille  royale;  îlosa  gouverner  arbitrairement  : 
il  fut  chassé  de  sa  dignité  par  une  insurrection  générale. 

Le  maire  Berthoald,  qui  méprisait  les  conseils  des 
Francs,  et  autorisait  des  entreprises  tyranniques  sur  les 
propriétés  des  citoyens  >  succomba  sous  l'insurrection  des 
Austrasiens  et  de  la  majeure  partie  des  Neustriend^ 

Le  maire  Grimoald ,  qui  osa  disposer  de  la  coui*onne 
en  faveur  de  son  fils  à  Texclusiou  des  princes  mérovin^ 
giens,  fut  livré  à  la  vengeance  de  Clovis  II,  par  l'insur- 
rection des  Austrasiens  « 

IV.  Enfin  aucun  des  grands  2i  qui  l'office  de  tnâire 
fut  confié^  depuis  la  mort  de  Grimoald  jusqu'à  celle  de 
Charles  Martel,  n'osa  tenter  de  chasser  du  ti*ône  les 
faibles  mérovingiens  ^  et  l'autorité  royale  exercée  par  les 
maires  suivit  fidèlement  à  l'égard  du  peuple,  les  règles 
des  lois  fondamentales. 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  réunion  de  la  mairie  à  la  royattté. 

Le  progrès  de  la  révolution  qui  avait  mis  le  gouverne- 
ment des  maires  à  la  place  de  celui  des  rois ,  devait  nalu- 
rellement  conduire  à  une  seconde  révolution  qui  réunit 
le  titre  à  la  puissance ,  et  fit  cesser  un  état  dont  la  durée 
eût  pu  être  aussi  funeste  aux  peuples  qu^aux  monarques. 

Déjà  les  brigues  des  divers  prétendants  à  la  dignité  de 
maire,  et  les  divisions  des  peuples  dans  les  élections^ 
faisaient  ressentir  a  l'empire  franc  les  désordres  de 
Fanârchie,  lorsque  la  famille  des  Pépins  commença  à  se 
saîsirde  l'ascendant  qui  devait  enfin  la  conduire  au  trône* 

Pépin  de  Héristal ,  et  après  lui  Charles  Martel,  appuyés 
des  secours  des  Austrasiens,  c'est-à-dire  du  peuple  le 
plus  puissant  de  la  monarchie,  parvinrent  à  écarter  leurs 
compétiteurs,  et  à  réunir  l'un  après  l'autre  le  gouver- 
nement de  tout  l'empire  franc.  Charles  Martel  gouvema 
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plusieurs  années  sans  faire  élire  de  rois,  et  ses  fils  furent 
élus  maires  après  lui'  sans  aucune  contradiction. 

Pépin,  fils  de  Charles  Martel,  vit  naître  l'instant  que 
le  crédit  immense,  les  vertus  et  la  gloire  de  ses  ancêtres 
avaient  préparé  pour  lui ,  instant  où  le  peuple  habitué 
au  gouvernement  héréditaire  de  sa  race ,  se  porta  comme 
de  lui-même  à  lui  transporter  la  couronne  en  écartant  du 
trône  les  derniers  mérovingiens.         • 

Si  dans  cette  révolution  les  lois  constitutives  furent 
violées  par  le  fait^  la  suite  de  cette  révolution  fut  le  réta- 
blissement de  la  constitution. 

Cette  révolution  ne  fut  point  amenée  par  l'intrigue, 
le»  brigues  et  le  soulèvement;  elle  s'opéra  dans  le  calme 
et  par  une  volonté  unanime;  et  les  prétextes  par  lesquels 
le  peuple  s'efforça  de  couvrir  l'infraction  de  la  règle  fon- 
damentale de  l'hérédité  de  la  couronne,  montrèrent 
qu'il  respectait  cette  règle  au  moment  même  où  il  s'en 
écartait. 

CHAPITRE  IX. 

Des  règnes  de  Pépin  et  de  Charlemagne. 

L'élévation  de  la  seconde  race  ayant  fait  cesser  l'in- 
fraction des  droits  monarchiques,  sans  porter  aucune 
atteinte  aux  droits  du  peuple  qui  s'étaient  conservés  sous 
l'administration  des  maires,  les  règnes  de  Pépin  et  de 
Charlemagne  firent  goûter  aux  Francs  tous  les  avantages 
de  l'ordre  primitif.  Le  tableau  de  la  constitution  fran- 
que  et  Féloge  de  Charlemagne  seront  toujours  insépara- 
bles, puisqu'il  n'est  pas  un  des  droits  de  la  liberté  que 
l'on  ne  voie  reconnu  et  protégé  par  la  conduite  ou  par  les 
lois  de  ce  prince  sublime. 
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CHAPITRE  X. 

Des  violations  des  droits  du  peuple  et  des  droits  du  prince  sous  le  règne 
de  Louis-Ie-Pieux. 

I.  Tout  le  corps  de  l'histoire  atteste  que  les  violences 
arbitraires  de  Louîs-le-Pieux ,  contre  les  ministres  de 
Charlemagnc  et  contre  ses  frères,  furent  désavouées 
par  ce  prince  lui-même,  qui  rappela  les  uns  et  les  autres 
à  leur  rang,  et  compta  ces  violences  parmi  les  fautes 
dont  il  fit  pénitence  publique  Tan  822. 

On  a  vu  que  l'enfreprise  par  laquelle,  au  mépris  des 
droits  dn  peuple  en  corps,  Louis-le-Pieux  voulut  changer 
arbitrairement  le  partage  de  ses  états,  excita  une  résis- 
tance universelle  ,  et  n'eut  point  d'exécution. 

IL  Le  peuple  dont  le  prince  avait  violé  les  droits, 
méconnut  aussi  ses  devoirs  à  l'égard  du  trône  sous  ce 
règne  malheureux. 

L'an  83o,  le  peuple  réuni  dans  l'armée,  fît  violencea 
Louîs-le-Pîeux  pour  le  forcer  à  renvoyer  la  reine  Judith. 

III.  li'an  833,  Louis-le-Pieux  ayant  demandé  à  l'armée 
de  le  servir  contre  ses  fils  dont  il  violait  les  droits,  le 
peuple  réuni  dans  cetre  armée  ne  se  borna  pas  à  un  refus 
légitime;  il  abandonna  son  roi  sans  défense  à  la  discrétion 
des  princes  ses  fils. 

Mais  ces  abus  de  la  force  du  peuple  dans  l'armée,  ayant 
été  expiés  et  rétractés  par  le  retour  le  plus  prompt  et  le 
plus  unanime  de  la  part  du  peuple,  bien  loin  de  dérogei* 
au  principe  de  la  constitution  sur  la  prérogative  du 
prince,  deviennent  une  nouvelle  preuve  de  l'empire  de 
ces  principes. 

Le  peuple  rétablissant  la  reine  Judith  au  placité  de 
Tan  83o,  et  condamnant,  comme  coupable  du  crime  de 
lèse-majesté,  les  auteurs  de  la  conjuration  qui  l'avait 
porté  à  faire  violence  à  Louîs-le-Pieux,  pour  lui  arra- 
cher la  reine  Judith,  protesta  sans  doute  qu'il  regardait 
cette  violence  comme  un  crime. 
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Le  peuple  3e  réunissant  de  toutes  parts  au  commence- 
ment de  l'an  854 ,  pour  arracher  Louis-le-Pieux  aux  vio- 
lences de  Lothaire,  et  le  remettre  en  possession  du  pou- 
voir monarchique^  condamna  hautement  l'abandon  qui 
avait  livré  ce  prince  à  Lothaire. 

IV.  Au  reste,  si  les  séductions  et  les  artifices  de  Lo- 
thaire  et  de  ses  fauteurs  avaient  entraîné  le  peuple  dans 
un  crime  d'un  moment,  ce  peuple  surpris  plutôt  que 
gagné,  ne  fut  point  complice  des  attentats  qui  suivirent 
sa  première  défection. 

L'attentat  inouï  par  lequel  les  partisans  de  Lothaire 
crurent  obtenir  la  dégradation  perpétuelle  de  Louis-le- 
Pieux^  fut  l'ouvrage  de  quelques  évéques  séduits  ou  en- 
traînés. 

En  imposant  a  ce  prince  une  pénitence  publique  per- 
pétuelle, ils  lui  interdisaient  à  jamais  les  fonctions 
civiles  et  militaires,  et  lui  interdisaient  par  conséquent 
l'exercice  de  l'autorité  monarchique.  La  faiblesse  avec 
laquelle  Louis-le-Pieux  se  soumit  à  cet  arrêt  sacrilège, 
le  rendit  le  premier  complice  de  l'attentat  contre  sa 
royauté. 

V.  Mais  le  corps  du  peuple  franc  n'eut  point  de  part 
a  ces  derniers  excès;  il  donna  au  contraire  la  preuve  la 
plus  forte  de  son  respect  pour  le  caractère  ineffaçable  de 
la  dignité  royale,  lorsque  retournant  vers  un  prince 
avili,  et  qui  s'avilissait  lui-même,  il  vint  par  une 
insurrection  générale  briser  ses  honteuses  chaînes,  exiger 
de  la  bouche  du  corps  épiscopal,  le  désaveu  et  la  répara- 
tion du  crime  de  quelques-uns  de  ses  membres,  et  récon- 
ciliant le  prince  avec  lui-même,  lui  rendre  toute  sa 
grandeur  et  tous  les  titres  auxquels  il  avait  renoncé. 


m. 
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CHAPITRE  XL 

Observation  «nr  le  règnt  de  Charle9»le<«>CbaBTe. 

Les  tentatives  de  Gharles'-Ie-Cbaave  co«tre  les  dix>its 
du  peuple  >  ayant  été  à  chaque  occasion  désavouée»  et 
rétractées,  et  les  lois  les  plus  solennelles  ayant  consacré 
de  nouveau  durant  le  cours  et  à  la  fin  de  ce  règne,  les 
droits  constitutifs  du  peuple  et  la  fidélité  due  au  roi ,  il 
est  impossible  de  faire  naître  aucun  argument  conti^e  le 
droit  positif  des  entreprises  arbitraires  du  règne  de 
Cbarles-le-Chauve ,  ni  des  mouvements  tumultueux ,  et 
des  défections  momentanées  qu'elfes  excitèrent  quelque- 
fois parmi  le  peuple. 

CHAPITRE  XII. 

AéflraiioBS  sar  ks  titnibleft  «les  quatre  premiers  «ièd«ft  ds  là  mouarckîe. 

En  rapprochant  les  règles  constitutives  de  la  monarchie 
Française,  et  les  événements  politiques  des  quatre  pre* 
miers  siècles,  on  trouvera  le  rapport  parfait  des  effets  et 
des  causes. 

On  a  vu  que  l'institution  germanique  avait  réuni  dans 
la  main  des  citoyens,  le  droit  de  porter  les  armes  au  droit 
de  faire  corps,  et  que  la  constitution  monarchique  avait 
stipulé  la  conservation  de  ces  deux  droits  en  faveur  du 
peuple  franc  sous  la  dépendance  d'un  roi;  qu'en  consé- 
quence la  réunion  des  citoyens  formait  l'armée  générale, 
et  que  cette  armée  générale  partageait  le  pouvoir  politi- 
que dans  les  placités  généraux  ;  en  conséquence  aussi  les 
citoyens  de  chaque  district  en  formaient  Ta  milice  parti- 
culière, et  y  partageaient  le  pouvoir  civil  dans  leurs  pla- 
cités particuliers. 

Par  ces  institutions  fondamentales,  les  citoyens  encore 
plus  libres  de  fait  que  de  droit,  n'eurent  point  à  redou- 
ter l'arbitraire  du  pouvoir  exécutif  qui,  n'empruntant  sa 
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force  que  du  bras  des  citoyens ,  ne  pouvait  l'armer  contre 
le  vœu  et  les  intérêts  du  plus  grand  nombre. 

Au  contraire^  ces  institutions  fondamentales  rendirent 
les  monarques  francs  moins  puissants  dans  le  fait  qu'ils 
n'eussent  dû  l'être  selon  le  droite 

On  trouve  ainsi  dans  la  distribution  priinitive  des 
pouvoirs  et  des  forces  de  l'empire  franc ,  les  causes  de 
l'inutilité  des  entreprises  des  rois  sur  la  liberté  des  peu«* 
pies  y  et  les  causes  du  succès  momentané  des  attentats  des 
peuples  sur  les  prérogatives  du  trône  ;  mais  l'on  recon- 
naît encore  mieux ^  par  cette  circonstance,  quel  fut  sur 
l'esprit  des  sujets  l'empire  des  lois  constitutives  de  la 
France,  en  voyant  que  les  droits  monarchiques  s'y  main* 
tinrent,  et  s'y  perpétuèrent  sous  les  deux  premières  races 
malgré  le  vice  essentiel  qui,  trahissant  le  but  de  la  consti- 
tution, menaçait  sans  cesse  le  trône* 

CHAPITRE  XIIL 

Conclusion. 

Tous  les  traits  de  la  constitution  de  la  monarchie  doi^** 
vent  être  considérés  comme  les  conséquences  des  prin* 
cipes  sur  lesquels  elle  fut  fondée. 

La  récapitulation  des  faits  compris  dans  ce  traité  va 
mettre  le  sceau  à  la  démonstration  des  vérités  fondam^H 
taies  qui  y  ont  été  présentées. 

Il  a  été  établi  en  principe  et  démontré  que  les  Francs, 
en  établissant  leur  puissance  dans  les  Gaules,  substitué^ 
rent  un  gouvernement  qui  leur  fut  exclusivement  propre^ 
au  gouvernement  que  les  Gaulois  avaient  connu  sous  1^ 
joug  des  empereurs  romains.  Le  rapprochement  des  deux 
tableaux  offerts  dans  la  première  époque  et  dans  celle-cî> 
rend  cette  vérité  sensible  à  tous  les  yeux  par  le  contraste 
soutenu  du  système  du  gouvernement  impérial  et  du 
système  du  gouvernement  de  la  monarchie  franque. 

Un  second  principe  non  moins  important  que  le  pre-^ 
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mier,  a  établi  que  les  Francs  associèrent  toutes  les  nations 
soumises  à  leur  empire  au  gouvernement  qu'ils  avaient 
adopté  y  et  qu'ils  ne  laissèrent  subsister  aucune  différence 
entre  le  sort  politique  des  vaincus  et  des  vainqueurs. 

Que  peut-il  manquer  à  l'évidence  de  cette  importante 
vérité?  Tout  a  montré  dans  cette  époque  que  les  lois 
fondamentales  n'avaient  pas  établi  un  droit  ni  un  devoir 
politique  pour  les  Francs,  qu'elles  ne  l'eussent  rendu 
commun  à  tous  les  hommes  libres  de  la  monarchie  y  sans 
distinction  de  nation. 

L'intérêt  le  plus  cher  des  Francs  avait  déterminé  cette 
communication  du  droit  politique  national  aux  nations 
assujetties,  et  même  aux  malheureux  Gaulois.  Si  les 
Francs  n'avaient  pas  associé  les  divers  citoyens  de  l'état 
aux  avantages  qu'ils  avaient  stipulés  pour  eux-mêmes  en 
établissant  la  royauté,  on  eût  vu  les  rois  se  servir  des  na- 
tions soumises  pour  asservir  les  conquérants  même,  et 
la  monarchie  eût  péri  sous  le  despotisme. 

Le  troisième  principe  auquel  toute  notre  constitution 
se  rapporte,  a  été  tiré  de  l'état  primitif  des  Francs  en 
Germanie  :  on  a  fait  voir  qu'ils  y  avaient  joui  de  la  plus 
entière  liberté,  qu'ils  y  avaient  connu  des  coutumes  et  des 
règles  politiques,  et  que,  dans  l'établissement  de  la  royauté 
qui  émana  du  vœu  libre  de  tous ,  ils  modifièrent  les  prin- 
cipes et  les  règles  qui  les  avaient  régis  jusque-là ,  mais 
ne  les  sacrifièrent  point. 

Tout  concourt  à  fortifier  cette  démonstration  dans  la 
suite  de  cette  époque.  On  trouve  dans  la  constitution 
primitive,  l'alliance  de  la  liberté  politique  et  d'une  dé- 
pendance réglée;  on  retrouve  l'esprit  et  la  lettre  des 
règles  et.  des  coutumes  germaniques  dans  les  plus  grands 
traits  et  dans  les  moindres  détails  des  lois  et  du  gouver- 
nement. Pourquoi  les  règles  qui  stipulèi^nt  la  liberté  du 
peuple  furent-elles  si  sages,  si  fortes,  etd'un  effet  si  sûr? 
C'est  que  le  peuple  même  les  avait  dictées.  Pourquoi  le 
seul  écart  de  la  législation  fondamentale  fut-il  de  laisser 
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trop  de  force  au  peuple  contre  le  roi?  C'est  que  rinstinct 
de  rindépendance  germanique  entraîna  sur  ce  point  les 
législateurs.  Pourquoi  enfin  les  lois  constitutives  triom- 
phèrent-elles des  désordres  anarchiques  que  fomentaient 
le  vice  des  lois  criminelles  et  l'imperfection  des  lois  mi- 
litaires? C'est  que  la  constitution  avait  essentiellement 
lié  la  liberté  et  le  bonheur  du  peuple  à  1  existence  et  au 
maintien  des  droits  du  trône;  c'est  que  le  peuple,  après 
ses  plus  grands  écarts,  était  toujours  ramené  par  son 
intérêt,  à  cette  constitution  qu'il  avait  créée,  et  quia 
légué  à  la  France  le  seul  système  de  gouvernement  capable 
de  concilier  les  droits  du  peuple  et  les  droits  du  prince. 


TROISIÈME  ÉPOQUE. 

dbpuis  la  fin  du  rbgne  de  charles-le-chac  ye , 
jusqu'au  quatorzième  siècle. 


PREMIERE  PARTIE. 

PE  U  EiVOLUTIÔN  QI71,  SOUS  iES  DERNISRS  CARilENS}  DJ^THUISIT  L^INFLUENCE 
GÉNÉRALE  PE  LA  COURONNE  ,  ET  FORHA  LA  HIÉRARCHIE  pES  SEIGNEURIES. 
DK  L*ÉTAT  DSS  PERSONNES  ET  RES  PROPRIÉTÉS  A  LA  SOITI  PB  OETf E 
BÉVOLQTIOlf. 


LIVRE  PREMIER. 

PI^A  BifOLUTION  QUI  QHAHtlA  L'éxAT  PK  LA  FIANGB  80U$  LES  pnNIlU  CAILIIMS. 

CHAPITRE  !•». 

Des  limites  de  la  France  depuis  le  partage  de  Tempire  fr«inc  çntrç  les  fils 
do  Louîs-le-Pieux. 

Avant  de  commencer  le  tableau  du  gouvernement 
fiançais  à  la  troisième  époque,  on  doit  obsei^^er  que 
ce  n'est  plus  du  vaste  empire  de  Charlemagoe^  mai^ 
d'une  portion  de  cet  empire  que  l'on  va  développer  les 
lois,  lit  France  I  sous  les  derniers  carliens,  et  depuis  1« 
partage  de  CharlesJe-Chauve ,  eut  à  peu  près  la  ipéme 
étendue  qu'elle  a  conservée  jusqu'à  notre  siècle  :  elle 
renfermait  de  plus  qu'aujourd'hui,  le  vaste  territoire  du 
comté  de  Barcelone,  et  la  partie  de  la  Flandre  qui  appai^ 
tient  à  Ja  maison  d'Autriche;  elle  comprenait  de  moins, 
le  Lyonnais,  la  Franche-Comté,  le  Dauphiné,  |?t  ]PrQ- 
vence,  la  Lorraine  et  l'Alsace. 
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CHAPITRE  II. 

Idée  générale  de  la  révolution  qui  s'opéra  sous  Charles-le-Ghauye. 

Après  avoir  considéré  la  constitution  primitive  de  la 
France  dans  toute  sa  grandeur  et  dans  toute  sa  force, 
nous  voyons  naître  Tépoque  où  la  monarchie ,  réduite  au 
tiers  de  son  premier  domaine,  perdit  pour  un  temps, 
cette  gloire  et  cette  prospérité  dont  le  règne  de  Charle- 
magne  avait  été  la  plus  brillante  période.  Les  attentats 
de  Lowis-le-Pieux  sur  les  droits  du  peuple ,  dans  la  for- 
mation et  la  rétractation  des  partages  de  ses  enfants, 
avaient  préparé  la  cruelle  guerre  civile  qui  suivit  sa 
morts  et  qui  décida  le  partage  de  Tempire  franc  entre 
Lothaire ,  Louis-le-Germanique  et  Gharles-le-Ghauve. 

I  et  II.  Cette  guerre  civile  eut  les  plus  terribles  con- 
séquences :  elle  divisa  les  citoyens,  elle  leur  apprit  à  ven- 
dre leurs  services  au  roi,  et  à  préférer  l'intérêt  particulier 
à  l'intérêt  public;  elle  ouvrit  la  France  aux  invasions 
des  Normands ,  fit  couler  des  flots  de  sang  pour  la  que- 
relle des  rois,  à  la  bataille  de  Fontenay,  et  attaqua  dans 
son  principe  l'attachement  du  peuple  pour  ses  monarques, 
en  faisant  retomber  sur  eux  sa  haine,  fruit  de  tant  de 
maux. 

III,  IV  et  V.  Le  caractère  personnel  de  Charles- le- 
Cl]iauve  aggrava  les  effets  de  ces  funestes  événements; 
on  lé  vit  dans  plusieurs  occasions,  acheter  la  paix  des 
Normands  au  lieu  de  chercher  à  leur  résister,  et  leur 
vendre  cette  paix  lorsqu^il  aurait  pu  les  vaincre.  Le  mo- 
ment où  ces  ennemis  redoutables  menaçaient  le  royaume 
fut  celui  que  Charles-le-Chauvè  choisit  pour  entreprendre 
l'inutile  conquête  dé  l'Italie,  et  à  son  retour  il  trouva 
son  royaume  dévaslé.  Ce  prince  déjà  avili  par  sa  conduite 
politique,  désespéra  encore  ses  sujets  par  les  actes  de 
cruauté,  d'injustice  et  de  bassesse,  dont  il  souilla  son 
administration  intérieure;  enfin  sa  faiblesse  mit  le  com- 
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ble  aux  maux  de  son  règne  et  les  étendit  sur  sa  postérité, 
lorsque  pour  apaiser  l'indignation  qu'il  avait  excitée, 
il  abandonna  successivement  les  prérogatives  les  plus 
essentielles  de  la  royauté;  le  peuple  égaré  par  l'impru- 
dence de  son  roi,  consentit  ce  fatal  abandon.  Ainsi ,  Tau- 
torité  royale  armée  contre  elle-même  décida  la  révolu- 
tion qui  devait  suspendre  Tinfluence  de  la  royauté. 

L'objet  de  ce  livre  est  de  faire  connaître  les  différents 
degrés  de  cette  étonnante  révolution ,  qui  éleva  la  puis- 
sance féodale  sur  les  ruines  de  l'autorité  monarchique. 

^  CHAPITRE  IIL 

Des  lois  de  Charles-le-Chauve  qui  affaiblirent  le  pouvoir  militaire 
et  rendirent  précaires  les  engagements  féodaux. 

I.  Au  moment  du  partage  définitif  des  états  de  Louis- 
le-Pieux,  Charles-le-Chauve  cherchant  à  rassurer  ses 
sujets  contre  le  retour  des  guerres  civiles ,  se  dépouilla 
volontairement  au  placité  général  de  Mersen  du  droit 
d'obliger  ses  vassaux  et  tous  les  autres  hommes  libres , 
qui  reconnaissaient  un  seigneur,  à  marcher  dans  les 
guerres  générales,  excepté  dans  les  guerres  défensives. 
Cette  loi,  détachant  de  l'armée  générale  offensive  les 
grands  qui  en  avaient  fait  jusqu'alors  la  principale  force, 
j'éduisit  les  monarques  à  l'impossibilité  d'entreprendre 
des  guerres  offensives;  cette  loi  porta  encore  atteinte  au 
pouvoir  que  les  comtes  exerçaient  au  nom  du  roi.  La  dis- 
pense accordée  aux  différents  vassaux  des  seigneurs,  rejeta 
sur  les  seuls  possesseurs  d'alleux,  soumis  aux  ordres  des 
comtes,  les  charges  du  service  militaire  offensif.  Le  plus 
puissant  intérêt  obligea  donc  ces  derniers  à  changer 
leurs  alleux  en  fiefs,  ou  à  solliciter  les  moindres  bénéfices 
gratuits ,  en  sorte  que  la  milice  des  comtes  dut  se  réduire 
chaque  jour. 

IL  Charles-le-Chauve  mit  au  nombre  des  lois  qu'il 
publia  au  placité  général  de  Vermerie,  pour  apaiser  ses 
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sujets  irrités ,  la  loi  qui  permit  à  tout  vassal  d'abandon- 
ner son  seigneur  et  d'en  choisir  un  autre,  en  délaissant 
le  bénéfice  qu'il  tenait  du  premier.  Cette  loi ,  qui  acquit 
au  roi  et  aux  seigneurs  la  faculté  dç  s'enlever  récipro- 
quement leurs  vassaux,  par  l'offre  de  bénéfice»  plus  con* 
sidérables  que  ceux  qu'ils  tenaient  d'un  premier  seigneur  ^ 
dénatura  les  engagements  féodaux^  en  les  rendant  pré- 
caires. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  dissipation  du  domaine  et  des  revenus  de  la  couronne.  Hérédité 
générale  des  comtés  et  des  fiefs  royaux  ©t  particuliers  établie  sous  Charles- 
le-Chauve. 

I.  La  constitution  fondamentale  de  la  monarchie  n^avait 
ni  prévenu  ni  limité^  dans  la  main  des  monarques^  la  fu- 
neste facilité  d'aliéner  les  domaines ,  les  revenus  et  les 
droits  de  la  couronne  :  on  avait  déjà  vu  Louis-le-Pieux 
abuser  de  cette  faculté  en  prodiguant  les  fondations  mo- 
nastiques et  les  dons  aux  églises^  et  en  donnant  en  alleux 
à  beaucoup  de  laïques  les  fonds  du  domaine  royal. 

II  et  III.  Cet  abus  fut  porté  à  son  comble  par  Charles- 
le-Chauve  dès  le  commencement  de  son  règne.  Ce  prince 
se  dépouilla  de  la  majeure  partie  de  ses  domaines  pour 
s'acquérir  des  partisans  contre  Lothaire.  Dans  toute  la 
suite  de  sa  vie,  il  ne  cessa  d'enrichir  les  églises  et  les 
grands  laïques  par  la  concession  des  fonds  fiscaux ,  dans 
l'espoir  que  ces  largesses  ramèneraient  à  lui  ceux  qu'il 
avait  aliénés  par  des  actes  de  tyrannie. 

IV.  Une  concession  volontaire  de  Charles  fit  passer 
dans  le  domaine  du  prince  des  Bretons,  les  comtés  de 
Nantes,  de  Rennes  et  de  Coutances;  et  ce  fut  à  ce  prix 
qu'il  acheta  les  secours  de  la  Bretagne  contre  les  inva- 
sions des  Normands. 

V.  Enfin,  l'an  877,  Charles-le-Chauve  revenant  d'Ita- 
lie consomma  la  subversion  du  domaine  et  des  droits  de 
la  couronne,  en  consentant  la  loi  qui  rendait  héréditaires 
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tous  les  comtés  et  les  bénéfices  ;  cette  loi  fixa  dans  les 
familles  des  grands  les  fonds  des  bénéfices  royaux  et  les 
domaines  attachés  aux  offices  des  comtes  ;  elle  annula  le 
droit  du  monarque  de  disposer  des  premières  dignités  de 
Fétat,  et  ravit  aux  successeurs  de  Charles-le-Chauve  la 
faculté  de  rentrer  dans  les  immenses  domaines  que  les 
inféodations  avaient  détachés  de  la  couronne. 

CHAPITRE  V. 

De  l'état  de  faiblesse  des  rois  après  Charles«le* Chauve. 

L'eflfet  des  inféodations  introduites  par  Charles-le- 
Chauve  fut  rapide  et  terrible.  L'autorité  royale  se  trouva 
dépouillée  de  tous  les  titres  qui  avaient  fondé  et  maintenu 
son  ascendant  sur  le  peuple,  et  les  derniers  carliens  fu- 
rent hors  d'état  d'opposer  la  force  générale  aux  dévasta- 
tions des  ^Normands.  Les  sujets  n'avaient  plus  rien  à  at- 
tendre ni  à  craindre  des  monarques;  les  monarques  ne 
pouvaient  ni  contester ,  ni  refuser  rien  aux  sujets.  Les 
usurpations  des  grands  sur  les  droits  des  rois,  et  les  nou- 
velles concessions  qu'ils  arrachèrent  k  leur  faiblesse,  ache- 
vèrent bientôt  de  détruire  l'influence  de  l'autorité  royale. 

CHAPITRE  VL 

De  la  transmission  des  droits  de  seigneurie  et  de  suzeraineté  de  la  couronna 
aux  grands  fiefs. 

L  Aussitôt  que  les  comtés  furent  devenus  héréditaires, 
les  comtés  exercèrent  en  leur  nom  les  droits  civils  et  mili- 
taires, etjusqu'au  droit  de  battre  monnaie,  qu'ils  n'avaient 
jusqu'alors  exercés  qu'au  nom  des  rois;  ils  perçurent 
seuls  les  émoluments  des  droits  de  justice,  qu'ib  avaient 
auparavant  partagés  avec  le  prince ,  et  disposèrent  de  ces 
droits  avec  une  telle  liberté,  qu'ils  purent  les  diviser  et 
les  transmettre  par  donation,  vente  ou  échange,  sans  la 
participation  du  roi. 
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II  etlIL  Plnsienrsévêques  furent  associés  à  la  nouvelle 
grandeur  des  comtes  ^  par  l'nnion  de  quelques  comtés  à 
leurs  éYéchés,  ou  par  Fattribution  des  droits  de  comtes 
sur  leurs  villes  épiscopales ,  et  dès  que  ces  droits  eurent 
été  attachés  aux  évéchés,  il  fut  libre  aux  évéques  de  les 
concéder  à  leurs  vassaux  sur  différentes  parties  de  leurs 
domaines. 

ly  •  Enfin  y  les  droits  civils  dont  les  rois  avaient  aban- 
donné la  propriété  aux  comtes  et  à  quelques  évéques, 
furent  attachés  aux  domaines  de  beaucoup  d'abbayes  par 
les  concessions  de  ces  mêmes  comtes. 

y.  Les  concessions  des  rois ,  les  successions  ^  les  ma- 
riages, réunissant  plusieurs  comtés  dans  une  même  main, 
étendirent  sur  des  provinces  entières  les  droits  seigneu- 
riaux de  certains  grands;  ainsi  s'élevèrent  les  ducs  de 
Normandie,  de  France,  d'Aquitaine,  de  Gascogne,  les 
comtes  de  Toulouse,  de  Barcelone^  de  Vermandois,  le 
duc  de  Bourgogne,  le  comte  de  Flandres,  dont  les  do- 
maines sont  désignés  dans  l'histoire  sous  le  titre  de  grands 
fiefs,  et  qui  furent  seuls  appelés  grands  vassaux. 

yi  et  VIL  A  peine  les  grands  fiefs  furent-ils  formés, 
que  tous  les  comtés  qui  se  trouvèrent  dans  leur  enclave, 
la  plupart  des  abbayes  royales  et  même  quelques  évéchés, 
passèrent  immédiatement  sous  la  puissance  seigneuriale 
des  grands  vassaux,  et  sortirent  de  la  dépendance  directe 
de  la  couronne. 

VIIL  Les  partages  des  cadets  des  grands  vassaux  et  des 
comtes,  pris  sur  le  domaine  du  fief,  ne  diminuèrent  point 
le  domaine  seigneurial,  puisque  les  cadets  ne  reçurent  ces 
domaines  qu'à  condition  de  les  tenir  en  fief  de  leur  aîné, 
seigneur  du  grand  fief  ou  du  comté.  Cette  révolution 
fut  consommée  à  la  fin  du  dixième  siècle,  sans  aucune 
résistance  de  la  part  des  rois,  ni  de  ceux  des  seigneurs 
qu'elle  transportait  sous  la  puissance  à^  grands  vassaux, 
parce  qu'ils  trouvaient  en  eux  des  protecteurs  plus  puis- 
sants que  les  rois  mêmes.  Il  ne  resta  donc  plus  à  la  cou- 
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ronne  que  la  seigneurie  directe  des  grands  fiefs  et  d'un 
grand  nombre  d'évêchés,  et  la  suzeraineté  des  seigneu- 
ries considérables  qui  dépendaient  immédiatement  de 
ces  grands  fiefs  et  de  ces  évéchés. 

CHAPITRE  VIL 

De  la  multitude  des  înféodations. 

La  cbute  de  la  puissance  royale  précipita  le  progrès  des 
inféoda tions  des  seigneuries  et  des  domaines  possédés  en 
alleux  /  inféodations  que  les  lois  de  Gharles-le-Ghauve 
ayaient  favorisées  dès  le  commencement  de  son  rè^ne , 
en  diminuant  les  charges  du  service  militaire  des  béné- 
fices. 

L'intérêt  de  se  défendre  des  invasions  des  Normands 
et  des  violences  particulières,  excita  les  seigneurs  à  mul- 
tiplier les  bénéfices  aux  dépens  de  leurs  domaines^  pour 
s'assurer  des  vassaux.  Ge  même  intérêt  détermina  les 
moindres  seigneurs  et  les  simples  hommes  libres,  qui 
possédaient  en  alleux ,  à  chercher  à  s'assurer  des  protec- 
teurs dans  les  seigneurs  plus  puissants  qu'eux,  soit  en 
leur  inféodant  leurs  alleux,  soit  en  recevant  d'eux  des 
bénéfices;  et  le  système  de  la  féodalité  s'étendit  tellement 
dans  toute  la  France,  qu'il  n'y  eut  presque  point  de  ci- 
toyens qui  ne  fussent  vassaux,  et  qu'enfin  les  possessions 
allodiales  se  perdirent  de  jour  en  jour ,  et  presque  entiè- 
rement, dans  les  possessions  féodales. 

GHAPITRE  VIII. 

De  l'ordre  hiérarchique  des  seigneuries. 

La  substitution  de  l'autorité  des  grands  vassaux  à  celle 
du  monarque,  à  l'égard  des  comtés,  bénéfices  royaux, 
abbayes  et  évêchés,  qui  passèrent  sous  leur  dépendance 
seigneuriale,  établit  un  nouveau  degré  de  seigneurie 
entre  les  justici2j>les  de  ces  hautes  justices  et  le  trdne, 
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puisque  ce  fui  dans  la  main  des  grands  Vassaux  que  ceux- 
ci  reconnurent  les  droits  de  suzeraineté  primitivement 
et  exclusivement  propres  à  la  couronne. 

Les  concessions  que  led  comtea^  et  les  autres  seigneurs 
dépendants  des  grands  vassaux  et  des  évéques  soumis  à  la 
couronne,  firent  à  leurs  propt*eè  tassaux  et  aux  églises 
de  leur  dépendance ,  des  droits  de  haute  justice  sur  des 
territoires  de  leur  ressort,  établirent  un  nouveau  degré 
de  seigneurie  entre  les  jtisticiables  de  ces  territoires  »  et 
le  grand  fief  qui  les  enclavait,  puisque  ces  justiciables 
reconnurent  dans  la  main  des  comtes  et  seigneurs  soumis 
aux  grands  vassaux ,  les  droits  de  suzeraineté  préoéden»» 
ment  propres  aUx  seuls  grands  vassaux. 

Les  vassaux  et  les  églises,  dépendants  des  seigneur»  qui 
étaient  sotis  le  ressort  direct  des  grands  vassaux  ^  concé- 
dèrent eux-mêmes  les  droits  de  haute  justice  à  d'autres 
vassaux  et  à  d'autres  églises  sur  divers  teil^itoires  de 
leur  ressort^  et  oe  fut  encore  un  degré  de  seigneurie 
établi  entre  ces  territoires  et  les  hautes  justices  p  qui  res* 
sortissaient  elles-mêmes  des  grands  fiefs  ^  puisque  les  jus- 
ticiables de  ce  dernier  ordre  de  seigneuries,  ne  recon* 
nurent  plus  les  droits  de  suzeraineté  dans  la  main  dei 
seigneurs  dépendants  immédiatement  des  grands  fiefs  > 
mais  dans  une  juridiction  intermédiaire  inférieure  à  la 
leur. 

Il  n'y  avait  enfin  aucun  degré  de  seigneuiîe  dont  le 
droit  de  justice  ne  pût  être  communiqué  à  une  juridio-* 
tion  inférieure  par  la  concession  des  seigneurs;  aussi, 
serait-il  impossible  de  fixer  le  dernier  terme  de  la  sous- 
inféodation  des  justices  qui  pouvait  avoir  lieu  en  autant 
de  degrés  que  le  domaine  foncier  des  seigneuries  souffrait 
de  subdivisions*  Ce  fut  ainsi  que  les  pouvoirs  séparés  de 
la  couronne,  divisés  en  autant  de  mains  qu'il  s'étaWit 
de  justices  suzeraines ,  composèrent  de  tous  les  domaines 
de  la  France  une  hiérarchie  de  seigneuries  dont  la  cou- 
ronne fut  le  dei^nier  terme. 
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CHAPITRE  IX. 

Progrèg  et  eflfot  des  hiérarehîeg  seigneuri^leéi 

Il  fallut  un  siècle  pour  créer  la  nouvelle  hiérarchie 
seigneuriale >  et  pendant  ce  siècJe,  les  Français,  à  qui 
l'autorité  royale  avait  manqué  tout  à  coup  dès  la  mort 
de  Charies-le^hauve,  virent  toutes  les  lois  constitutives 
s^ns  effet  y  et  st  trouvèrent  en  proie  aux  malheurs  qui 
désoleût  les  hommes  dans  l'état  de  nature. 

L  La  dégradation  de  l'autorité  royale  ne  permettait 
plus  aux  princes  carliens  d'exercer  le  droit  de  réunir,  à 
de6  époques  fixes >  l'armée  et  le  placité  général;  ainsi  la 
convocation  annuelle  du  peuple  cessa  depuis  le  règne  de 
Charles-le^hauve4 

U»  Il  tie  se  fit  plus  de  lois  générales  dès  que  la  cessa» 
tion  des  placités  généraux  annuels  eut  rendu  impossible 
Ï6  Concert  des  suffrages  du  prince  et  du  peuple,  concert 
auquel  l'institution  des  lois  était  réservée.  Ainsi  l'exer^ 
cice  de  la  puissance  législative  fut  suspendu  en  France 
depuis  le  règne  de  Charles-le* Chauve. 

III.  1a  dégradation  de  l'autorité  royale  arrêta  encoî^e 
l'exécution  des  lois  déjà  établies,  et  des  jugements  desti- 
nés à  les  appliquer»  Les  grands  dédaignèrent  de  se  sou** 
mettre  aux  jugements  de  la  cour  royale,  quand  les  rois 
n'eiireUtplus  à  déployer  la  force  publique  pour  les  con- 
traindre d'obéir  à  ce  tribunal ,  et  le»  autres  citoyens  bra* 
và:*ent  également  les  jugements  des  tribunaux  inférieurs, 
qtMind  le  pouvoir  destiné  à  garantir  Leur  exécution^  en 
poursuivant  par  tout  le  royaume  les  rebelles  à  la  justice, 
fut  annulé  dans  la  main  des  rois. 

IV.  Les  violences  les  plus  ati^ôces  se  commirent  im- 
punément; l'inexécrution  absolue  des  lois  criminelles, 
réduisant  tous  les  Française  et  jusqu'aux  ecclésiastiques  à 
Tafireuse  nécessité  de  se  faire  justice  eux**mémes,  fit  re« 
naître  l'usage  des  guerres  privées^  dans  lesquelles  la  force 
armée  décida  awlt  les  querelles  ""des  citoyens. 
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CHAPITRE  X. 

De  rétat  da  clergé  sous  les  derniers  cariiens. 

L  La  discipline  ecclésiastique  ne  pouvait  être  res- 
pectée dans  un  état  où  il  n'y  avait  plus  ni  gouvernement^ 
ni  police;  la  personne  et  l'autorité  des  évéques  furent 
méprisées.  Les  dérèglements  les  plus  odieux  s'introdui- 
sirent dans  le  clergé.  La  violence  et  la  simonie  disposè- 
rent des  évêchés,  des  abbayes  et  des  autres  bénéfices 
ecclésiastiques;  enfin,  on  vit  des  évêques  vendre  l'ordi- 
nation après  avoir  acheté  l'épîscopat. 

Les  biens  temporels  des  églises  souffrirent,  encore  plus 
que  ceux  des  laïques,  de  la  subversion  de  tout  ordre. 

II.  Les  richesses  des  monastères  excitaient  les  Nor- 
mands à  les  ravager,  et  presque  tous  furent  brûlés  ou 
détruits  par  ces  barbares, 

IIL  Les  richesses  foncières  des  églises  devenaient  l'ob- 
jet de  la  convoitiscetde  l'usurpation  des  laïques.  Charles- 
le-Chauve  avait  méprisé  les  règles  qui  réservaient  la  di- 
gnité d'abbé  à  des-  clercs  ou  à  des  réguliers ,  et  avait 
établi  des  laïques  abbés  des  monastères  privilégiés. 

IV.  Les  seigneurs  et  patrons  des  monastères  inférieurs, 
et  les  évêques  eux-mêmes  avaient  suivi  cet  exemple ,  et 
donné  à  des  laïques  le  gduvernemient  des  monastères  de 
leurs  domaines,  lesquels  devinrent  tous  héréditaires, 
après  Gharles-le- Chauve,  dans  les  familles  de  leurs  posses- 
seurs. La  plupart  des  monastères  de  la  France  se  trou- 
vaient ainsi  entre  les  mains  des  laïques  au  commencement 
du  dixième  siècle,  et  étaient  devenus  hérAiitaires  dans  les 
familles  des  seigneurs. 

V.  Les  supérieurs  laïques  des  monastères,  s'appro- 
priant  les  revenus  qui  y  étaient  attachés,  en  distribuèrent 
la  plus  grande  partie  aux  laïques  en  bénéfices ,  et  mépri- 
sant les  partages  anciens  qui  avaient  assuré  aux  congré- 
gations une  mense  cçnventuelle,  suffisante  à  leur  subsis- 
tance ,  les  réduisirent  à  fa  dernière  indigaice. 
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VI ,  VII  et  VIIL  Les  églises  épiscopales  et  les  monas- 
tères qui  conservèrent  des  supérieurs  ecclésiastiques, 
participèrent  néanmoins  aux  malheurs  de  l'anarchie;  ce 
fut  aux  dépens  de  leurs  revenus  distribués  en  fiefs  qu'ils 
s'acquirent  le  secours  d'un  grand  nombre  de  vassaux; 
en  butte  h  l'oppression  des  grands  plus  puissants  qu'eux, 
ou  obligés  d'acheter  leur  protection  par  des  services 
onéreux,  on  vit  les  possesseurs  ecclésiastiques  tolérer 
ou  consentir  l'établii^ment  de  différentes  exactions,  ou 
coutumes  nouvelles  et  arbitraires,  qui  grevèrent  Jeurs 
domaines  et  opprimèrent  les  personnes  des  cultivateurs 
de  ces  domaines. 

IX.  La  nécessité  de  maintenir  l'état  de  guerre  éleva 
enfin  la  puissance  des  avocats  ou  awués  des  églises  épi- 
scopales ,  et  des  congrégations  religieuses ,  au-dessus  de 
celle  des  possesseurs.  Ces  guerriers  ayant  le  droit  de  com- 
mander les  vassaux  à  la  guerre ,  et  d'exercer  le  droit  de 
justice  au  nom  des  bénéficiers,  devinrent  réellement  les 
maîtres  dans  les  domaines  des  églises  ;  ils  forcèrent  les 
possesseurs  ecclésiastiques  à  leur  abandonner  de  grands 
revenus  dont  la  possession  devint  héréditaire  dans  leurs 
familles;  ils  s'attribuèrent  divers  droits  lucratifs  sur  les 
domaines  des  églises,  et  opprimèrent  en  diverses  manières 
les  hommes  qui  en  dépendaient. 

X.  L'oubli  des  premières  lois  sur  la  propriété  ecclé- 
siastique parvint  enfin  à  ce  point,  que  les  revenus  at- 
taches aux  églises  paroissiales  furent  arrachés  à  leur 
destination*  Les  seigneurs  ecclésiastiques,  et  même  les 
évéques ,  aliénèrent  en  bénéfices  ou  en  alleux  les  dîmes 
de  chaque  paroisse,  et  jusqu'aux  oblations  des  autels  :  ces 
dîmes  et  ces  oblations  passèrent  k  des  laïques  et  à  des 
monastères,  au  préjudice  des  prêtres  des  paroisses  aux- 
quels elles  appartenaient  naturellement,  et  qui  furent 
réduits  à  la  pauvreté* 


III. 
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CHAPITRE  XL 

Des  effets  des  ravages  des  Normands. 

Les  assemblées  annuelles  des  guerriers  de  Tétat  a  Tar- 
mée  et  au  placité  général,  avaient  été  le  centre  nécessaire 
de  la  réunion  des  forces  publiques  contre  les  ennemis 
étrangers;  l'interruption  de  ces  assemblées  livra  le 
royaume  pendant  un  siècle  aux  ravages  des  Normands. 

Ces  ravages ,  continués  sans  interruption  depuis  le  rè- 
gne de  Charles-le-Chauve  jusqu'à  celui  de  Charles-le- 
Simple,  eurent  une  influence  décisive  sur  la  révolution 
qui ,  après  avoir  consommé  Fanarchie ,  cimenta  le  gou- 
vernement féodal.  Les  Normands  faisaient  la  guerre  avec 
toute  l'atrocité  du  droit  des  gens  des  anciens;  aucune 
résistance  générale  ne  s^opposait  à  ces  féroces  ennemis; 
si  les  grands  vassaux  armaient  quelquefois  contre  eux  les 
guerriers  de  leur  dépendance ,  c'était  pour  les  expulser 
de  leur  propre  domaine,  et  ces  résistances  partielles 
n'écartaient  les  dévastations  d'une  province  que  pour 
les  rejeter  sur  les  contrées  moins  en  état  de  défense. 
L'unique  objet  des  Normands  était  le  butin;  ils  faisaient 
captifs  ceux  dont  ils  espéraient  une  rançon,  ils  massa- 
craient la  multitude;  ils  enlevaient  les  richesses  mobi- 
lières et  détruisaient  les  maisons,  les  édifices,  et  les  fruits 
des  champs  qu'ils  ne  pouvaient  enlever.  Les  villes  n'étaient 
point  fortifiées ,  elles  furent  saccagées  et  détruites  dans 
la  plupart  des  provinces,  et  l'on  en  compte  même  un 
grand  nombre  qui  éprouvèrent  ces  désastres  à  diverses 
reprises.  Dans  ces  mêmes  provinces,  où  tant  de  villes 
furent  détruites,  les  maisons  et  domaines  des  habitants 
de  la  campagne  que  des  châteaux  ne  défendaient  pas,  su- 
birent le  même  sort.  Dans  les  villes  et  les  campagnes  où 
les  Normands  pénétrèrent,  ils  massacrèrent  les  habitants 
ou  les  entraînèrent  en  captivité.  Ce  terrible  fléau  anéan- 
tit de  contrée  en  contrée^  les  familles  et  les  fortunes  des 
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citoyens,  et  diminua  sans  cesse,  durant  les  neuvième  et 
dixième  siècles,  le  nombre  des  hommes  libres  et  des  pro- 
priétaires; de  sorte  qu'après  la  guerre  des  Normands,  et 
au  commencement  de  la  troisième  race  f  les  propriétés 
territoriales  se  trouvèrent  presque  toutes  réunies  dans  la 
main  des  seigneurs  puissants  qui  avaient  eu  assez  de  for- 
ces pour  les  défendre,  et  dans  celle  des  particuliers  qui 
avaient  été  préservés  par  leur  protection. 

CHAPITRE  XII. 

Du  maintien  du  droit  d'élection  dans  la  famille  royale. 

L'exercice  du  droit  du  peuple  d'élire  les  rois  dans  la 
famille  régnante,  survécut  aux  assemblées  annuelles  du 
placité  général.  Après  la  mort  de  chaque  monarque,  les 
grands  vassaux  et  les  évêques  employèrent  leur  influence 
sur  les  autres  citoyens ,  pour  réunir  tous  les  Français , 
qu'il  était  possible  de  combiner,  dans  des  assemblées 
très-nombreuses,  où  les  grands  et  les  autres  citoyens  dé- 
libérèrent ensemble.  Ce  furent  ces  assemblées  qui  élu- 
rent au  nom  du  peuple ,  tous  les  rois  qui  se  succédèrent 
depuis  Louis-le-Bègue  jusqu'à  Louis  V,  et  qui  restituè- 
rent la  couronne  aux  princes  carliens,  après  les  deux 
élections  illégitimes  qui  avaient  élevé  au  trône  Eudes  et 
Raoul,  princes  étrangers  à  la  maison  régnante. 

CHAPITRE  XIIL 

Élection  de  Hagues  Capet. 

La  mort  de  Louis  V  laissait  Charles,  duc  de  Lorraine, 
unique  héritier  de  la  maison  carlienne  ;  ce  prince  avait 
depuis  longtemps  abandonné  sa  patrie,  et  s'était  engagé 
à  porter  les  armes  contre  elle  et  contre  le  roi  Lothaire 
son  frère,  en  passant  sous  l'autorité  des  rois  de  Germanie. 

I,  II  et  III.  Ce  fut  la  même  assemblée,  qui  avait 
exercé  depuis  Louis-le-Bègue  jusqu'alors  le  droit  d'élire 
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les  rois  dans  la  famille  régnante,  qui,  en  prononçant 
Texclusion  de  Charles  de  Lorraine,  et  considérant  ainsi 
la  race  carlienne  comme  éteinte,  transmit  par  une  élec- 
tion libre  à  Hugues  Capet,duc  de  France,  et  le  plus  puis- 
sant des  grands  vassaux,  les  titres  et  les  droits  de  la  mai- 
son de  Charlemagne,  et  les  substitua  à  sa  race.  Les  mo- 
numents les  plus  authentiques  du  dixième  siècle,  et  des 
deux  siècles  suivants,  attestent  encore  que  tous  les  glands 
et  le  peuple  franc,  ayant  rejeté  Charles  de  Lorraine, 
avaient  choisi^  élu,  créé  roi,  Hugues  Capet,  et  assuré  à 
son  fils  la  succession  à  la  couronne. 

Ce  fut  à  l'époque  précise  où  la  cessation  des  guerres 
des  Normands ,  et  la  formation  de  la  nouvelle  hiérarchie 
des  seigneuries,  commençaient  à  modérer  l'anarchie, 
que  l'élection  de  Hugues  Capet  réunit  le  pouvoir  du  plus 
grand  fief  au  titre  de  la  royauté.  Alors  le  monarque  placé 
à  la  tète  de  la  hiérarchie  seigneuriale,  comme  seigneur 
immédiat  des  grands  vassaux ,  et  comme  seigneur  médiat 
de  leurs  justiciables,  trouva  dans  la  possession  du  plus 
grand  fief,  la  force  réelle  qui  avait  manqué  aux  derniers 
carliens,  pour  exercer  les  droits  de  suprématie  conser- 
vés à  la  couronne,  et  destinés  à  rétablir  un  jour  l'auto- 
rité générale  que  la  constitution  primitive  lui  avait  des- 
tinée. 


LIVRE  DEUXIÈME. 
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CHAPITRE  I". 

Idée  générale  des  règles  qui  régirent  la  France  depuis  la  fin  du  neuvième 
jusqu*au  quatorzième  siècle,  et  des  monuments  qui  nous  les  ont  transmises. 

L  Depuis  le  onzième  jusqu'au  quatorzième  siècle,  il 
ne  se  forma  point  ck  loûi  générales,  et  les  coutumes  non 
écrites  prirent  la  place  des  codes  écrits. 

IL  Les  conventions  spontanées  du  seigneur  et  de  s^ 
justiciables  libres ,  dans  chaque  grand  fief,  formèrent  les 
coutumes  particulières  de  ce  fief;  coutumes  qui  furent  lois 
pour  tous  ceux  qui  s'y  trouvèrent  enclavés,  quand  elles 
portèrent  sur  des  objets  que  la  coutume  générale  n'avait 
pas  fixés. 

III.  Des  coutumes  diverses  et  locales  furent  adoptées 
dans  la  foule  des  seigneuries  que  chaque  fief  renfermait, 
et  eurent  une  autorité  entière  sur  les  justiciables  de  cha- 
que seigneurie,  pourvu  qu'elles  ne  dérogeassent  point 
aux  dispositions  de  la  coutume  générale  du  grand  fief. 

C'est  dans  la  tradition  de  ce  droit  public  contumier , 
que  l'on  cherchera  celle  du  droit  public  de  la  France, 
depuis  la  fin  du  neuvième  jusqu'au  quatorzième  siècle. 

Les  chartes,  les  ordonnances  des  rois  et  des  seigneurs, 
se  fondent  sur  les  coutumes  et  en  rappellent  les  articles 
ies  plus  importants. 

Les  dispositions  des  actes  de  procédure  et  des  juge- 
ments se  règlent  sur  les  coutumes.  Les  monuments 
historiques  qui  montrent,  par  le  rapprochement  d'une 
foule  d'exemples,  l'observation  constante  des  coutumes 
générales  ou  particulières,  en  deviennent  la  tradition  la 
plus  fidèle. 

Les  écrits  des  jurisconsultes  contemporains,  tels  que 
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Desfontaines  et  Beaumanoir,  ne  traitent  que  des  cou- 
tumes,  en  traitant  tous  les  points  du  droit  public  de 
leur  siècle.  Les  textes  rédigés  de  plusieui^  coutumes 
des  provinces ,  ne  sont  que  le  recueil  des  règles  dont  Tau- 
torité  était  reconnue  avant  qu'elles  fussent  écrites. 

Enfin ,  les  monuments  de  la  jurisprudence  anglo-nor- 
mande, et  surtout  les  lois  que  les  conquérants  de  Jéru- 
salem, presque  tous  Français,  établirent  dans  la  Palestine, 
se  confondent  avec  les  monuments  français ,  comme 
dérivant  des  mêmes  coutumes  et  des  mêmes  principes 
politiques  qui  régissaient  la  France  au  commencement  de 
la  troisième  race.  Tels  seront  les  monuments  principaux 
qui  seront  invoqués  dans  toute  la  suite  de  cette  époque. 

CHAPITRE  II. 

De  rétat  des  membres  du  clergé  séculier  et  régulier  sous  le  gouvernement 

féodal. 

Les  malheurs  que  le  clergé  partagea  avec  tous  les 
autres  Français,  pendant  l'anarchie  qui  suivit  le  règne  de 
Charles-le- Chauve,  n'altérèrent  point  ses  droits  positifs, 
et  l'on  vit,  sous  la  troisième  race,  les  coutumes  géné- 
rales et  particulières,  reconnaître  et  conserver ,  pour  cet 
ordre,  les  mêmes  droits  civils  que  les  lois  primitives  lui 
avaient  accordés. 

Alors,  comme  aux  premiers  âges  de  la  monarchie, 
l'entrée  du  clergé  et  des  monastères  était  interdite  aux 
esclaves  qui  n'avaient  pas  été  légitimement  affranchis. 
Jamais  il  n'était  permis  de  réduire  les  clercs  à  l'escla- 
vage ,  à  moins  que  Ton  ne  prouvât  que  leur  entrée  dans 
le  clergé  ou  dans  les  monastères  les  avait  soustraits  à 
un  maître  sans  un  affranchissement  l^itime.  Mais,  dès 
qu'un  serf  était  parvenu  aux  ordres  sacrés,  son  maître 
perdait  le  droit  de  réclamer  sa  personne;  il  n'avait  re- 
cours que  contre  l'évêque  ordinateur,  qui  restait  chargé 
de  l'indemniser. 
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Les  clercs  avaient  la  faculté  de  posséder  et  d'acquérir, 
aux  mêmes  titres  que  les  nobles ,  des  alleux  et  des  fiefs. 

Les  clercs  ne  devaient  aucun  péage  sur  les  denrées 
qu'ils  transportaient  pour  leur  propre  consommation. 
La  taille  des  villes  n'était  point  exigée  des  clercs  qui  y 
avaient  leur  habitation;  ils  étaient  enfin  exempts  de 
toutes  les  obligations  personnelles  qui  affectaient  les 
non  nobles,  et  dont  le  titre  était  servile,  ayant  ^  à  cet 
égard,  les  mêmes  privilèges  que  les  nobles,  pourvu 
qu'ils  s'abstinssent  du  commerce  et  vécussent  cléri- 
calement. 

CHAPITRE  m. 

Des  distinctions  de  la  noblesse,  et  des  diverses  prérogatives 
des  gentilshommes. 

I.  Parmi  les  habitants  de  la  France,  dispersés  sous  les 
hautes  justices  qui  divisaient  le  royaume,  on  commença 
a  reconnaître ,  dès  le  dixième  siècle ,  un  ordre  d'hommes 
distingués  des  autres  par  les  titres  de  nobles  et  de  gen- 
tilshommes, et  par  certaines  prérogatives  personnelles. 

II.  L'habitation  dans  le  domained^un  seigneurétranger, 
ou  la  possession  des  terres  serviles,  qui  entraînaient  les 
non  nobles  dans  l'esclavage,  ne  pouvaient  faire  perdre 
aux  gentilshommes  la  liberté  personnelle.  11  eût  fallu 
qu'un  gentilhomme  se  fût  rendu  lui-même  esclave,  par 
acte  exprès,  pour  être  déchu  de  l'état  de  franchise. 

III.  Les  gentilshommes  étaient  exempts  du  droit  de 
péage,  sur  tous  les  effets  qu'ils  transportaient  pour  leur 
usage.  On  ne  pouvait  exiger  des  gentilshommes  les 
contributions  personnelles  et  locales  qui  portaient  alors 
le  nom  de  tailles ,  même  quand  ils  habitaient  des  maisons 
taillables. 

lY.  Les  gentilshommes  possédaient  généralement  des 
terres  franches,  c'est-a-dire ,  des  fiefs  et  des  alleux;  ils 
portaient  des  noms  de  famille  qui  tiraient ,  pour  la  plu- 
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part ,  leur  origine  des  noms  des  lerres  possédées  par 
leurs  pères. 

y.  La  majorité  des  gentilshommes  commençait  a 
vingt  et  un  ans,  tandis  que  celle  des  non  nobles  com- 
mençait dès  quinze  ans. 

CHAPITRE  IV. 

De  PînstîtQtion  de  la  cbevalerîe,  et  des  avantages  qui  en  résultaient 
pour  les  nobles. 

I.  On  appelait  proprement  chevaliers ,  aux  onzième 
et  douzième  siècles,  les  guerriers  qui  combattaient  à 
cheval  avec  Tarmure  complète ,  c'esl-h-dire,  le  bouclier, 
le  casque,  la  cotte  de  mailles,  la  cuirasse,  la  lance  et 
l'épée,  avec  les  éperons  dorés. 

II.  On  appelait  écuyers  des  guerriers  nobles  qui 
s'exerçaient  aux  armes,  à  la  suite  des  chevaliers,  pour 
parvenir  ensuite  à  leur  rang  et  devenir  chevaliers  comme 
eux. 

III  et  IV.  Pour  être  compté  parmi  les  chevaliers ,  il 
fallait  être  fils  d'un  noble ,  et  être  armé  par  un  che- 
valier. 

V.  Le  service  de  chevalier  fut  une  des  obligations 
attachées  aux  fiefs  les  plus  considérables ,  et  spéciale- 
ment appelés  fiefs  nobles ,  et  les  possesseurs  de  ces  fiefs , 
sous  peine  d'en  être  frustrés ,  devaient  se  faire  armer 
chevaliers  dès  qu'ils  étaient  majeurs. 

VI.  Les  nobles,  qui  ne  possédaient  point  de  fief  de 
chevalerie,  n'étaient  point  obligés  de  se  faire  armer  che- 
valiers, mais  }h  étaient  maîtres  de  le  faire. 

VlI.etVIll.  C'était  alors,  «  comme  en  Germanie, 
«  une  marque  de  dignité ^  de  puissance,  d'avoir  à  sa 
({  suite  une  foule  déjeunes  nobles;  ils  étaient,  pour  les 
«  seigneurs,  un  rempart  dans  la  guerre,  une  défense 
«  conf;re  les  violences  privées.  » 

Les  seigneurs,  pour  s'acquérir  un  plus  grand  nombre 
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de  ces  guerriers,  subdivisaient  leurs  domaines  en  une 
multitude  de  petits  fiefs  qu'ils  n'accordaient  qu'à  des 
chevaliers ,  et  après  avoir  épuisé  leur  domaine  territorial 
en  de  telles  concessions ,  on  les  voyait  encore  offrir,  aux 
jeunes  nobles  sans  fortune,  l'abandon  de  certains  droits 
lucratifs  attachés  à  leur  seigneurie,  ou  leur  assurer  des 
pensions  et  rentes  fixes  suffisantes  à  leur  entretien,  à 
condition  qu'un  hommage  et  un  serment  exprès  les  en-* 
gageassent,  pour  jamais,  à  suivre  la  bannière  des  sei- 
gneurs dont  ils  avaient  accepté  les  bienfaits.  Gomme  il 
était  aussi  honorable  qu'utile  aux  jeunes  nobles  de  con- 
tracter de  tels  engagements,  ceux  qui  n'étaient  pas 
encore  obligés  au  service  de  chevaliers ,  s'empressaient 
de  s'y  soumettre  en  se  faisant  armer ,  et  cet  usage  devint 
si  général ,  qu'aux  onzième  et  douzième  siècles ,  on  em- 
ploya indistinctement  les  noms  de  nobles  et  de  cheva- 
liers, pour  distinguer  les  gentilshommes  des  habitants 
non  nobles  de  la  France. 

IX.  Les  coutumes  féodales ,  qui  avaient  attaché  à  la 
possession  des  fiefs  nobles  l'obligation  du  service  de  la 
chevalerie,  avaient  encore  interdit,  aux  possesseurs  de 
ces  fiefs,  la  faculté  de  les  démembrer  au  delà  de  la  somme 
de  revenu  nécessaire  à  l'acquit  de  ce  service.  De  cette 
disposition  qui  maintenait  les  principaux  fiefs  dans  la 
main  des  nobles ,  et  de  la  règle  qui  réservait  aux  seuls 
nobles  le  service  de  chevalerie ,  résulta  enfin  pour  les 
gentilshommes,  la  grande  prérogative  de  parvenir  seuls 
aux  divers  commandements  militaires. 

X ,  XI  et  XII.  Les  principaux  vassaux  et  tous  les  pos- 
sesseurs des  fiefs  de  chevalerie  conduisirent  à  la  guerre, 
sous  leurs  bannières,  les  nobles  qui  s'étaient  engagés 
volontairement  à  suivre  ces  chefs,  en  recevant  leurs 
dons,  sous  le  devoir  de  l'hommage.  Les  hommes  de 
pied  qui  devaient  le  service  militaire ,  à  d'autres  titres 
que  les  chevaliers,  n'acquittaient  ce  service  que  sous  les 
ordres  du  seigneur  du  fief  dans  lequel  ils  étaient  domi*- 
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cilles,  et  il  fallait  nécessairement  posséder  un  fief  do 
chevalerie,  et  être  soi-même  chevalier  pour  porter  ban- 
nière et  commander  à  d'autres  guerriers. 

Enfin ,  jusqu-au  seizième  siècle ,  le  titre  de  chevalier 
fut  une  qualité  tellement  nécessaire  pour  parvenir  h 
tous  les  grades  militaires ,  et  fut  tellement  honorable , 
que  les  enfants  des  rois  et  des  grands  vassaux  se  fai- 
saient tous  armer  chevaliers,  dès  qu'ils  avaient  l'âge 
compétent. 

CHAPITRE  V. 

De  l'existence  de  l'esclavage.  De  ses  caractères  et  de  ses  conditions 
sous  la  troisième  race. 

I.  L'esclavage  domestique  s'était  presque  entièrement 
éteint  en  France  dans  le  cours  de  la  seconde  race,  et  les 
esclaves  nombreux  qui  peuplaient  le  royaume  étaient 
répartis  dans  les  campagnes  qu'ils  cultivaient,  et  dans 
les  villes,  bourgs  et  villages,  où  ils  tenaient  des  maisons 
et  domaines  sous  la  dépendance  des  maîtres. 

II.  On  a  vu  que,  dès  l'origine  de  la  monarchie,  presque 
toutes  les  terres  étaient  cultivées  par  des  esclaves,  qui 
tendaient  aux  maîtres  une  partie  des  fruits  des  domaines, 
par  différents  cens  en  nature  et  en  argent.  On  commença 
sous  la  troisième  race  à  distinguer  les  terres  sujettes  à 
ces  obligations  des  terres  franches  et  des  fiefs;  et  les 
terres  serviles  furent  sippe\éesvillenages,  nom  dérivé  du 
mot  villa,  qui  avait  longtemps  désigné  tout  domaine  de 
la  campagne. 

IIL  Les  serfs  attachés  à  la  glèbe  des  villenages  furent 
appelés  vilains ,  et  distingués  ainsi  de  ceux  qui  étaient 
fixés  dans  les  villes  et  dans  les  boui^s. 

IV.  Jusqu'à  l'extinction  de  l'esclavage  civil,  le  nom 
de  vilain  fut  exclusivement  propre  aux  serfs ,  et  ne  s'ap- 
pliqua point  aux  hommes  libres ,  qui  commençaient  à 
posséder  et  à  cultiver  des  terres  serviles  ou  villenages. 
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Cependant,  lorsque  les  affranchissements  généraux 
eurent  changé  l'état  civil  des  habitants  des  campagnes , 
ils  portèrent  assez  longtemps  ce  titre  sans  y  attacher 
aucune  honte,  et  ce  mot  ne  devint  une  épithète^  ^^î^" 
rieuse  qu'à  l'époque  où  l'esclavage  civil  étant  entière- 
ment banni  de  la  France,  on  fut  naturellement  porté  à 
flétrir  tout  ce  qui  retraçait  l'image  de  ce  fléau,  jnais  alors 
le  mot  vilain  ne  fut  plus  employé  à  distinguer  aucune 
classe  de  citoyens. 

V  et  VI.  Le  nom  de  bourgeois  fut  donné  aux  serfs 
habitants  des  villes  et  bourgs^  avant  les  affranchissements 
généraux ,  comme  celui  de  vilains  aux  habitants  des  cam- 
pagnes, et  cependant  après  les  affranchissements,  la 
bourgeoisie  fut  un  titre  distinctif ,  pour  les  non  nobles 
domiciliés  et  propriétaires ,  qui  formaient  le  corps  poli- 
tique dans  chaque  communauté. 

VII  et  VIII.  Des  hommes  appelés  coliberts  furent 
encore  compris  aux  onzième  et  douzième  siècles  dans  la 
classe  des  personnes  serviles  attachées  à  la  glèbe ,  et  ac- 
quittant sur  leurs  domaines  les  obligations  serviles.  Il 
parait  que  la  servitude  des  coliberts  était  moins  avilis- 
sante que  celle  des  autres  esclaves,  et  qu'ils  étaient  dis- 
tingués des  autres  vilains  ou  serfs. 

IX.  Le  nom  Ôl  homme  de  corps  était  plus  générique 
que  celui  de  vilains  et  de  coliberls,  et  désignait  les 
esclaves  habitants  des  villes,  aussi  bien  que  ceux  des 
campagnes. 

X.  Le  caractère  distinctif  de  l'esclavage  des  hommes 
de  corps,  était  l'assujettissement  au  droit  de  main-morte, 
à  la  taille  imposée  à  volonté  par  les  maîtres ,  aux  droits 
àtformariagey  c'est-à-dire  k  la  confiscation  des  biens  de 
l'esclave  qui  épousait,  sans  le  consentement  de  son 
maître,  une  femme  d'une  autre  condition  que  la  sienne, 
ou  qui  s'unissait  a  l'esclave  d'un  autre  maître. 

XL  L'imposition  du  cens  de  la  tête  était  encore  une 
obligation  purement  servile,  que  les  maîtres  percevaient, 
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SOUS  le  nom  de  captage^  sur  tous  les  individus  qu'ils 
possédaient  comme  esclaves. 

XlIetXIU.  Des  droits  désignés,  en  général ,  sous  le 
titre  de  coutumes,  faisaient  partie  de  toutes  les  propriétés 
ecclésiastiques  et  laïques,  allodiales  et  féodales  :  ces 
droits  ne  se  percevaient,  par  les  seigneurs,  que  sur  les 
personnes  dans  l'état  de  la  dépendance  servile.  La  nature 
et  la  quotité  des  droits  de  coutumes  variaient  selon  les 
seigneuries,  et  variaient  encore,  eu  égard  à  la  condition 
des  serfs  attachés  à  la  culture  et  des  esclaves  habitants 
des  villes. 

XIV.  Ces  droits  consistaient  essentiellement  à  l'égard 
des  serfs  attachés  à  la  glèbe,  dans  l'obligation  de  rendre 
au  maître  une  partie  des  fruits  de  la  culture  par  des  rentes 
fixes,  par  le  droit  de  champarton  de  terrage^  et  par  un 
cens  en  argent  qui  se  payait  par  tête. 

XV.  Ils  consistaient ,  à  l'égard  des  esclaves  habitants 
des  bourgs  et  villes ,  dans  le  même  cens  et ,  de  plus ,  dans 
des  redevances  sur  leurs  maisons. 

XVI .  XVII  et  XVIII.  Parmi  les  coutumes  imposées 
indistinctement  aux  esclaves  des  villes  et  des  campagnes, 
on  comptait  encore  la  taille  arbitraire,  les  péages  sur  les 
objets  qu'ils  achetaient,  vendaient  et  transportaient; 
l'obligation  de  s'armer  à  l'ordre  du  seigneur  pour  dé- 
fendre sa  seigneurie,  sa  personne^  son  château,  obliga* 
tion  qu'on  appelait  chevauchée. 

CHAPITRE  VI. 

De  l'état  civil  des  esdayes  sous  la  troisième  race. 

I  et  II.  Si  l'on  compare  l'esclavage  conservé  sous  la 
troisième  race ,  avec  celui  qui  avait  régné  sous  les  deux 
premières,  on  remarquera  combien  il  s'était  affaibli, 

La  servitude  domestique,  plus  cruelle  et  plus  avilis- 
sante qu'aucune  autre,  une  fois  écartée,  l'autorité  des 
maîtres  n'ôtait  point  aux  familles  serviles  l'avantage 
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d'avoir  une  habitation  en  propre;  l'intérêt  des  maîtres 
étant  d'exciter  dans  ces  familles  l'émulation  nécessaire 
pour  les  faire  prospérer,  ils  les  laissaient  jouir  de  plusieurs 
droits  de  propriété,  tels  que  ceux  de  vendre  et  d'acquérir 
des  meubles  et  des  immeubles ,  et  de  transmettre  leurs 
biens  à  leurs  enfants ,  de  sorte  qu'en  beaucoup  de  lieux , 
les  serfs  acquéraient  assez  de  fortune  pour  acheter  leur 
liberté. 

III ,  IV  et  V.  Tous  les  esclaves  étaient  cependant,  en 
France,  aussi  séparés  de  l'état  des  citoyens  qu'ils  l'avaient 
été  dès  l'origine  de  la  monarchie,  et  cette  séparation 
était  marquée  par  la  défense  de  quitter  la  terre  du  maître, 
par  le  droit  conservé  à  ce  maître  d'aliéner  les  serfs  avec 
les  terres,  par  les  règles  qui  faisaient  considérer  les  es- 
claves comme  partie  du  domaine  du  fief  et  qui ,  en  con- 
séquence ,  défendaient  au  maître  d'affranchir  son  esclave 
sans  l'aveu  du  seigneur  suzerain. 

CHAPITRE  VII. 

Des  rapporta  et  des  différences  qui  se  trouvèrent  dans  Tetat  des  personnes 
sous  la  troisième  race ,  et  Tétat  des  personnes  sous  les  deux  premières. 
Origine  de  la  noblesse  et  du  tiers-état. 

Dans  la  monarchie  primitive,  il  n'y  avait  eu  de  distinc- 
tion entre  les  personnes  que  celle  de  libre  et  d'esclave , 
de  clerc  et  de  laïque.  Les  propriétés  civiles  et  les  droits 
politiques  avaient  tous  appartenu  à  ces  hommes  libres , 
qui  formaient  le  dixième  des  habitants ,  et  composaient 
seuls  le  peuple  franc. 

I  et  IL  Sous  le  règne  de  Hugues  Capet,  comme  à  la 
naissance  de  la  monarchie ,  les  droits  de  la  liberté  civile 
appartenaient  encore  exclusivement  aux  clercs  et  ajix 
libres  d'origine,  appelés  nobles  ou  gentilshommes  ; 
toutes  les  propriétés  étaient  dans  leurs  miains,  et  le  reste 
de  la  France  était  sous  leur  dépendance  servile* 

IIL  Les  fonds  de  terre  accordés  à  titre  de  villenage 
ne  sortaient  point  de  la  propriété  des  seigneurs*  S'ils  ^n 
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abandonnaient  la  possession ,  les  redevances  de  cham-» 
part,  de  terrage,  de  cens  capital  et  autres  obligations 
semblables  les  associaient  à  la  jouissance  des  revenus  de 
ces  mêmes  fonds ,  et  leur  conservaient  le  titre  de  pre- 
miers propriétaires. 

IV.  Les  villes  et  les  bourgs  étaient  peuplés  d'habitants 
qui  y  tenaient  leurs  demeures  des  seigneurs  propriétaires 
des  fonds,  sous  les  obligations  serviles  de  la  taille  et  du 
captage,  et  qui  acquittaient^  sur  les  terres  qu'ils  tenaient 
dans  l'enclave  des  villes ,  les  rentes  et  autres  redevances 
qui  caractérisaient  la  servitude  des  terres. 

V  et  VI.  Le  moment  où  les  affranchissements  élevèrent 
ce  peuple  nombreux  à  la  liberté  civile  fut  celui  où  les 
titres  de  gentilshommes  et  de  nobles,  synonymes  de 
ceux  d'hommes  francs  et  d'ingénus ,  s'appliquèrent  aux 
hommes  qui  étaient  issus,  du  côté  paternel,  de  parents 
libres  d'origine ,  pour  les  distinguer  des  nouveaux  ci- 
toyens. 

VII.  Ainsi  la  noblesse  ne  fut  que  l'avantage  de  Tingé- 
nui  té  et  franchise  complètes ,  et  les  distinctions  qui  fixent 
encore  aujourd'hui  les  prééminences  de  la  noblesse  sur  le 
tiers-état  furent  les  réserves  qu'il  plut  à  des  citoyens 
libres  de  stipuler  lorsqu'ils  communiquèrent  leurs  autres 
droits  à  des  hommes  qui  avaient  été  jusqu'alors  sous  leur 
dépendance  servile. 

VIII.  Tout  concourt  à  fortifier  cette  démonstration. 
Du  moment  où  l'on  voit  les  titres  de  nobles  ou  de  gen- 
tilshommes devenir  des  titres  distinctifs,  on  voit  ces 
gentilshommes  généralement  aussi  nombreux  que  les 
hommes  libres  l'avaient  été  aux  premiers  âges  de  la  mo- 
narchie, et  les  chevaliers  ou  écuyers,  qui  n'étaient  que 
des  gentilshommes  consacrés  à  la  profession  des  annes , 
former  des  corps  de  guerriers  aussi  considérables  et  aussi 
nombreux  que  ceux  des  guerriers  qui  avaient  autrefois 
formé  l'armée  générale  et  le  placité  général  de  l'empire 
franc. 
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IX.  Immédiatement  avant  l'époque  des  affranchisse- 
ments généraux^  on  trouve  cette  foule  d'esclaves,  qui 
avaient  rempli  la  France,  attachés  aux  domaines  allô- 
diaux  et  aux  domaines  féodaux  de  toutes  les  propriétés 
ecclésiastiques  et  laïques,  dans  les  moindres  possessions 
comme  dans  les  plus  grandes. 

X.  On  compte  les  esclaves  de  la  glèbe  dans  la  même 
proportion  où  ils  avaient  existé,  sous  les  première  et 
seconde  races;  c'est-à-dire  à  raison  d'un  feu  ou  de  quatre 
individus  par  manse,  au  moins. 

XI.  Enfin,  les  chartes  qui  accordaient  aux  non  nobles 
des  villes  et  dés  campagnes  le  droit  de  former  des  corps 
de  bourgeoisie ,  achèvent  de  prouver  que  toutes  les  fa- 
milles qui  n'étaient  pas  nobles  furent  primitivement 
esclaves,  puisqu'elles  montrent  que  les  bourgeois,  avant 
de  foimer  les  corporations  municipales,  avaient  tous  été 
sujets  aux  charges  qui  caractérisaient  l'esclavage  person-  . 
nel  des  hommes  de  corps  ou  vilains ,  ou  du  moins  aux 
charges  réelles  qui  caractérisaient  la  sei'vitude  des  terres. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  aCfrauchissements  généraux. 

Aussitôt  que  la  cessation  des  guerre.s  des  Normands 
et  l'établissement  de  la  hiérarchie  des  fiefs  eurent  mis  fin 
aux  désordres  et  à  l'anarchie  dont  la  France  avait  été 
le  théâtre  pendant  un  siècle ,  on  vit  commencer  la  grande 
révolution  qui  devait  ramener  à  la  liberté  civile  les  hé- 
ritiers de  ces  innombrables  habitants,  que  les  malheurs 
de  la  Gaule  et  la  tyrannie  des  empereurs  avaient  plongés 
dans  la  servitude. 

Les  seigneurs  qui  avaient  déjà  changé ,  dans  presque 
tout  le  royaume ,  l'esclavage  domestique  pour  la  servitude 
de  la  glèbe,  ne  tenaient  plus  au  droit  des  maîtres  par 
les  passions  aveugles  qui,  dans  l'antiquité,  firent  un  be- 
soin impérieux  de  l'esclavage  domestique. 
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Déjà  la  servitude  devenue  moins  onéreuse  et  moins 
avilissante,  permettait  à  ses  victimes  le  désir  et  l'espoir 
de  la  liberté.  La  propriété  de  l'habitation  d'une  maison  ; 
la  faculté  de  posséder,  de  vendre ,  d'acquérir  et  de  trans- 
mettre son  héritage  à  ses  enfants,  associaient  les  serfs  à 
une  partie  des  jouissances  de  l'état  de  citoyen ,  et  leur 
donnaient  les  moyens  d'accumuler  des  sommes  considé- 
i^ables  pour  se  racheter  entièrement. 

Les  massacres  et  la  captivité  d'un  grand  nombre  de 
familles  libres,  pendant  les  guerres  des  Normands ^ 
avaient  laissé  beaucoup  d'esclaves  sans  maîtres;  les  dé- 
sordres et  la  terreur  qui  avaient  accompagné  les  ravages 
de  ces  barbares,  avaient  facilité  à  d'autres  serfs  les 
moyens  d'échapper  à  leur  servitude,  ou  les  avaient  obligés 
à  fuir  de  leur  domicile;  enfin,  les  ravages  des  Normands 
avaient  laissé  une  grande  partie  des  villes  et  des  bourgs 
démolis,  et  des  campagnes  incultes  et  désertes. 

L  L'intérêt  des  rois  et  des  seigneurs  était  de  rassem* 
bler  cette  foule  d'hommes  échappés  au  joug  et  au  fer  des 
Normands,  mais  dépourvus  de  toute  propriété  et  de 
toute  ressource  ;  ils  y  parvinrent  en  leur  offrant  les  prin- 
cipaux avantages  de  la  liberté  civile ,  et  l'on  vit ,  dans 
presque  toutes  les  provinces  du  royaume ,  des  hommes 
qui  portèrent  le  nom  ô^ hôtes ,  rassemblés  sous  la  dépen- 
dance des  seigneurs^  dans  de  nouvelles  villes,  et  dans  les 
campagnes  dépeuplées  par  la  guerre. 

II,  III  et  IV.  Les  conventions  spontanées  àes  seigneurs 
et  des  hôtes  aubains  ou  étrangers ,  réglèrent  leur  sort 
par  des  conditions  différentes  dans  les  différents  tem-i 
toires  :  ils  furent  généralement  propriétairesdu  domaine, 
ou  Iwstise  y  qui  leur  était  donné  à  cultiver,  à  des  condi- 
tions qui  assuraient  au  seigneur  foncier  un  revenu 
sur  les  produits  de  chaque  hostise.  Chaque  hôte  fut  libre 
de  quitter  le  domaine  du  seigneur,  pourvu  qu'il  fît 
passer  son  hostise  à  un  autre  non  noble,  qui  en  acquittât 
les  charges  ;  mais  Texistence  des  hôtes  donnant  la  valeur 
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réelle  au  domaine  sur  lequel  ils  étaient  fixés,  ils  s'alié- 
naient avec  ce  domaine. 

V.  Le  droit  d'aubaine,  que  plusieurs  coutumes  ad- 
mirent sous  la  troisième  race,  favorisa,  dans  un  autre 
sens,  les  associations,  qui  réunirent  tous  les  hommes 
sans  fortune  et  sans  patrie,  sous  le  joug  d'une  dépen- 
dance modérée  qui  remplaçait  pour  eux  l'esclavage.  Le 
droit  d'aubaine  autorisa  les  seigneurs  a  réclamer,  comme 
serf,  tout  non  noble  qui  aurait  habité  Fan  et  jour  leur 
domaine,  sans  vouloir  contracter  l'engagement  de  dé- 
pendre d'eux. 

VL  Dès  que  la  classe  des  hôtes  eut  commencé  à  re- 
peupler la  France  d'hommes  soustraits  à  la  servitude 
personnelle,  les  droits  des  maîtres  sur  les  esclaves  ne 
pouyaieht  plus  se  soutenir.  Les  communautés  composées 
d'hommes  de  corps,  dans  les  villes  et  dans  les  campa- 
gnes, devaient  diminuer  sans  cesse  par  l'évasion  d'une 
foule  d'individus,  que  l'appât  de  la  liberté  attirait  dans 
les  contrées  éloignées  de  leurs  domicUes  pour  y  acquérir 
la  condition  d'hôtes.  Le  droit  de  suite,  qui  sous  les  deux 
premières  races  avait  été  si  rigoureux,  ne  pouvait  plus 
s'exercer  par  les  maîtres,  dans  un  temps  où  le  défaut 
d'une  puissance  exécutrice  générale  ôtait  tous  les  naoyens 
de  réclamerl'esclave  fugitif,  hors  des  juridictions  directes 
et  suzeraines  d'où  il  s'échappait.  Aussi  le  droit  de  suite 
îut-il  réduit  pour  beaucoup  de  coutumes  au  terme  de 
Tan  et  jour. 

VII.  Les  maîtres  n'ayant  plus  d'autres  moyens  de 
retenir  dans  leurs  ter);«s  les  habitants  esclaves,  que  de 
leur  assurer  la  liberté  personnelle  acquise  aux  hôtes,  les 
afiranchissements  généraux  furent  dès  lors  prononcés 
pour  presque  toutes  les  villes,  bourgs  et  paroisses  de 
France,  depuis  le  douzième  jusqu'au  quatorzième  siècle. 
Des  chartes  authentiques  réglèrent  les  conditions  de  ces 
affi[anchissements ,  et  donnèrent  à  ces  actes  volontaires 
une  autorité  irrévocable.  La  plupai^t  d$  ce*  affranchis- 
ui.  7 
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semenU^  «n  fixant  les  droits  civils  des  babilanta  du 
domaine  et  de  leur  postérité ,  étendirent  ces  droits  sur 
tons  oeox  qui  pourraient  venir  se  fixer  sur  le  domaûne 
affinndii  :  quelques-uns  seulement  n'admirent  pas  cette 
<j«EBe.  II  y  eut  beaucoup  d'afiranchissements  gratuite  | 
d'autres  ne  furent  acccâdés^  par  les  seigneurs ,  que 
aoofmnaiit  des  sommes  une  fois  payées  par  les  comnau- 
nautésy  ou  de  c^taines  rentes  constituées  sur  eliea 
c  prix  de  Taffî'anchissement* 


CHAPITRE  IX. 

Des  bîeof  dânnés  aux  Moyens  èa  lîers-éfat;  iks  chargot  de  eet  biens. 

Les  ae^eurs  fonciers  n^a^aient  pu  appeler  les  hôtes 
sur  leurs  terres  et  y  retenir  ces  nouTcaux  citoyens  que 
ies  affi^nchisscments  généraux  avaient  restitués  à  la 
liberté  9  qu'en  assurant  à  ces  hommes  sans  fortune  la 
possession  des  maisons  et  terres  qu'ils  oocupai^é^t  dans 
leurs  domaines  :  xueis  les  seigneurs^  dont  presque  tous 
les  fonds  consistaient  (kns  ces  maisons  et  terres,  ne 
pouvaient  y  sans  se  dépouiller  eux-mêmes  de  leur  patri- 
moine »  détruire  les  droits  de  cens,  champart,  renies, 
tenra^^»  qui  leur  rendaient  une  partie  du  produit  de  ces 
.£[mds«  L'équité  demanda  donc  Pahandon  des  fonds 
ttéoessaires  À  Fentretien  des  fiimilles  des  nouveaux 
«^tojfcns^  et  demanda  égaletnent  la  réserve  des  droits  de 
cens,  champart,  terrages,  pour  les  seîgneurs^  sur  les 
ik>majnes  dont  ils  se  dessaisissaient.  Ainsi,  les  droits 
seigneuriaux  qui  portent  sur  les  terres  roturîeres,  ces 
droits  auxquels  on  s^est  plu  à  supposer  une  source 
odieuse,  ne  furent^  dans  l'origine,  que  les  conditions 
d'un  partage,  par  lesquelles  les  anciens  citoyens  francs, 
nobles  et  clercs^  répartirent  le  domaine  utile  de  leurs 
fiefs  et  de  leurs  alleux  entirc  eux  et  les  citoyens  du  tîer»- 
étal  quMls  appelaient  à  la  liberté  et  à  ce  partage. 


TROISIÈME  ÉPOQUE,  PART.  I,  LIVBE  H,  CBAP.  X.  09 

CHAPITRE  X. 

Des  charges  personnelles  qui  furent  détruites  par  les  affranchissements 
générant,  et  de  celles  auxquelles  les  nouveaux  citoyens  restèrent  assu- 
jettis. 

I.  Les  conventions  des  seîgnein^  avec  les  hôtes  ^  les 
affranchissements  particuliers  et  génératnc,  étaient  les  pre- 
miers titres  de  Tëtat  civil  des  membres  du  tiers-état.  Ces 
actes  abolirent  généralement  les  droits  de  main-morte  et 
de  formariage  :  ils  abolirent  ou  abonnèrent,  suivant  des 
règles  fixes ,  les  charges  personnelles  établies  sur  les  es- 
claves, sous  les  noms  de  captage  et  de  tailles;  ceux  dé 
ces  actes  qui  réservèrent  au  seigneur  qùelrpes-uns  de 
ces  droits  qu'ils  avaient  perçus  jusqu'alors,  sous  le  nom 
de  coutumes,  marquèrent  un  taux  fixe  à  ces  obligations, 
qui  n'eurent  plus  rien  d'arbitraire  à  Tégard  des  non 
nobles. 

II.  Les  citoyens  du  tiers-état,  qui,  même  avant Taffran- 
chissement ,  avaient  commencé  à  porter  les  armes  pour 
la  défense  du  domaine  du  fief  dont  ils  dépendaient,  vin- 
rent partager  avec  les  premiers  honmies  fibres  d'ori- 
gine, Tobligation  du  service  militaire,  qui  pour  lors 
était  attachée  au  titre  de  citoyen  j  maïs  leur  service  mili- 
taire, moins  long  et  moins  onéreux  que  celui  des  nobles^ 
était  fixe  et  déterminé. 

III.  Ces  diverses  charges,  réparties  avec  inégalité  sur 
les  dîfierentes  communautés  d'affranchis,  d'après  les 
dispositions  particulières  des  actes  volontaires,  qui  les 
avaient  stipulées ,  perdirent  cependant  partout  les  carac- 
tères serviles,  puisqu'on  pouvait  s'y  soustraire,  dans  les 
lieux  où  elles  étaient  le  plus  considérables,  en  changeant 
de  domicile. 
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CHAPITRE  XL 

Extension  de  la  liberté  civile  sur  presque  tous  les  citoyens  francs  qui 
n'avaient  pas  été  compris  dans  les  affranchissements  généraux. 

I.  Les  conventions  qui  communiquèrent  aux  hôtes 
les  droits  de  la  liberté^  et  les  affranchissements  qui  ban- 
nirent la  servitude  d'un  grand  nombre  de  domaines , 
s'appliquèrent  9  aux  douzième  ^  treizième  et  quatorzième 
siècles,  aux  moindres  lieux  de  campagne,  bourgs,  can- 
tons, fiefs  particuliers,  aussi  bien  qu'aux  villes  princi- 
pales ,  car  le  nom  de  ville  était  donné  alors  aux  chefs-lieux 
de  campagne  qui  forment  à  peine  des  villages  à  notre 
époque,  et  dont  plusieiurs  ne  sont  pas  même  connus 
aujourd'hui. 

IL  Les  conventions  avec  les  hôtes  et  les  affranchisse- 
ments changèrent  donc  à  la  fois  la  face  des  villes  et  des 
campagnes;  et  les  noms  de  bourgeois ,  miommes  de 
poote  et  à^ hommes  coutumiers,  prirent  la  place  de  ceux 
de  serfs  et  d'hommes  de  corps,  dans  les  moindres  lieux 
comme  dans  les  principales  villes. 

IIL  II  n'y  eut  que  le  nom  de  vilain  qui  fut  exclusif 
aux  labouretu*s  après  lem^  afiranchissement  y  aussi  long- 
temps que  le  nom  de  villenage  demeura  aux  terres  dont 
ils  étaient  devenus  propriétaires;  c'est-à-dire  jusqu'à  la 
fin  du  quatorzième  siècle,  où  l'on  cessa  de  l'employer.  La 
suite  des  affranchissements  qui  avaient  porté  sur  la  ma- 
jeure partie  des  esclaves  habitants  de  la  France,  amena 
l'af&anchissement  particulier  de  ceux  qui  ne  s'étaient 
pas  trouvés  compris  dans  les  comimunautés  des  villes, 
bourgs  et  campagnes  rendus  libres. 

IV.  Les  bourgeois  de  la  plupart  des  villes  et  bourgs, 
et  surtout  ceux  des  villes  royales,  avaient  le  privilège 
d'acquérir  et  de  posséder  les  fonds  tenus  par  des  esclaves, 
pourvu  qu'ils  acquittassent  les  charges  de  ces  fonds. 

V.  Ils  avaient  aussi  le  privilège  d'associer ^aux  droits 
de  liberté  personnelle,  sou»  le  titre  de  bourgeois,  les 
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hommes  de  corps  q^i  étaient  demeurés  Fan  et  jour  dans 
leurs  villes,  bourgs  et  paroisses. 

L'exercice  du  premier  de  ces  privilèges  fit  passer  dans 
la  main  des  hommes  libres^  issus  de  familles  bourgeoises^ 
la  possession  de  la  plupart  des  domaines  de  campagne 
qui  pouvaient  rester  encore  à  des  esclaves  de  la  glèbe. 

L'exercice  du  second  privilège  détruisit  bientôt  les 
servitudes  qui  restaient  dans  les  campagnes ,  soit  en  exci- 
tant les  esclaves  à  s'y  dérober  par  la  fuite  dans  les  villes, 
soit  en  déterminant  les  seigneurs  k  prévenir  cette  fuite 
par  des  affi^anchissements. 

VI.  L'esclavage  devint  odieux;  toutes  les  coutumes  fa- 
vorisèrent ceux  qui  cherchèrent  à  s'y  soustraire.  La  pour- 
suite du  maître  à  l'égard  de  l'esclave  fugitif  ne  se  porta 
plus  a  la  juridiction  du  domicile  du  maître,  mais  à  la  juri- 
diction sous  laquelle  l'esclave  s'était  réfugié,  et  devant  le 
seigneur  dont  il  s'avouait  justiciable,  c'est-à-dire  dans 
les  lieux  où  les  preuves  étaient  le  plus  difficiles  à  produire 
contre  l'esclave,  et  où  la  justice  lui  était  le  plus  favorable. 
VU.  Le  mineur  poursuivi  comme  esclave  demeurait, 
provisoirement  jusqu'à  la  majorité,  dans  l'état  de  liberté. 
Vin.  En  cas  d'égalité  de  preuves  et  de  partage  de  voix 
dans  les  jugements  des  causes  de  servitude,  il  était  de  prin- 
cipe que  Ton  devait  prononcer  en  faveur  de  la  liberté. 
Les  choses  vinrent  enfin  à  ce  point,  qu'au  quatorzième 
siècle,   on  ne  connaissait  presque  plus  d'esclaves  en 
France,  et  le  petit  nombre  des  servitudes  qui  restaient 
encore  dans  de  certaines  provinces,  ne  se  prolongea  que 
par  des  circonstances  forcées,  dont  on  traitera  à  l'époque 
suivante. 

CHAPITRE  XII. 

Des  règles  qni  fixèrent  l'état  et  les  droits  des  citoyens  du  tiers-état.  De 
rinstilution  des  corporations  municipales,  et  spécialement  des  communes. 

I.  A  peine  les  non  nobles  eurent-ils  échappé  à  la  sei^ 
vitude,  qu'ils  participèrent  aux  droits  des  anciens  ci- 
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toyens,  d'être  régis  par  des  lois  ciriles  et  crîmîneHes 
fixes  et  indépendantes  des  caprices  des  seigneurs.  Ils 
trouvèrent  ces  lois  dans  les  coutumes  des  juridictions 
qu'ils  habitaient,  et  dans  les  dispositions  des  chartes  qui 
les  avaient  eux-mêmes  restitués  à  la  société. 

Ces  avantages  auraient  été  illusoires,  si  le  droit  de  faire 
corps  et  d^avoir  des  magistrats  communs,  n'avait  donné 
aux  noir  nobles  de  chaque  justice  les  moyens  de  défendre 
leur  nouvelle  existence  politique  contre  les  usurpations 
des  étrangers  et  des  seigneurs. 

Ce  droit  enfin  défaire  corps,  inséparable  de  la  liberté 
politique ,  et  que  les  lois  fondamentales  avaient  garanti 
aux  premiers  citoyens  de  l'état,  parut  aussi  nécessaire  et 
aussi  précieux  aux  membres  du  tiers-état,  que  la  liberté 
civile  même. 

Les  motifs  qui  avaient  déterminé  les  affranchissements, 
dictèrent  les  chartes  qui  autorisèrent  les  citoyens  du  tiers- 
état  de  chaque  haute  justice  à  former  des  corporations 
municipales  gouvernées  par  des  magistrats  tirés  de  leur 
sein ,  et  appelés  indifféremment  maires ^  jurés ,  écheinns, 
gardes  des  communes ^  prud^hommes^  consuls  et  syndics. 

Les  communautés  formées  d'hôtes  et  d'affranchis,  qui 
avaient  échappé  des  premières  à  la  servitude,  briguèrent^ 
obtinrent,  achetèrent  même  en  plusieurs  lieux,  au  dou- 
zième siècle,  des  chartes  de  cette  nature. 

De  semblables  concessions  furent  jointes  à  l'affran- 
chissement, ou  les  suivirent  de  bien  près,  depuis  le  mi- 
lieu du  douzième  siècle,  dans  presque  toutes  les  commu- 
nautés qui  reçurent  des  affranchissements  généraux. 

II  et  III.  L'institution  des  communes  suivit,  dans  un 
grand  nombre  de  communautés  affranchies,  mais  non 
dans  toutes,  l'établissement  des  municipalités,  et  jamais 
il  n'y  eut  de  corps  de  commune  sans  corps  municipal. 

IV.  La  commune  était  lassociation  par  serment  de 
tous  les  membres  d'une  société  de  non  nobles,  pour  se 
défendre  par  la  force  des  ennemis  du  dehors,  et  prêter 
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siain  forte  aux  magistrats  municipaux  contre  les  rebelles 
du  dedans.  Cette  association  était  particulièrement  utile 
au  commencement  du  douzième  siècle^  lorsque  les  guerres 
priTëes  menaçaient  sans  cesse  les  personnes  et  les  pro- 
priëtës. 

y.  Les  rois  conoëdèreat  seuls  les  droits  de  municipalité 
et  de  commune  aux  villes  et  territoires  soumis  aux  di- 
verses hautes  justices  qu'ils  possédaient  comme  seigneurs 
directs^  en  réservant  aux  églises  et  aux  nobles  tous  les 
droits  particuliers  qui  pouvaient  leur  appartenir  sur 
les  personnes  et  sur  les  biens  de  ceux  qui  entraient  dans 
les  communes. 

YI^  YIIetYIII.'  Les  grands  vassaux  de  la  couronne 
et  les  barons  relevant  du  roi  donnaient  ^  par  leur  seule 
autorité  y  des  chartes  de  municipalité  et  de  commune 
aux  habitants  des  villes  et  des  domaines  dépendants  de 
leurs  hautes  justices,  et  si  quelques-uns  de  ces  grands 
faisaient  confirmer  leurs  chartes  par  le  roi ,  cette  con- 
firmation »  demandée  pour  donner  une  plus  grande 
solennité  à  ces  actes ,  n'était  jamais  regardée  comme 
nécessaire  à  leur  sanction. 

IX.  Les  seigneurs  soumis  aux  grands  vassaux  et  aux 
barons  relevant  du  roi ,  accordaient ,  de  leur  propre  au* 
torité ,  mais  avec  la  sanction  des  seigneurs  dont  ils  dé- 
pendaient immédiatement,  les  droits  de  municipalité  et 
de  commune  aux  habitants  de  leurs  domaines ,  sans  aucun 
concours  de  l'autorité  royale. 

X  et  XI.  Le  pouvoir  des  rois  de  concéder  des  chartes 
de  municipalité  et  de  commune  aux  communautés  dépen* 
dantes  des  évéques  ,  des  abbés  ou  des  grands  laï^es 
placés  sous  le  ressort  de  la  couronne,  ne  détruisit  points 
sur  les  habitants  de  ces  communautés ,  l'autorité  des 
hautes  justices  des  évéchés,  abbayes  ou  seigneuries  laïques, 
auxquels  ils  étaient  soumis.  Le  droit  des  grands  va^ 
saux  et  barons  de  la  couronne  de  confirmer  les  chartes 
de  municipalité  et  de  commune,  accordées  par  les  sei- 
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gneursde  leur  dépendance  immédiate^  n'empêcha  pas  non 
plus  que  ces  seigneurs  ne  conservassent  la  haute  justice 
sur  les  membres  de  leurs  communes  et  municipalités. 
Ce  fut  enfin  une  règle  générale  que  chaque  commune 
devait  être  soumise  à  la  haute  justice  du  seigneur. dans 
la  seigneurie  duquel  elle  se  trouvait  placée. 

CHAPITRE  XIII. 

Extension  du  droit  de  municipalité  et  de  commune  sur  la  plus  grande  partie 
des  hôtes  et  des  affranchis. 

Les  droits  de  municipalité  qui  paraissent  aujourd'hui 
formerleprivil^edistinctif  des  grandes  cités,  suivirent, 
sous  le  gouvernement  féodal ,  l'acquisition  de  la  liberté 
civile  y  pour  presque  tous  les  habitants  des  moindres 
villes  et  paroisses  de  campagne.  U  suffit ,  pour  se  con- 
vaincre de  cette  vérité ,  de  comparer  les  chartes  des  rois 
et  des  seigneurs  qui  sont  parvenues  jusqu'à  nous  ;  si  plu- 
sieurs sont  adressées  aux  principales  villes,  un  grand 
nombre  s'adresse  à  de  moindres  villes,  à  des  bourgs,  à 
des  paroisses,  à  de  petits  cantons  ou  villages,  dont  les 
droits,  et  jusqu'aux  noms,  sont  oubliés  maintenant,  et 
que  l'on  ne  peut  supposer  qui  aient  jamais  eu  de  titres  à 
des  exceptions  et  à  des  privilèges  spéciaux.  Si  les  autres 
villes,  bourgs  et  cantons  assimilables  à  ceux-ci  n'ont 
plus  les  mêmes  titres,  c'est  que  les  malheurs  qui  ont 
privé  les  uns  et  les  autres  des  droits  stipulés  par  les 
chartes  des  douzième,  treizième  et  quatorzième  siècles, 
ont  détruit  jusqu'au  souvenir  de  ces  actes  précieux. 

Ayant  ainsi  perdu  la  preuve  matérielle  de  l'existence 
des  corporations  municipales  dans  toutes  ou  presque 
toutes  les  paroisses  de  la  France ,  nous  trouvons  encore , 
dans  les  monuments  qui  nous  restent,  la  démonstration 
que  ces  institutions  furent  l'effet  d'un  système  général 
qui  dut  s'étendre  sur  tout  le  royaume. 
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CHAPITRE  XIV. 

De  l'état  mil  des  citoyens  da  tiers-état.  Des  anoblissements  et  des 
distinctions  essentielles  qui  restèrent  à  la  noblesse. 

Les  membres  du  tiers-état  étant  devenus  citoyens ,  les 
règles  générales  et  particulières  étendirent  sur  eux  la 
plénitude  des  droits  attachés  à  ce  titre.  Tous  les  traits 
qui  rappelaient  l'origine  servile  s'effacèrent.  L'égalité 
essentielle  s'établit  entre  les  anciens  et  les  nouveaux 
hommes  libres^  sous  la  réserve  des  (distinctions  et  préémi- 
naaces  propres  de  droit  aux  citoyens  qui  avaient  af- 
franchi les  autres. 

L  Les  premières  règles  féodales  qui  astreignirent  les 
nobles  à  ne  point  démembrer  leur  fief  de  chevalerie  y  au 
delà  du  revenu  nécessaire  à  l'entretien  du  service  de 
chevalerie  ^  qui  ne  r^ardait  que  les  nobles ,  parurent 
sufl^ntes  pour  maintenir  la  destination  première  de  ces 
fiefs  ^  et  l'on  abandonna  le  reste  des  propriétés  féodales 
à  la  disposition  libre  des  seigneurs,  qui  pouvaient  les 
vendre  aux  roturiers  comme  aux  nobles. 

II.  U  était  entièrement  libre  aux  non  nobles  d'aliéner 
les  biens  roturiers  qu'ils  avaient  reçus  en  propriété, 
sous  diverses  obligations  et  charges  réelles ,  et  les  nobles 
pouvaient  les  acquérir  et  les  posséder  aux  mêmes  con* 
ditions. 

Ce  fut  ainsi  que  le  tiers-état  entra  en  partage  des  pro- 
priétés qui  jusqu'alors  avaient  appartenu  exclusivement 
aux  nobles^  et  que  les  charges  roturières,  qui  représen- 
taient la  servitude  éteinte,  cessèrent  de  grever  exclusive- 
ment ceux  qui ,  dans  l'origine,  avaient  porté  seuls  le 
joug  de  cette  servitude.  Bien  plus,  les  distinctions  réser- 
vées aux  premiers  hommes  libres  de  l'état  devinrent 
communicables  à  ceux  qu'ils  avaient  élevés  au  rang  de 
citoyens. 

lÛ.  La  possession  de  fiefs  nobles  donna  aux  roturiers 
les  exemptions  personnelles  de  la  noblesse,  et  les  héri- 
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tiers  des  fiefs  furent  admis  dans  l'ordre  de  la  noblesse  à 
la  troisième  génération* 

CHAPITRE  XV. 

Condotioii  de  ce  livre* 

Telles  furent  les  institutions  qui  fixèrent  en  France 
les  distinctions  des  clercs  et  des  nobles.  Telle  fut  la 
marche  successive  de  la  sublime  révolution  qui  arracha 
à  la  servitude  la  foule  des  habitants  delà  France,  pour 
montrer  au  monde  cette  société  où  il  n'y  avait  ni  maitt^ 
ni  esclave,  et  dont  l'existence  avait  paru  chimériqae 
avant  les  affranchissements  accordés  par  les  seigneurs 
féodaux. 

Les  dévastations  des  Normands,  les  malheurs  de  l'a- 
narchie ,  la  subdivision  de  la  puissance  publique  en  cette 
foule  de  seigneuries  qui  ne  pouvaient  appeler  ni  retenir 
d'habitants  que  par  l'équité  de  leur  gouvernement,  vint 
seconder  le  voeu  du  christianisme  pour  la  liberté  du 
genre  humain  :  et  le  gouvernement  féodal,  ne  recevant 
les  esclaves  jetés  dans  la  monarchie  par  les  malheurs  de 
la  Gaule  que  pour  les  rendre  à  la  liberté ,  fit  cesser  en 
France  l'esclavage  qu'on  l'a  accusé  d'y  avoir  fait  naître. 
Bien  plus ,  les  coutumes  féodales  ^  fidèles  à  l'esprit  des 
lois  fondamentales,  réunirent  la  liberté  politique  à  la 
liberté  civile,  en  faveur  des  nouveaux  citoyens  :  les 
familles  du  tiers-état  purent  entrer  dans  l'ordre  de  la 
noblesse. 

Les  prérogatives  de  la  noblesse  ne  furent  point  oné- 
reuses au  peuple  ;  l'objet  unique  et  précieux  de  ces  pré- 
rogatives fut  de  substituer  au  corps  des  principaux  pro- 
priétaires ,  spécialement  dévoués  aux  armes ,  le  premier 
rang  dans  l'armée  et  dans  l'état,  que  la  constitution 
primitive  avait  attribué  aux  principaux  propriétaires  de 
fonds ,  toujours  présents  aux  armées  et  aux  placités  gé- 
néraux. 


LIVRE  TROISIÈME. 

DB  L'iTAT  tr  DIS  DITUIOMS  DIB  nOPRlirés  BCClisiASTIQtJIS  ,  IT  DIS  CRAIGIS 

SB  CBS  PioPRiiris. 


CHAPITRE  I". 

Rétablissement  da  doDoaine  ecclésiastique  sous  la  troisième  race. 

Aussitôt  que  la  puissance  publique  se  fût  rétablie  en 
France  sôus  les  hiérarchies  fëodales  ^  les  rois ,  les  grands 
vassaux  y  les  seigneurs  inférieurs  et  tous  les  proprié- 
taires laïques  s'empressèrent  de  rétablir  le  domaine,  dont 
les  lois  avaient  garanti  la  possession  au  clergé  séculier  et 
régulier  y  et  que  les  désordres  de  Tanarchie  avaient 
détruit  ou  dégradé  en  tant  de  lieux. 

I.  Les  premiers  rois  de  la  troisième  race  et  la  plu- 
part des  seigneurs  renoncèrent  authentiquement  aux 
exactions  arbitraires  que  leurs  ancêtres  avaient  érigées 
en  coutumes ,  et  qui  grevaient  presque  tous  les  biens 
que  le  clergé  avait  conservés, 

IL  Les  rois  et  les  seigneurs  restituèrent  un  grand 
nombre  de  possessions  ecclésiastiques  qui  étaient  passées 
dans  des  mains  laïques,  et  les  propriétaires  laïques  dispo- 
sèrent d'un  grand  nombre  de  propriétés  allodiales  en 
faveur  des  églises  et  des  monastères* 

Beaucoup  de  fiefs  passèrent  même  dans  le  domaine 
ecclésiastique  par  le  concert  des  vassaux  et  des  suze- 
rains y  qui  suffisait  alors  pour  autoriser  toute  aliénation 
de  fief. 

Tant  de  concessions  restituèrent  aux  églises  et  aux 
monastères  un  domaine  aussi  considérable  que  celui 
qu'ils  avaient  perdu,  et  de  nouvelles  fondations  augmen- 
tèrent encore  le  nombre  des  églises  et  des  monastères , 
et  les  richesses  du  clergé. 

Le  domaine  ecclésiastique,  ainsi  rétabli,  fut  réparti , 
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à  peu  près  de  la  même  manière  qu'il  Favait  été  au  com- 
mencement de  la  seconde  race  :  le  partage  du  domaine 
des  évéchés  entre  les  évéques  et  les  chapitres  des  cathé- 
drales et  collégiales^  fat  maintenu^  d'après  les  règles 
qui  rayaient  établi  sous  Louis-le-Pieux. 

m.  On  sait  qu'une  réforme  austère  s'établit  dans  les 
ordres  religieux  ^  entre  les  dixième  et  douzième  siècles  , 
par  les  soins  de  quelques  hommes  pieux  et  par  la  pro- 
tection du  roi  et  des  seigneurs  :  cette  réforme  fit  cesser 
les  abus  des  commendes  laïques^  ainsi  que  le  partage  des 
biens  des  congrégations  entre  les  supérieurs  et  les  com- 
munautés. Dès  lors  les  revenus  de  chaque  monastère  ^ 
réunis  sous  une  seule  administration,  formèrent  une 
seule  masse  commune  au  supérieur  et  à  la  congrégation. 

ly.  Des  supérieurs  ecclésiastiques  réguliers  furent 
rendus  à  tous  les  monastères  ;  et  les  patrons  laïques,  tels 
que  le  roi  et  les  grands  vassaux  y  dans  les  principales 
abbayes,  eurent  seulement  le  droit  de  concourir,  par 
leur  consentement ,  à  l'élection  des  supérieurs. 

V.  Un  retour  vers  l'oi'dre  primitif  corrigea  encore 
l'abus  qui  avait  fait  passer  dans  les  mains  laïques  les 
dîmes  et  le  produit  des  oblations ,  les  fonds  des  églises 
paroissiales  et  ces  églises  paroissiales  elles-mêmes.  Les 
laïques,  invités  par  les  exhortations  du  clergé  et  l'inlérét 
de  la  religion  ,  se  portèrent  volontairement  à  restituer 
au  domaine  ecclésiastique  la  plus  grande  partie  de  ce 
qu'ils  en  avaient  usurpé  ;  en  faisant  donation  aux  évéchés, 
aux  chapitres,  aux  abbayes,  des  dîmes,  des  oblations  et 
des  revenus  fonciers  des  églises  paroissiales.  Ce  fut  aux 
monastères  que  se  porta  la  plus  grande  partie  de  ces  con- 
cessions, qui  incorpora,  dans  beaucoup  de  lieux,  le 
domaine  des  églises  paroissiales  aux  domaines  de  ces 
monastères. 

VI.  A  cette  époque  on  rappela  les  règles  canoniques 
qui  obligeaient  les  patrons  des  églises  paroissiales  à  assi- 
gner un  entretien  honnête  et  suffisant  aux  prêtres  des- 
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seiTant  les  paroisses.  Les  évéques^  les  chapitres^  les 
abbés  réguliers,  s'assujettirent  à  ces  obligations  :  les 
patrons  laïques  qui  restaient  les  reconnurent,  les  rem- 
plirent,  et  les  propriétaires  des  églises  paroissiales  exer- 
cèrent, comme  autrefois,  le  droit  de  patronage  sur  les 
^ises  de  leur  dépendance. 

VII  et  yni.  Les  évéques  nommaient  seuls  les  prêtres 
destinés  à  régir  les  églises  de  leur  diocèse,  qui  n'avaient 
point  de  patron  particulier.  Les  patrons  ecclésiastiques 
et  laïques  choisissaient  les  prêtres  des  églises  de  leur  dé- 
pendance^  mais  ils  demeurèrent  obligés  de  les  présenter  à 
révêque  et  de  requérir  son  institution  pour  les  mettre 
en  possession  des  églises,  et  les  prêtres  restaient  toujours 
sons  la  juridiction  immédiate  de  l'évêque. 

IX.  Les  prêtres ,  une  fois  établis  dans  les  églises  pa- 
roissiales ,  ne  pouvaient  en  être  destitués  arbitrairement 
par  les  patrons ,  et  ceux-ci  contractaient ,  en  les  insti- 
tuant, l'obligation  de  les  laisser  jouir  toute  leur  vie  de 
la  portion  de  domaine  assignée  à  leur  entretien. 

X.  Cette  portion,  requise  pom^  la  desserte  de  chaque 
église  paroissiale,  fut  détachée  du  domaine  du  patron, 
et  devint  la  dotation  fixe  de  l'église;  de  sorte  que  le 
droit  de  nomination  resta  seul  inséparable  du  droit  de 
patronage. 

XL  Les  églises  paroissiales  furent  possédées  et  desser- 
vies à  différents  titres.  Les  prêtres,  qui  tenaient  des 
églises  de  patrons  laïques ,  tenaient  en  niéme  temps  d'eux 
tout  le  domaine  du  bénéfice,  et  les  patrons  n'avaient  le 
droit  d'en  retenir  aucune  partie.  Ces  prêtres  s'appelaient 
recteurs  ou  curés. 

XII.  Les  fonds  des  églises  paroissiales  réunis  aux 
domaines  ecclésiastiques,  dignité,  prébendes,. abbayes, 
étaient  regardés  comme  la  propriété  des  patrons,  qui 
conservaient  le  titire  de  curés  primitifs  :  cependant  ces 
dignitaires  et  abbés  qui,  attachés  à  un  premier  titre, 
ne  pouvaient  desservir  les  paroisses ,  étaient  obligés  de 
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nommer  à  cette  desserte  des  prêtres  qui  portaient  le 
titre  de  vicaires  perpétuels,  et  qui  recevaient  seulement 
une  portion  congrue  suffisante  à  leur  entretien,  sur  les 
revenus  des  curés ,  tandis  que  le  reste  demeurait  eu 
propre  aux  patrons  ou  curés  primitifs. 

XIII.  Les  règles  qui  avaient  consacré  la  propriété  des 
monastères  à  l'entretien  des  personnes  religieuses,  en 
défendant  d'exiger  aucun  argent  pour  l'admission  dans 
les  monastères,  reprirent  tout  empire  sous  la  troisième 
race. 

Xiy*  Ainsi,  les  jH*eoaièr6s  institutions  de  l'église  gai** 
licane,  survivant  aux  désordres  qui  les  avaient  inter^ 
verties  pour  un  ten^,  ie  service  divin  demeura  toujours 
gratuit  jusqu'au  quatoreième  siècle.  Les  dîmes  dans 
la  main  des  laïques^  dans  celle  des  évéques,  dans  celle  des 
moines  et  des  curés ,  servirent  aux  réparations  des  églises 
paroissiales  et  à  Tentretien  du  culte  y  et  les  biens  de 
l'église  coûtinuèrent  à  fournir  à  toutes  les  charges  de 
la  religion* 

CHAPITRE  IL 

Maimien  des  règles  primitives  qui  ataieat  fine  les  immunités  delà  prûpn^ 

ecclésiastique. 

L  Les  coutumes  de  la  troisième  race  ^  fidèles  à  l'esprit 
des  lois  fondamentales  p  considérèrent  le»  biens  ecclé- 
skstiques  comme  destinés^^  à  perpétuité  ^  à  l'acquit  des 
charges  de  la  religion  ^  et  comme  propres  atix  églises 
et  âttx  personnes  ecclésiastiques,  qui  n'en  étaient  qu'osa* 
fruitières^  Sovâ  les  deux  premières  races  ^  les  domaines 
ecclésiastiques  avaient  été  exempts  des  charges  onéreuses 
deafie£i5f  i^  possédés  en  alleux ,  par  les  églises  et  les  010- 
pastèitt:.îb  conservèrent  généralement  ce  caractère 
aliodialeous  la  troisième  race, 

La  partie  des  domaines  eoclésiastiques,  qui  était  for» 
mée  des  anciennes  dotations  restituées  et  des  nouveaux 
,  alleux  dûanés^  fut  libre  de  toutes  cbaiges. 
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U.  Les  donations  faites  aax  églises  sur  les  fiefs 
reçurent^  pour  la  plupart^  le  caractère  allodial^  parce 
que  les  seigneurs  directs  et  suzerains  >  qui  les  transmi- 
rent^ s'accordèrent  pour  les  exempter  d^  charges  oné« 
reuses  des  fiefs. 

Si  un  trèfr*petit  nombre  de  domaines  fëodaux>  donnés 
aux  églises  ou  acquis  par  elles  ^  conservèrent  ce  catao- 
tère^  ils  ne  portèrent  néanmoins  que  la  moindre  partie  . 
des  charges  et  des  dépendances  domaniales  de  la  féo«- 
dalité. 

IIL  L'institution  fieê  hommes  vivants  et  mourants 
pouvait  asaujettir  ces  domaines  au  droit  de  rachat;  mais 
ks  droits  de  vente  et  de  rachat  féodal  ne  pouvaient 
jamais  s'exercer  sur  des  domaines  inaliénables  par  leur 
QaUire# 

IV.  La  violation  des  engagements  féodaux^  personnels 
qui  entraînait  la  réversion  du  fief  laïque  au  domaine  du 
seigneur t  iM  pouvait  enlever  à  l'église  le  bénéfice,  dana 
le  cas  de  commise ,  puisque  le  domaine  du  bénéfice  était 
a  l'église  et  non  à  la  personne  de  l'usufruitier. 

V.  Maîa  tandis  que  les  charges  réelles  des  fiefs  étaient, 
généralement  sans  objet  à  l'égard  des  possessions  ecclé^ 
siaitiques,  la  prestation  de  l'usufruit  des  bénéfices  ecclé- 
siastiques^ qui  d^ndaientdeslaik{ueS|  conservait  le  lien 
personnel  de  la  féodalité  entre  le  bénéficier  et  le  patron  , 
eu  constituant  I  pour  le  patron  >  l'obligation  de  prot^r 
la  personne  et  le  domaine  du  bénéficier,  et  imposant  au 
bénéficier  les  principales  obligations  qui  résultaient  de 
la  loi  féodale* 

CHAPITRE  m. 

Des  rapports  féodaux  et  personnes  conseryés,  sous  la  troisième  race|«iitra 
les  rois  et  leurs  yicsaux  ecclésiastiques. 

L  L'immunité  et  la  protection  royale  avaient^.dès 
l'origine  de  la  monarchie,  fait  passer  les  églises  épisoo- 
paies  et  les  abbs^ea  privilégiées  sons  la  protection  im^ 
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médiate  du  prince.  L'antique  droit  des  rois  de  France 
de  reprendre  la  jouissance  des  biens  des  églises  épisco- 
pales  et  des  abbayes  privilégiées^  à  chaque  vacance, 
était  une  suite  de  cette  protection.  Le  droit  d'approuver 
ou  de  rejeter  l'élection  de  chaque  nouvel  évêque,  abbé 
ouabbesse^  et  de  lui  donner  l'investiture  des  biens  de 
l'évéché  ou  de  l'abbaye,  en  exigeant  auparavant  de  lui 
le  serment  de  fidélité^  était  encore  le  prix  dé  la  protec- 
tion assurée  par  le  prince  au  domaine  et  à  la  personne  des 
grands  ecclésiastiques.  Ces  obligations  mutuelles  des 
princes  et  des  évéques  et  abbés ,  dont  les  bénéfices  étaient 
restés  sous  là  protection  immédiate  de  la  couronne  >  se 
conservèrent  après  les  désordres  des  derniers  règnes  de 
la  seconde  race. 

II.  Le  roi  se  reconnut  expressément  obligé  à  la  pro- 
tection de  ces  églises  et  monastères^  et  le  droit  At garde 
ou  sauQement  fut  alors  pour  les  évéques  et  abbés  le  droit 
de  recours  à  la  justice  et  à  la  protection  royale  en  toutes 
circonstances. 

III.  Les  grands  ecclésiastiques  dépendants  du.  roi  re^ 
connurent  également  dans  sa  main  le  droit  d'administrer 
les  domaines  des  églises  pendant  la  vacance^  d'en  perce^ 
voiries  revenus  et  d'en  investir,  après  l'élection,  les 
nouveaux  bénéficiers;  droit  qui  fut  appelé  alors  droit  de 
régale. 

La  permission  du  roi  fut  toujours  requise  par  ceux 
qui  devaient  élire  les  évéques  ou  les  abbés;  son  consen- 
tement et  son  approbation  furent  toujours  nécessaires 
pour  ratifier  les  élections.  Toute  élection  rejetée  par  le 
roi  fut  nulle. 

IV.  Le  roi  conserva  le  droit  d'exiger  le  serment  de 
fidélité^  et  même  l'hommage,  des  nouveaux  évéques  et 
abbés  ^  avant  de  les  mettre  en  possession  du  domaine  de 
leurs  bénéfices. 

y.  Il  arriva  dans  la  suite  que  les  évéques  attachèrent 
une  certaine  importance  à  éviter  la  formule  d'engagé^ 
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menl  que  Ton  appelait  hommage^  et  qu'un  grand  nombre 
obtint  successivement  des  rois  la  dispense  de  cette  forme  ; 
mais  ils  restèrent  assujettis  à  l'obligation  du  serment  de 
fidélité  qui  avait  la  même  force. 

CHAPITRE  IV. 

Oea  obligations  qui  résultèrent  pour  le  roi,  les  éyéques  et  les  abbés,  des 
rapports  féodaux  et  personnels  conservés  entre  eux  sous  la  troisième 
race. 

I.  La  protection  royale  et  les  engagements  du  roi  en- 
vers les  églises  et  les  monastères  de  sa  dépendance  directe, 
retenant  les  chefs  du  clergé  sous  sa  domination  immé- 
diate, imposèrent  au  prince  l'obligation  spéciale  de  leur 
procure^  justice  dans  leurs  causes  personnelles,  d'inter- 
venir directement  dans  toutes  les  causes  qui  intéressaient 
le  domaine  de  leurs  bénéfices,  et  de  faire  intervenir  la 
force  exécutrice  pour  les  préserver  de  la  violence. 

La  fidélité  jurée  au  roi  par  les  chefs  du  clergé  fut  le 
prix  de  la  protection  royale,  et  les  associa  à  tous  les  de- 
voirs personnels  des  vassaux  royaux,  comme  on  le  verra 
dans  la  suite. 

IL  Mais  les  act^s  exprès  qui  stipulèrent  les  obliga- 
tions mutuelles  du  roi  et  des  chefs  du  clergé,  attribuè- 
rent au  roi  des  droits  pécuniaires  ou  des  redevances  fixes 
sur  chaque  domaine  ecclésiastique  sujet  à  la  garde.  Ces» 
droits,  acquittés  sur  le  domaine  du  bénéfice,  avaient  le 
même  objet  que  les  redevances  extraordinaires  que  les 
vassaux  rendaient  à  leurs  seigneurs ,  et  avaient  un  taux 
fixe  dans  chaque  domaine  ecclésiastique,  comme  les  re- 
devances féodales  dans  chaque  fief. 

III.  La  seule  obligation  commune  aux  évéques  et 
abbés  soumis  à  la  juridiction  et  à  la  garde  royales ,  était 
celle  de  loger  et  défrayer  le  roi  quand  il  passait  sm'  le 
domaine  des  évêchés  et  abbayes  :  on  appelait  gite  ou  pro- 
curation  ce  droit  de  logement  ;  il  n'était  que  la  conser- 
III.  S'^ 
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vaiion  d'un  droit  dont  les  monarques  carliens  avaient 
été  en  possession  chez  leurs  vassaux  ecclésiastiques. 

CHAPITRE  V. 

Des  rapports  féodaux  et  personnels  établis  entre  les  grands  yassaax  et  les 
éyéqaes  qui  étaient  passés  sons  leur  autorité  directe  lors  dé  l'anarchie.  Da 
retour  des  grandes  seigneuries  ecclésiastiques  à  la  dépendance  immédiate 
en  prince. 

On  a  vu  qu'à  la  fin  de  la  seconde  race ,  tous  les  évêques 
de  la  Normandie^  de  l'Aquitaine  et  du  comté  de  Toulouse 
étaient  passés  sous  l'autorité  des  grands  vassaux.  L'au- 
torité seigneuriale  y  prenant  alors  la  place  de  rautorité 
royale,  les  mêmes  rapports  personnels  et  féodaux,  con- 
servés entre  le  roi  et  les  évêques  demeurés  sous  sa  dé- 
pendance ,  s'établirent  entre  les  grands  et  les  évêques 
qui  dépendaient  directement  d'eux. 

Mais  comme  le  partage  des  droits  monarchiques  entre 
les  citoyens  les  plus  puissants  n'était  qu'un  accident 
momentané,  les  seigneurs,  en  exerçant  et  maintenant 
les  droits  de  régale  et  de  patronage  sur  les  évêchés  et 
abbayes  royales,  conservaient  des  droits  que  la  réunion 
des  grands  fiefs  devait  rapporter  au  roi ,  et  l'on  verra 
dans  la  suite  les  mêmes  grands  ecclésiastiques,  qui 
n'avaient  pu  s'empêcher  de  se  soumettre  aux  droits  de 
régale  et  de  patronage  des  seigneurs ,  s'empresser  de  re- 
'connaitre  ces  droits  dans  la  main  du  monarque ,  aussitôt 
qu'ils  y  furent  rentrés  par  k  réunion  des  grands  fiefs. 

CHAPITRE  VI. 

Des  rapports  féodaux  et  personnels  qui  s^établirent  on  se  consenrèrent  entre 
les  bénéfîciers  ecclésiastiques  de  toutes  les  classes  et  les  différents  patrons, 
sotis  la  troisième  race. 

On  a  vu  que  les  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques 
avaient,  dès  l'origine  de  la  monarchie,  exercé  les  droits 
seigneuriaux  sur  les  congrégations  séculières  et  régulières 
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et  sur  les  bénéfices  simples  qui  étaient  sous  leur  patro- 
nage :  on  a  vu  également  que  les  derniers  princes  carliens 
avaient  perdu  les  droits  anciens  sur  beaucoup  d'églises 
et  de  monastères  privilégiés.  On  a  vu  encore  que,  lorsque 
le  domaine  ecclésiastique  fut  rétabli  sous  la  troisième 
race,  un  grand  nombre  de  fondations  faites  par  diffé- 
rents seigneurs  étendirent  leur  droit  seigneurial  et  lem' 
juridiction  immédiate  sur  des  congrégations  et  des  églises 
nouvelles. 

I.  En  conséquence,  les  seigneurs  particuliers  exer- 
cèrent leur  droit  de  justice  directe  sur  les  églises  de  leur 
patronage  qui  n'avaient  pas  de  haute  justice,  et  le  droit 
de  justice  suzeraine  sur  celles  qui  avaient  haute  justice, 
lesquelles  reportèrent  leurs  causes  par  appel  aux  tribu- 
naux des  seigneurs. 

II.  L'engagement  de  garde  ou  sawement  des  églises 
qui  fut  pour  les  seigneurs  le  même  que  pour  les  rois,  les 
obligea  à  poursuivre  les  causes  des  églises  opprimées, 
même  devant  d'autres  tribunaux  que  le  leur,  et  à  armer 
la  force  publique  placée  dans  leur  main  pour  défendre 
les  personnes  et  le  domaine  des  bénéficiers. 

III.  Cette  obligation  devint  un  droit  lucratif  pour  les 
seigneurs,  par  les  mêmes  conventions  qui  l'avaient  rendu 
lucratif  pour  les  rois;  elle  fut  attachée  aux  hautes  justices 
et  fit  partie  des  propriétés  seigneuriales. 

IV.  Les  droits  de  garde  et  sauvement  furent  réclamés 
et  exercés  par  des  seigneurs  particuliers  sur  des  portions 
de  domaines  ecclésiastiques  qui  se  trouvaient  dans  leurs 
seigneuries ,  quoique  le  monastère  ou  l'église  à  qui  ils 
appartenaient  ressortît  d'une  autre  juridiction. 

V.  Enfin  le  droit  de  garde  et  de  sauvement  fut  si  bien 
regardé  comme  un  droit  seigneurial  plus  utile  qu'oné- 
reux, que  les  possesseurs  ecclésiastiques  encoururent  la 
peine  de  l'amende  quand  ils  entreprirent  de  le  désavouer 
dans  la  main  d'un  seigneur  auquel  il  appartenait. 
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CHAPITRE  VIL 

Conclusion  de  ce  livre. 

On  voit  dans  le  tableau  que  l'on  vient  de  tracer^  de 
quelle  manière  l'église  gallicane  retrouva  dans  un  empire 
dont  elle  avait  partagé  la  révolution  et  les  malheurs  ,  le 
même  état  civil >  les  mêmes  droits,  les  mêmes  devoirs 
politiques  qui  lui  avaient  été  primitivement  attribués. 
Les  liens  puissants  que  la  constitution  fondamentale 
avaient  formés  entre  l'église  et  l'état;  les  rapports  poIi« 
tiques  que  les  engagements  féodaux  avaient  établis  du 
prince  aux  grands  ecclésiastiques,  et  des  divers  laïques 
aux  membres  inférieurs  du  clergé ,  ne  changèrent  point 
de  nature  ;  la  forme  seule  se  modifia. 

Le  maintien  des  droits  de  juridiction  des  rois  et  des 
seigneurs  sur  les  domaines  ecclésiastiques,  et  le  besoin 
que  les  membres  du  clergé  avaient  de  la  protection  de  la 
force  publique,  replacèrent  le  clergé  sous  la  dépendance 
et  la  sauvegarde  du  pouvoir  seigneurial  au  même  moment 
où  des  conditions  particulières  les  soustrayaient  aux 
charges  onéreuses  de  la  féodalité,  et  la  nécessité  d'ac- 
quitter le  prix  de  la  protection  imposa  aux  domaines  ec- 
clésiastiques des  obligations  équivalentes  aux  charges 
féodales  dont  ils  étaient  généralement  exempts. 

Enfin ,  lorsque  la  réunion  des  grands  fiefs  à  la  cou- 
ronne eut  rendu  à  l'autorité  monarchique  son  influence 
générale,  les  chefs  du  premier  ordre  des  citoyens  ren- 
trèrent sous  la  dépendance  directe  de  la  couronne,  sui- 
vant le  vœu  des  lois  fondamentales. 
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n.  La  preuve  (]ue  les  comtes  étaient  spécialement  chargés 
de  percevoir ,  dans  chaque  comté ,  les  amendes  et  composi<- 
tions  dues  au  fisc  par  les  divers  coupables ,  et  qu'ils  devaient 
retenir  pour  eux  le  tiers  de  ces  amendes  et  remettre  les  deux 
autres  tiers  au  prince ,  est  établie  au  livre  précédent. 

UI.  La  preuve  que  les  vicaires  et  centeniers  furent  les  sub* 
stituts  et  les  représentants  des  comtes,  résulte  : 

i"*.  Des  actes  du  concile  de  Châlons,  d'un  texte  de  Vala* 
fride-Strabon ,  d'un  diplôme  de  Charlemagne  et  des  capitu- 
laires  de  Louis-le-Pieux  et  Carloman  -,  ces  autorités  montrent 
que  chaque  comte  avait  ses  vicaires  et  centeniers  qui  étaient 
ses  ministres,  dont  il  répondait,  qui  agissaient  à  sa  place  et 
sous  ses  ordres. 

CHAPITRE  m. 

Du  droit  de  justice  des  envoyas  royaux. 

La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  division  de  l'empire 
franc  en  mission  ,  et  sur  la  mission  des  envoyés  du  prince 
pour  faire  justice  dans  toute  Tétendue  de  leur  juridiction, 
au  nom  du  prince  comme  des  comtes,  et  de  concert  avec  eux , 
résulte  : 

I*.  Des  formules  de  Marculfe  et  d'un  écrit  du  neuvième 

?uae   malefacta    habent.    emendent.  blico....  Super...  TÎoarios  et  scabinos, 

Extr»d*un  capUulaiie  de  Charles'k-  quos  sub  se  habet,  diligeuter  inqui- 

Chauwe,  de  Van  86a,  tit.  34,  art.  x  rat.   {Exlr.  d'un   diplôme  de  Char^ 

Baluze,  t.II,p.  f58.)  lemagne,  de  Van  789.  Baluze,  t.  I, 

II.  Voyez  les  autorités  cit^s  au  p.  249  et  a5o.) 

chap.  V  du  livre  prëcëdent.  Eabeat...  cornes  yicarios  et  oente- 

III.  Comitibus...  et  judicibus  hoc  narios  suos.  [Extr,  éVun  capitulaire  de 
•••observandumest,  ut  juste  judicent.  honU^le-Pieux ,  art.  518.  Baluse,  1. 1, 
.„  Ministros,  quos  vicarios  et  ceutc^  p.  64^.  ) 

■arios  Tocant ,  justos  habere  debeut.  De  placitis  a  liberis  hominibus  ob* 

(  Extr.  des  Actes  du  concile  de  Chd-  servandis. 

/bn5,  ^c /'a/18 1 3,  art.  21.  Sirmond,  De  vicariis  et   centenariis   qui... 

t.  n ,  p.  3ia.  )  saepissime  placita  teoent.  (  Extr.  tl'un 

Gentenarii,...   et   centuriones,    et  cnpiïii/flirc  Je /'an  829,  art.  5.  Baluze, 

▼icarii,  qui  per  pagos  statut!  SUD t,...  1. 1,  p.  671.) 

miooribus .  .  .    presbyteris    conferri  Cornes  prœcipiat  suo   yicc-comitl 

queunt.  (ExU:  d'un  ouvrasse  de  Wa-  suisquc  centenariis  ac  reliquis  mini- 

lafride  Slrabon ,  cité  dans  la  première  stri»  reipublicœ...  ut  adjuvent ,  quan- 

forraule Alsacienne, édition d'Eccard»  tum  melius  poluerint.  {ExU\   tVun 

p^  234.  )  capitulante  de  Carloman,  de  Van  88a, 

In  ilia  parte  Saxoniœ  Trutmannum  tit.  3,  chap.  9.  Baluze,  t.  II.  p.  289.) 

Tirum  illustrera  ibidem  comitem  or-  1*.  Quum  resedissent...  ille  abba 

dinarausy  ut  resideat—  in  mallo  pu-  et  inluster  vir  ille  in  villa  iila...  per 
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siècle  ;  on  y  voit  que ,  dès  la  première  race ,  les  envoyés  du 
roi  étaient  chargés  «  d'entendre  les  causes  de  tous  dans  leurs 
«  missions ,  et  de  procurer  les  jugements  5  » 

2^.  D'un  écrit  de  Flodoard;  il  rapporte  que  Vulfaire  avait 
reçu  de  Charlemagne  «  la  charge  d'envoyé  royal ,  et  était  éta- 
«  bli,  en  cette  qualité,  sur  toute  la  Champagne,  et  que  de 
((  semblables  magistrats  avaient  été  répartis  par  toute  la  Gaule 
«  et  la  Germanie,  pour  rendre  la  justice  au  nom  du  roi, 
u  dans  toutes  les  causes  ^  » 

3**.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne  et  de  la  chronique  de 
Moissac  ^  on  y  voit  que  «  Charlemagne  choisit  parmi  ses  grands 
«  des  archevêques,  évêques,  abbés,  et  de  pieux  laïques,  des 
«  ducs ,  des  comtes,  et  les  envoya  par  tout  son  royaume  pour 
((  faire  justice  et  conserver  la  loi  \  » 


jussionem...  illius  régis,  ad  universo- 
rum  causas  aiidiendum  ,  fuit..  judi> 
catum.  (  A'xtr,  de  la  formule  4  ^^ 
l'appendice  de  Marcuffe,  D.  Bouquet, 
t.  IV ,  p.  So;.) 

In  illo  loco,  EDte  inlustres  viros... 
et...  inissos...  régis...  quamplureis.., 
hominem  aliquem  nomine  illum  io- 
terpeliabat,  repetcbat  ei  co  quod  il- 
lam  terram  quam...  concambiavit, 
quœ  est  in  pago  illo ,...  malo  ordine 
retineret  injuste;  et  ipse  homo  in  prae- 
senti  adstaoat,  et  banc  causam  nulla- 
tenus  potuit  denegarc...  Sic  ipsi  ho- 
mini  fuit  judicatum,  utipsara  terram 
acte  ipsos  missos dominicos...  reddere 
...  deberet.  {ilxtr.  de  la  formule  7  de 
MarculJ't:  O.  Bouquet,  t.IV,  p.  5o8.) 

Adcrant  in  eodem  placito  missi  a 
latere  régis,  Jonas,  episcopus  Anre- 
lianensis,  et  Donatus,  cornes  Mili- 
dunensium  ;  sed  quum  litem  in  eo 
placito  ûmre,neqiiirent....  {Extr.  des 
miracles  de  saint  Benoît ,  écrits  par 
Adi-ei^alde ,  moine  de  Fleuri,  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  3i3.  ) 

2°.  Tilpiuum  sequitur  Vuifarius, 
qui  ab  imperatorc...  Magno  Carolo 
missus  dominicus...  fuerat,  ante  epi- 
scopatum  constitutus  8U]>cr  totam 
Campaniam  :  sicut  et  alii  quidam  sa- 
pieotes  et  Dcum  timenles...  abbates , 
per  omnem  Galliamet  Germaniam... 
delegati,  quo  diligentcrinquirerent 
...  episcopi,  abbates,  comités...  qaa- 
lera  concordiam  et  amicitiam  ad  in- 


vicem  tencrent,...  tam  regias  quam 
ccclosiarum  Dei  juslitias,  viduarum 
quoque  et  orphanorum,  sed  et  cxtero- 
rum  hominum  inquirerent,  et  perû- 
cerent  et  quodcumque  emendatum 
esset,  emendare  sluderent,...  quod 
emendare  per  se  nequivisscnt,  in  prse- 
sentiam  imperatoris  adduci  facerent; 
et  de  bis  omnibus  eidera  principi  fide- 
liler  renuntiare  studerent.  {Extr.  de 
l'histoire  de  Flodoard,  D.  Bouquet, 
t.V.p.36i.) 

30.  Karohis  elegit  ex  optimalihus 
suis  prudentissimos  et  sapienlissimos 
viros,  tam  arcbiepiscopos  quam  et 
reliques  episcopos  et  abbates,...  lai- 
cosque  rcligiosos ,  direxit  in  univer- 
sum  re^num  suum,...  ut...  in...  ccclc- 
siis  Dei,  vel...  pauperibus,  pupillis, 
et  viduis,  atque  cuncto  populo  Icgem 
...  atque  justitiam  exhibèrent.  {Extr. 
d'un  capitulaire  de  Charlemagne ,  de 
Von  80Q  ,  art.  i.  Baluze ,  1. 1 ,  p.  363.) 

Recordatus...  Karolus  impcrator... 
de  pauperibus  qui  in  universo  iraperio 
rjus  ei  ant ,  et  justitius  plenitcr  babere 
non  poterant,..*  clegit...  arcbiepisco- 
pos et  reliquos  episcopos  et  abbates, 
cum  ducibus  et  comitibiis,  qui  jam 
opus  non  babebant...  munera  acci- 
père,  et  ipsos  misit  per  universum 
regnum,  ut  ecclesiis,  viduis,  et  or- 
phanis  et  naupcribus , .  et  cuncto  po- 
pulo justiliam  facerent.  {Extr.  delà 
Chronique  de  Moissac  t  de  l'an  802. 
D.  Bouquet ,  t.  V,  p.  79  et  80.) 
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TROISIÈME  PARTIE. 


LIVRE  QUATRIEME. 


CHAPITRE  I". 

Idëe  de  ce  livre. 
Ce  chapitre  n'exige  point  de  preuves. 

CHAPITRE  II. 

Ou  droit  de  justice  des  comtes  et  de  leurs  oiEcîers. 

I.  La  preuve  que  les  lois  autorisaient  les  monarques  à  con* 
fier  aux  comtes  le  pouvoir  judiciaire,  résulte  : 

I^  De  la  huitième  formule  de  JVIarculfe;  elle  montre  que, 
dès  la  première  race,  les  comtes,  ducs  et  patrices  recevaient 
du  prince  la  dignité  judiciaire  «  pour  que  tous  les  peuples, 
«demeurant  sous  le  ministère   de  chaque  comte,  duc  ou 

I.^^x**.  Charta  de  ducatu,  patri-  ad  agendum  regendumque  commisi- 

ciatu,  vel  comitatu.  mus;  ita  utseraper  crga  regimeo  no- 

Nec...  cuilibet  judiciariam  conve-  strum  ildeiu  iDiibatam  custodias,   et 

oit com miltere dignit atem,  nisi  prias  omncs  popuii  ibidem  commaneDtes, 

fîdes  seu  streuuitas  videatur  esse  pro-  tam  Franci,  Romani,  Burgundiones, 

bala.Ërgodum  etfidemet  uiilitatem  quam  reliqu%  nationes  sub  tuo  régi- 

tuam    videmnr  liabere  corapertam,  mineetgubernatione  degant,  et  mo- 

idco  tibi  actionem  comitatus,  duca-  derentur,  et  eos  recto  tramiyi!  secun- 

tus ,  patritiatus  in  pago  illo ,  quera  dum  legem  et  consuetudinera  eoram 

antecessor  tuus...  visus  est  egisso ,  tibi  regas;  viduis  et  pupUlis  maximus  de- 
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«  patrice,  fussent  contenus  sous  son  gouyernement  et  adminis- 
«  tration ,  fussent  régîs  avec  équité  selon  leurs  lois  et  leurs 
((  coutumes ,  et  que  les  crimes  fussent  très-sévèrement  répri- 
((  mes  par  ces  magistrats  ;  » 

2**.  D'un  capilulaire  de  Louis-le-Pieux;  il  marque  que  les 
comtes  doivent  «  accomplir  k  paix  et  la  justice  dans  la  partie 
«du  ministère  du  prince  qui  leur  est  confiée,  qu'ils  sont 
«  appelés  et  sont  en  effet  les  véritables  assesseurs  du  prince  et 
«  les  conservateurs  du  peuple^  » 

3**.  De  divers  capitulaires  de  Gharlemagne  ,  de  Pépin ,  roi 
d'Italie,  de  Louis-le-Pieux ,  et  de  Charles-le-Chauve  ;  ils  té- 
moignent que  les  eomtes  étaient  obligés  «  de  faire  justice  dans 
a  leurs  ministères ,  sur  les  causes  civiles  et  criminelles  ;  ils  im- 
((  posent  des  peines  aux  comtes  qui  manqueraient  à  ce  devoir.  » 


fensor  appareas;  latronnm  et  malefa- 
ctQrum  scelera  a  te  severissime  repri- 
mantur  :  ut  popuH  beoe  TWentes  sub 
tuo  regimine  gaudentes  debeant  cod- 
sistere  quieti  :  et  (juicquid  de  ipsa 
actione  in  fisci  ditionibus  speratur, 
per  Tosmetipsos ,  annis  singulis ,  no- 
stris  aerariis  inferatnr.  ^Extr,  Je  la 
formule  S  de  Marculfe,  liv.  i.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  471  et  47a.) 

a**.  Vos...  commonemus ,  quia  ad 
restrum  roinisterium  maxime  perti- 
net,..:  ut  vos  ipsi  in  ministeriisvestris 
pacem  et  justitiam  faciatis...  Ut  me- 
mores  sitis  fidei  nobis  promissae,  et  in 
parte  ministerii  nostri  Yobis  coramissî 
...  Tosmetipsos  coram  Deo  et  coram 
hominibus  taies  exhibeatis ,  ut  et  no- 
stri veri  adju tores  et  |>opuli  conserva- 
tores...  vocari  possitis.  [Extr,  d'un 
capilulaire  de  Louis  -  le  ^  Pieux  f  de 
l'an  8q3,  art.  6.  Baluze,  t.  I,  p.  634 
et  635.) 

30.  ai  cornes  in  suc  ministerio  justi- 
tias  non  fecerit ,  missos  nostros  in  sua 
casa  soniare  faciat  usque  dum  justitiae 
ibidem  factae  fuerint.  (  Extr,  d'un  ca- 
pilulaire de  Pan  779,  art.  ai.  Baluze, 
t.I,p.  198.) 

Voiumus  ut  comités  qui  ad  costo- 
diam  naritimam  deputati  sunt ,  qui» 
cunqu  ex  eis  in  suo  ministerio  resi- 
det,  de  justitia  facienda  se  non  excuset 
propter  illam  custodiaro;  sed  si  ibi 
secum  s|^abineos  habuerit ,  ibi  placi- 
tum  teneat  et  justitiam  faciat  [Extr, 
d'un  capilulaire  de  Charlemagne,  de 


la  collection  d^Anségise,  liv.  iv,  art  5. 
Baluze,  t.1,  p.  775.) 

Si  comités  Franci  ad  justitiam  fa- 
ciendam  distuierint,'  et  probatam 
fuerit,  juxla  ut  eorum.fuent  electio, 
ita  pœnsB  subjaceant,  et  de  iliorum 
honore  ita  fiât  sicut  est  consuetudo 
Francorum.  {Extr,  d'un  capitulaire 
de  Pépin,  roi  d'Italie,  del'an'j^^t 
art  10.  Baluze,  1. 1,  p.  544-). 

Ut  nuUus...  judex,...  cuilibet  ju- 
stitiam dilatare  praesumat,  si...  adim- 
Sleta  poterit  esse  secundum  rectitu- 
inem.  {Extr,  d'un  capitulaire  de 
Charlemagne ,  de  l'an  809,  art.  33. 
Baluze,  tl,  p.  468.) 

Episcopis,...  abbatibus,  et  vassû 
nostris,  et  omnibus  ficlelibus  laicis 
dicimus  ut  comitibus  ad  justitias  fi* 
ciendas  adjutores  sitis.  {Extr,  d'un 
capitulaire  de  Louis- le ^ Pieux,  de 
l'an  8q3,  art  9.  Baluze,  t  I,  p.  ^ 
et  636.) 

Ut  comités  et  missi nostri maximiin 
curam  adhibeant  quatinus  in  illoram 
comitatibus...  populus  justitiam  et 
pacem  hùheài,  (Extr,  d'un  capitulaire 
de  Charles-le»Chaui»e,  de  l'an  873, 
tit  45,  art  3.  Baluze,  t  II,  P'  ^1 
et  a'i8.) 

Ut  unusquisque  episcopus  in  sot 
parochia ,  et  missi  in  iliorum  mi^ 
ticis ,  et  comité»  in  iliorum  comitati- 
bus,... curam  habeant  ut  quicanqtw 
raptores  et  depredatores  ibi  sant, 
cnjuscunque  homines  sint,  ad  ratio- 
dem  deducantar,  ut  seoundom  legei" 
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n'oni  pu  obtenir  justice  devant  les  comtes  sont  admis  à  dé* 
férer  leur  querelle  aux  envoyés  royaux. 

n.  De  nouvelles  autorités  fortifient  cette  preuve» 

i^.  Une  charte  de  Louis-le^Pieux,  veut  que  les  hommes 
libres  espagnols  incorporés  aux  hommes  libres  francs  «  ne 
a  puissent  refuser  de  comparaître  au  tribunal  du  comte  pour 
((  les  causes  majeures,  homicides,  rapts ,  incendies ,  de  quel* 
«que  part  quUls  soient  accusés,  et  aussitôt  qu'il  leur  a  été 
«  ordonné  de  venir.  » 

2^  Les  capitulaires  de  Charlemagne  et  Charles-le-Chauve 
veulent  que  a  les  envoyés  royaux  recommandent  expressément 
«  aux  comtes  de  tenir  des  placités  dans  les  mois  où  ils  n^exer- 
«  cent  pas  de  mission  pour  contraindre  les  voleurs;  ils  veulent 
«  que  les  assassins,  les  hommes  suspects  ou  accusés  de  vols, 
a  de  violence  ou  d'infidélité  envers  le  prince ,  soient  forcés 
«  de  venir  »  au  tribunal  du  comte ,  et  de  réparer,  par  les 
compositions  légales ,  le  mal  qu'ils  ont  commis. 

Ils  chargent  enfin  a  chaque  comte  de  rechercher  les  empoi-^ 
«  sonneurs  pour  qu'ils  soient  arrêtés  et  mis  à  mort  s'ils  ont 
«  été  convaincus  devant  lui.  » 

m.  La  preuve  que  c'était  devant  les  comtes  et  les  envoyés 
royaux  que  se  portaient  les  causes  réelles  qui  intéressaient  les 
possessions  fiscales  et  allodiales  situées  dans  les  comtés ,  résulte  : 

i\  De  deux  actes  de  jugement  du  neuvième  siècle;  nous  y 

^  n.— «1^.  Ipsi...  pro  majoribuB  causis,  vel  clamodicî  sunt  de...  latrociniis... 

ncat  sunt  homicidia ,  raptns ,  iocen-  et  assalturis  Tel  de  infidelitate  nostra, 

dia, deprflBdaiione»,  membrorum  ann  ...si...  ad  mallum...  non  venerint... 

I^tationei,  farta,  alienarum  rernm  distringantur  ut  veniant.  (Extr.  d^un 

iDTatiooes,  et  undecamque  a  yicino  eapitulairede l'an 8*^3,  art.  3,  Ba\\iitf 

rao...  fuerit  aoeusatuset  ad  nlacitum  t.  II,  p.  aaS.) 

Tenire  jussus,  ad  comitis  sui  malium  Quj^  aadivimus  quod  malefîci  ho- 

oiiiiiimodis     Tenire     non    récusent*  mines  et  sortiarie...  in  nostro  regno 

{Extr,  d'une  chmHe  de  Louis'le^ Pieux,  insurgunt  : ...  expresse  praecipimus  nt 

pour  dès  Espagnols  rsçus  dans  son  unusquisque  cornes  in  sue  comitattt 

empire.  Balase,  1. 1,  p.  éSo.)  Mudium  adhibeat  ut  taies  perquiran- 

2%  Ut  unusquisque  Riissornm  no^  tur  et  comprehendantur...  et  si... 

stroram  ..'.   notum   faciat  comitibus  comprobati...  sunt,  sicut  lez...  docet, 

qui  adejus  missalicum  pertinent,  ut  disperdant-ur.  {Extr,  d'uncapitulaire 

in  illis  mensibus  quibus  ille  legatio*  de  Charles- le- Chauve,   tit.  4^.  Ba- 

nemsuam  non  exercet...  communia  luxe,  t.  Il,  p.  i3o  et  a3i.) 

placita  faciant...  ad  latrones  distrin-  III. — \^.  Injudicîo  Salomonîs  co- 

gendos.   {Exii\   d'un  capitulaire  de  mitis....  horoo  nomine  Ricosendus,... 

Charlemagne,  de  tan  8ia,  art.  i^.  mandatarius  Salomoni  Éomiti^...  dl- 

Baluae,  t.  I,  p.  499.  )  cens...  «  Audite  me  cum  isto  manda- 

De...liberiahomiiiibtts  qui  infâmes  tario  de  Wittzane  abbate,...  qui... 


124  PRBUVBS. 

voyons  que  deux  causes  qui  intéressaient  les  possessions  fisca-» 
les  furent  portées ,  la  première ,  devant  le  comte  ;  la  seconde , 
devant  les  envoyés  du  roi,  qui  rendaient  justice  dans  les  cités 
où  étaient  situés  les  biens  contestés  ; 

s"".  D'un  texte  de  la  loi  des  Allemands  ;  elle  veut  «  que  les 
a  discussions  qui  s'élèvent  entre  deux  familles  sur  les  limites 
«  de  leurs  terres,  se  portent  devant  le  comte  du  peuple ,  c'est-à- 
«  dire ,  devant  le  comte  du  canton  ;  » 

3"*,  D'une  formule  de  Tappendice  de  Marculfe  répétée  par 
celle  de  Lindenbrog-,  elle  fait  voir  que  c'était  devant  les  en- 
voyés royaux  et  un  tribunal  qu'ils  convoquaient,  que  Ton 
portait  les  causes  qui  intéressaient  la  propriété  des  biens  situés 
dans  le  canton  même  où  les  envoyés  exerçaient  leur  mission  ; 

4"*.  Des  capitulaires  de  Cbarlemagne  ;  ils  veulent  que  ce  soit 
a  devant  les  envoyés  ou  le  comte  que  l'on  réclame  la  pos- 
cc  session  des  biens  envahis  ;  »  ils  veulent  que  ce  soit  devant 
le  comte ,  ou  devant  les  envoyés  royaux ,  que  l'on  porte  les 
causes  qui  intéressent  la  propriété;  ils  recommandent  aux 
comtes  «  de  faire  pleine  justice  à  tous  ceux  qui  demeurent  dans 

tenet...  casalibus,  vineis,  terris ,  qui  de  Marculfe  cîtë  à  l'art.  P'  de  ce  cha- 

debet  esse  de  beneficio  seoiori  nostro.  »  pitre ,  n*  i . 

Tune  ipsi  judices  ad  ipsum  mandata-  4^.  De  rébus  proprisis ,  ut  antemis- 

rio...  dizerunt:  «  Quidad  haecrespon-  sos  Tel  comités  nostros...  venîaat,  et 

des  ?  »  (  £xtr.  du  98®  acte  de  jugement  ibi  accipiaot  finitivam  sententiam.  Et 

du  neuvième   siècle,   Baluze ,   t.   II,  antea  uullus   praesumat   alterius  res 

p.  1489  et  1490.  )  proprindere.  (Extr.  d'un  capituiain 

Quum   in  Digna  civitate  publice  de  l'an  806,  art.  6.  Baluze,   t.   I, 

résidèrent  missi  domini  uostri  Karoii  p.  iSi.  ) 

régis  Francorura  et  Langobardorum,  UtnuUus  horoo  in  placito  cente- 

...  justis...  judicîis  finicndis,  ibique  narii,neque  ad  mortem  neque ad  li- 

yeniens...  Maurootus,  episcopus  urhis  bertatem  suam  amittendam,  aut  ad 

Massiliensis,...  ostendit...  contentio-  res  rcddendasvelmancipia  judicetur; 

nés  quae  inprovincia  fueruntipsa  casa  sed  ista   aut   in   prœsentia     comitis 

Dei   exindc  devestita   fuit,   et  sicut  vel  missorum  nostrorum  judicentur. 

alias  res  ipsas  quae  juste  ad...  regem  (ExU\  d'un  capilulaire  de  l'an  813, 

Karolum    obtiugebant    in    aiode,...  art.  4*  Baluze,  1. 1,  p.  497*  ) 

ipsam  Caladium  villam,  visus  tuit...  Ut  ante  yicarium  et  centenarium 

abstrahisse.   {Extr.  du  GaUia  Chri»  de  proprietateaut  libertate  judiciuro 

stiana,  t.  III,  p.  G47  et  648.)  non  terminetur  aut  adquiratur,  nisi 

a**.  Si  qua  contentio  orta  fuerit  in-  semper  in  prœsentia  missorum  impe- 
ter du^s  genealogias  de  termino  terra:  rialium ,  aut  in  praesentia  comitum. 
eorum,...  ibi  prœsens  sit  cornes  de  [Extr.  du  capilulaire  i^'  de  l'an Sio, 
plèbe  illa,...  reniant...  présente  co-  art.  3.  Baluze,  1. 1,  p.  473  )  ^ 
mite...  spondeant  inter  se  pugnam  Ut  comités  pleniter  justitiam  fa- 
duorum.  (Extr,  de  la  loi  des  y4lle~  ciant,...  sanctae...  ecclesiae  vigilanti 
mands,  chap.  84»  Baluze,  t.  I,  p.  80  cura  insistant,  et  orphanorum  et  vi- 

duarum,   et  pauperum,  et  omnium 

oyez  ua  extrait  d'une  formule  qui  in  eorum  mioisterio  pennaoentf* 


et  81.) 
3».  Fi 
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4^  D*uu  càpitulaire  de  Loais-le-Pieux  ;  il  montre  qae  «  les 
«  envoyés  du  roi  étaient  des  évêques,  abbés,  ou  vassaux  laï- 
«  ques  ;  » 

5*.  D'un  càpitulaire  de  Charles-le-Chauve  déjà  cité;  il 
charge  les  envoyés  royaux  de  faire  justice  dans  les  causes  cri- 
minelles de  leurs  missions  ; 

6\  De  plusieurs  autres  capitulaires  des  carliens  *,  ils  mar- 
quent que  c<  leurs  envoyés  sont  commis  à  leur  place;  »  que 
quiconque  s'oppose  à  leur  mission  doit  être  cité  par  eux  de- 
vant le  roi  ;  que  quand  les  envoyés  ont  cité  plusieurs  fois  en 
justice  un  rebelle ,  ils  ont  la  faculté  de  le  contraindre;  que  les 
envoyés  du  prince  sont  destinés  «  à  réparer  la  négligence  ou 
«  le  défaut  de  pouvoir  des  comtes,  et  à  procurer  justice  »  à 
ceux  qui  ne  Pavaient  pu  obtenir  du  comte  même;  que  les 
envoyés  du  prince  sont  députés  deux  ensemble  dans  chaque 
mission,  pour  s'entr'aider  et  se  suppléer  au  besoin  ; 

7°.  £t  enfin  des  capitulaires  de  Charlemagne  et  Louis-le- 
Pieux;  ils  marquent  que  les  envoyés  du  roi  devaient  donner 


4^.  De  dispensa  missorum  nostro- 
îum,  qualiter  unicuique  juxta  suam 
qaalitatem  dandum...  sit,  videlicet 
episcopo  panes  quadraginta ,...  ab- 
hiali,...  unicuique  dentur...  panes  tri- 
giata,...  vassale»  nostro  panes  decem 
et  septem.  (  Extr.  d'un  càpitulaire  de 
Louis'le-PieuXy  de  l'an  819,  art.  ag. 
Baluze,  t.  I ,  p.  618,  619  et  620.) 

5*.  ^oj-e^un-capitulaire  de  Charles- 
le-Chauve  au  chapitre  pre'cédent, 
artl,  n°  3,  dernière  autorite'. 

60,  Missos  nostrosad  viccm  nostram 
mitlimus.  (  Extr.  d'un  càpitulaire  de 
l'an  809,  art.  36.  Baluze,  1. 1,  p.  468.) 

Quicunque  illis  justitiam  facere  vo- 
lentibus  resistcre  conatus  fuerit,... 
imperatoriannuntient.  {Extr,  du  ca^ 
pitulaire  3  de  l'an  810 ,  art.  5.  Baluze , 
t.I,p.478.) 

i^uando  justitiam  pauperib us  facere 
jusserint,  scmel  aut  bis,...  tertia  vice , 
81  nondum  factum  est ,  ipsi  perdant 
ad  lociim  et  ad  hominem  qui  justitiam 
facere  noluil.  {Extr.  d'un  càpitulaire 
«fc/'a/i8io, art.  5.  Baluze,  1. 1,  p.  476.) 

Omnispopulus  sciât  ad  hoc  eos  esse 
constitutos  ut  quicunque  per  negli- 
gentiam  aut  incuriam  vel  impossibi- 
Htatcm  comitis,  justitiam  adquirere 


non  potuerit,  ad  eos  primum  quere- 
lam  suam  possit  déferre  et  per  eorum 
auxilium  justitiam  adquirere.  (Extr, 
d'un  càpitulaire  de  Louis-le-Pieux , 
art.  a6.  Baluze ,  1. 1 ,  p.  641  et  744*  ) 

Fidelibus  missis  nostris  per  regnum 
nostrum  constitutîs...  cum  fidelibus 
nostris  communibus  considéra vim us 
ut...  de  his  quae  subsequuntur  vos 
specialiter  admoneremus^  ut...  prout 
melius  potueritis,  strenue  exsequi 
procuretis  ,...  sicut  in  missaticis  con- 
juncti  et  deputati  estis,...  et  si  conti- 
gerit  ut  aliquis  vestrum  nostro  ser- 
vitio  vel  indrmitate  aut  quacunque 
occasione  detentus  fuerit...  alii  non 
dimittant...  commendata,...  unus  va- 
caverit.  (  Extr.  d'un  càpitulaire  de 
Charles-le-Chauve»  tit.  14.  Baluze, 
t.  II,  p.  63  et 64.) 

7**.  Volumus,  propter  justitias  quae 
usque  modo  départe  comitum  reman- 
serunt,  quatuor  tantum  mensibus... 
missi  nostri  legationes  nostras  exer- 
ceant,  in  hieme  januario,  iu  vcrno 
aprili ,  in  sestate  julio ,  in  autumno 
octobrio.  Casteris  vero  mensibus, 
uousquisque  comitum  placitum  suum 
habeat  et  justitias  faciat. 

Ut  unusquisque  missorum  nostro- 
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quatre  mois  à  chaque  comté  de  leur  mission  dans  diffSérentes 
saisons  de  Tannée ,  de  sorte  qu'ils  n'y  restassent  qu'un  mois  de 
suite  à  chaque  fois*,  ils  montrent  que  les  envoyés  étaient  maî- 
tres d'abréger  le  temps  de  leur  séjour  dans  le  comté  où  le  comte 
remplissait  bien  ses  fonctions ^  a  pour  séjourner  davantage 
<c  dans  le  comté  où  la  justice  se  rendait  négligemment.  i> 

CHAPITRE  IV. 

Étendue  de  la  juridiction  des  comtes,  des  envoyés  royaux  et  des  officiers 

des  comtes. 

I.  La  preuve  que  les  comtes  et  les  envoyés  royaux  exer- 
çaient la  juridiotion  civile  et  criminelle  dans  les  comtés  à 
regard  de  tous  les  habitants  que  des  privilèges  particuliers 
n'avaient  pas  soumis  directement  à  la  juridiction  du  roi ,  résulte, 
en  général,  des  autorités  qui  ont  établi,  aux  deux  chapitres 
précédents  ^  que  ces  magistrats  étaient  dépositaires  du  droit  de 
justice^  on  trouve,  au  chapitre  II,  les  formules,  les  capi* 
tulaires  et  les  autorités  diverses  qui  prononcent  que  les  comtes 
doivent  a  contenir  les  peuples  de  leur  district ,  les  régir  selon 
«  lears  lois  et  leurs  coutumes,  sévir  très-rigoureusement  contre 
«  les  coupables^  qu'ils  doivent  enfin  faire  justice  dans  lear 
«  ministère,  sur  les  causes  civiles  et  criminelles,  et  mettre  en 
((  jugement  les  malfaiteurs  et  les  déprédateurs  de  quelque  part 
«  qu'ils  soient.  » 

On  trouve  au  chapitre  III,  des  autorités  qui  prouvent  que 
K  les  envoyés  du  roi  sont  établis  pour  entendre  les  causes  de 
a  tous;  )>  que  les  jugements  civils  se  portent  devant  eux; 
«  qu'ils  sont  chargés  de  rendre  la  justice  dans  les  causes 
i(  royales,  dans  celles  des  églises,  des  veuves  et  des  orphelins, 
«  et  de  conserver  la  loi  à  tout  le  peuple;  »  qu'enfin,  ceux  qui 

rura  in  plaoito  suo  notum  faciat  co-  Ut  in...  comitis ministerio  (|uibeiM 

mitibtts  qui  ad  ejus  missaticum  per*  justitias  factas  habet  iidem  missi  dia- 

tinent»  ut  in  illis  mensibns  quibus  tinus  non  morentur,  nequeilluc  roui; 

ille  le|[ationem   suam   non  exercet,  titudinem  conTenire  faoiant;  sed  ibi 

conTeniant  inter  se  et  communia  pla*  moras  faoiant  ubijuslitia...  negiig^' 

cita  faciant  tam  ad  latrones  distrin-  ter  facta  est.  (  Exir.  d'un  mpitulairt 

gendos  quam  ad  esteras  justitias  fa-  de  Louis4e' Pieux,  tle  l'nnSig,  art.  ^• 

dhendas.  {Extr,  d'un  capiudaitv  de  Baluxe,  p.  608.  ) 

Charlemagnefdei'an^i^jarté^ttin.  I.  F'oyez  les  autorités  ci(ée«  a«« 

Balnsc,  t«  I,  p.  49B  et  499*  )  deax  chapitres  prëcëdeots. 
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«  leur  ministère ,  sur  quelque  cause  que  ce  soit,  dont  la  récla- 
<c  mation  leur  sera  Tenue. 

rV.  La  preuve  que ,  dans  les  causes  personnelles ,  c*est-à-dire 
les  causes  qui  intéressaient  la  liberté  ou  Thérédité ,  les  particu-* 
tiers  devaient  répondre  en  jugement,  non  dans  le  lieu  de  leur 
domicile,  mais  dans  le  lieu  du  domicile  de  leur  père,  devant 
le  comte  ou  les  envoyés  royaux  de  la  juridiction ,  résulte  :  ^ 

i^  Des  capitulaires  des  premiers  princes  carliens^  ils  veu- 
lent que  «  Tbomme  interpellé  sur  l'hérédité  et  la  liberté , 
«  réponde  dans  sa  patrie ,  c'est-à-dire  dans  le  lieu  légitime  ; 
K  que  les  esclaves  réclamés  sur  un  maître  ne  soient  rechercbés 
«  que  dans  le  premier  lieu  où  on  les  a  vus  demeurer;  » 

20.  Des  capitulaires  de  Cbarlemagne  déjà  cités  dans  ce  cfaa-« 
pitre;  ils  montrent  que  c'était  devant  les  comtes  ou  envoyés 
royaux  que  se  portaient  les  causes  dont  il  s'agit. 

V.  La  preuve  que  toute  accusation  criminelle  était  portée 
devant  le  comte  dans  le  ressort  duquel  le  crime  avait  été  com- 
mis, dans  le  cas  même  où  l'accusé  appartenait  à  une  autre 
juridiction ,  résulte  : 

.  i%  Des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  et  Charles-le-Chauve  5 
ils  veulent  que ,  ce  quand  il  s'est  commis  un  homicide ,  ce  soit 
«  le  comte  dans  le  ministère  duquel  le  crime  a  été  commis 
«  qui  fasse  payer  la  composition  ;  que  si  un  voleur  ou  autre 
m  malfaiteur  a  fui  de  comté  en  comté ,  de  mission  en  mission , 

de  causa  quacimque  ad  cos  venerit  tionc  ejus.  (Extr.  du  capitiUaire  5  de 

querela.  {Extr.   d'un  capitulaire  de  /'«/i  8o3  ,  art.  i5.  Baltrze,!.  I,  p.400.) 

Chartemagne,   de  tan  801 ,  art.  26.  2°.  ^oj^ea  les  capitulaires  de  Cbar- 

Baluze,  1. 1,  p.  353.)  lemagne  à  l'article  prëcëdenS,  n»  4> 

IV.  —  1°,  Si  quis  eum  de  statu  suo,  deuxième  et  troisième  autorite's. 

id  est ,  de  liber tate  sua ,  vel  de  hère-  V.  •—  i«.  Si  quis  aliqua  necessitate 

dilate  quain  ei  pater  suus  moriens  de-  cogeute  homicidium  commisit,  comes 

rcliquit  appellaverit  ;  de  his  duobus  in  cujus  ministerio  res  perpetrata  est, 

jiceatilli  sacrameutum  in  patria  sua ,  et  compositionem  solvere,  et  faidam 

id  est,  in   légitime   sui   sacramenti  per  sacramentum    pacifîcare  facial, 

loco ,  jurandum  oflerrc.  (Extr,  d'un  [Extr.  d*un  capitulaire  de  Louùs-le- 

capitulaire  de  Charlemagne,  de  la  col-  Pieux ,  de  l'an  819,  art.  i3.  Balnze, 

leotion  d'Anségise ,  liv.  iv,  art.  74. ,  t.  I ,  p.  60a.  ) 

Baluze,  t.  I,  p.  790.)  Si  de  iino  missatico  vel  comitatu  in 

Ut  homines  fiscalini ...  aut  servi  in  alium  missaticum  vel  oomitatum  fu- 

alienum  dominium  commorantes,  a  gerit,  missus  vel  comes  in  cujus mis- 

priore  domino  requisili,  non  aliter  8aticumfugerit..constringatut..illuc 

eisdem  concedantur,  nisi  ad  priorem  reveniat ,  et  ibi  malum  emendet  ubi 

locum  ubi  prius  visus  fuit  raansisse ,  illud  perpétra  vit.  (  Extr.  d'un  capitu-- 

illuc  revcrlatur,  et  ibi  diligenter  in-  taire  de  (fkarles-U-Chaut^e,  de  l'anS'j^^ 

qairantur  de  statu  ipsius  cum  cogna-  tit.  45,  art.  i.  Baluze,  1. 11^  p.  2217.  ) 
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ff  il  soit  forcé  de  réparer  le  mal  qu'il  a  commis  dans  le  lieu 
a  même  où  il  l'a  commis.  )> 

YI.  La  preuTe  que  les  causes  du  ressort  de  la  juridiction 
des  comtes  se  portaient  devant  leurs  vicaires  et  centenien, 
quand  elles  n'étaient  pas  au  nombre  des  causes  majeures, 
résulte  : 

i"".  Des  textes  des  lois  salique  et  allemande ,  et  d'une  for^ 
mule  de  Bignon  ;  ils  marquent  que ,  «  selon  l'ancienne  cou- 
((  tume ,  rassemblée  y  le  placité ,  se  doit  réuùir  par  le  comte 
f(  ou  son  envoyé ,  ou  le  centenier  ou  le  vicaire*  » 

YII.  La  preuve  que  les  causes  majeures  étaient  réservées  âd 
tribunal  présidé  par  le  comte  et  ne  pouvaient  se  terminer 
devant  ses  officiers ,  résulte  : 

i"".  D'un  texte  de  Yalafride  Strabon,  recueilli  dans  Téditioa 
de  la  loi  salique  d'Eccard  \  il  porte  que  «c  les  comtes  préposent 
«  certains  envoyés ,  centeniers  et  vicaires  ^  sur  le  peuple,  pour 
«  terminer  les  moindres  causes ,  et  qu'ils  se  réservent  les 
a  causes  majeures  ;  » 

2°.  Des  capitulaires  de'Charlemagne;  ils  défendent  que 
«  nul  homme  soit  condamné  à  mort,  à  la  perte  de  la  liberté, 
c  à  la  restitution  de  ses  biens  ou  esclaves,  au  tribunal  du  cen« 
<c  tenier  ni  du  vicaire.  » 


VI.  — •  lo.  Ut  tUDginus  vel  centena- 
lias  mallum  indicent.  (  Extr.  de  la  toi 
Salique ,  ût.  49*  ^'  Bouquet ,  t.  IV^ 
p.  looet  aaa.) 

Gonfreniut...  secundam  cousnctudi- 
nem  antiquam  fiat...ooram  comité aut 
fiuo  misso,  tt  coram  oentenario... 

Si  quislibet  liber  ad...  placitum 
neglexerit  yenire,  yel  seraot  ipsum  non 
prasientaTerit  aut  comiti,  aut  centc- 
iiario,  aut  misso  comitis  in  placito, 
cluodecim  solidis  ait  oulpabilit.  (£xtr, 
do  la  loi  des  AUeinmndê,  chap.  36, 
art.  I  et  4.  Baluze,  t.  I,  p.  66  et  67.) 

Vcniens  homo...  ille  ante  Tigarium 
inlustris  viri  illius  comitis;...  adver» 
8U8  botninem...  illum,  repetebat  t\ 
dum  diœret  eo  qaod  terram  ittam.»* 


malo  ordine  proprisisset...  fuiljudi- 
catum...  anteipsum  yigarium,...  ut., 
ad  judicium  Dei  deberent  adsUre. 
lEatr,  de  la  formule  \%  de  Bienon. 
D.  Bouquet,  t.  FV,  p.  54i  et  543.} 

VII.  — I®.  Comités...  misios  tuoi 
prœponunt  popularibus ,  qui  mioorrt 
causas  déterminent ,  ipsis  ma|ora  re- 
serrent...  centenarii  et  yicani,  (ffd 
per  pagos  statuti  sunt.  {Extr.  d'un 
U*te  de  Kalafride  Sirabon,  îWueuU 
dan*  la  loiSalitfue ,  édition  d'Eooordf 
P-  «34.)  . 

1».  f^ofet  deux  ctnituiaires  cW 
Gharieroagne ,  à  l'art.  lU  de  ce  cha- 
pitre, n""  4>  deuûème  et  itoïàhmt 
autorités. 
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CHAPITRE  V. 

Da  privilëge  d'immunité. 

I.  La  preuve  que ,  dès  les  premiers  âges  de  la  monarchie , 
les  églises  épiscopales  étaient  en  possession  du  privilège  d'im- 
munité avec  toutes  les  conditions  et  toute  Tétendue  que  Ton 
a  marquées,  résulte  : 

i^  D'une  formule  de  Marculfe  -,  elle  retrace  les  dispositions 
d'un  acte  par  lequel  les  rois  francs  confirmaient  à  chaque 
évéque  le  privilège  d'immunité  ;  on  y  voit  que  le  privilège 
d'immunité  s'étendait  sur  les  terres  que  l'église  possédait  actuel- 
lement, et  sur  celles  qu'elle  pourrait  acquérir  dans  la  suite; 
celte  formule  suppose  même  la  première  concession  de  l'im- 
munité à  l'église  épiscopale ,  extrêmement  reculée  de  l'époque 
de  la  confirmation  ,  dont  elle  offre  le  modèle  au  septième 
siècle,  puisqu'elle  fait  dire  au  prince  :  «  Tel  roi  avait  concédé 
ft  ce  privilège,  tels  et  tels  rois  Tavaient  confirmé  de  leurs  signa- 
«  tures  ;  »  cette  formule  prouve  donc  fortement  que ,  long- 
temps avant  le  septième  siècle  où  elle  fut  écrite ,  les  églises 
épiscopales  en  général  étaient  en  possession  du  privilège 
d'immunité  ; 

2\  Du  premier  concile  d'Orléans  tenu  l'an  5n  -,  il  montre 
que  les  églises  épiscopales  possédaient  dès  lors ,  avec  immu- 
nité, les  biens  que  le  roi  leur  avait  donnés-, 

3*.  D'un  édit  de  Clotaire  II;  il  confirme  aux  églises  les 

I.— i**.  Apostolicus  yir  îile ,  ilHus  quam  futuris  tcmporibu»  inyiolata... 

civitatis  episcopus,  ciemeotiae  regoi  possit  constare,...  propria  manu  de- 

noslri  saggessit  eo  qnod  illc  rex...  de  crcvimus  roborare.  (^Vtr.  de  la  for- 

viliis  eccTesiae  suœ...  qnas  ad  praesens  mule^de Marculfe, D. Bouquet,  t^IV, 

possidebat ,  ve|  de  eo  quod  a  Deum  p.  470*  ) 

timentibus  hominibus...  inantea  dele-  a».  De  oblationibus...  yel  agns, 
gabatur,  integram  emunitatem  con-  quos  domnus  noster  rez  ecclesiis.^ 
cessisset,  ut  nulius  judex  publicus  ad  conferre  dignatus  est,  yel  adhuc  non 
causas  audiendum ,  yel:  freda  exigen-  habentibus. . .  contulerit,  ipsorum 
dura,  nec  mansiones...  faciendura,  a'grorum  yel  clericorum  immunitate 
nec  fidejussores  toUendum,  nec  bo*  concessa,...  definimus,  ut  in  répara- 
mines  ipsius  ecclesiae  de  quibuslibet  tionibus  eccle8iarum,alimoniis  sacer- 
causis  distringendum ,  nec  ad  ullas  dotum ,  et  pauperum ,  yel  redemptio- 
redfaibitiones  requireodum,  ibidem  nibus  captiyorum  ,  quicquid  Deus  in 
ingredi  non  debeant.  Unde  et  ipsam  fructibus  dare  dignatus  fuerit  expen- 
prxceptionem  jam  dicti  priocipis,  datur.  {Extr,  des  Actes  du  premier 
seuetconfirmationeminorumreçum,  concile  d'Orléans,  de  Van  5ii,  ca- 
corum  manibus  roboratas,  antedictus  non  5.  Sirmond ,  1. 1,  p.  179.  ) 
pontifex  nobis  ostendit  relegenda»...  S*».  Ëcclesiae  yel  clericis  nuilam  rc- 
Ul  haec  auctorilas  tam  praesentibus  quirant  agentes  publici  functiouem. 
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immunités  que  les  rois  ses  prédécesseurs  leur  avaient  don- 
nées^ 

4'.  De  vingt-deux  diplômes  des  rois  carliens  ;  ils  maintien- 
nent les  évéques  de  neuf  églises  épiscopales,  dans  la  jouis* 
sanee  du  privilège  dUmmunilé  sur  les  biens  que  ces  églises 
possèdent  ou  pourront  acquérir,  et  ils  attestent  que  les  pre- 
miers rois  francs  avaient  accordé  la  même  immunité  à  ces 
églises  ; 

5**.  D'un  texte  du  dernier  continuateur  de  Frédégaire,  écri- 
vant sous  Pépin  P';  il  marque  que  ce  prince  exigeant,  de  Vai- 
fre  «  la  restitution  des  biens  des  églises  épiscopales  d'Aqui- 
<(  taine,  exigea  aussi  qu'elles  fussent  conservées  sous  lé  tilre 
a  d'immunité,  comme  elles  l'avaient  été  ci-devant  et  depuis 
«  longtemps  -,  » 

6**.  Des  capitulaires  des  premiers  carliens;  ils  assurent  à 
toutes  les  églises  épiscopales  la  possession  de  l'immunilë  ;  ils 
défendent  de  violer  cette  immunité  ;  ils  marquent  que  les  biens 
donnés  à  Téglise  a  entreront  dans  l'immunité  de  l'église  5  » 

7°.  De  la  lettre  des  évéques  des  provinces  de  Reims  et  de 
Rouen  à  Louis-le-Germanique;  elle  témoigne  qu'à  l'époque 
du  règne  de  Louis-le-Germanique ,  tous  les  évéques  du  royaume 
possédaient  en  entière  immunité  les  biens  de  leurs  églises. 

qui  avi  vel  genitoris  aut  gernanî  no- 
stri  immuDÎtatem  meruerunt.  {Extr, 
d'une  constitution  de  Ctotaire  II ,  de 
Van  56o  em^iron,  art.  11.  Baluze, 
t.I,p.8.) 

4«.  yofez  rindication  de  neuf  di- 
plômes, au  liv.  I"  de  cette  partie, 
chap.  XVI,  art.  !«',  n<»  i. 

5<^.  Rex  Pippinus  legationem  ad 
Waifarium  Aquitanicum  priocipem 
mitteDS,  petens  ei...  ut  res  ecclesia- 
rum  de  regno  ipsius,  quae  in  Aqnitania 
sitae  erant,  redderet,  et  sub  immuni- 
tatis  nomine,  sicut  ab  antea  fuerant, 
conservatas  esse  deberent,  et  judices 
ac  exactores  in  supra  dictas  res  eccle- 
ftiarum,  quod  a  longo  tempore  factum 
non  fuerat,  mittere  non  deberet. 
{ Extr.  d'un  texte  du  dernier  conti' 
nuateur  de  Frédégaire,  cbap.  ia4, 
année  760.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  40 

6**.  Ut  ômneâ  emunitates  per 
universas  ecclesias  conservât»  slnt. 
{Extr,  d'un  capitulaire  tle  Pépin  ,  de 
/'/i/i  75r»,  art.  ig.  Baluze,  t.  I,p.  174O 


Placuit  ne  praedia...  dicata  Deo..* 
sub  immunitatis  tuitione  perpétua fîr- 
mitate  perdurent  :  similiter  et  homi- 
nes  earum,  et  omnia  quœ  eis  subjecU 
esse  noscuntur.  Si  quis  contra  h«c 
venerit,  componat  sicut  de  immuni- 
tate  constituimus.  {Extr,  d'un  capi- 
tulaire de  Charlemagne,  art.  4*  "*^ 
luze,  1. 1 ,  p.  5ao  et  5ai.) 

Si  quis  res  suas  pro  salute  amnw 
suae...  ad  aliquem  venerabilcm  lo- 
cum...  tradere  volucrit,...  ips»  resta 
immunitatem  ipsius  ecclesiœ  redeaot 
(  Extr,  d'un  capitulaire  de  Louis-le- 
Pieux,  de  l'an  819,  art.  6.  Baluie, 
1. 1 ,  p.  599  et  600.  ) 

70.  Immunitates  et  honorera  carum, 
sicut  avus  et  pater  vester  conserraTe- 
runt,  conservare  curate...  Quapropter 
sicut  et  illa  res  ac  facultates  de  quibos 
yivunt  clerici ,  itA  et  illae  sub  conse- 
cratione  immunitatis  sunt,  de  qajbo» 
debent  miiilarc  vassaUi.  {Extr.dunfi 
lettre  des  évéques  des  provinces  de 
Heims  et  de  Rouen  h  Louis-le-Urm- 
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II.  La  preuve  que  le  priviléi^e  d'immunîlé  fut  atlaehé  suc- 
cessivement à  tous  les  moimslèies  privilégiés  de  l'empire  franc, 
avec  toales  les  condilions  et  toute  Télendue  que  l'on  a  mar- 
quées, a  été  produite  dans  tous  ses  détails ,  à  la  seconde  partie 
de  cette  éfroque  5  les  formules  et  les  actes  qui  y  ont  été  cités 
sur  les  concessions  successives  du  privilège  de  liberté ,  à  un 
très-grand  nombre  de  monastères  de  l'empire  franc,  depuis 
Clovis  jusqu'à  Louis- le-Bègue,  ont  montré  que  les  rois  atta- 
chèrent toujours  la  concession  du  privilège  d'immunité  à 
Tacle  même  par  lequel  ils  confirmaient  le  privilège  de  liberté 
en  faveur  de  cbacun  des  abbés  et  abbesses  de  ces  monastères. 

Les  mêmes  autorités  ont  montré  enfiri  que  le  privilège  d'im- 
munité, accordé  aux  abbés  et  abbesses,  était  substitua  fi  leurs 
successeurs,  et  s'étendait  sur  toutes  les  terres  que  les  monas- 
tères avaient  acquises  ou  pourraient  acquérir. 

ni.  La  preuve  que  la  concession  du  privilège  d'immunité  , 
sur  le  territoire  des  bénéûces  royaux ,  fut  jointe  par  les  rois , 
à  la  concession  de  ces  bénéfices ,  et  fit  partie  de  la  jouissance 
de  chacun  des  bénéficiers  ou  vassaux  du  prince ,  résulte  : 

1*.  De  deux  capitulaires  de  Charlemagne  ;  ils  supposent  que 
le  privilège  d'immunité  était  une  dépendance  nécessaire  de  tout 
honneur  et  bénéfice  royal. 

2*.  Des  capitulaires  de  Charles-le-Chauve  ;  ils  prescrivent 
des  règles  générales  qui  doivent  s'observer  dans  les  terres  du 
fisc,  (t  dans  les  terres  de  l'immunité  des  hommes,  ou  vassaux 
«  royaux  ,  et  dans  les  terres  de  l'immunité  de  qui  que  ce  puisse 
«  être^  ils  veulent  que  les  bénéfices  des  hommes  ou  vassaux 

nique,  art.  7.   Baluze,  t.  II,  p.   107  cita ,  quando  eis  adountiatum  fuerit 

et  108.  )  •  praesenteot.  Et  si  dixerint  quod  ipsos 

II.  y  oyez  les  autorités  citëcs  à  la  latrones  praesentare  non   potuissent, 

seconde    partie    de    cette    dpoque  ,  juraredebent  quod  ill os  latrones  prae- 

lÎY.  IV,  cuap.  V.  sentare  non  potuissent...  Similiter  et 

III.— i®.  ut  latrones  de  infra  emu"  si  vassi  nostri  hoc  non  adimpleye* 

nitatem  illi  jadices  ad  comitum  pla*  rint,  beneficium  et  honorera  perdant, 

citaprssentent.  Etquihocnonfecerit,  (Extr.    d'un   capitulaire  de   Charles 

beoeficium  et  honorera  perdat...  Si-  mnàne,  de  l'an  801 ,  art.  18.  Baluze, 

militer  et  yassns  noster,  si  hoc  non  t.  I,  p.  35 1  et  35a.) 
adimpleverit,  benetioium  et  honorera         ao.  Ut...  in  oranibus  civitatibus  et 

perdat.  (Extr,   d'un    capitulaire  de  vicisac  villis,  tara  nostrisindomini^ 

Charlemagne,  de  l'an  779,  chap.  9.  catis ,  quam  et  in  his  quîe  de  immii- 

Baluze,  t.^  I ,  p.  197.  )  nitaté  sunt,  vcl  de  comitatibus,  atquc 

Ut  latrones...  de  infra  emunitate  liominum  nostrorum,  si^e  cajuscuo- 

judiees  et  ad?ocati  ad  comitum  pla-  que  sint ,  peromneregnum  nostrura, 

111.  9 
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«  royaux  demeurent  sous  rimmuin(ë  ^  eiiSn ,  iU  expliquent 
«  que  ces  vassaux  royaux ,  qui  possèdent  Timmunité ,  sont  non- 
a  seulement  les  évéques  et  les  abbés,  mais  eqcoi^  les  autres 
é{  fidèles.  y> 

IV.  La  preuve  que  le  privilège  d'immunité  fut  joint  parles 
rois,  en  faveur  de  plusieurs  particuiiera,  à  des  domaines  da 
fisc  dont  ils  leur  accordaient  la  propriété,  que  ce  privilège 
put  même  être  attaché  aux  alleux  des  particuliers  laïques, 
résuite  : 

De  trois  foi^nules  de  jVIarculfe^  la  première  est  le  modèle 
de  la  concession  d'un  domaine  royal  à  laquelle  se  joint  U  con- 
cession du  privilège  d'immunité  sur  le  domaine. 

La  seconde  suppose  un  acte  de  confirmation  d'immunité 
sur  un  domaine  de  donation  royale  à  qui  le  privilège  d'im* 
munité  avait  été  attaché  par  l'acte  de  donation. 

La  troisième  est  un  modèle  d'acte  de  donation  qu'un  laïque 

mibiis,  ledificuB,  accolalsas,  naaci- 
piis,  -Tioeis,  sil^is,  campis,  pratis, 
pascuis,  aquis,  aquarumve*  decursi* 
bus,  farinariis,  adjaocDtiis,  T^quo; 
libet  gcDere  homiaiiro  ditioni  £sci 
nostri  subdltorum,  qui...  commi- 
vent  in  intégra  emuoiCate,  abtqoi 
uUius  introitii  Judicum,  de  quibas* 
libet.  caosis  ad  freda  cxigendam ,  per- 
petualiter  babeat  concessam. 

Inlustris  vir  iile  clementiae  regoi 
nostri  soggessit,  eoquod  ante  lies  an* 
DOS  ilke...  rcK  parens  noster  viilaio.** 
iilam,...  cum  omne  integritate  ad 
i|isain  Tiilam  aspioieate,  pcr  soam 
|)ri£ceptionera ,  sua  manu  roboratami 
m  intégra  emunitate  absque  nlliusin- 
troitu  uidicum  de  quibuslibet  causis 
ad  freda  exigeadom ,  eidem  ooocenit' 
set.^  Unde  et  i^sam  praeceptioaem  an* 
tedicti  prncipisnomsosteodit. .  Petiit 
...  ut  boc ...  deberet  anctorilM^^- 
ncraliter  confîrmare.  Cujtts  petiti»*- 
wsn...  nequiviiBiu  deaeeare.  (Ëstr. 
dei  farmmiet  i^  et  i*j  di  Maronne t 
liv.  1.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  <74 
et  4  75,) 

Eie^...  oratoritiin  vel  ceUunm,- 
per  praraentam  «pîMolam...  dona  ad 
prsesentem  dietn ,...  agros...  in  terr»> 
torio  iilo  :  pari  modo,...  tnidecafli^® 
aliquid  mibi  ibidem  obvenit,...  ot 
remota  fioatificiim  «imuique  ecelesia- 
s(io«r«Bi,  oiioiaUuiti  sea  publieon» 


a  judicibus  nostris ,  et  ab  eis  quorum 
villa:  sunt«...  tanii  ac  taies  de  ipsis 
incolis  ut  inïbi  manentibus  consti- 
tuantur  qui  mâ^  providentiam  ha- 
béant  ne  boni  denarii  reiciaatur. 
{flxtr,  éCun  capilulnire  de  Charles -le- 
Chavx»e,  ^p  L'an  Sd^,  tit.  36,  chap.  8. 
Baluze,t.  II,  p.  177.) 

Ut...  nullus  bomines  nostros...  de- 
praedari  audeat,  et  eorum  qvi  oobis- 
cum  vadunt  bénéficia...  sub  imm-U' 
tiiiatc  maneanî.  Qnod  si  alâquis 
praesumpserit ,  in  triplo  componat  ai- 
ent ille  qui  in  truste  dominico  com- 
wittit.  Et>q«  in  vitiis  enÎBooponnn, 
abbatum  >  "vel  aliorum  udelium  no- 
strorum  deproîdatîones  fecerint,  sicut 
in  capitularibus  antecessorum  nostro- 
mmet  in  nostro  costinetur,  emeki- 
dent.  (  fUxirm  d'un  cajoàtulaire  de  Citar- 
IcB^le^Chauve ,  ^e  J'aa  877,  tit.  5a, 
«rt.  BA.  Baiuze,  t.  Il,  p.  366.) 

IV.  Cogooscatmagattudo...  vettra, 
Bos  inittstri  viro  illi...  iriilam  niincu- 
pBtam  illam,  wtam  in  pago  illo,  corn 
oarai  mertto  et  termino  «uo ,...  sicut 
ab  illo  aut  si  fiaco  aostro  fuit  posaessa, 
▼el  moderno  tcmpore  possîdetur,'.. 
ooooessis».  Qaapropter  per  praesen- 
tem  aoctoritalem  nostram  decemi- 
mvaj  quain  pfn*petnaliter,...  manso- 
ram  esse  jubiemus,  vt  îpMiai  ▼illam 
ittan  antëdictiis  vir  iile,  «t  dtximos, 
in  mumk  inlegritivtey  oam  t^ri-it,  do* 
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fait  de  sa  propriété  ;  il  transmet  rimmunité  avec  le  domaine , 
sans  exprimer  le  titre  auquel  il  en  a  joui  jusqu'alors. 

V,  La  preuve  que  le  privilège  d'immunité,  une  fois  attaché 
à  la  propriété  des  laïques,  ne  pouvait  plus  en  être  séparé,  et 
qu'il  se  transmettait  aux  héritiers ,  ou  s'aUénait  avec  le  do- 
maine ,  résulte  des  trois  formules  que  Ton  vient  de  citer  :  la 
première  qui  représente  l'acte  de  concession  d'immunité ,  dé- 
clare «  qu'elle  est  faite  à  perpétuité.  »  La  seconde  formule 
qui  représente  Tacte  par  lequel  le  prince  con6rme  l'immunité 
concédée  avant  lui ,  marque  que  «  le  prince  n'a  pu  refuser 
«  cette  confirmation.  »  La  troisième  formule  montre  encore 
plus  clairement  que  l'immunité  une  fois  concédée,  était  irré- 
vocable ,  puisque  l'on  y  voit  que  celui  qui  la  possède  sur  sa 
propriété ,  la.  transmet  dans  une  autre  main ,  en  même  temps 
que  le  domaine. 

CHAPITRE  VI. 

Identité  du  privilège  d'immunité  et  du  droit  de  justice. 

L  La  preuve  que,  par  les  concessions  royales  d'immunité, 
il  était  défendu  aux  comtes ,  à  leurs  officiers  et  ti  tous  les  agents 
quelconques  de  la  puissance  judiciaire,  d'entrer  dans  le  do- 
maine des  immunités  pour  entendre  les  causes  y  forcer  au  eau* 
tionnement,  percevoir  les  compositions  ou  amendes  dues  au 
fisc ,  ou  exercer  aucune  contrainte  à  l'égard  des  habitants  de 
ces  domaines ,  résulte  de  toutes  les  autorités  qui  ont  été  rap- 
portées sur  les  privilèges  de  liberté  et  d'immunité ,  tant  au 
Kvre  IV  de  la  seconde  partie  de  celte  époque,  qu'au  chapitre 
qui  précède  celui-ci;  elles  s'accordent  toutes  à  prononcer 
qu'il  était  de  l'essence  du  privilège  d'immunité  de  soustraire  le 
domaine  privilégié  à  la  juridiction  ordinaire  des  afficiers  po* 
Mies. 

omnium  pptestate ,  nuUas  funciionM  MarciUfe,  liv.  ii.  D.  Bouquet ,  t.  IV , 

Telexactiones...  convivia,...  parave*  ^^^et^S,} 

reda,..,  quocmoqtue  fuDctionit  titulo         V.    Les  preuTos  de  cet  article  se 

dici  potest,  de  ijûa  faeultate  penittts  trouvent  dans  ceUes  de  Tarticle  pré* 

QOQ  reqairatur,  sed  sub  intégra  emu-  «ëdtflt. 

nitate  ÉicuUaticula  ipsa ,  sicut  a  me        I.  Voyez  k»a«torîtëft  citées  à  la  sa- 

hucusque  possessa  est  in  )ure  oratorii  conde  partie  de  cette  époque,  liv.  IV^ 

.-.etprflBdictorum  pauperuindabeaiit  chap.  V,  et  les  autorité»  citées  au 

. ..  peraistere..  (  Extr.  ifune  formula  de  ^Mipitre  préeisdent. 
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IL  La  preuve  que  le  privilège  d'immunité  avait  attribué  aux 
grands  ecclésiastiques  et  laïques  tous  les  pouvoirs  et  toutes  les 
fonctions  des  comtes,  et  que  ces  grands  taisaient  justice  dans 
leurs  domaines  en  matière  civile  et  criminelle,  comme  les 
comtes  faisaient  justice  dans  leurs  comtés ,  résulte  : 

1**.  De  Tédit  de  Clotaire  II 5  il  ordonne  «  auxévêques  et  aux 
«  grands  de  choisir,  dans  les  lieux  mêmes,  les  juges  et  envoyés 
((  qui  doivent  rendre  la  justice  »  dans  leurs  terres,  et  suppose 
ainsi  que  les  évêques  et  les  grands  avaient  le  droit  de  justice. 

^^.  Des  capitulaires  de  Charlemagne^  ils  chargent  le  comte 
et  l'envoyé  du  roi  de  faire  justice  dans  le  domaine  du  vassal 
royal  qui  a  manqué  à  ce  devoir  ;  ils  veulent  «  que  les  évêques, 
«  les  abbés  et  abbesses,  aient  des  avocats,  des  vice-seigneurs 
a  et  des  centeniers ,  qui  sachent  la  loi  et  accomplissent  la  jus- 
«  tice  et  le  juste  jugement;  ils  veulent  que  les  églises  aient  la 
«  justice,  tant  sur  la  vie  de  ceux  qui  habitent  leurs  domaines 
«  que  sur  leurs  effets  et  leurs  biens;  » 

3°.  Des  capitulaires  de  Charles-le-Chauve  ;  ils  marquent  que 
les  comtes ,  les  envoyés  du  prince  et  les  vassaux  du  roi  ont 
tous  le  même  devoir  de  maintenir  la  justice  et  la  paix ,  cba- 

n. — 1®.  Episcopi...  vel  poteotcs,  reddere  noluerit ,...  si  nec  ad  tertiam 

3ui  in  aliis  possident  rcgionibus,  iu-  inqubitionem  consenlire,  voloerit,... 

ices  vel  missos  discussores  de  aliis  ipse  cornes  yeniens  licentiam  babeat 

provinciis  non  instituant  nisi  de  loco,  ipsum  homiDem  infra  immuoitatem 

qui  juslitiam  percipiant,  et  aliis  red-  qusrendi.  (Exlr,  du  capitulaire  ai  àt 

dant.  {Extr,  de  Védil  de  Clotaire  11,  l'an  8o3.  Baluze,  t.  I,  p.  387.) 
de  l'an  6\\,   chap.  ig.  D.  Bouquet,         In  primis  omnium  jubendum  est, 

t.  IV ,  p.  1 19*  )  .  "^  babeant  ecclesiœ  earum  justitias, 

a».  Si  vassus  noster  justitias  non  tani  in  vita  iUorum  qui  babitant  in 

fecerit ,  tune  et  cornes  et  missus  ad  ipsis  ecclesiis ,  quamque  in  pecaniis 

îpsius  casam  sedeant,  et  de  suo  vivant  et  substantiis  eorum.  (Extr.  du  capi- 

quousque  justitiam  faciat  {Extr,  d'un-  tulaire  4 ,  de  l'an  806 ,  art.  i.  Baluie, 

capitulaire  de  Charlemagne ,  de  Van  t.  I,  p.  44^  ^^964.) 
^70,  art.  21.  Baluze,  1. 1,  p.  igS.)  Ut  comités  et  misai  ac  vas.»i  nostn, 

U  t  episcopi ,  abbates ,  atque  abba-  et  mtnisteriales  regni  nostri ,  unuf- 

tissae  advocatos  atque  vice-dominos  quisque  secundum  ordinem  et  digni' 

centcnariosque  legcm  scientes,  et  jusli-  tatem  ac  possibilitatem  suam ,  paccm 

tiam  diligentes,  pacificosque. . .  habeat  et  j ustitiam  in  suis  roinisteriis faciaot 

...Legem  pleni  ter  observantes  justum  (Extr,  d'un  capitulaire  de  Charlef 

semper  judicium  in  omnibus  excr-  ie'Chauife,€le  l'an  B6g,  lit,  iOt^rli' 

centes.  (Extr.  du  capitulaire  i^,  de  Baluze,  t.  II,  p.  214.) 
Van  8oa,  art.  1 3.  Baluze,  1. 1 ,  p.  366.)        3<».  Volumus  atque  jubemusot  va«- 

Si...  bomo...  quodlibet  crimen  fo-  salli  episcoporum,  aboatum,  et  abba- 

ras  committens  infra  immunitalem  tissarum,  atque  comitum, et yassorflO 

fugerit,  mandet  cornes  vel  episcopo ,  nostrorum  ,  talem  legem  et  justiti*»' 

vel  abbati,  vel  vice-domino,  vel  cui-  apud  seniores  suos  babeant,  sicuieo* 

cunque  locum  episcopi  aut  abbatis  rum  antecessorcs  apud  illoram  seoioj 

tenuerit ,  ut  reddat  ei  reum.  Si...  eum  res  tempore  aotecessoruic  babueroQ^ 
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cun  dans  son  ministère^  ils  veulent  que  «  les  vassaux  des  évê- 
tt  ques,  les  vassaux  des  abbés  et  des  abbesses,  et  les  vassaux  des 
((  vassaux  royaux  aient  telle  loi  et  telle  justice  chez  leurs  sei- 
«  gneurs  que  leurs  prédécesseurs  eurent  chez  leurs  seigneurs;  » 

4'.  D'un  diplôme  de  Charlemagne  en  faveur  de  Téglise  du 
Mans;  il  confirme  à  cette  église  les  droits  que  ses  prédécesseurs 
lai  ont  accordés,  et  en  conséquence  il  ordonne  que  tous  ceux 
qui  auront  quelque  accusation  à  élever  «  contre  un  homme 
((  libre  dépendant  de  Téglise ,  requièrent  les  ministres  des 
«  biens  de  l'église ,  et  les  juges  des  terres  et  des  hommes,  par 
«  qui  il  est  lésé ,  afin  qu'il  reçoive  d'eux  bonne  justice;  que 
«  si  le  poursuivant  n'a  pu  recevoir  d'eux  cetle  justice,  il  re- 
«  quière  l'évéque  luî-môme,  »  et  que  ce  ne  soit  qu'après  que 
l'évêque  a  manqué,  comme  ses  ministres,  de  faire  justice  à 
celui  qui  poursuit  dans  son  immunité,  que  cet  homme  soit 
autorisé  à  poursuivre  sa  cause  au  placité  du  roi; 

5\  D'un  diplôme  de  Charlemagne  pour  l'église  épiscopale  de 
Metz;  il  confirme  à  cettle  église  l'immunité  qu'elle  avait  reçue 
des  premiers  rois  francs  ;  et  il  marque  en  conséquence  «  que 
«  les  agents  de  cette  église,  dans  leurs  audiences ,  feront  droit 
«  à  chacun  sur  les  affaires  évidentes,  et  informeront  sur  les 


Sialiquis  epîscopus ,  abbas ,  aut  ab- 
batissa,...  ac  vassus  noster,  suo  homini 
contra  rectum  et  justitiara  feceiit,  et 
se  iode  ad  nos  reclamarerit,  sciât 
quia  sicut  ratio  et  lex  atque  jiistitia 
est,  hoc  emendarc  faciemus.  (  Extr, 
d'un  capitulante  de  Charlet-lc-Chttuuet 
rfe  /'«n  869,  tit.  4^>  Annonciation , 
art.  a.Bah'ïze,  t.  II,  p.  ai 5.) 

4®.  Omnibus...  notiim  esse  volumiis 
quia...  Franco,  Cenomannicae  urbis 
episcopus,...  dctulit  nobis  immunita- 
tesprapdecfssorum  nostronim,  regnm 
scilicet  FraDcorum^...  fidèles....  no- 
8ln,...a  nobis  confirmatum  esse  co- 
gnoscanl...  111  nd  in  hoc  praecepto  in- 
sererejussimus,  ut  nullus  judex,  aut 
cornes,.,. praedictœ  ecclesine  ministros, 
"vel  advocalos  in  mallo  public©  accu- 
Mre  praesumat,  sed  prius  conyeniat 
ministros  rerum  ,  et  jiidices  villarum 
atqnc  hominura  a  quibus  laesusest, 
ut  aheisfamiliarcmet  jiistam  accipiat 
lustitiam  ;  quam  si  accipere  non  va- 
lucrit,  tune  convcniat  episcopum  jam 
iliclaî  ecclesiae ,  ut  ab  ipso  suam  jnsti- 


tiam  familiaremctbonam...  accipiat. 
Et  si  ab  episcopo ,  neque  a  suis  mi- 
nistris  suam  justitiani  accipere  nequi- 
verit,  postmodum  licentiam  babeat 
ut  in  mallo  publico  suas  querelas 
juste...  alquelcgatiler  quœrat...  Con- 
cessum...  fiituris  temporibiis  esse  vo- 
lumus,  sicut  et  a  nostris  anteccssori- 
bus,  rcgibus  videlicet  Francorura. 
(  Extr,  fin  ifipISme  78  de  Chnrlemo- 
ffne  y  de  Van  796.  D.  Bouquet ,  t.  V  , 
p.  766  et  757.  ) 

5°.  Angilrannus  episcopus...  eccle- 
siae Mcttensis  pracceptiones  regum 
prœdecessorum  nostrorum  ,  eorum 
manibus  roboratas,  nobis  protulit;... 
wbi...  cognovimus...  quod  antecesso- 
ribus  suis...  fuissct  jam  a  longo  tem- 
por«  indultum ,...  ut...  in  eorum... 
uiidientiasagcntes  ipsius  ecclesiae  unî- 
cui({ue  dereputatis  conditionibus  di- 
rectum  facerent,  etab  aliis  simulque 
nercipcrent  vcritatem,  et  ubi  fredum 
îpsi  agentes  aut  reliqui  homincs  me- 
morataî  ecclesia:  acccperint,  frcda  ad 
ipsa  loca  sanctorum  deberent...  proli- 
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Xi  autres,  »  ne  riiellatil  de  bornes  au  droit  de  justice  de  Téglise, 
que  celles  que  les  lois  générales  avaient  marquées  à  tous  les 
tribunaux  inférieurs  à  l'égard  de  certaines  causes  qui  se  por- 
taient directement  au  tribunal  du  roi; 

6*.  D'un  diplôme  deLoihaire;  il  témoigne  qu'en  vertu  du 
privilège  d'immunité  conféré  par  Childéric  à  l'abbaye  de  filles 
de  Saint-Élienne  de  Strasbourg,  l'avocat  de  celte  abbaye  avait 
la  juridiction  contentîeuse  dans  son  domaine,  «  y  entendait  les 
«  causes,  y  percevait  les  freda,  y  remplaçait  enfin  tous  agents 
((  de  la  puissance  judiciaire;  » 

7**.  D'un  diplôme  de  Louis-le-Pieux  ;  il  ordonne  qu'en  con- 
séquence du  privilège  d'immunité  accordé  à  l'abbaye  de  filles 
de  Maurmunster,  a  l'avocat  de  celle  abbaye  y  fasse  justice  des 
«  injures  et  de  tous  les  torts  soufferts  »  dans  un  tribunal  régu- 


cere...  Pari  modo  et  sihomiaes  eorum 
...  fredum  dissolTebant ,  qui...  in  pu- 
blicum  sjïerari  potuerit»  ad  ipsas  ec- 
clesias  fuisset  coocessus.  Cnoe  petiit 
suprascriptus  pontifox  ut  eum...  no- 
8tra  autoritas...  confîrmaret...  Illud 
addi  placuit...  ut  de  tribus  caiisis, 
de  boste  publico ,  hoc  est  de  banno 
nostro  ,  quando  publicitus  promove- 
tur  et  wactavel  pontes  componendum, 
illi  bomines  beoe  ingenui...  qui  super 
terras  îpsius  ccclesiae,...  commanere 
noscunti^r,...  eum  judicibus  nostris 
deducant  ratîones.  {  JSxtr.  du  di' 
plâme  a3  de  Charlemagne.  D.  Bou- 
quet, t.  V,  p.  7^8.) 

6o.  Cognata  nostra.«.  abbatîssa  san- 
cti  Stepbani  Ruadrui...  infra  muros 
Argentoratenses,...  ofierens  obtulibus 
nostris  autoritates...  parentelae  nostrae 
progenitoris  ducis  Adalberti,  qui 
'  fundavit  jam  dictum  iocum...  lu  eis- 
dem  iosertum  continebaturauctorita* 
tibus ,  eumdem  Iocum  per  pragmati- 
cam  régis  Cbilderici  constitutioncm , 
prsrogativa  emunitatis  libertatecom- 
muniri  im^etravit  :  ita...  ut...  nullus 
judex  publiciis ,  vel  quislibet  ex  judi- 
ciarîa  potcslate,  in...  agros,  seu  re- 
liquas  possessîones  ,  quas  in  quibus- 
]ibet  pagis  Tel  tcrritoriis  possidebat, 
nisi  defensor,  qucm  ipsius  loci  con- 
gregatio,...  voiuptarie  a  nalatio  irnpc- 
Iravcrit,  audeat  iu^redi  ad  causas 
audiendas,  Ycl  freda...  exigenda... 
Petilioni  cogoalee  noslraî...  facta  an- 


tecessorum  meorum ...  prœceptis  con- 
firmâti.  (  ExW*  du  dipléme  ^4  ^^ 
l'empereur  Lothaire ,  de  l'an  S^fi- 
D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  38a.) 

7«.  Prieeipimus  ut  abbatîam... 
quod  Yocatur  Vallis  Masonis...  nalla 
bominum  persona  praesumat  destruerc 
...  atqne  ulla  fraeaa,  baribanna,  sive 
aliquas  exactiones  de  familia  vel  de 
possession ib us  ejusdem  ccclesis..-  re- 
quirat  vel  extorqueat...  Si  quis...de 
bonis  ejusdem  ecclesio:  sibi  quidquam 
velil  attrabere  falsa  causarum  affir- 
matione ,  omnino  non  liceat ,  nisi  ifl 
praesentia  prima  tu  um  regni ,  ne  locut 
falsa  occasione  deprimatur...  Impe^ 
ramus  ut...  advocatus,  cui  nos  ve« 
successores  nostri  bannum  saper  ab- 
batiam  eamdem  dabimus,  illius  ec- 
clesiie  locis  bénigne  provideal,  et  se- 
mcl  inanno  publicum  placituu  apud 
viilam  quae  vocatur  Goweulieim,  uw 
sedes  est  judiciaria  totius  abbatiaîf 
teoeat,  eum  illis  tamen  qui  q«od 
justum  est  sciant  et  diligant  :  et  ibi 
omnibus  iojuriam  passis  secunaum 
iduneos  ejusdem  populi  judices,  c«- 
terorumque  conseasum  justitiaiou- 
ciat  :  nec  aliquis  de  tota  famijw» 
dives  seu  pauper,  terra  sua  et  îor« 
suo  privetur,  nisi  ia  praidicto  loco 
communisapientum  judicio...etqu^o• 
quid...  i|.se  advocatus  inabbatiap'a* 
citando  acquisierit,  abbatîssa  «Jua* 
partes  accipiat,  ille  tertiani.  {Exif- 
du  diplôme  n^  de  LouiS'U'Pieu^ '  ^^ 
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lier,  et  que  tous  ceux  de  la  dépetidance  de  l'église  ne  répon» 
dent  en  première  instance  que  devant  ce  tribunal  *, 

8^  Des  Actes  d*un  jugement  porté  au  neuvième  siècle  dans 
Kmmunité  de  l'église  épiscopale  de  Langres,  devant  les  en- 
voyés de  l'évêque;  ils  prouvent  positivement  que  la  justice  se 
rendait  dans  cette  immunité  par  un  tribunal  composé  de  beau- 
coup de  membres  ; 

9*.  Et  enfiti  d'un  écrit  d^Hîncmarde  Laon-,  il  montre  que 
cet  évéque  tenait  de  fréquents  placîtés  dans  le  domaine  de  soft 
ëvêché,  et  que  ses  vassaux  y  venaient  rendre  ou  recevoir  jus- 
tice. 

III.  La  preuve  que  le  privilège  d'immunité  avtait  concédé 
ùux  grands  ecclésiastiques  et  laïques  le  droit  de  percevoir  leè 
^da  dans  leurs  propres  justices^  résulte  : 

î*.  D^une  formule  de  Marculfe  et  de  huit  diplémés  des 
deux  premières  races  calqués  sur  cette  formule  -,  on  y  Voit  que 
tous  les  droits  lucratifs,  et  spécialement  les^^da,  reftïsés  aux 
agents  du  fisc  sur  les  domaines  des  églises  épiscopales  et  des 


fait  «!i3. 1).  Bouquet,  t.  Vï,  p.  555 
et  5360 

8*.  Notitia  ,  qualiter...  Bertîlo  cor- 
^iscôpns  et  abbAs  sanetl  Benigni... 
coram  missis..*  Isaac...  cpiscopi,  Ber*- 
fredo  vîdelicet  ahbate ,  et  Mummione 
atqae  firunardo ,  vasallis  ipàius ,  caitc- 
risque  qaamplurîbus ,  ittterpellavît 
quosdam  homines  sancti  Bénigni...  de 
rébus  beatî  Benigûi...  Présentes  ju- 
dicaverunt  scabînei ,  cum  alHs  adsî- 
stetitibhâ  bomînlbus,  utres  sectindum 
legem  redderent  supra  dictas^  sîcqiie 
facientes,  cumfestuca  se  in  omnibus 
et\itos  dixerunt,  et...  reddiderunt. 
[Extr,  d*un  acte.  Je  jugement  ,  de 
tan  876,  Chartes  bourguignonnes  de 
P^rard.p.  t5o.) 

9®.  Reclamavit  pritnus  qui  dicitur 
nùf^enardus;.,.  reddîdi  ratîonem  ... 
«  quiâ  jatn  très  anûi  erant  peracti ,  ex 
que  enndem  Baceiiardum  non  vidi ,... 
iiec  ad  alla  placita  de  consideratione 
mearum  necessitatum,  ad  quœ  mei 
aVii  bomines  vcncrant,  îpsc  venurat, 
justitiam...  reddere  noluerit.»  (  Extr. 
fVune  lettre  d'Hincmar  de  Laon,  h 
liincmav  de  Reims,  OEuvres  d'Hînc- 
mar  de  Reims <  t.  Il,  p.  6ii.) 

IÏL-*t^.  Noverît    solertia  vcslra 


quod  nos  ad  çetHionetn...'îfliuï  urbU 
eptscopi ,...  Yisi  fulenaâ  xtidulsisse ,  ut 
...quicquid  ezinde,  aut  deingeuui^; 
a  ut  de  servîcntibus  caâteriiique  natio- 
Tiibus  ,  quas  suut...  supra  terras  prae^ 
dictae  ecclesi»  ;...  fSscità  aut  de  fredls, 
aut  de  uodecumque  potuerat  sperare, 
ex  nostra  indulgentia...  lumioaribus 
îpsius  ecclesine  per  raanum  agentium 
eorum  ,  proficiat.  {Extr.  de  la  /br- 
jtiule  3  de  Marciifft»  lir.  i.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  D.  2Î69.) 

Ployez  les  diplômes  suivants  :  le  aï» 
de  Dagobert  V,  de  l'an  63G,  pour  lé 
monastère  de  Rebais,  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  63o  et  63 1.  Le  a5«  de  Clo- 
VÎ8 II ,  de  Tan  638,  pour  îe  monastère 
de  Sain  t-M a  ur-d es-Fossés ,  p.  633.  Le 
38*  deChildérîc,  de  l'an '661  ,  en  fa- 
veur du  monastère  de  Sens,  p.  Ô^t 
et  64a.  Le  laS*  deCbild-^ric  m,  dé 
l'an  744 1  pour  les  monastères  de  Sta- 
buli  et  Malmedi,  p.  711  et  7x3. 

Le  4*  clîpl<^ine  du  roi  Pépin,  dé 
Tan  753,  en  faveur  du  monastère  de 
Morbac.  D.  Bouquet,  t^  V,  p.  698 
et  699. 

Les  i5e,  l6«  et  jjo»  de  Louis-le - 
Pieux,  des  années  8i4  et  818,  pour 
le  monastère  de  Saint  ÎDenisj  et  le  7q* 
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monastères  privilégiés,  étaient  expressément  attribués  aux  po»» 
sesseurs  d'immunités  ; 

a®.  D'une  formule  du  règne  de  Louis-le-Pieux  et  de  cinq 
diplômes  du  même  prince  calqués  sur  cette  formule;  en  re- 
nouvelant à  des  églises  épiscopales  le  privilège  d'immunité ,  ik 
attribuent  à  ces  églises  tous  les  droits  que  le  fisc  aurait  pu 
exiger  sur  leurs  domaines,  et  spécialement  lesfreda; 

3*.  De  quatre  autres  diplômes  des  deux  premières  races 5  on 
y  voit  les  rois  joindre  à  la  concession  des  domaines  dont  ils 
enrichissent  des  églises  et  monastères,  la  concession  expresse 
des  freda. 

IV.  La  preuve  de  l'obligation  imposée  aux  possesseurs  de 
Fimmunité  de  forcer  les  habitants  de  leurs  domaines  à  donner 
caution  de  comparaître  en  jugement,  soit  sur  les  lieux,  soit 
devant  le  roi,  et  de  les  forcer  à  payer  les  compositions  qu'ils 
auraient  encourues,  résulte  : 

1*.  D'une  formule  de  Marculfe;  elle  niontre  que  Tévêque 
était  chargé  de  contraindre  ceux  qui  refusaient  de  satisfaire  en 


pour  le  monastère  de  Manlieu  en  Au- 
vergne. D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  465,  4^ 
et  5i3. 

Le  272*  de  Charles-le-Cbauve ,  de 
Tan  8^7 ,  en  faveur  du  monastère  de 
Compiegne.  D.  Bouquet,  t.  VIII, 
p.  660  et  661. 

a®.  Quidquid...  fiscus  exinde  spe- 
rare  poterit,*totum  nos...  praedicta 
ecclesise  ad  stipendia  pauperum  et 
luminaria  concinnanda  coocedimus. 
{Extr.  d'une  formule  du  règne  de 
Louis-le-Pieux,  charte  8.  D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  637.) 

ployez  les  diplômes  suivants  :  Le 
ï5«,  de  Tan  8i4,  pour  Tëglise  e'pisco- 
pale  de  Nîmes,  D.  Bouquet,  t.  VI, 
p.  465  et  466.  Le  ig»  pour  IMglise 
episcopale  de  Narbonne ,  p.  469.  Le 
a5«,  de  Tar^  8i5,  pour  Teglise  episco- 
pale de  Vienne,  p.  473  et  ^"j^.he  63*, 
de  Tan  816  ,  pour  l'église  e'piscopale 
d'Orle'ans,  p.  499*  ^^  '4^*»  ^^ 
l'an  828 ,  pour  l'iJglise  e'piscopale  de 
Bordeaux,  p.  557. 

S**.  Childericus  rex  Francorum  :... 
Gognoscat  maguitudo...  vestra,  quia 
nos...  quantumcumque  ipsi  ad  parte 
Csco  nostro  rcddebant,  tara  frcda 
quam  reliquas  functioncs,...  ad  mo- 


nasteriolo  ConfLuentis,...  visi  fuimas 
concessisse.  (  Extr.  du  diplôme  5i  ii 
la  première  race,  donné  par  ChUdé- 
rie  II,  l'anS'^Z.  D.  Bouquet,  t.  lY, 
p.  652.) 

Nos...^  patri  nostro  Am^ndo  epi- 
scopo,yillam  nostrara,  nuncupatam 
Barisiacum,sitara  in  pagoLaudunensi, 
quam  usquc  nunc  fiscus  tenuit,  .•• 
concedimuSy...  ut  ipsam  vîllàm...  do- 
minus  Amandusadopusmonachoram 
suorum,...  teneat  ac  possideat...  Vo- 
lumus,  ut...  pontifex  de  ipsa  villa... 
et  de  rébus  ad  eam  perhnentibns, 
freda  exigcndi,  mausiones  faciendi,... 
habeat  potestalem.  {Extr,  du  di- 
plôme /^i  de  la  première  race,  donné 
par  Childéric  II  y  l'an  ^'i,  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  645.) 

F^ofez  un  diplôme  de  Cbarleraagtw 
et  un  diplôme  de  Lothaire,  à  l'art.  11 
de  ce  cliapitrc  ,  no*  5  et  6. 

IV. — io.  nii  cpiscopo,  ille  rex.  Ve- 
nîens  ille  ad  praesentiara  nostram  sng- 
gcssit  quasi  abba  vester,  aut  clericus, 
vel  Homo  vester  ille,  cidem  servo  siio 
pcr  forliam  tulîsset,...  nullam  justi- 
tiam...  ex  hoc  conscc|ui  possit.  Pro* 
pterea  praesentem  indiculum  ad  san- 
ctitatem  vestram  direximus,  per  quera 
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jjostice  dans  son  immunité ,  et  de  les  forcer  à  comparaître  de« 
Tant  le  roi  en  cas  de  rëtellion  de  leur  part  5 

a"".  De  deu^  formules  du  septième  siècle;  elles  montrent 
que  c  était  aux  évoques  ou  aux  seigneurs  laïques  «  de  douoer 
tt  l'ordre  d'infoi'mer  »  swr  les  causes  civiles  qui  &  élevaient  dans 
leurs  immunités^  et  do  procurer  justice  ^ 

3*".  D'un  diplôme  de  Pépini ,  fils4]eLoni&-le«Pieax,  accordé 
à  une  abbaye  privilégiée  ;  il  marqite  que  l'airocal  de  ce  monas- 
tère aura  seul  le  droit  de  contraindre  en  justice  les  accusés  et 
les  coupable  du  res^rt  de  l'immunité  ^  . 

4**.  Des  cafiitulaiTesdeCfaarles-^lo-Chauveetde  Carloman;  ils 
supposent  que  les  seigneurs  en  général- exerçaient  le  droit  de 
contrainte  sur  .leurs  vassaux  ^  et  étaient' obligés  à  les  faire  com- 
paraître devant  le  roi  qu^nd  ils  n'avaient  pu  les  soumettre  à  la 
jostico  dans  leur  juridiction. 


petimus  ut...  si  taliter  af,itur,  ipsum 
abbatem  Testrum  aut  clericum  prae*  ; 
seotaliter  constriDgatb ,  qualiter  si 
ita  agitur .  hanc  oausam  cootrt  jam, 
dktum  illitm  le^ibuaf  itudeat  emen- 
cUré.  Cecte  si  nolnerii,  eti  alkpoid 
contra  boc  habuerit  quod  opponat, 
îpeum  illum  per  fidejussores  positos 
tunt  ad  nostt'am  dirigiere  stpdeati» 
prœsentiam.  {^Rxtr,  de  la  formula  l'j 
de  Mntcû/fe.   D.  Bouqact,    t.   IV, 

3*.  Ilio...  îUe...  Co^noscat  almitas 
vestra  quoJ...  homo  noster  ser viens 
▼ester,  îiomen  ille,  res  suas  malo 
wdine  posl  seretineat  injuste, et  nulla 

iiistitiaapudipso.il  éOfiâeqtiere  possit. 
*ropt€r«a  precamtit»  vobis  ut  haud 
caosam  diligenterincfuii^effe  jiibeatis; 
nu.,  ipm  homOiVad  60aih...  debéât 
pervenife  justttiom.  (  /?x£r.  tle  Infor- 
vtuU^du  .ieptième  siècle,  rapportée  pnr 
Bûluzc,  D.  Boâi^iiet,  t.  IV,  p.  SBo.) 
Conquestio  de  vasfeo  qui  jt^stitîâm 
faoerè  renuit. 

Domino  rtihi9tcr  alque...  magoifi- 
oenligsinw» ,,.;  amicô  meo...  Êognoscat 
ÎDilusiria  Te^tîTai  (quod)  isle...  Iiooio 
nostier...  nomen-  ille  ad  no»  venit,  et 
nobis  dixit  eo  qudd  vasJjos  veèttfr... 
relcoeat  injuste  et...  quod  nnlla  jnsti- 
tia  apud  ipso...  con^quere  i>ossit»..' 
SoUicitamns ,  vobis  precamuv  ut  hoc 
causa  diiigoDtot  inquiferejubéatis. 


Ht  ipse  homo...  sine  uiia  dilatatiooe... 
debeat  perquirere  justitiam.  {Estr. 
de  la  formule  3  de  Baluze.  D.  Bou- 
quet, t.  IV ,  p.  579  et  58o.) 

3*.  NeqCie  ulhis  cornes  in  ipso  mo- 
na9terio  liHum  ftibi  imperittin  Tendi- 
care  présumât...  Si  vero  in  eadem 
imnianitate  reus  reperlus  fuerit  "vel 
dietias,  a  netnint  diftriagatur,  nisi  a 
jam  dicli  loci  mundatorio.  {Extr» 
du  dipléme  7  de  Pépin  , .  roi  (F  Aqui- 
taine ,  de .  l'an  SA*].  D.  Bouquet» 
t  VIII,  p.  36oet  66t.) 

4<*.  Ut  missi  omnibus  dcninitient... 
ut...  nec...  ulius  latronem  celet,  scd 
nium...  mamfcstet,et  adaccipienduni 
illum  adjutorium  quatittim  potuerit 
unusquisquc  prœstct...  Si  aliqiiis  mis* 
sos  illorum  non  obaïuUerit,  si  régis 
hbmo  fuerit, ...  ad  îlHus  prsesentiam 
pcrducaturf  Si  auletn  alterin's  homo 
fnerit,  setïTor  cujus  homo  fuerit,  Il- 
lum régi  prœsentet.  (  Extr.  d'un  ca- 
pitulfiire  de'  Chavles'fe»Chauue  t  de 
tan  855,  tit.  14,  art.  L  Î3alu2e, 
t.  XI,  p.  6.^.) 

Ut  si  quis  post  hune  convcntum  et 
balinura  nostrumrapinam  faciens  in- 
ventns  fuerit ,  is  cujus  hopio  eam  fe- 
cerit ,  eum  ad  Icgalcm'  cmcrtdatîonem' 
in  prœsentiam  nbstram  àdducat. 
(Extr.  d'un  capitulaire  de  Carloman j 
de  Van  883.  tit.  a,  art.  3.  Balnzc, 
t.  II,  p.  284.) 


V.  La  preuve  cle  ce  qui  a  élé  dît  sur  Tobligatlou  des  posses* 
seurs  d'immunités  de  rendre  aux  tribunaux  des  comtes  leurs 
justiciables  accusés  et  réfugiés  dans  rimmunité,  et  sur  les  droits 
de  poursuite  des  comtes  à  l'égard  de  leurs  justiciables,  r^ulte  : 

i"^.  De  deuxrcapitulaires  de  Charlemagne;  ils  imposent  aux 
évéques  et  abbés ,  à  leurs  aTocau  et  aux  taâsaux  du  roi  Tobli* 
gation  de  reprée^ter  aux  pkcilés  ()es  comtes  les  voleurs  justi- 
ciabless de  ces  tribunaux,  et  les. menacent  de  la  perte  de  leur 
bénéfice  s'ils  ont  manqué  à  cette  obligation,  ttVils  ne  peaveflt 
prouver  qu'ils  ont  été  dans  l'impossibilité  de  la  remplir; 

2"".  D'un  capitukire  de  CbarJes-leXjliaiiye;  il  impose  à  tous 
lés  possesseui^s  d'immunité  l'oblîgatîon  dé  livrer  le  faux  ntoti** 
nQyeur  réfugié  dans  leurs  domaines  au  comté  de  la  juridiction 
à  laquelle  le  coupable  appartient^  etprescoil  au  comte  les  trois 
sommations  d'après  lesquelles  il  peut  enirer  eu  force  dans 
l'immunité  ,  et  y  saisir  le  justiciable. 

DiKusstôA  iur  IWigiiae  de»  justices  seigneuriales. 

Après  avoir  décrit  la  nature  et  Tëtendue  des  immunités  | 
ai^rès  avoir  montré  quels  droits  et  quelles  obligations  elles 
faisaient  naitre  pour  les  grands  qui  en  étaient  investis,  il  est 
bon  d'examiner  un  instant  et  d'écarter  les  opinions  arbitraires 
ou  les  suppositions  gratuites  qui  ont  tendu  à  rendre  probléma* 
tiques  l'existence,  l'antiquité  et  les  droits  des  premières  justices 
seigneuriales. 

y.— 1<*.  ^oyez  les  capitulaires  de  bilis  judioetar.  Si  ad  Mcnndam  in* 

Cliarlemagpe,,auchap.  V  de  ce  livre,  qt^isitionom  ewa  r^ddere  noluerit, 

art.  IIÎ,  11^  I.                         ^  trigiota  solidU  oulpabilis  judicetitr. 

30.  Sifalsusmonetarius...  inqtiam-  Si.uec  ad  terttam  inquisitidoem  oon* 

cîingue  imipuoitatem  aut  alicujus  po^  seatira  yol^trit,  q^iccfiûd  teus  damni 

teptis  poteàutam  vel  proprietatem ,  fecitf  totum  ille  qui  eum  infra  im« 

quod  confugeriu.  secuodMm  in  tertio  munitolem  retioet  »  nao  reddere  Tuit^ 

Ii1)ro   capitnTartum,  3(xvi   capitulo,  solvere  cogatur,  et  ip«e  cômes  TenUiit 

continetur  de  eo  qui  ftirtum  aut  h^  l^centiam  habeat  îpsum  homiDem  in* 

micidium,  vel  quodiibet  crimen  foris  fra  immuoitalem  quœrendit  ubicuni'* 

Coramiiens;  infra  immanitatem  fuge-.  que  eum  i.nyeQtre  piquent*.*  Si  io- 

rit,  inde  fiai,;  id  est,  nkandet  cornes  traoUin  ipsam  ^mntuoitatem ,  yel  ia 

vel  ptiblicae  rei   naipister»   epi^copo;  cujusHbeloomiaiapotestatem  Yelpro* 

vel  abbati  /vel  iUi.çuicumqi^e  loouro  prietateni  »  qomiti  collecta  manu  oui* 

episco)i^  vel  abba^is,..^tenuerit,  vel  Jibet  retistere  tentaverit^  «omet  noo 

polentift  horpiDÎs  iq  ciijus  potestatem  ad  regem  vel  principem  defcrat,  el 

veï  proprietateni  çonCugent,  ut  red-  ibi  judicetur*  j'^jrrr.  iVun  caoitnlairâ 

dat  ci  reum.  Si  illc  coptrfidixerit,  et  de  CfMriûSric-ÙhaUpe,  donné  a  Pûtes, 

éum  reddere  noluerit,  in,  prima  con-  l'an  864  •  tit.  iS.  BaluiO;  U  Ily  p.  iSi.) 
tradictione  solidis  quindecim  culpa- 
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Geux  qui  ont  cra  detoir  chercher  la  naissance  de  ces  justices 
dans  les  désordres  qui  précédèrent  la  mort  d^Brunehaut ,  trou- 
Tent  le  démenti  dé  leur  opinion  dans  les  preuves  qui  ont  mon» 
tré  qu'il  existait  nombre  d'immunités  anlécédemment  à  cette 
époque. 

Le  nouvel  historiographe  de  France  qui  a  avancé  que  left 
juges  ordinaires  de  Tempire  romain  et  .les  comtes  de  Tempiro 
franc,  n^avaient  aucune  juridiction  civile  ni  criminelle  dans 
les  domaines  du  prince ,  et  que  la  juridiction  sur  ces  domaines 
appartenait  à  des  officiers  particuliers,  Ta  avancé  gratuite- 
ment ,  et  malgré  le  silence  des  lois  romaines  et  franques  sur 
Pexistence  de  cette  juridiction  et  de  ces  officiers. 

Les  autorités  incontestables  qui  ont  établi  au  commence*- 
ment  de  cet  ouvrage  la  juridiction  des  gouverneurs  de  pro- 
vince ou  juges  ordinaires  de  Tènipire  romain  sur  les  domaines 
du  prince  ;  les  autorités  qui,  dans  le  cours  du  même  ouvk'age, 
ont  établi  la  juridiction  des  comtes  francs  sur  les  domaines 
du  fisc ,  détruisent  Topinion  de  M*  Moreau  sut  cet  objet. 

Le  m^me  auteur  a  avancé  de  plus  que  les  immunités  ecclé- 
siastiques n\i  valent  été  accordées  parles  rois  que  sur  les  seuls 
biens  fiscaux ,  et  que  ces  immunités  avaient  ^té  soumises  à  la 
juridiction  des  officiers  particuliers  quMl  avait  supposés. 

Lés  autorités  incontestables  qui  ont  fait  voir  que  les  privi- 
lèges d^immunités^  loin  de  se  borner  aux  biens  fiscaux  donnés 
aux  églises ,  s'étendaient  sur  tous  les  biens  que  ces  églises  pos- 
sédaient, ou  pourraient  acquénr  dans  la  suite  par  les  con- 
cessions des  particuliers ,  ont  encore  renversé  celte  proposition. 

Le  même  auteur,  et  après  lui  M.  Houard,  dans  son  Traite 
des  anciennes  lois  françaises  ^  remarquent  que  dans  les  mo- 
numents des  quatre  premiers  siècles  dé  la  monarchie,  on  appe- 
lait justice  des  particuliers  ce  qui  élaitdû  légitimement  à  chacun 
d^eux  •,  justices  des  rois  ^  des  évêques  et  des  grands  ,  cq.  qui 
était  dû  légitimement  aux  rois,  aux  grands,  aux  évéquës,  et 
qu'en  ce  sens  on  appelait  justices  \e$freda  et  les  compositions 
dues  au  prince  par  les  divers  xiitoyens. 

Les  mêmes  auteurs  remarquent  que ,  dans  les  monuments 
anciens,  l'action  de  poursuivre  sa  cause  civile  ou  criminelle 
s'appelait  «  poursuivre  sa  justice  ;  »  l'action  de  répondre  aux 
demandes  civiles  et  aux  accusations  criminelles,  s'appelait 
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«  rendre  justice  -,  »  qu'enfin  l'aelion  de  recevoir  les  compositions 
et  amendes  s'appelait  recevoir  justice. 

Messieurs  Houard  et  Moreau ,  ne  prenant  le  mot  de  justice 
que  dans  les  acceptions  où  il  ne  signifiait  point  un  pouvoir  de 
juridiction,  concluent  de  leurs  remarques  que  les  textes  em- 
ployés par  M.  de  Montesquieu  pour  établir  l'antiquité  des  jus- 
tices seigneuriales ,  ne  peuvent  servir  de  preuves  à  leur. exis- 
tence. 

Il  est  vrai  que  le  mot  de  justice  recevait  toutes  les  ficceptious 
que  messieurs  Moreau  et  Houard  lui  ont  prêtées;. mais  il  est  ia- 
contestable  que  ce  mot  était  encore  employé  dans  les  monu- 
ments des  deux  premières  races  pour  désigner  un  pouvoir  de 
juri4iction.  .       . 

Un  grand  nombre  d'autorités,  citées  ci-dessus,  désignent  par 
ce  mot  le  pouvoir  civil  qu'exerç^iei^t  les  comtes  et  les  envoyés 
royaux,  disant  qu'ils  sont  établis  pour  faire. justice  dans  les 
comtés  et  missions,  et  plusieurs  de  ces  autorités  se  rapportent 
directement  aux  vassauxiroyaux ,  aux  évéques ,  aux  abbés ,  aux 
abbesses,  possesseurs  d'immunités.  Ce  §ojnt  eux  à  qui  Clo- 
taire  II  ordonne  a  de  choisir  sur  les  lieux  mêmes  de  leur  im- 
«  munlté,  des  juges  et  des  envoyés  qui  reçoivent  la  justice  et 
«  qui  la  rendent  a  d'autres.  » 

C'est  ((  aux  évéques  et  aux  abbés  »  qu'il  est  ordonné,  par 
les  capitulaires  de  Charlemagne,  d'avoir  a  des  avocats,  des 
((  vioe-seigneurs  et  des  cénteniers  sachant  la  loi ,  disposés  a 
c(  accomplir  la  justice;  »  c''est  aux  églises  que  Charlemagne 
attribue  expressément  (c  la  justice  sur  la  vie  de  ceux  qui  habi- 
«  tent  leurs  doimaines  ]  sur  leurs  effets  et  sur  leurs  biens.  » 

Les  capitulaires  de  Charles-le-Chauve  confondent  les  comtes, 
les  envoyés  royaux,  les  vassaux  royaux ,  les  évéques,  abbés  et 
abbesses ,  sous  la  même  obligation  «  de  faire  la  paix  et  la 
«justice  dans  leurs  ministères,  de  procurer  à  leurs  vassaux 
'((telle  loi  et  telle  justice  qu'ils  eurent, chez  leurs  prédeces- 
((  seurs.  » 

Enfin ,  entre  plusieurs  diplômes  déjà  cités  qui  joignent  à  la 
concession  d'immunité  à  des  abljés  et  abbesses,  l'obligation  ex- 
presse de  rendre  justice  dans  leur  domaine,  on  fera  remar- 
quer celui  qui  se  rapporte  à  l'abbaye  des  filles  de  Maurraun- 
ster  :  «  que  l'avocat  de  celte  église,  y  est-il  dit,  tienne  une 
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«  fois  Tan  !e  placilé  public,  qu'il  fasse  justice  en  ce  lieu  des 
<c  injures  et  de  tous  les  torts  soufferts  selon  le  jugement  des 
«juges  idoines  de  ce  peuple;  que  personne  de  la  dépendance 
«de  l'église  ne  soit  privé  de  sa  terre  ou  de  son  droit,  si  ce 
«  n'est  dans  ce  placité.  )i 

Les  expressions  de  ces  textes  ne  sauraient  être  détournées  de 
leur  sens  naturel,  qui  présente  partout,  dans  la  main  des  pos- 
sesseurs d'immunité,  un  pouvoir  de  juridiction. 

Aussi  les  auteurs  qu'un  faux  système  a  entraînés  n'ont  pu 
soutenir  Topposition  qu'ils  trouvaient  dans  des  autorités  aussi 
formelles,  qu'en  dénaturant  par  un  excès  de  préoccupation 
ces  textes  mêmes,  et  d'autres  textes  qu'ils  y  ont  opposés. 

Mais  l'objet  de  cet  ouvrage  n'impose  point  la  nécessité  de 
discuter  dans  tous  les  détails  les  erreurs  différentes,  nées  de  la 
première  erreur  qui  avait  fait  envisager  l'existence  du  droit  de 
justice  des  possesseurs  d'immunité  comme  problématique  dans 
les  mains  où  nos  premiers  rois  l'avaient  placé,  et  où  le  droit 
public  primitif  de  la  monarchie  le  maintenait  ;  cette  erreur, 
détruite  par  les  faits  et  les  actes,  entraine  la  destruction  de 
toutes  ses  conséquences. 

Il  est  seulement  nécessaire  de  défendre  les  monuments  de 
législation  sur  certains  articles,  où  les  auteurs  qui  les  citent, 
surpris  par  un  excès  de  préoccupation ,  les  ont  présentés  diffé- 
rents ou  contraires  à  ce  qu'ils  -sont. 

M.  Moreau  a  cité  l'article  1 1  du  capitulaire  de  l'an  779  *, 
pour  prouver  que  les  possesseurs  d'immunités  n'avaient  point 
la  justice  dans  leurs  terres,  et  c'est  d'après  cette  citation  qu'il 
prononce  que  l'on  ne  peut  rien  conclure  des  anciennes  ordon- 
nances qui  établissent  formellement  le  droit  de  justice  des 
évêques ,  abbés  et  autres  bénéficiers. 

On  est  ici  forcé  de  déclarer  que  le  texte  invoqué  par  M.  Mo- 
reau n'a  aucun  rapport  direct  ni  indirect  au  sujet  auquel  il  l'a 
adapté. 

Le  texte  de  l'article  11  du  capitulaire  de  Tan  779,  pris  de- 
puis le  premier  jusqu'au  dernier  mot,  porte  que  «  les  évêques 
«ont  déclaré  que  les  comtes  ne  commettent  aucun  péché 

•  Voyez  rextraît  cite  au  liv.  III  de  cette  partie,  chap.  XXIV,  art.  III , 
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((  quand  ils  accomplissent  la  vengeance  publique  et  le  juste 
a  jugement  contre  les  voleurs ,  pourvu  seulement  qu'ils  n'aient 
a  d autre  intention  que  d'accomplir  la  justice;  mais  que  le 
«  comte  qui  aurait  puni  un  homme  par  mauvaise  intention  ^ 
«  et  non  pour  accomplir  la  justice,  perdrait  son  honneur,  et 
a  composerait  selon  les  lois  qu'il  aurait  violées.  » 

Mi  l'article  qui  précède ,  ni  celui  qui  suit  ne  se  rapportent 
en  rien  aux  juridictions  des  immunités ,  et  ce  texte ,  comme  on 
le  voit  9  traite  uniquement ,  et  d'une  manière  absolument  géné- 
rale, du  ministère  public  des  comtes. 

Croirait-on  que  M.  Moreau  ait  donné  ce  texte  comme  «  le 
«  monument  qui  montre  que  les  bénéfieiers  n'avaient  point  U 
«justice  de  leur  terre,  et  y  ait  trouvé  ce  fait  très-'clairement 
«  exprimé.  »  Il  n'est  pas  moins  certain  que  tous  ceux  qui  n'ont 
lu  ce  texte  qu'avec  les  suppositions  gratuites  dont  M.  Moreau 
l'a  environné  et  revêtu,  l'ont  dû  recevoir  comme  une  preuve 
concluante  ^  et  c'est  cependant  ce  texte  d'une  nullité  absolue 
sûr  la  question ,  qui  doit,  selon  Mt  Moreau,  révoquer  l'auto- 
rité de  tous  les  autres  textes  qui  la  décident ,  et  faire  dominer 
le  système  de  cet  écrivain  sur  les  principes  lumineux  du  prési* 
dent  de  Montesquieu, 

M.  Houard  a  cité  le  capitulaire  de  l'an  8o3 ,  comme  autori* 
sant  le  comte  à  se  faire  livrer  un  coupable  qui  a  commis  le 
crime  dans  l'immunité ,  et  comme  «  infligeant  les  peines  les 
((  plus  déshonorantes  aux  évéques  qui  s'opposeraient  à  l'axer- 
«  cice  que  les  comtes  voudraient  faire  de  cette  justice.  » 

On  ne  peut  se  dispenser  de  relever  ici  la  méprise  de 
M.  Houard  et  l'erreur  de  sa  citation,  en  faisant  remarquer 
que  l'article  qu'il  cite  renferme  deux  dispositifs  :  le  preniier 
se  rapporte  à  l'homme  qui  a  commis  un  crime  dans  l'immu- 
nité, et  lui  impose  l'amende  de  60  sous;  le  second  se  rapporte 
à  celui  qui  a  commis  un  crime  «  en  dehors  de  l'immunité,  et 
<(  s'est  réfugié  dans  l'immunité  ;  )>  c'est  celui-là  que  le  comte 
est  en  droit  de  se  faire  livrer  aux  termes  de  la  loi  ;  M.  Houard 
a  tronqué  le  texte ,  il  a  enlevé  la  conclusion  du  premier  dispo- 
sitif et  le  commencement  du  second ,  et  a  fait  ainsi  rapporter  à 
«  l'homme  qui  a  commis  un  crime  dans  l'immunité,  »  ce  qui 
se  rapporte  exclusivement  à  l'homme  qui  a  commis  un  crim^ 
en  dehors  de  l'immunité. 
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Nous  donnons  en  note  *  la  copie  litlérale  de  la  citation  de 
M.  Houerd,  et  ensuite  le  teinte  original  pris  dans  la  même 
source  où  cet  auteur  l'a  puisé. 

Enfin ,  MM.  Moreau ,  Houard  et  Tafabé  de  Mabli  se  sont 
réunis  pour  rejeter  le  témoignage  de  la  loi  ripuaire  sur  l'anti- 
quité des  justices  seigneuriales;  mais  ce  sont  des  raisonne* 
ments  et  des  subtilités,  non  des  autorités  qu'ils  ont  élevées,  et 
Ton  ne  les  réfutera  point. 

En  effet,  quels  efforts  de  raisonnement  pourraient  aussi  bien 
défendre  l'autorité  de  la  loi  ripuaire  que  la  voix  de  tous  les 
autres  monuments  qui  concourent  avec  elle  au  même  témoi- 
gnage, et  que  l'on  a  fait  entendre  sur  l'existence  et  l'antiquité 
des  justices  seigneuriales  ? 

CHAPITRE  VIL 

Du  droit  de  justice  da  roi  dans  les  causes  du  ressort  immédiat 
de  sa  joridictioiu 

I.  La  preuve  que  les  accusations  du  crime  de  lèse-majesté 
intentées  contre  les  justiciables  des  tribunaux  inférieurs  se 
portaient  inomédiatement  devant  le  roi ,  résulte  : 

i*.  D'un  écrit  contemporain  adressé  à  Louis-le-Pieux ,  et 
cité  ailleurs  }  il  témoigne  que  l'ancienne  coutume  l'avait  ainsi 
établi-, 

*  SI  quis  immunitate  damDutn  ali-  fueerit ,  mandet  cornes  vel  episcopo 

qood  fccerit...  mandet  comes  Tel  epi-  Tel  abbati ,  Tel  TiGe-doinino ,  vel  oui- 

scopo  vel  abbati  ut  reddat  ei  remn...  évoque  locum  episcopi  aut  abbatîs 

Si  Dec  ad  tertiam  ioquisitionem  con-  tenuerit,  ut  reddat  ei  rcum.  Si...  eum 

sentireyoluerit  (episcopus),  quidquid  reddere  noluerit,...  si  nec  ad  tertiam 

reus  dammim  fecerit,  toltim  ille  qui  inquisilicocm    conseulire    voluerit, 

eam  infra  imiQunitatem  retiuet  nec  quicquid  reus  damnum  fecerit,  totum 

reddere  vult,  solvere  cogatnr.  Et  ipse  îile  qui  eum  infra  immunitatem  retî-*> 

comesyeniens  licentiam  babeatipsum  net,  nec  reddere  vnlt ,  solvere  co^a- 

bominem   inft*a   immunitatem    quae-  tur.  Et  ipse  comes  veniens ,  licentiam 

fendi,  (Citation  faite  par  M,  Houard.  babeat  ipsum  bominem  infra  immu- 

Anciennes  lois  des  Français ,  preuves  nitatem  quœrendi.  (  Extr,  au  cnpitu^ 

et  pièces  j^ustificatives,  t.  II,  p.  173.)  laife  ^ide  l'an  ^%  copié  sur  l'original. 

Si  quis  in  immunitate  damnum  ali-  art.  a.  Baluze,  1. 1 ,  p.  387.  ) 

quod  fecerit,  solidis  sexcentis  culpa-  I.— i».  f^oyez  Pextrait  d'un  poè'me 

«ilis  judicetur.  contemporain  de  Loui^-le-Pieux ,  cit^ 

Si autem  homo  furtum  aut  homici-  à  la  première  partie  de  cette  époque, 

diam  fecerit^  vel  auodlibet  crimen  liy.  II ,  cbap.  !«',  n**  8. 
foras  committens  inxra  immuoitatem 
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2*,  D'un  capitalaire  de  Charles-!e-Chauve  ;  il  veut  que 
ceux  qui  s'unissent ,  après  le  serment  de  fidélité ,  à  des  hommes 
qui  lui  sont  infidèles ,  soient  forcés  à.  comparaître  devant  lui, 
de  quelque  juridiction  qu'ils  dépendent  ^ 

3".  D'un  récit  de  Grégoire  de  Tours  ;  il  rapporte  que  le 
vicaire  d'un  comte,  étant  suspect  d'infidélité  envers  le  roi 
Ghildcbert,  fut  contraint  de  répondre  en  jugement  devant  lui; 

4*.  Des  Actes  du  concile  de  Douzi  ;  ils  marquent  que 
Charles-le-Chauve  se  conforma  à  la  loi  des  Francs,  en  ordon- 
nant aux  justiciables  de^l'évéché  de  Laon  de  comparaître 
devant  lui,  parce  qu'ils  étaient  u  suspects  d'infidélité  envers 
«  ce  prince.  » 

IL  La  preuve  que  les  citoyens  dépendants  des  justices  in- 
férieures, étant  prévenus  de  certains  délits  publics,  devaient 
être  cités  immédiatement  devant  le  roi ,  se  trouve  dans  une 
série  de  preuves  qui  a  été  produite  au  livre  précédent,  pour 
montrer  l'usage  du  cautionnement  admis  dans  l'empire  franc 
à  là  place  des  contraintes  personnelles. 

Les  capitulaires  de  Charlemagne,  de  Louis-le-Pieux,  de 
Pépin  et  de  Charles-le-Chauve  appellent  en  jugement  devant 
le  roi  les  hommes,  de  quelque  juridiction  qu'ils  soient,  qui 
ont  manqué  d'observer  la  loi,  ceux  qui  ont  désobéi  à  un 
jugement  qui  les  a  soumis  à  la  pénitence  publique,  ceux  qui 
se  sont  refusés  à  prêter  le  serment  de  fidélité  ;  ils  appellent 
en  jugement,  devant  le  roi,  le  scabin  qui  a  jugé  injuste- 
ment par  mauvaise  volonté:  celui  qui  a  induit  a  sciemment» 
les  témoins  au  parjure-,  les  officiers  de  justice  qui  ont  réuni 
des  assemblées  séditieuses ,  et  les  comtes  qui  ont  désobéi  aux 
ordres  du  prince. 

Les  capitulaires  appellent  encore  en  jugement,  devant  le 
roi,  tout  homme  a  qui  a  envahi  des  biens  et  les  a  vendus  in- 
«  justement,  comme  ayant  méprisé  l'ordre  du  roi ,  »  et  ceux 
qui  ont  troublé  la  paix  publique. 

a*,  f^ofez  l'extrait  d'un  capitulaire  4^.  ployez  les  Actes  du  concile  de 

de  Charles-lc-Chauvc,  an  livre  III  de  Douzi ,  au  mémo  article ,  n°  7. 

cette  partie,  chap.  XXI,  art.  1 ,  n®  5,  II.   Voyez  les  cajailulaîres  de  Char- 

deroière  autorité.  lemagnc,    de    Pëpin,    roi    iritalic, 

3*».  Voyez  Texlrait  d'un  récit  de  de  Louis-le-Picux  et  de  Cliarks-Ie- 

Grëgoire  de  Tours,  au  mâme  article,  Chauve,  au  même  livre,  chap.  XXI» 

no  6.  art.  I ,  n^»  4  et  5. 
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III.  On  ajoutera  à  cette  preuve  des  traits  qui  s'appliquent 
spécialement  aux  justiciables  des  immunités  ecclésiastiques  et 
laïques. 

1®.  Un  diplôme  de  Charlemagne,  cité  dans  ce  livre,  confirme 
le  privilège  d'immunité  à  une  église  épiscopale ,  et  en  lui  attri- 
buant la  plénitude  du  droit  de  justice,  réserve  trois  causes  au 
seul  tribunal  du  prince;  savoir,  la  désobéissance  à  la  convo- 
cation royale ,  pour  Tarmée  générale  ;  la  désobéissance  aux 
ordres  donnés  pour  la  construction  des  ponts  publics  ;  le  man- 
quement aux  gardes  commandées  aux  citoyens  (c'est-à-dire 
le  manquement  au  service  militaire  défensif). 

a\  Un  capitulaire  de  Charles-le*Chauve  veut  que  les  offi- 
ciers des  évéques,  abbés,  abbesses  et  vassaux  royaux  compa- 
raissent en  jugement  devant  le  roi,  s'ils  ont  résisté  au  comte  , 
poursuivant  dans  l'immunité  un  malfaiteur  de  son  ressort  après 
les  formalités  prescrites  pour  se  le  faire  livrer. 

CHAPITRE  VIII. 

De  l'ëtendoe  de  la  juridiction  da  prince  dans  les  causes  d*appel. 

I.  La  preuve  que  les  justiciables  des  tribunaux  inférieurs 
étaient  autorisés  à  porter  leurs  causes  devant  le  roi ,  dans  le 
cas  où  Ils  n'avaient  pu  obtenir  j  ustice  à  leurs  propres  tribunaux , 
et  où  ils  prouvaient  le  déni  de  justice,  résulte  : 

i*.  Des  capitulaires  de  Charlemagne,  de  Louis-le-Pieux  et 
de  Charles- le-Chauve;  ils  admettent  les  justiciables  des  tribu- 
naux inférieurs  à  réclamer  au  palais  du  roi  contre  les  injus- 
tices qu'ils  ont  éprouvées  ;  ils  ordonnent  aux  comtes ,  ou  aux 
envoyés  royaux,  u  d'envoyer  des  hommes  de  leur  part  pour 
«  convaincre  ceux  de  ces  réclamants  )>  qui  avancent  des  faux  ^ 

Ul.—i».   ployez  un   diplôme   de  (Extr,  da  capitulaire  i^^  été  Charte^ 

Cbarlemaene.  au  chapitre  précédent,  masne,  de  l'an  8io,  art.  i.  Baluze, 

art.II,no5.  t.  I.  p.  473) 

a^  /^oyez  un  capitulaire  deCharles*  Ut  caveat  de  aliis  caasia  se  ad  nos 

]^ChauYe,  au  chapitre  précédent»  reclamare,  nisi  de  c^uibus  aut  missi 

art  V,  n°  a.                                          '  nostri  aut  comités  eis  justitias  facere 

I.  — i*.  De  clamatoribus  qui  ma-  noluerint.  (  Extr,  d'un  capitulaire  de 

gnum  impedimentum  faciiiot  in  pa-  Van  829,  art.  i4«  Baluze,  1. 1,  p.  668 

iatioadaures  domni  imperatoris,  ut  et  669.) 

missii  sive    comités   illorum  roissos  IJt  missi  nostn  justitias,  quantum 

trammittant  contra  illos  qui  men-  iemporis  qualitas  permiserit ,  omni- 

tiendo  ^adant,  nt  eos  convincant.  bas  indigentibus   faciant,   et  quod 

nu  10 
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ils  recommandent  que  les  simples  particuliers  ne  rëoUm^nt, 
devant  le  roi ,  que  sur  les  causes  sur  lesquelles  on  leur  a  re- 
fusé justice  aux  tribunaux  ordinaires^  enfin,  en  recommin- 
dantaux  magistrats  raccompUssemeut  de  la  justice ,  ils  auto- 
risent toutes  réclamations  des  particuliers  devant  le  roi,  et 
permettent  d'informer  sur  ces  réclamations; 
.  a*'»  De  Touvrage  d'Hincmar  sur  l'ordre  du  sacré  palais;  il 
marque  que  c'était  une  des  fonctions  du  comte  du  palais  que 
tt  de  faire  terminer  à  la  cour  du  roi  les  causes  qui,  nées  dans 
«  d'autres  lieux,  y  étaient  portées.  » 

n.  La  preuve  que,  dans  tes  accusations  criminelles,  les 
citoyens  qui  refusaient  de  comparaître  ou  d*ofaéir  au  jugement 
de  leurs  tribunaux  étaient  cités  devant  le  roi  el  jugés  ea  si 
présence ,  résulte  : 

i^.  Des  lois  salique  et  ripuaire;  elles  veulent  que  lorsque 
des  accusés,  cités  à  des  tribunaux  inférieurs,  refusent  de 
comparaître  à  ces  tribunaux,  ou  d'obéir  à  leurs  jugements, 
ceux  qui  poursuivent  ces  accusés  les  citent  devant  le  roi; 

2^.  D'une  formule  de  Marculfe-,  on  y  voit  que,  d'après  les 
réclamations  de  ceux  qui  n'avaient  pu  obtenir  justice  au  tri- 
bunal d'une  immunité  épiscopale,  le  prince  ordonnait  à  résè- 
que de  contraindre  devant  lui  celui  contre  lequel  la  plainte  se 
dirigeait ,  ou  de  Tenvoyer  par  caution  au  palais  s'il  refusait  de 
répondre  au  tribunal  de  l'immunité  ^ 

3*.  D'un  capitulaire  de  Pépin  I*';  il  autorise  les  justiciables 
des  tribunaux  inférieurs  à  réclamer  au  palais  du  roi  contre  les 

modo  nro  qualitnte  Tel  brevitate  tem-  tem  reduceret.  '  (£rir.  de  l'ouvrâg» 

poris  lacere  non  potuerint,  comitibus  d'Hincmar  sur  Tordre  du  sacré  palais, 

ooiBVendent  ut  teni|>ore  congruo  eis  t.  II  de  set  OEuvres,  p.  ao8  et  309.) 

legem  et  justitiam  faciaot.  Et  in  suis  II— 10.  f^oyez  les  textes  des  loi» 

DiemoriatSbus  notent  de  quibus  comi-  salique  et  ripuaire ,  au  livre  IH  de 

tibus  commendaverunt,  ut  si  iterum  cette  partie,  chap.  XXII,  les  quatw 

illi  bomioes  se  réclama veriot...  nos  premières  autorités, 

ipsi  inresligerous,...  c^uare  hoc  ipsi  a*,   y  oyez  une  formule  de  M«J' 

comités  dimiserunt  (^Lxtn  d'un  cupi*  culfe,  au  chap.  VI  de  ce  livre,  art  IV» 

tulaire  de    Charles  -  U  -  Ckauve ,   de  a*  i. 

Van  865,  art.  la.  Baluse,  t.  II,  p.  199.)  3*.  Si  reclamtverint  qaod  I^*"" 

a».  Comitis^.  palatii,  inter  c»\jW9t  eis  non  judicassent»  tune  licenJi** 

pêne  innumerabilia,  in  hoc  maxime  habeant  ad  palatium  venire  pro  ip» 

Ipllicitudo  erat,  ut  omnes  coatentio-  causa.  Et  si  ipsos  oonviocere  V^ 

nés  légales,  quae  alibi  orta  propter  rint  quod  legem  eis  non  judicasseint 

««{iiilAtis  jucbcium  p«ktittin  aggre-  seeundum  legem  bocemendarefao** 

diebMitur ,  ùitit...  determioarei ,  «eu  Et  m  oomes  et  raefaioburgii  "^^ 

^rr^srK  \vLimU  ad mq^iàmk^  trasM^  Tiaottre  poUienat  quod  Wgtm  m  P 
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juge»  qui  n'ont  pas  prononcé  dans  laor  cause  suivant  le  texte 
de  la  loi  ; 

4*.  De3  capilulaires  de  Charlemagne  déjà  cités;  ils  veulent 
«  que  ceux  qui  ont  manqué  d'observer  la  loi ,  »  c'est-à-dire 
d'obéir  au  jugement ^  «  soient  envoyés  en  présence  du  roi» 
ou  à  son  tribunal  \ 

i"*.  De  deux  autres  capitulaires  de  Charlemagne  ;  ils  ordon- 
nent «  que  ceux  qui  ne  veulent  point  recevoir  de  prix  pour  la 
«  vengeance,  w  et  ceux  qui  refusent  de  satisfaire  après  le  juge- 
ment,  pour  des  crimes  commis,  «soient  envoyés  devant  le 
«  prince  »  et  soumis  au  jugement  de  sa  cour; 

6%  Des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  et  de  Charles*le- 
Chauve;  ils  renouvellent  les  lois  de  Charlemagne  à  l'égard  dea 
offensés  ou  des  coupables  que  l'on  n'a  pu  réduire  à  la  paeifica* 
tion  et  à  la  satisfaction  légale,  après  le  jugement  des  tribu- 
naux inférieurs. 

m.  La  preuve  que  les  parties  et  les  accusés  qui  préten- 
daient avoir  été  illégalement  jugés  par  les  tribunaux  inférieurs, 
avalent  droit  de  réclamer  devant  le  roi  contre  ces  jugements, 
à  la  charge  de  payer  des  amendes  aux  premiers  juges  s'ils 
succombaient  dans  l'appel ,  résulte  : 

I^  Des  lois  salique  et  ripuaire  ;  elles  condamnent  à  une 
amende,  envers  chacun  des  juges  inférieurs,  ceux  qui  auront 
accusé  à  tort  leurs  jugements  d'être  contraires  aux  lois;  mais 

dicassent,  et  ipsi  hoc  recipere  Dolue-  trata  est,  et  compositionem  solvere, 

nnt,  contra  ipsos  emendare  faciat.  et  faîdam  per  sacramentum  pacificare 

{Extr,  itun  capitufaire  de  Pépin  1"' ,  faciat.   Quod  si  una  pars  ei  ad  hoc 

(/era/i^55,art.  :29Baiuze,t.I,  p.  176.)  consentire   noluerit,...    faciat  illum 

4*'  y  oyez    deux   capitulaires    de  cornes  qui  ei  coatumax  fuerit  ad  prse- 

Charlemagne,  au  livre  III  de  cette  sentiam  Dostram  venire.  {Extr,  d'un 

partie,  chap.  XXI ,  art.  I ,  n*  4 1  pre-  capitulnire  de  Louis  -  fo  -  Pieux  ,  de 

mière  et  seconde  autorités.  ffl/iSig,  art.  i3.  Baluze,  1. 1,  p.  6oa.J 

5'.  Si  quis  pro  faida  pretium  recî-  Si  talis  persona  fuerit  ut  «piscopi 

père  non  vult,  tune  ad  nos  sit  trans-  Tel  missi  nostri  ac  comités,...  quod 

missus.  pravuDi  actum  fuerit  non  potuerint 

Utquîs  vcl  fralresTelpropinquum  emendare,...  per  fldejussores  ad  no- 

suum  occiderit...  componat  occisum  stram    praesentiam    venire    faciant. 

secundiim  legem...  Qui  dignam  eraen-  {Extr.  d'un  capitufaire  de  Charfes-le" 

dationem  facere  contempseril,  hère-  Chauue,  de  l'an  857,  tit.  a3,  art.  5. 

dilate  privetur  usque   ad  judicium  Bal uze,  t.  II,  p.  89  et  90.) 

«ostrum.  {Extr.  des  capitulaires  de  Ill.r— 1«.  Si...  rathem)urgii...leçem 

fan  770,  art.  3),  et  de  l'an  80^ ,  dixerint,  et  iUe  contra  quem  di?(e- 

trt.  5:i.  Baluze,  1. 1,  p.  198  etSy?.^  runt»  tis  contradicat,.,.  et  îd  corn- 

6*.  Siqnis...homicidiumcommisit,  probare  non  potuerit;  uqicuique  de 

cornes  in  eu  jus  ministerio  res  perpe-  tu  rachenburgiis...  solides  xv  solvat. 
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elles  autorisent  Tappel  de  ce  jugement ,  en  ne  punissant  que 
ceux  qui  n'en  ont  pas  pu  prouver  Tinjustice  5 

2".  D'un  capitulaire  de  Pépin  P';  il  autorise  l'appel  de 
celui  qui  prétend  prouver  qu'il  a  reçu  une  sentence  injuste ,  à 
condition  qu'il  soit  sujet  à  des  réparations  considérables  en- 
vers les  premiers  juges ,  s'il  a  accusé  leur  jugement  à  tort  5 

B**.  De  plusieurs  capitulaîres  de  Charlemagne;  ils  imposent 
une  amende  a  à  celui  qui  a  répété  une  cause  et  a  été  convaincu 
c(  par  témoins  dans  celte  cause  ^  )>  mais  ils  autorisent  expres- 
sément Tappel  de  celui  qui  a  été  jugé  injustement  :  ils  ordon- 
nent qu'après  un  jugement  porté  en  première  instance,  les 
condamnés  soient  détenus  jusqu'à  ce  qu'ils  acquiescent  au 
jugement ,  ou  se  déclarent  appelants ,  et  qu'aussitôt  leur  appel 
on  les  envoie,  a  sous  garde ,  »  au  tribunal  du  roi. 


CHAPITRE  IX. 

Des  limites  de  la  juridiction  du  roi  dans  les  causes  d^appel. 

Ce  chapitre  n'exige  point  de  preuves. 


{Extr,    de  la  loi   Salique,    tit.  60. 
D.  Bouguet,  t.  IV,  p.  i55.) 

Si  quis  causam  suam  proscqnitur, 
et  racliinhur^ii  inter  eos  secundum 
legem...  dicere  noiuerint...  UDusquis- 
c|.tie  eorum  xv  solidis  multetur.  Siini- 
liter  et  ille  qui  rachinburgiis  recte 
dicentibus  non  adquieverit.  [Exir, 
de  la  loi  Bi/juaire,  lit.  55.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  244*) 

2".  f^'oyez  un  capitulaire  de  Pé- 
pin 1"  à  l'article  précédent,  n<»  3, 

3*.  Si  fuerit  aliquis  qui  in  patria , 
juxta  quod  sui  convicini  judicavc- 
rint ,  seque  pacifîcare  noluerit ,  et  ad 
palatium  pro  hujus  rei  causa  venerit, 
et  ibi ei  fuerit, judicaturo  quod  juslum 
judicinm  judicassent,...  solidos  vi- 
ginti  quatuor  ad  partem  régis  com- 
ponat.  (  l'ixir.  d'un  capitulaire  de 
Charlemagne  pour  les  Saxons,  de 
tan  797 ,  art.  4.  Baluze,  t.  I ,  p.  277.) 

Si  quis  causam  judicatam  repelere 
prœsumpserit  in  mallo,  ibique  (esti- 
bus  conviclus  fuerit,...  quindecim 
solides  componat.  (Extr,  du  capitu- 
laire 2  de  Vati  8o3 ,  art.  îo.  Baluze , 
1. 1,  p.  390.) 


Si  aliquis  voluerit  dicere  quod  juste 
ei  non  judicetur,  tune  in  prssentiam 
noslram  veniut.  Aliter  i^ero  non  prx- 
sumat  in  prxsentiam  nostram  venire 
pro  aiterius  justitia  dilatanda.  (Extr* 
du  capitulaire  4  de  fan  806 ,  art.  7. 
Baluze,  t.  I,  p.  ^Si.) 

De  clamatoribus  vel  causidicis  qui 
nec  judicium  scabiniorum  adquies- 
ccre,  nec  blaspkemare  volunt,  anti- 
qua  consuetudo  servctur,  id  est,  at 
in  custodia  reclaudantnr  donec  unum 
e  duobus  faciant...  Si  ad  palatium 
pro  hac  re  rcclamaverint,  et  litleras 
detuierint,...  cum  ipsis  litteris...  ad 
palatium  nostrum  remiltantur.  {Extr. 
du  capitulaire  a  de  Tan  8o5,  art.  8. 
Baluze,  t.  I,  p.  l\iS.) 

De  clamatoribus  et  causidicis  ciui 
uoliiut  constntire  scabineis  nec  bla- 
spbemarc  coram  judicinm,  ut  unum 
e  duobus  agant.  Et  si  indiculum  por- 
tât de  curie,  non  midatur  in  carcc- 
rem  ,  sed...  cum  ipso  indiculo  roitra- 
tur  ad  curtem.  {Extr.  du  capitulaire  3 
de  l'an  8o5,   art.   10.  Baluze,  t.  I, 

p.  43..) 
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CHAPITRE  X. 

Identité  du  droit  de  justice  et  du  pouToir  militaire. 

Ce  chapitre  n'exige  point  de  preuves, 
CHAPITRE  XI. 

De  l'origine  des  tribunaux. 

I.  La  preuve  que  les  lois  nationales  avaient  soumis  à  la  dé- 
cision des  tribunaux  appelés  placités  toutes  les  cames  civiles 
et  criminelles  des  nations  qu'elles  régissaient ,  et  qu'il  n'y  eut 
aucune  nation  dans  la  monarchie  qui  ne  fût  soumise  à  la  juri- 
diction des  placités ,  résulte  : 

I^  De  la  loi  salique;  le  premier  de  tous  les  dispositifs  de 
ceUe  loi  appelle  placité  le  tribunal  ordinaire,  où  tout  citoyen 
appelé  est  obligé  de  comparaître.  Le  titre  19  montre  que  Tac- 
cusalion  d'incendienese  jugeait»  qu'au  placité.  » 

Les  titres  4^9  5^i  69  et  72,  qui  ont  été  cités  pour  établir  les 
règles  qui  assuraient  la  propriété  des  citoyens ,  montrent  que 
les  causes  qui  intéressaient  cette  propriété  n'étaient  terminées 
«qu'au  placité.» 

Le  titre  49)  qui  a  servi  à  prouver  que  les  lois  intervenaient 
pour déterntîner  la  validité  des  donations,  prouve  encore  que 
les  contestations  sur  cet  objet  se  portaient  a  au. placité.  » 

Le  titre  56  a  montré  que  les  causes  de  meurtre  et  toutes  les 
autres  causes  pour  lesquelles  l'accusé  était  livré  à  l'épreuve  de 
l'eau  bouillante,  se  terminaient  (c  au  placité.  » 

Le  titre  53  a  montré  que  les  compositions  imposées  pour 
crimes  s'acquittaient  «  au  placité.  » 

Cl.  XI.  I.— 1*.  Si  quis  ad  mallum  non  venit,  nisi  eum  aut  iofirmitas  aut 

...  maonitus  fuerit ,  et  non  venerit,  si  ambascia  dominica  detinuerit.  Tel... 

cum  sumis   non  detinuerit,    solido-  aliqtiem  de  proximis  mortuum  intra 

rum  XV  culpabilis  judicetiir.  (Extr.  domum  suam  habucrit,  ...   de  vita 

fie  la  loi  Saliquct   lit.    i,    chap.    i.  compônat,  aut  ce.  sol.  culpabilis  ju- 

D.  Bouquet ,  l.  IV ,  p.  a'»6.)  dicctur.   (  fixtr.   de  la  loi  Saiique  , 

Si(|iiis  çasam  quamlibet  intusdor-  tit.    19,  chap.   x  et  6.  D.  Bouquet, 

mientibiis  hominibus  incenderit , ...  t.  IV,  p.  1 35.) 

iUi...  qui...  evaseriot ,  unusquisque  ex  frayez  les  textes  de  la  loi  salique  ci* 

ipsis  euro  mailare  debent.  t^s  au  livre  III  de  cette  partie,  tit.  48» 

Si  in  mallum  vocatus  fuerit ,  et...  5$  et  73,  au  chap.  II,  art.  III,  n«  i  ; 
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Le  titre  6i,  qui  a  montré  que  celui  qui  était  condamné  à  la 
composition  du  meurtre  la  payait  de  sa  vie,  si  lui  ni  les  siens  ne 
pouvaient  acquitter  le  prix  de  composition ,  montre  en  même 
temps  que  c'était  a  à  un  placité  »  que  Taffaire  avait  dû  élre 
portée  ]  qu'à  ce  placité  les  parents  étaient  appelés  à  déclarer 
s'ils  voulaient  satisfaire  pour  le  condamné,  et  que  ce  con- 
damné était  livré  à  la  mort  par  le  même  tribunal ,  si  personne 
n'avait  satisfait  pour  lui. 

Le  titre  5g  de  la  loi  salique  prescrit  des  poursuites  rigoa- 
reuses  contre  le  rebelle  à  la  justice  >  «qui  a  manqué  de  se 
«  rendre  au  placité,  >» 

Le  titre  75,  qui  prescrit  l'enquête  publique  du  juge  sur  ud 
assassinat  dont  lauleur  est  ignoré,  veut  que  cette  enquête  se 
fasse  ((  dans  un  placité.  m 

Le  titre  76  a  montré  que  les  moindres  causes  et  les  causes 
majeures  de  l'antrustion  ,  ou  vassal  du  roi,  se  portaient  toutes 
ic  au  placité,  » 

Enfin,  le  titre  43  de  la  loi  salique ^  cité  pour  prouver qa6 
les  maîtres  répondaient  pour  leurs  esclaves ,  prouve  eo  même 
temps  que  «  les  esclaves  devaient  être  triûittits  par  leurs 
«  maîtres  au  placité.  » 

2**.  De  la  loi  rîpuaire;  les  titres  5o  et  66  montrent  que 
c'était  a  à  un  placité  )>  que  les  témoins  s'ajournaient  pour  les 
différentes  affaires ,  et  que  les  ferments  judiciaires  se  prêtaient. 

Le  titre  3o  montre  que  c'était  k  au  placité  )>  que  les  esclaves 
accusés  devaient  être  traduits  par  leurs  maîtres. 

Le  titre  33 ,  qui  a  déjà  été  cité  sur  les  causes  qui  intéressent 
les  propriétés ,  veut  que  ces  causes  se  portent  «  au  placité*  » 

Le  titre  3!i  de  la  même  loi  prouve  que  «  le  placité  »  était  un 
tribunal  sans  cesse  en  action ,  en  montrant  que  le  oontumax  y 

art.  V,  H»  I  î  tlt.   4^»  «u  ohâp.  lïl,  ille  oui  eos  necessarios  hfcbet,  m«D- 

art.   Il,    n^    3,   troisième   autorité;  nire  il los  débet, 

tit.  53  et  56,  au  chap.  V,  art.  I«»,  u*  i  Si...  contcntirt  orta  faerit  qaod  «• 

et  art.  II,  n«  i  ;  tit.  6i,  au  chap.  VI,  cramentum  in  die  plaeito  non  coBJfl- 

art.  I«»,  n»  i  ;  tit.  69,  au  chap.  Vlil,  rasset ,    tuoc. .   adHrmare   «tudrtt. 

art.  IV,  no  i;  tît.  ^5  ,  au  chap.  X,  {JExtr,  de  In  loi  Ripuaire%  Ht.  5o, 

art.  II ,  no  I  i  tit.  76,  au  chap.  XII,  tft.  i,  tit.  60,  chap.  i*.  D.  Bouquet, 

art.  1",  no  i  ;  tit.  43,  aa  chap.  XXII,  t.  IV,  p.  «43  et  î^S.)              .      , 

première  autorité.  SI  sertus...  fuga  lapia»  fuerit  •* 

a*.  Si  quîs  testes  ad  ma11um...neoett«  placitum  veniens  cum  tribut  imbût 

habuerit  ut  «loaent  testimootun,*.é  ...  conjuret  quod...  extMcjaii^'*''' 
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était  appelé  jusqu'à  sept  fbis  ayant  d'être  condamné,  en 
matière  citile. 

3°.  De  la  loi  des  Allemands  ;  elles  veut  que  les  placitës  se 
réunissent  tous  les  huit  jours,  et  qu'à  ces  tribunaux  toutes  les 
poursuites  judiciaires  se  fassent,  les  contraintes  s'exécutent,  et 
les  serments  se  prêtent. 

4"*.  De  la  loi  des  Bavarois  ;  elle  ordonne  la  réunion  a  du 
«  placité  de  quinze  en  quinze  jours ,  ou  de  mois  en  mois ,  pour 
«  informer  des  causes  »  et  maintenir  la  paix. 

5"*.  Des  capituiaires  de  Charlemagne  ;  ils  montrent  qu'il  se 
tenait  a  des  placités  )>  dans  chaque  comté  de  la  Saxe ,  et  que 
les  Saxons  étaient  cités  en  justice  devant  ces  tribunaux.  Une  de 
ces  lois  montre  de  plus ,  que  les  Saxons  devaient  l'institution 
des  placités  à  leurs  propres  usages,  et  ne  la  recevaient  pas 
comme  nouvelle  des  lois  de  la  monarchie  à  laquelle  ils  ve- 
naient de  s'incorporer.  . 

6**.  D'une  charte  de  Louis4e-Pieux ,  pour  des  hommes 
libres  espagnols  reçus  dans  Tempire  franc  ^  elle  les  oblige  à 
répondre  <(  dans  un  placité,  »  sur  toutes  les  accusationsiina^ 
jeures. 

On  verra ,  dans  la  suite  de  ce  livre ,  que  les  causes  des  églises 
étaient  soumises  au  jugement  des  placités,  pour  les  lois  et  la 
pratique  générales,  quoique  ces  églises  suivissent  la  loi  romaine, 
laquelle  ne  connut  jamais  de  tribunaux  sous  ce  nom. 

tatem  fuga  lapsus sit.  (Extr.  fh  la  loi  aut  post  qoîodccim  dies,  si  o<|oe8ie 

Ripuniiyt,  tit.  3o,  chap.  a.  D.  Bou-  est,  ad  causas  inquireodas ,  ut  si  pas 

quei ,  t.  IV,  p.  «39  )  in  provincia.  (  Extr.  de  la  toi  cks  Aa- 

frayez  les  textes  de  la  loi  ripuaire  uarois,  tit.  a,  chap.  i5,  Art.  i.  B«* 

cités  au  livre  III  de  cette   partie  :  luze,  t.  1,  p.  io5.) 

tit.  33,  au  chap.  II,  art.  III,  n^'  a;  5<>.  Interdiximus  ut  omnes  Saxooes 

tit.  3a,  au ohap.  XXII^  quatrième  au-  tfeneraliter  conveotus  puhlicos   nec 

toritë.  faciant ,  nisi...  tnissus  noster  de  Ycrbo 

3<*.  Gonrentus...  secunduiii  contoe-  oostro   «os  congregare  fecerit.   Sed 

tudiuemantiquamâat...6oram  comité  unusquisque  cornes  in  suo  ministerio) 

aut  tuo  misso ,  «t  coram  centenario.  placita  et  jnstitias  faciat.  {Extr,  d'un 

Ipsum  placitum  fiât  de  tabbato  io  capiiulaire  de  Charlemagne  pour  le» 

sabbatum.  Saxons  ^  de  tan  789,  chap.  34.  Ba*> 

Si  quis  alium  mallare  yult  de  aua-  luse ,  1. 1 ,  p.  a56.  ) 

licunque  causa,  in  ipso  mallo  pubiico  Si  quis  de  nobilioribus  ad  placitum 

débet  mallare  ante  judicem  snum ,  ut  manaitus  venire  contempsent ,  soli- 

illejudex  eum  distringat  secundnm  dos  quatuor  componat.  (^rtr.   d'un 

legera...  In  uno...  placito  mallet  cau'  oapiiulaire    pour    les     Saxons,   de 

samsuam  :  in  secundo,...  juret.  (Extr.  l'an  797,  chap.  5.  Baluze,  1. 1,  p.  178.) 

de  la  loi  des  -^//enwncM,  chap* 36,  6**.   ^oT'e*  une  charte  de  Louis-le- 

art.  1,  a  et  3.  Baluze,  t.  I,  p.  66.)  Pieux,  au  chap.  IV de  ce  livre, art. II, 

4«*.  Ut  pLacita  fiant  per  kalendas,  »•  1. 
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IL  La  preuve  que  les  lois  générales  étendirent  l'autorité.des 
placités  sur  tous  les  habitants  du  royaume  indistinctement, 
résulte  : 

i^.  D'un  décret  des  rois  Clotaire  et  Childebert;  il  veut  que 
ce, soit  tt  au  placité  »  que  les  coupables  de  meurtre  soient  con- 
damnés et  livrés  à  la  mort ,  s4Is  n^acquittent  la  composition 
qui  leur  a  été  imposée; 

a^.  Des  formules  de  la  première  race ,  qui  ont  été  citées  au 
livre  précédent  :  on  y  voit  que  dans  toute  l'étendue  da 
royaume,  les  accusations  de  meurtre  se  jugeaient  au  placité, 
et  que  les  compositions  s^y  acquittaient;  que  les  contestations 
sur  rhérédité  s'y  terminaient;  que  raccusatioxi  d'empoisonne- 
ment s'y  portait  ;  que  toute  discussion  sur  la  propriété  y  était 
admise;  qu'enfin  les  discussions  sur  la  liberté  s'y  terminaient 
souverainement  ; 

3"*.  Des  capitulaîres  des  premiers  priiices  carliens ,  cités  en 
grand  nombre  au  livre  précédent. 

Un  capitulaire  prononce  que  les  causes  qui  entraînent  la 
mdrt,  la  perte  de  la  liberté  et  des  biens,  «  se  terminent  au  pla- 
«  cité  ;  »  un  autre  porte  que  l'assemblée  du  placité  doit  se  réunir 
extraordinairement  dans  les  cas  d'accusations  criminelles  ;  un 
troisième  veut  a  que  tous  les  hommes  libres,  accusés  de  grands 
c<  crimes,  soient  appelés  au  placité  et  contraints  d'y  venir.  » 

D'autres  capitulaires  marquent  qu'au  placité,  «  chacun  doit 
«  rendre  raison  pour  sa  cause,  son  crime  ou  sa  dette;  »  que 
l'on  y  doit  donner  des  avocats  aux  ignorants,  aux  veuves  et 
aux  pupilles. 

II. ^i"*.  Ployez  l'extrait  d*un  décret  de  Marculfe ,  au  chap.  XIII,  art.  II, 

des  rois  Clotaire  et  Childebert,  au  n^  i. 

livre  prëce'dent,  chap.  IV,  art.  VIII,        La   formule    la    de    Bignon  ,   au 

no  I.  chap.  XIV,  art.  II,  no  3. 

20.  ployez  plusieurs  formules  citées        Enfio  la  formule  Sa  de  Marculfe, 

au  livre  Itl  de  cette  partie,  savoir  :  au  chap.  XXIII ,  art.  IV ,  o*  3. 

La  formule  29  de  l'appendice  de        3o.  Koyez  les  capitulaires  de  Cbar- 

Marculfe,  au  chap.  II,  art.  IV,  n®  4.  lemasne,    de   Louis-le-Pieux  et   de 

La  formule  8  de  Bignon ,  au  même  Charles-le-Chauve ,  cités  au  livre  III 

article,  n»»  8.  de  cette  partie,  chap.  II,  art.  lU, 

La  formule  33  de  l'appendice  de  n*  5 ,  et  art.  IV,  n»  6. 
IVlarculfe,  au  chap.  III,  art.  III,noa.        Les  capitulaires   de   Cbarlemagne 

Laformule  i69deLindenbrog,et]a  et  de  Louis-li-Pieux ,  au  cbap.  VII, 

formule  5  de  l'appendice  de  Marculfe,  art.  IV,  n*  3  j  art,  IV,  n*  i  j  art.  VII, 

chap.  VII,  art.  V,  no  I.  n*  3. 

Les  formules  34  et  39  de  l'appendice 
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Deux  capitulaires  ordonnent  des  contraintes,  et  imposent 
des  amendes  «à  ceux  qui,  étant  appelés,  selon  les  lois,  au 
«  placité ,  refusent  d'y  venir,  » 

4°.  Des  capitulaires  des  trois  premiers  princes  carliens  qui 
ont  été  cités  dans  ce  livre;  deux  capitulaires  ordonnent,  en 
général ,  à  tous  les  comtes  de  a  tenir  des  placités  »  où  Ton 
rendra  la  justice  :  deux  capitulaires  obligent  les  possesseurs 
d'immunités  à  rendre  les  voleurs  réfugiés  dans  leurs  domaines, 
au  placité  du  comte,  dont  ces  voleurs  dépendent. 

Enfin,  un  capitulaire  montre  que  toutes  les  causes  qui 
étaient  portées  par  appel  devant  le  roi,  avaient  été  jugées, 
en  première  instance ,  à  des  placités. 

Observation.  Après  des  preuves  aussi  étendues  et  aussi  diver- 
ses quecellesque  Ton  vient  d'offrir  sur  Texistence  des  tribunaux 
de  Tempire  franc,  sous  le  nom  de  placité,  il  faut  ajouter 
que  l'on  n'a  pu  épuiser  les  sources  d'où  ces  preuves  sont  tirées. 
Comme  les  placités  étaient  les  seuls  tribunaux  de  l'empire 
franc,  comme  il  en  existait  en  toutes  juridictions,  on  eu 
retrouve  le  nom  dans  presque  tous  les  textes  où  il  est  question 
de  lois  civiles,  de  jugements,  d'actes  judiciaires  :  en  poursui- 
vant l'objet  de  ce  livre ,  qui  est  de  définir  les  tribunaux ,  leurs 
fonctions  et  leurs  pouvoirs ,  on  ajoutera  donc  sans^cesse  à  la 
preuve  déjà  établie  dans  ce  chapitre. 

RiruTATioir  du  système  par  lequel  on  a  prétendu  identifier  les  placités 
des  comtés  et  les  anciennes  curies  romaines. 

L'abbé  Dubos  et  M.  Moreau,  historiographe  de  France,  ont 
prétendu  que  le  placité  de  chaque  comté  franc  était  le  même 
corps  que  les  curies  de  chaque  cité  romaine;  que  les  rakim- 
bergs  et  les  scabins  étaient  les  mêmes  personnes  que  les  cu- 
riales. 

Pour  montrer  combien  cette  supposition  est  inadmissible , 
il  suffira  de  remarquer  que  tous  les  traits  qui  peuvent  établir 
une  différence  entre  un  corps  et  un  autre  corps,  entre  des 
officiers  publics  et  d'autres  officiers  publics ,  distinguent  les 

4*>.  Voyez  encore  les  capitulaires  de  Louis-le-Pienx  et  de  Charles-le- 

de  Charlema^ne ,  au  chap.  II  de  ce  Chauye,auchap.IV,art.  IV,  n<»  i  et3. 

livre  y  art.  I®',  n*'  3,  et  au  chap.  III,  Enfin  les  capitulaires  de  Charle- 

n^  7.  magne,  au  chap.  VIII ,  art.  III,  n«  9, 

Les  capitulaires  de  Charlemagne,  deuxième  autorité. 


plicttés  àéê  comt^  d'arec  les  curies  des  cités  romaines  ^  et  les 
rakimbergs  oa  scafains^  des  curiales. 

Tous  les  hommes  libres  des  comtés  avaient  séance  et  Toit 
délibérative  au  placité  des  comtés  :  les  seuls  habitants  des  cita 
romaines,  possesseurs  de  yingt^-oinq  arpents  de  terre,  ayaisnt 
séance  à  rassemblée  de  la  curie. 

Le  placité  se  tenait  dans  tel  lieu  du  comté  qu'il  plaisait  an 
comte.  L'assemblée  de  la  curie  se  tenait  toujours  dans  la  Tills 
principale  de  la  cité. 

Les  placités  s'assemblaient  pour  entendre  et  juger  les  causes 
civiles  et  criminelles  :  les  curies  n'exercèrent  jamais  le  ponvoir 
de  juger  ;  les  rakimbergs  étaient  élus  par  le  peuple  de  chaque 
comté;  les  curiales  étaient  nommés  par  les  autres  curiales,  qui 
ne  faisaient  qu'une  partie  des  citoyens ,  et  non  le  peuple  des 
cités. 

Sept  rakimbergs  étaient  suffisants  pour  former  les  placité 
des  comtés.  Il  fallait  les  deux  tiers  des  curiales  pour  former 
l'assemblée  de  la  curie. 

Enfin,  les  rakimbergs  exerçaient,  indépendamment  des  corn* 
tes  et  des  officiers  du  prince,  le  pouvoir  de  juger,  tandis qoe 
les  comtes  et  officiers  du  prince  exerçaient,  indépendamment 
dts  rakimbergs ,  la  puissance  exécutrice  et  les  fonctions  fiscales, 
et  par  un  contraste  frappant,  les  curiales  exerçaient  immédiat» 
tement  sous  le  gouvernement  romain  les  fonctions  fiscales , 
tandis  que  les  officiers  des  empereurs  romains  exerçaient  indé- 
pendamment des  curiales  le  pouvoir  déjuger. 

Qu'ici  encore  une  fois  les  conséquences  des  vrais  principes 
ressortent,  non  plus  pour  repousser  une  supposition  démentie, 
mais  pour  désarmer  entièrement  le  système  qui  la  fait  naître» 

Le  principe  qui  fit  appeler  les  hommes  libres  de  chaqas 
comté  à  l'exercice  de  la  puissance  déjuger  dans  les  placité*  des 
comtés,  était  aussi  analogue  aux  idées  de  liberté  germanique» 
qu'opposé  au  système  du  despotisme  impérial ,  qui  concentrait 
tous  les  pouvoirs  dans  la  main  du  prince  ou  de  ses  représen» 
lants. 

Les  placités  des  comtés  établis  dans  Tempire  franc  avaient 
été  connus  chez  les  Germains  dès  le  temps  de  Tacite ,  et  se 
maintinrent  ou  s'établirent  dans  les  divers  états  formés  de  na* 
tions  germaniques  dans  Tempire  franc. 
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Dans  les  provinces  de  Bavière,  d'Aliemagtiê  et  de  Saxe,  ôA 
Tadministration  municipale  romaine  n'avait  jamais  en  lieu ,  où 
Ton  n'avait  jamais  oui  parler  des  curies  romaines,  on  avait 
conservé  les  plaeités  germaniques. 

Les  noms  de  mallum  et  de  pladtum,  par  lesquels  les  lois  fraii<« 
ques  désignaient  le  placité  de  chaque  comté;  les  noms  d# 
rakimbergi^i  de  scabini  qui  désignèrent  les  principaux  jugea 
de  ces  tribunaux ,  sont  des  expressions  tudesques  et  noh  pas 
latines,  et  indiquent  encore  Torigine  germanique  des  plaeités 
et  des  comtés. 

Enfin  ces  noms  barbares,  ces  noms  germaniques,  viennent 
remplacer  dans  la  Gaule  même  les  noms  de;  curies  et  des  cu« 
riales,  dès  que  la  Gaule  passe  sous  le  gouvernement  franc, 
pour  anéantir  jusqu'aux  traces  du  despotisme  impérial,  et 
pour  lier  en  toutes  choses  les  principes  monarchiques  et  les 
idées  de  liberté. 

Après  avoir  opposé  des  autorités  incontestables  au  système 
qui  admettait  ia  conservation  des  curies  et  des  magistratures 
municipales  romaines  dans  la  Gaule,  sous  la  monarchie  fran-^ 
que  ,  il  reste  à  reconnaître  une  seule  exception  qui  pourrait 
être  envisagée  comme  une  contradiction  aux  principes  géné^ 
raux  que  Ton  a  établis. 

Le  droit  public  et  général  de  la  monarchie  franque  conser<« 
vait  a  chacune  des  nations  de  diverses  origines  qu'il  régissait, 
l'usage  de  la  loi  civile  qui  lui  avait  été  propre  avant  d'entrer 
dans  l'empire  franc;  mais  ce  droit  public  avait  réglé  d'une 
manière  uniforme,  et  analogue  aU  principe  du  gouvernement, 
la  constitution  des  divers  corps  politiques  à  qui  était  confié 
l'exercice  des  pouvoirs  que  les  lois  avaient  établis. 

Le  droit  public  de  la  monarchie  ayant  donc  rejeté  le  système 
des  assemblées  municipales  romaines,  et  conservé  l'usage  de 
la  loi  civile  romaine  dans  la  Gaule  unie  à  la  monarchie  ^  il  se 
trouva  qu'un  des  statuts  de  la  loi  romaine  avait  attaché  la  va<« 
lidité  de  certains  actes  particuliers  à  l'existence  des  curiales  et 
de  la  curie. 

Les  actes  volontaires  que  passaient  entre  eux  les  citoyens, 
ne  pouvaient  être  valables ,  selon  la  loi  romaine ,  s'ils  n'étaient 
contractés  en  présence  des  curiales  et  des  défenseurs  des  cités, 
et  déposés  dans  le  registre  public  de  chaque  cité,  il  fallait  con- 
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server  pour  cet  acte  nécessaire  à  la  société  civile,  les  témoias 
et  les  dépositaires  donnés  par  la  loi  romaine  :  dans  le  pays  régi 
par  cette  loi,  les  noms  de  cnriales  et  de  défenseurs  demeurè- 
rent donc  aux  témoins  des  actes  volontaires ,  et  le  nom  de 
curie  à  l'assemblée  de  ces  témoins.  Mais  on  ne  vit  point  ceux 
qui  portèrent  dans  les  cités  gauloises  soumises  à  la  monarchie 
les  noms  de  curiales ,  exécuter  dans  leurs  assemblées  aucune 
fonction  d'administration  :  les  duumvirs,  chefs  nécessaires 
des  curies, romaines,  n'y  existèrent  jamais. 

Bien  plus,  la  loi  qui  avait  confié  aux  défenseurs  et  aux  cu- 
riales la  fonction  de  recevoir  les  actes  volontaires,  n'exigeait 
point  l'existence  de  tout  le  corps  des  curies  romaines  et  le 
concours  des  duumvirs;  cette  loi  permettait  à  trois  ou  quatre 
curiales  assemblés  par  le  défenseur ,  de  former  la  curie  desti- 
née à  recevoir  les  actes  volontaires ,  et  encore  le  défenseur  éla 
par  le  peuple  était  un  officier  étranger  à  la  curie.  C'était  donc 
assez  pour  que  la  règle  du  droit  civil  romain  s'exerçât  sons 
l'empire  franc  relativement  aux  actes  volontaires ,  que  les  cités 
régies  par  la  loi  romaine  fissent  élection  parmi  les  citoyens 
d'un  homme  appelé  défenseur,  et  prissent  pour  témoins  de 
leurs  actes  quelques  citoyens  d'origine  curiale. 

C'est  cette  forme  qui  nous  est  rappelée  par  quelques  for- 
mules antérieures  au  huitième  siècle  :  aucun  acte  ni  monu- 
ment contemporain  ne  s'y  rapporte*,  et  depuis  le  huitième 
siècle,  toutes  notions  de  Texistence  de  cette  forme  disparais- 
sent. 

.  Cette  forme,  qui  rappelait  en  quelque  chose  les  usages  de 
l'empire  romain  ,  devait  s'anéantir  dans  l'empire  franc,  du 
moment  que  la  puissance  législative  générale  suppléerait  la 
lois  civiles  romaines  par  un  autre  procédé  sur  l'objet  dont  il 
s'agit;  ainsi  dès  que  les  capitulaires  eurent  communiqué  a 
tous  les  citoyens  la  faculté  de  contracter  devant  de  simples 
hommes  libres ,  il  n'y  eut  plus  de  nécessité  de  choisir  pour  té- 
moins des  citoyens  d'origine  curiale,  et  l'office  de  défenseur 
disparut  tellement,  que  les  capitulaires  obligèrent  les  comtes 
de  nommer  ad  hoc  des  avocats  aux  pauvres,  c'est-à-dire  de 
suppléer  et  de  remplir  la  première  fonction  des  défenseurs. 
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CHAPITRE  Xn. 

De  k  convocation  des  placitës  sous  la  juridiction  des  comtes  et  des  enroy^s 

royaux. 

I.  La  preuve  que  les  comtes  furent  chargés  de  réunir  les 
placîlés  de  leurs  juridictions,  résuite  : 

i\  Des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux; 
ils  recommandent  aux  comtes  de  tenir  des  placités ,  et  de  ne 
point  souffrir  que  rien  les  détourne  de  ce  devoir;  ils  entrent 
dans  plusieurs  détails  sur  le  choix  des  lieux  où  les  comtes 
doivent  réunir  ces  placités,  de  sorte  quMls  ne  soient  inter- 
rompus dans  aucune  saison;  ils  prescrivent  aux  comtes  de 
ne  tenir  ce  placité  qu'à  jeun;  enfin,  ils  recommandent  aux 
envoyés  royaux  de  veiller  à  ce  que  les  comtes  accomplissent 
fidèlement  ces  obligations; 

2*.  Des  capitulaires  de  Charles-le-Ghauve  ;  ib  ordonnent  à 
chaque  coaite  de  tenir  des  placités  dans  son  comté  ;  ils  veulent 


I.  — 1*.  Volumus  alqoe  juhemus 
ut  comités  nostri,  propter  venatio- 
nem  et  alia  joca,  placîta  sua  non 
dimittant,...  sed  ad  exemplum  quod 
1109  cum  illis  placitare  solemus,  sic 
et  DU  cum  suis  subjectisplacitent,  et 
justitias  faciant 

(Jt  loca  ubi  placîta  esse  debent  bene 
restaurata  fiant...  quo  io  biberno  et 
in  xstate  ad  placîta  observanda  usus 
esse  possit  {Exlr.  de  deux  capitulaires 
de  Charltmagne,  de  Van  807,  cbap.  4$ 
de  l'an  809,  cbap.  a5.  Baluze,  t.  1, 
p.  459  et  467.) 

Dt  placîta  publica...  neque  a  co- 
mité, Deque  ab  ullo  ministre  suc... 
Dec  in  ecclesia ,  nec  in  terris  ecclesîae 
circumjacenlibus...  teneantur.  iExtr. 
à^un  capitulait^  de  Charlenuigne ,  de 
l'an  801 ,  art.  Si.  Baluzc,  1. 1,  p.  354. 
Sirmond,t.  II,  p.  3o3.) 

,  Ut  Quilus  ebrius  snam  causam  pos- 
ait conauirere  in  mal  lu,  oec  testimo- 
niiim  dicere.  "Meque  cornes  placitum 
habeat  nisi  jeiunus.  (  Extr*  du  capi- 
Uilaire  3,  de  l'an  8o3,  cbap.  i5.  JBa- 
luie,tl,p.  393.) 

Ut  in  locis  ubi  mallos  publicos  ha- 
bere  soient ,  tectum  taie  constituatur 
qood  in  hjberno  et  in  œstate  observa- 
tam  esse  possit.  (  Extn  d'un  capiui- 


laire  de  Louis-le' Pieux ,  de  la  coUeo 
tion  d'Anségise,  lîv.  ni,  cbap.  67. 
Baiuze,  t.  I,  p.  765.) 

Ubi  aoliquitus  coosuetudo  fuit  de 
libertate sacraroeota  adbramire...  ibî 
loallum  babeatur...  Placita  cornes... 
intra  suam  potestatem  ,  ubi  impetrare 
potuerit ,  babeat.  (  Extr.  d'un  capi» 
tulaire  de  Louis-le- Pieux,  de  l' an  SiQ, 
cbap.  14.  Baluze,  t.  I,  p.  6o3.) 

Volumus ,...  quatuor  tautum  men- 
sibus...  missi  nostri  legationes  nostras 
exerceant ,  in  byeme  jaouario ,  in 
Teroo  aprili ,  io  aestate  julîo,  in  au- 
tumno  octobrio.  Cateris  vero  roensi- 
bus  unusquisque  comitum  placitum 
suum  babeat  et  justitias  faciat.  Missi 
autem  oostri  quater  in  anno  mense  ..• 
babeant  placita  sua  cum  illis  comiti- 
bus...  ut  ad  eum  iocum  possint  con- 
Ycoire.  (Extr,  du  capitulaire  3  de 
Charlemagne,  de  Pan  813,  cbap.  8. 
Baluze,  1. 1,  p.  4q8.  ) 

3*.  Comités...  in  eorum  comitati- 
bus,...  placita  teneant. 

Yicini  comités  in  uua  die,  si  fieri 
potcst ,  mallum  non  teneant ,  maxime 
post  octavas  Paschs ,  propter  francos 
homines,  et  advocatos,  qui  ad  utra- 
que  maila  non  possunt  occurrere. 
{Extr*  d'un  capitulaire  de  ChatUê4€' 
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que  les  comtes  de  deux  districts  voisins  s'entendent  pour  ne 
pas  tenir  leurs  placités  le  même  jour;  ils  veulent  qu'il  y  ait  un 
lieu  choisi  pour  la  tenue  des  placités;  iU  ordonnent  enfin  à 
ces  tribunaux  les  vacances  du  carême  et  de  quelques  octaves; 
3".  D'une  lettre  des  évéques  des  provinces  de  Reims  et  de 
Rouen  à  Louis-le-Germanique  ;  elle  montre  que  les  placités 
étaient  des  assemblées  régulières ,  tenues  par  tes  comtes,  où  la 
justice  s'administrait. 

II.  La  preuve  que  les  ministres  des  comtes ,  vicaires  et  cen- 
teniers  pouvaient  tenir  le  placité  à  la  place  de  ces  officiers, 
résulte  : 

1^,  D'un  capitulaire  de  Charlemagne;  il  parle  à  la  fois  des 
placités  qui  se  tiennent  par  les  comtes  et  de  ceux  qui  se  tien- 
nent par  leurs  vicaires; 

2^.  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  ;  il  marque  que  a  les 
((  vicaires  etcenteniers  tiennent  très^ouvent  des  placités;  o 

3®.  Des  textes  des  lois  salique  et  allemande ,  et  d'une  for- 
mule de  Bignon,  déjà  cités  ;  ils  ont  montré  que  les  centeniers, 
vicaires  et  envoyés  du  comte,  tenaient  le  placité  à  sa  place. 

III.  La  preuve  que  les  comtes  et  leurs  officiers  réunissaient 
les  placités  pour  soumettre  à  la  délibération  et  au  jugement  de 
ces  tribunaux  les  causes  portées  devant  eux ,  résulte  : 

I^  De  plusieurs  capitulaires  de  Charlemagne  déjà  cités;  ils  ont 

Chauit,  tit.  aS,  chap.  a;  et  lit.  36,  ...  qui  plaoita  non  pro  adqaiiitioiw 

chap.  3a.  Baluze ,  t.  II,  p.  89  et  190.)  lucri  teneant,  led  ut  casse  Dei ,  et^' 

Comes  oonTeoieotem  locum    oon-  duK  ,  ac  pupilli,  etpopulus  juRtiiiAm 

sideret  et  io?eniat  ubi  stationt-m  ad  Uabeant.  (  Extr»  d'une  leW-e  Jet  évé' 

mallum  tenendum  coostiluat  (  £rtr.  ques  des  provinces  de  Jieims  et  de 

d'uncapaultdre  de  Charlea-lc' Chauve  Jtouen,  h    Louis-le-Germùmque»  dfi 

au  concile  de  Soitsons,  de  l'an  853,  /  «/i  858,   tit.   27,  chap.  la.  mluie* 

tit.  9,  rliap.  7.  Baltise,  t  II,  p.  55.)  t.11,  p.  114.  ) 

Ut  misai  nottri...  comitibus  et  rei-  II.  ^  1*.   Foyez  nu  capitulaire  oe 

publiciB    mioistris  nrascipiaDt   ne...  Charlemagne,  art.  I^' de  ce  chapitro» 

placita...  festi?is  dieoua  teoere  prss-  n*  i,  troisième  autorité. 

Bumant.  a*".  De  placitis  a  liberis  homioiboi 

Ut  missi  nostri  comitibus  et  oroni<«  observandis. 

bus  reipubliose  roinistris...  ex  Terbo  De  Ticariis  et  centenariis  qui...  tC' 

nostro  deoiiolieDt...  ut  a  quarta  feria  pissime  placita  tonent.  (ICjtr.  d'un 

ante  loilium  qiiadragesim» ,...  usque  capitulaire  de  Louis ^  le 'Pieux*  de 

post   octaves  Paschie,...   plaoitum...  ^tf/i  839,  chnp  5.  Baluxe,  1. 1,  |^.67t;) 

teoere  prasiumant  (  Ertr,  dCun  eapi-  3<*.  F'oret  les  textes  des  lois  wÀ* 

tulaire   de    Charles 'le^  Chauve,    de  que  et  allemande,  et  l'extrait  d'uM 

l'mn  853  ,  tit  1  x ,  chap.  7  et  8.  Ba-  formule  de  Bignon.  au  chap.  IV  de  ce 

luse,  t.  U,  p.  55.  )  lif  r«,  art.  VI.                         .      . 

3^.  Coostituite  comités  et  ministros  III,  mm  t**.  f^ayeM  1m  oapttohûrM  ai 
wéfiibUam  qui  non  ditigant  muaera, 
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montré  que  les  causes  réelles  se  terminaient  devant  les  comtés  ; 
que  les  comtes  étaient  chargés  de  prendre  soin  des  affaires  det 
églises,  des  paufres,  des  veuves,  des  orphelins,  et  de  procu* 
rer  justice  «  sur  quelque  cause  que  ce  fut  dont  la  réclama-*' 
tion  leur  fût  portée;  »  ils  ont  montré  que  les  causes  person- 
nelles où  il  s'agissait  u  de  la  vie ,  de  la  liberté ,  de  la  propriété ,  n 
se  terminaient  en  présence  du  comte; 

%"",  D'une  charte  de  Louis-le  Pieux  et  des  capitulairei  dei 
trois  premiers  princes  cariions ,  déjà  cités;  ib  ont  montré  avec 
détail  que  toutes  les  cause!  oriminelles  se  portaient  devant  le 
comte,  à  son  placité. 

lY.  La  preuve  que  les  envoyés  royaux  avaient  le  même  de- 
voir que  les  comtes  de  convoquer  des  plaoités  dans  les  lieux 
de  leur  mission  et  d'y  porter  toutes  les  causes  qui  leur  étaient 
déférées ,  résulte  : 

i"".  Des  capitulaires  de  Charlemagne;  ils  marquent  posi» 
tivement,  que  les  causes  où  il  s'agissait  de  la  vie,  de  la  li« 
berté,  de  la  propriété,  se  portaient  indifféremment  devant 
le  comte  ou  les  envoyés  royaux  ;  ils  marquent  que  chacun 
des  envoyés  royaux  doit  tenir  son  placité ,  et  ce  n'est  que 
dans  les  mois  où  ces  envoyés  n'exercent  pas  de  missions  qu'ib 
veulent  que  les  comtes  tiennent  des  placités  où  la  justice  s'ac- 
complisse ; 

%\  Des  capitulaires  de  Louis*Ie- Pieux  et  de  Charles*le- 
Chauve;  ils  montrent  que  les  envoyés  du  roi  tenaient  les  pla- 
cités dans  leurs  missions  avec  les  comtes  ; 

3^  D'un  acte  du  neuvième  siècle;  il  rapporte  l'histoire  d'une 
discussion  civile  qui  fut  portée  devant  les  envoyés  royaux,  «  au 
placité.  » 

Charlemagne ,  au  chap.  IV    de   ce  donec  ipse  reversas    fuerit.  (  Exfr. 

livre,  art.  III,  n**  4»  «''"'»   capitulaire  de  Lnuis-te- Pieux, 

l^  F'orez  l'extrait  d'ane  charte  de  de  Can  8ig,  chap.  a5.  fialute,  1. 1, 

Louis-le-Pieux,  et  des  capitulaires  p.  6i8.  ) 

des  trois  premiers  princes  carliens,        Ut...  misstinillorummissaticis,... 

ao  même  cbat>.  IV,  art.  il,  d<^  i  et  s.  placita  teoeant  (Extr,   d'un  capilu- 

IV..— io.  f^oyez  les  capitulaires  de  laire  de  Charles-te^Chaui^e  ,  de  Van 

Charlemagne,  au   cbap.    IV    de  ce  867,  ti t.  ^3,  chap.  a.  Baluze,  t.  II» 

livre,  art.  il ,  n<»  a,  première  auteritë;  p.  88  et  89.  ) 

et  à  l'art  III  de  ce  chapitre,  n»  4»  Iw        3».    Voyez  l'extrait  d'au  acte  du 

trois  premières  a ti tontes.  neuvièine  siècle,  au  ahap.  IV  de  ce 

a*.  Ut  io...  comitis  minitterio..*  Hyrt,  art.  UI»  m*i,  daoxièmeauliH 

nùssi  nostri  placitum  non  teneant  qui  rite, 
û)  aliquod  nîMfttioani  direcuit  Ht , 
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Observation.  Les  preuves  que  Ton  vient  d'ofirir ,  relatives 
aux  comtes ,  à  leurs  ofBcîers  et  aux  envoyés  royaux ,  n*ont 
point  épuisé  les  monuments;  mais  sur  ce  chapitre,  comme 
sur  le  précédent ,  Ton  croit  devoir  différer  des  détails  qui  se- 
raient immenses  et  qui  se  présenteront  dans  la  suite  de  Tou- 
vrage. 

En  effet,  lorsque  l'on  considérera  l'exercice  des  fonctions 
des  comtes ,  de  leurs  officiers  et  des  envoyés  royaux  dans  leurs 
tribunaux,  et  les  pouvoirs  de  ces  tribunaux  mêmes,  on  verra 
partout  les  divers  dépositaires  du  droit  de  justice  dans  leurs 
placités. 

Les  formules  qui  présentent  les  modèles  de  tous  les  actes 
judiciaires ,  n'en  supposent  aucun  qui  n'ait  lieu  dans  un  pla* 
cité,  et  aucun  placité  inférieur  auquel  un  comte,  un  vicaire, 
un  centenier ,  ou  à  leur  place  des  envoyés  royaux ,  ne  soient 
présents  ;  les  actes  particuliers  répondent  sur  ce  point  aux  for- 
mules; les  uns  et  les  autres  trouveront  leur  place  dans  la 
suite  de  ce  livre. 

CHAPITRE  XIIL 

Des  magistrats  légistes ,  membres  nécessaires  des  placitës,  des  comtés,  et 
missions ,  du  droit  de  séance  des  simples  hommes  libres  à  ces  tribunaox 
durant  la  première  race. 

I.  La  preuve  que  les  scabins  ou  rakimbergs  étaient  de  vé- 
ritables magistrats  légistes ,  résulte  : 

I*.  Des  lois  salique  et  ripuaire^  elles  témoignent  que  les  ra-* 
kimbergs  ou  scabins  sont  établis  a  pour  dire  la  loi  »  aux  par- 
ties citées  aux  placités,  et  que  les  scabins  doivent  toujours 
prononcer  suivant  le  texte  de  la  loi^ 

2®.  D'un  capitulaire  de  Pépin  P';  il  est  conforme  aux  tex- 
tes des  lois  que  nous  venons  de  citer; 

S"*.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne;  il  marque  que  les 
a  scabins  sont  établis  pour  juger  selon  la  loi;  » 

4**.  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux ,  répété  par  un  ca- 

I. — I».  Foyez  les  textes   des  lois  mortcm  judicati  fuerint,  etposteaeis 

salicfue  et  ripuaire,  au  chap  VIII  de  ^ita  fuent  concassa  »...  nec  inter  sca-  • 

ce  livre,  art.  III,  n*  i.  binios  ad  legem  judirandam   locum 

a*.  Ployez  un  capitulaire  de   Pe-  teneat.  {Extr.  du  capitulaire  V  de 

pin  !•»,  an   cbap.  VIII  de  ce  livre,  Charlemagne,  de  l'an  809,  chap.  3o. 

art.  II ,  n'»  3.  Baluze ,  1. 1 ,  p.  467.) 

S^".  De  illis  hominibus  qui...  ad  4**  Ût  qunm  electi  faerint,  jurare 
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pilulaire  de  Charles-Ie-Chauve  :  il  montre  que  les  scabins 
étaient  établis  comme  juges,  et  prêtaient  en  conséquence, 
aussitôt  après  leur  élection,  «  le  serment  de  ne  point  juger  in- 
c<  justement  à  leur  escient.  » 

II.  La  preuve  que  les  scabins  étaient  élus  par  le  peuple  de 
concert  avec  le  comte  ou  les  envoyés  royaux,  et  que  le  même 
concert  destituait  les  scabins  dans  le  seul  cas  de  prévarication, 
est  clairement  établie  dans  des  capitulaires  des  princes  carliens. 

IJI.  La  preuve  que  les  scabins  ou  rakimbergs  étaient  mem- 
bres nécessaires  du  placité  de  chaque  comté  et  mission ,  résulte  : 

1°.  Des  lois  saliqueet  ripuaire^  elles  montrent  que  quand 
une  partie  réclamait  contre  un  jugement  illégal,  c'étaient  les 
rakimbergs  qui  en  étaient  responsables,  qui  payaient  une  répa- 
ration au  réclamant ,  si  la  réclamation  était  fondée,  et  qui  re- 
cevaient une  réparation  de  lui,  s'il  avait  calomnié  leur  juge- 
ment 5 

2*.  Des  formules  des  sixième,  septième  et  huitième  siècles; 
elles  montrent  que  les  scabins  ou  rakimbergs  assistaient  à  ces 

luster  îllo  comité  vel  reliquis  racim' 
buniis  qui...a(Jerant,  quorum  nomina 
per  subscriptioriibus...  suhter  tenentur 
iDserta  ,  interpellj^bat  aJiquo  homine. 
(  Extr.  de  la  4<>®  fommfe  angeuine» 
D.  Bouquet,  t. IV,  p.  5;;5.) 

Veniens  magniOcus  viriiledie  illa 
in  ilia  civitate,  in  m.iJlo  publico  , 
ante  illustrem  virum  illum  comitem, 
...praesentibus  quampltiribus  ..  ra* 
chmburgis ,  qui  ibidem  ad  universo- 
rum  causas  audiendumj  Te)  recta... 
judicia  ierminandum  residebaui  vel 
adsiabaut,  quorum  nomioa  subtus 
tenentur  adnexa,  bominem  aliquem... 
interpellabat.  (  Extr.  de  (afnrmu'e  6 
de  t appendice  de  Marculfc.  D.  Bou- 
quet, t.  IV  ,  p.  5o8  ) 

Dum  resideret  cornes...  in  mallo 
8UO  publico...  scabini,  qui  tum  ibi- 
dem aderanl...  visi  fuerunt  jud-icasse. 
(  Eatr,  de  la  foimule  K'ig  de  Linden" 
bro^.  D.  Bouquet,  t.  ÏV,  p.  56o  et  56i .) 

Quum  resedissefc  ille  vigarius  inlu- 
stris  viri  illius  comiiis,  in  illo  mallo 
publico,  una  cum  ipsisscabinis,  qui 
m  ipso  mallo  resedebant,  ad  causas 
audiendas. 

Contigit  quod  cellarium  Tel  spica- 
rium  Testrum  infregi,  et  ezinde  anno. 
nam  vel  aliam  raupam  in  solides  tan^ 

11 


faciant,  ut  scienter  injuste  judicare 
non  debeant.  {Extr,  d'un  cnpitulaire 
de  Louis'le-  Pieux,  de  /WSaQ,  art.  a. 
Baluze,  t.  I,  p.  665.) 

II.  Ut  judices,...  scabinei...  cura 
comité  et  populo  eligantur  et  consti- 
tuantur  ad  sua  ministeria  ezercenda. 

Ut  missi  nostri  ubicunque  malos 
scabineos  inTeniunt ,  eiciant,  et  totius 
populi  consensu  loco  eorum  bonos 
eligant.  {Extr.  d'un  capitulaire  de 
l'an  809 ,  cbap.  22 ,  et  d'un  autre  de 
l'an S^Q,  chap.  3.  Baluze,  t..!,  p.  467 
et  665.) 

Ut  sicut  in  capitulîs  aTÎ  et  patris 
nostri  continetnr,  missi  nostri,  nbi 
boni  scabinei  non  sunt,  bonos  scabi- 
neos mittant;  et  ubicunque  malos... 
inveniunt ,  eiciant,  et  totius  populi 
consensu  in  locum  eorum  bonos  eli-' 
gant.  {Exlr.  d''un  capitulaire  de  Char- 
ies-le-Chrtui^e,  de  l'an  873,  tit.  45, 
art.  9.  Baluze,  t.  II,  p.  aJa.) 

III. — lo.  Voyez  IVxtrait  des  lois 
salique  etripuaire,  au  chap.  VIII  de 
ce  liTre ,  art  III ,  n«  i . 

Voyez  un  autre  texte  de  la  loi  sali- 
que, au  livre  III  de  cette  partie, 
cbap.  XXII,  troisième  autorite.  - 

a«.  Veniens  illi  et  gerroanos  suos 
illi  AndecaTis  ciTitate,  ante  Tire  il- 

III.    • 


ÎM 
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époques,  au  placitë  des  comtes,  à  ceux  des  vicaires,  à  ceax 
des  envoyés  du  roi; 

3®.  Des  capiluiaires  de  Pépin ,  de  Charlemagne  et  de  Louis- 
le-Pieux;  ils  marquent  que  ce  sont  les  seabins  qui  jugent,  que 
les  scabins  sont  étroitement  obligés  à  être  présents  à  tous  les 
placités ,  et  les  comtes  étroitement  obligés  à  les  y  réunir ,  qu^en- 
fin  il  ne  peut  y  avoir  de  placité  sans  scabins; 

4"^.  Des  écrits  d'Hincmar;  il  dit  que  personne  ne  doit  être 
forcé  de  venir  au  placité ,  a  excepté  les  scabins  et  les  par- 
a  ties  ;  » 

5®.  De  la  Chronique  d^Adémard  de  Chabanes ,  écrite  peu 
après  le  règne  de  Charlemagne;  elle  parle  d'un  grand   qui 


tos  furavi,  dum  et  vos  et  advocatus 
Tester...  ante  illum  comitem  inter- 
pellare  fecistis,  et  ego  haoc  caus^m 
nullateniis  potiii  deuegare.  Sic  ab 
ipsis  racimhurgiis  fuit  judicatum,  ut 
per  wadiuni  meiim  eana  contra  vos 
componere  atque  satisfacere  debeam, 
boc  est ,  solidoÂ  tant  os.  (Ksir.  des  for" 
mutes  6  et  'à6  de  Bignon.  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  639,  540  et  545.) 

Quura  resedissent...  ille  abba  et 
iolusler  vir  ille...  in  pago  ilio,...  per 
jussionem...  illius  régis,  ad  uuiverso- 
rurn  causasaudiendum,  vei  recta  ju- 
dicia...  tcrminandum;...  ab  ipsis  mi<* 
sis  ciominicis,  vel  illo  comité,  seu  ab 
ipsis  rarhimburgiis  fuit  judicatum. 
(Vi'rfr.  Je  informulé  4  de  Marculfe. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  607.) 

3<».  y  oyez  un  capituiaire  de  P«J- 
pin  I",  au  cbap.  VIII  de  ce  livre, 
art.  Il,n«J. 

Ut  nuUus  ad  placitum  banniatur, 
nisi  qui  causam  qtisril ,  aut  si  alttr  ci 
quaerere  débet ^  exreptis  scabiniis  sep- 
tem,  qui  ad  omuia  plaoita  praeesse 
Hebent.  (  Exlr.  d'uti  capituiaire  de 
Chfir'emagnej  de  Pan  8o3,  chap.  qo. 
Baluze,  t  1,  p.  39/f.) 

Si  quis  causam  judicatam  repetere 

Erssumpserit  in  roailo,  ibi(}ue  testi- 
us  convictus  fuerit,  aut  quindecim 
solidos  componat,  aut  quindecim 
ictus  ab  scabineis  c|ui  causam  prius 
judicaveruDt ,  accipiat.  (£xir.  d'un 
eapUuliiire  de  l'an  Soi,  cnap.  10.  Ba- 
luze, t.  I,  p.  390  ) 

Volumus  ut  comités  qui  ad  custo- 
diam  maritimam  deputati  suot,  qui<- 
cunquA  es  cas  ia  tno  ninûterio  resir 


det,  dejustitiafacienda  se  non  ezcuse| 
prnpter  illam  custodiam,  sed  si  ibi 
secum  suos  scabineos  habuerit,  ibi 
placitum  teneat  et  juslitiam  faciat. 
(  Extr,  des  capUulaires  de  lu  collection 
d' /tnségise ,  \\y.  iv ,  chap.  5.  Baluze, 
t.  I.  p.  775.) 

Ut  nullus  ad  placitum  venirecoga- 
tur  ,  nisi  qui  causam  babet  ad  quae- 
rendam,  exeepto  scabinis.  (Exlr.  du 
capitulante  i**^  de  l'an  809,  cbap.  iS. 
Baluze,  t.  I,  p.  4^5.) 

Ut  nullus  alius  de  liberit  homini- 
bus  ad  placitum...  venire  eogaïur, 
exreptis  scabinis.  (  Exlr.  du  cnpitU'^ 
luire  2  de  l'an  809,  cbap.  5.  Baluse, 
t.  I.p.  47»  ) 

Ut  nullus  ad  placitum  roanniatur  , 
nisi  qui  rausam  suam  quserit,.».  exee- 
ptis  scabineis  septem,  qui  ad  umnia 
placita  este  debent.  {E:ttr.  tPun  capi-m 
iulaire  de  /.ouis-le' Pieux,  de  l'an  ^IQ, 
cbap.  5.  Balnze,  1. 1,  p.  671.) 

Ut...unusquisquecomes,...adducat 
secum  duodtfcim  scabinos,  si  tanti 
fuerint.  8in  autem,  de  melioribiia 
hominibus  illius  comitatus  suppléât 
numenim  duodeuanum.  (Eitr.  du 
capilidaire  a  de  l'an  819,  cbap.  a. 
Baluze  ,  t.  I ,  p.  6o5.  ) 

40.  Providendum  est.,  contra  capî* 
tulum-..  im|ieratoris  Karoli,  utoenM 
...  ad  placitum  cogeretur  venire,  nisi 
scubini ,  et  qui  causam  suam  quserit» 
et  cui  quaeratur.  {Exlr,  d'une  leUre 
d*Uincmar  a  Charges  'le-  Chauve , 
chap.  i4)  I*  II  de  st-s  OEuvres,  p.  a^f.) 

5».  VulgrinussaepeaCarlomanQo,et 
demum a  Carlo  Ma^no  imperatore  fra- 
ire  eju8  nûasus  fuit  10  AquiUBi«  luHbet 
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fut  90uyeat  envoyé  par  ce  prince  et  son  frère,  en  Aquitaine, 
pour  faire  justice  «  avec  les  rakimbergs.  » 

6°.  Un  diplôme  de  Charlemagne  recommande  au  comte  de 
la  Saxe  de  veiller  sur  la  conduite  des  scabins  qu'il  a  sous  lui; 

j**.  De  plusieurs  aeies  originaux  du  neuvième  siècle  ;  ils 
rupporlent  neuf  exemples  de  séances  où  plusieurs  scabins  jugè-^ 
rent  au  placité  des  comtes; 


UD«  cum  racimbiirgis  proptcr  jiistl- 
Ua$  f|i<:ieiid«8«  (£a/r.  th  h  Chronique 
âHJHemar,  D.  Boiiauet,  t.  VII,  p.  'X'i'],) 
6^.  In...  parte  8axoniae  Trutman> 
uiim...  comitem  ordioainus,  ut  resi- 
deat...  in  mallo  publico...  super... 
scabioos  qnos  sub  se  hahet.  diligenter 
iaqairat,  (  Extr,  d'um  préeepf  de 
Chorlema^^ne ,  de  l'an  789.  Baluzo, 
1. 1,  p.  1149.) 

7<*.  AdvocatussanctiDionisii...  siig- 
gerebat,  dicens  eo  quod  intcr  Rifero- 
Dem  oomitem  et  luos  escipinios  in 
pago  Tellao  ,  in  mallo  puhlico...  ad- 
veniflSft,  et  homines  aliquès...  inter- 
pellaaset,...  opportiinum  fuit  ipsi... 
advocalo  Mncti  Dionisii,  ut  talem 
nolitiam  boiiorum  bominum  manu 
flrmaiam,  vel...  coniitis  nomine  Ri- 
ferii;..,  qui  ibidem  fuerunt  8ed«nt<^s, 
preadere...  deberet.  (  Kxir.  du  di" 
plâme 54  de  Oharhmagne,  defan'jHt, 
D.  Bouquet ,  t.  V ,  p.  746.  ) 

Ame  iUustrem  virum  Uildegarium 
eomilem  seu  judioes  qnos  scabinios 
vocant,...  qui  onm  to  adorant  in 
Montaniaco  TiUa,  in  mallo  pubiioo... 
Becto  episcopus  (Lingonenais)  et  ad-' 
Tocatus  suus...  noyem...  testes  ibl 
prvsentavit.  (Emtr,  dune  charte  rap" 
perlée  par  Bisçnon  dans  les  notes  de 
Manuffe.  Raliize,  1. 1,  p.  QSii.) 

lUuster  vir  Uildierno  eomite...  et 
leabioeis,  vel  idures  |)er8ona8,  (|ui 
cuni  eo  ibidem  aderont,  Campanias 
villa,  in  mallo  publico,  ibique  rehiens 
Erlegamliw,  abbas...  eartas...  pr»- 
wotavit.  {Extr.  de»  chttrtes  bour^^ui- 
gnonnes ,  de  If  an  876.  Recueil  de  Pë« 
rard,  p.  1^.) 

Qtuim  resed  Isset  Tbeodericos  cornes 
in  Cronnaco  villa,  in  mallo  publico, 
ad  unÏTersorum  causas  audieudas ,  et 
recta  judicia...  terminandas,...  cum 
plurisscabineis,  et  ca?leri«...  personis, 

Soi  cum  to  ibidem  aderant  :  ...  Fre- 
elus,  adTocatvM  Hidebraadi  cMÛtis, 


mallabat  bominem  aliquo,  nomioe 
Adelardo. 

VeniensFredelus,  in  Luptiaco  villa, 
in  mallo  publico,  ante  iilustro  viro 
Tbeoderico  oomiti,  et  quampluris 
scabineis,  qui  cum  eo  ibidem  ade- 
rant,  mallavitaliqua  fœmina  nomine 
Adalbertane.  Requirebat  et  ei  quod 
ancilla  erat. 

Qunm  resedisset  Theodericus  co- 
rnes in  AugustiduDo  civifate,  in  mallo 
publico,  ad  iiniversorum  causas  au*- 
diendas,  et  recto  judioio  terminant 
das,  uoa  ctim  plures  scabineis,  qui 
cura  eo  ibidem  aderant,...  FredeJus 
mallabat  bominem  aliquo  uomine 
Maurino.  (Exlr.  des  chartes  i5,  17 
et  18  d'Eccard,  comte  d'Autun^  des 
années  8i6«  819  et  821.  Recueil  de 
Përard,p.  34ct35.) 

Quum  ..  residerct  Udulricus  cora* 
mis  in  villa  Cris|iianô  in  territorio 
Narbonense,  pro  alterchassiones  juxta 
...  recta  jiidicia  terminanda,  una... 
jiidices*  qui  jussi  sunt  causas  dirimere 
et  legibus  definire,...  bonorum  bomi« 
num  pr«sentia. 

Quum  ..  resideret  B^rnardus  co- 
rnes, raarcbio,  missns...  Rarolo  rege, 
in  Narbona  civttate  pro  multorum 
altercationes  audiendas,  et  negotia 
eausarum  dirimenda  ,  et  recta  ac  ju- 
dicia  ordinanda ,  una  et  cum  Leo~ 
pardo  et  Adalberto  vassos,...  et  ju<- 
dices,...  et  prsssentiaaliorum  plurium 
bonorum  bominum.  {Eatr,  des  preuves 
de  f  iàiiitoirf.  du  Languedoc,  années  85a 
et86a.  D.  Vaissette,  t  I,  p.  99  et  1 18.) 

In  judicio  Salomonis  comiti<) ,  Et- 
desindo  vicecoroite  et  de  jiidires  qui 
jussi  suot  causas  aiidire,  veljudicare, 
...in  )>rœ8i'ntia...aliorum  plorimonim 
bonorum  bominum ,  cjui  in  ipso  jtidi- 
cio  residebunt,...  hom»  nomine  Rico- 
sindus,  quique  mandata* ius8alomoti 
comiti,...  iHctns  »  «  audite  me  cum 
Mtojnandatario  de  Witizaneabbate.» 
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8**.  De  deux  actes  originaux  des  mêmes  époques;  ils  mon- 
trent que  plusieurs  scabins  siégeaient  aux  placilés  des  minis- 
tres des  comtes  ; 

9*.  Des  écrits  contemporains  du  neuvième  siècle;  ils  rap- 
portent plusieurs  exemples  de  jugements  portés  devant  des 
envoyés  du  roi  «  avec  des  juges  établis  pour  discuter  et  termi- 
((  ner  les  causes  ou  avec  les  scabins.  » 

IV.  La  preuve  que  les  scabins  ou  rakimbergs  ne  devaient 
pas  être  moins  de  sept  pour  former  le  placité ,  résulte  formel- 
lement des  lois  salique  et  ripuaire,  des  capilulaires  de  Cbar- 
lemagne  et  de  Louis-le-Pieux. 


(/?.r<r.  â*un  acte  de  Van  869.  fialuze, 
t.  II,  p.  1489  e»  «49")      . 

8*.  Venieiis  Frcdelus,  ia  Augusli- 
dnnocivitaie,  in  mallo  pubiico,  aote 
Btitgario,  vire-coinile,  et  plures  sca- 
hioeis,  qiii  ibidem  eraot.  (Kxtr.  de  la 
19*  tharte  bnur^utgaon/ie,  de  l'an  81  S. 
îlecueii  de  Përard,  p.  36.) 

Adveniens  Alexandrus  advocatiis 
Alboiniépisropi  de  ipsa  casa  Deisancti 
Victoris...  Massiliensis  «...  in  mallo 
publico  ante  Kotlibertum ,  vicarium 
de  viro  illustre  Adalberto  comité.  Et 
...  scavinis,  tam  Romanis  quam  Sali- 
cis,  vel  judicibus,  qui  ciim  ipsis  ade- 
raiit,...  vel  quam  pluribus  aliis  qui 
cuiu  ip'^is  ailerant.  (Ejtr.  d'un  acte 
d-i  l'an  840.  GiUia  Christiana ,  t.  III, 

p.  649-  ) 

9*.Qiium...residerentmissi...Carulo 
rege...  in  ^la^bona  civitate.  .  per  mul- 
torum  altercationes  audicndas,...  et 
judices  (fui  jussi  sunt  causas  dirimere 
et  le^ibtis  diQnire ,...  et  aliorum  bo- 
norum  hominum  qui  ibidem  aderant 
...in  eorum  prœsentia  ...  veniens... 
Arluinus,...  mandaturius  Danielo. 
(  Exlr»  de  facte  16  du  neufième  siècle. 
Baluze,  t.  II,p.  1394.) 

Quam...  in  Digna  civitate  publiée 
résidèrent  missi  domni  nostri  Karoli 
régis  Francorum  et  Langobardorum, 
...  una  cum...  Marcellino,  Hieronymo, 
Gedeon,  Rcgnarico,  Corbino,  scabi- 
nes  lites,  scabinos  ipsius  civiratis; 
aui  bonis  bominibus,  qui  cum  ipsis 
ibidem  aderant,  per  multorurn  alter- 
cationes audicndas,  et  neçociis  causa- 
rum  dirimendis,  et  justis...  judiciis 
fiaivndis.  (Extr»  et  un  acte  de  l  an  780. 


Gallia  Christiana,  t.  III,  p.  647  et 
6^8.) 

Otium  resedisset  Isaac...  episcopns, 
et  Oilo,  comes,  vel  missi  dominici, 
in  Luco  villa,  in  mallo  publico,  ad 
universorum  causas  audiendas.  Tel 
recta  judicia  judicantes,  vel  diriroen- 
das  una  cum  scabineis.  et  plures  ho- 
minibus,  qui  ibidem  aderant,  veniens 
homo...  Alcaiidus,  advocatus...  Isaac 
eitiscopi,  mallavit  hominem  nomine 
Hildehernum. 

Alcaudus,  advocatus  sancti  Beoi- 
gni...  in  mallo.  .  in  villa  quae  dicitnr 
Curtunonus,  ante Isaac  eniscopum,  et 
Odonera  comitem,...  missos  doroini- 
cos  et  alios  plures  qui  ibi  adfuerant 
ob  multorurn  causas  audiendas ,  sive 
recta  judicia  terminanda  :...  judica- 
tum  est  a...  scabineis.  (E.ttr.  tles 
-charles  bourifuiffnonnes ,  de  l'an  867. 
Recueil  de  Pcrard,  p.  147  et  149.) 

IV.  Si  qui  ralhinhurgii  legero... 
in  mallebergo  résidentes...  noiuerint 
dicere,  septem  de  illis  rachinburgiis 
...  IX  solidis  culpabilis  UDusquisffue 
judicetur.  (Extrade  la  loi  Saltnue, 
tit.  60.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i55.) 

Quod  si  ad  scptimum  matlum  non 
ven«rit,tunc  ille,  qui  eum  mannit, 
ante  comitem  cum  sept«m  rachinbur- 
giis... jurare  débet  quod  eum  ad  stru- 
dem  iegiiim.im  adraailatum  habet. 
(  /ix(/'.  de  'a  loi  iiipuairr,  ti t.  3^.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  -a^o.) 

f^fryez  un  capitulairc  deCharlema- 
gne  à  Tart.  III  de  ce  chapitre,  no  3, 
deuxième  autorite;  et  les  capitulaires 
de  Louis-le-Pieuz ,  au  même  numéro, 
les  deux  deraiéres  autorités. 
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V.  La  preuve  que  le  titre  de  bons  hommes  désigna  en  gé- 
néral tous  les  hommes  libres  domiciliés  en  chaque  comté  et 
mission  ,  résulte  : 

I^  Des  capitulaires  de  Charlemagne;  ils  appellent  bons 
hommes,  tous  les  hommes  susceptibles  de  témoigner  de  la  vé- 
rilé  d'un  affranchissement;  ils  appellent  bons  hommes  la 
généralité  des  citoyens  auxquels  ils  recommandent  Thospi- 
talité  ; 

2"*.  De  trois  formules  de  Marculfe  ;  il  en  est  deux  qui  ne 
supposent  que  le  même  acte  ;  la  première  fait  intervenir  les 
bons  hommes  pour  établir  une  notoriété  de  fait  par  a  une 
«  relation  signée  ,  »  et  dans  la  seconde  ,  les  auteurs  de  la  rela- 
tion que  Marculfe  appelait  bons  hommes ,  se  disent  a  les  habi- 
((  larits  du  canton.  » 

La  troisième  formule  porte  qu'un  acte  de  donation  «  fut  con- 
«  firme  par  la  main  des  bons  hommes;  » 

3*.  D'une  ancienne  formule  et  de  quelques  diplômes;  ils 
emploient  les  noms  de  bons  hommes,  et  de  bons  hommes 

V.— I».  Si  quis...  inter[)ellatus  fuc- 
rit,...  io  sua  libertate...  testimonio 
boDoriiin  bominum,  qui  tiincaderant 
auando  iiber  dimîssus  fuil  se  dcfen- 
am  permittatur.  Si...  lestes  detue- 
rint,...  cbartam...  confirmet,  (hlxtr» 
d'un  capiiuUiii'e  Je  Cluirlemof^ne ,  de 
l'an  8o3.  Baillée,  1. 1 ,  p.  395  et  396  ) 

De  bospitalitate  et  susceptione  iti- 
nerantiitm  tam  missorum  nostrorum 
quaro  reliquorura  bonorum  bominiim. 
(  ^'a  tr,  du  canttuiatre  a  de  l'an  809 , 
chap.  i5.  Batuzc,  1. 1,  p.  47a.) 

2®.  Fidelis...  iiosier...  clementiœ 
regni  no^tri  sug^essit  eo  quod  aote 
hos  donos,  exercitus  noster,  aut  illius 
régis,  doinus  suas  incendio  cremas- 
sent,  vel  res  suae  quamplures  una 
cum  instrumentis  cbartariim,  ..  con- 
cremalae  fiiisient.  Unde  relatiomm 
bonorum  hnininum  manibiis  robora- 
tani,  qualiter  ipsis  ila  cognitiim  sit, 
8uggessit  nobis. 

Kelalio  pageosium  ad  regem  dire- 
cta. 

A  servis  vestris  pagensibus  iUis,... 
omnibus  patcr  regionem  nostram  ab 
Aostibus  depopulatam  esse,  et  domus 
aauliorum  igné  creniatas,...  inicr 
quos...  iUe  non  modicum  perpessus 
est  danmum,.,,    vel  omnia  instru- 


menta chartarum,...  incendie  consu- 
maia  esse  cognoscuntur.  Unde...  Ye- 
stra  pietas  jubeat,  quod  usque  modo 
in  regno  vestro  quietus  posseuit,  circa 
eodem  per  vestro  munere  praeceptum 
ut  inantea  valeat. 

Epistolu  donalionis...  bonorum  bo- 
minum  manibus  roborata...  esse  co- 
gnnvimus.  (  £:itr.  de^  formules  33,  34 
et  38  de  âJatxuf/e,  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  480  el  5oo.) 

3°.  Hex  vir  inluster...  praecipimus 
ut  nuUus  ex  vobis  jam  dictum...  ab- 
batem,  vel  ipsum  monastrrium, ... 
ncc  res  suas.quasad  praesens  babere 
videtur,  vel  inantea...  per  bonis  bo- 
minibus...  conjatum  fuerit,  inquietare 
...praesumat.  (  Exlr,  de  la  formu'e  38 
de  Lmdenbro»,  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  55 1  el  552.) 

Ul  ..  nec  quilibet...  in  res...  mona- 
sterii  sui  ,et  quod  a  timeniibus  Dcum 
bonis  bominibus...  coiiatum  fuerit... 
ingrcdi...  non  praesumat.  (  AV/r.  du 
dip'ôme  '6  de  Charlemagne,  de  l'an 
^^a.  D.  Bouquet,  t,  V,  p.  7'ia.  ) 

Abba  ex  inovasterio...  sancti  Diu* 
nisii...  praeceptiont'm...  Pippini...  ré- 
gis nobis  ostendedit...  de  rebns  sancti 
Diunisii,  qoae  tam  ex  mtinifîcenlia 
regum  quam  et  a  chiistiànis  vel  Deo 
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craignant  Dieu ,  pour  désigner  tous  les  hommes  libres  qai 
feront  ou  pourront  faire  des  donations  aui  églises* 

YI.  La  preuve  que  la  dénomination  de  bons  hommes^  appli- 
quée  à  rassemblée  des  citoyens  réunis  à  un  placité,  désignait 
implicilement  les  rakimbergi  ou  icabins  avec  les  autres  hom* 
mes  libres,  résulte  : 

i"".  De  seize  formules  de  la  première  rade ,  rapportées  oa 
indiquées;  elles  ne  parlent  que  des  bons  hommes  qui  sié* 
geaient)  en  grand  nombre,  au  pUcité,  devant  le  eotnte  ou 
Thomme  illustre;  or  il  a  été  démontré  que  sept  scabins  de^ 
vaient  toujours  assister  aux  divers  plaeités;  ces  scabinfi  e%\^ 
taient  donc  parmi  le  grand  nombre  des  autres,  et  il  ti'ëlâit 

ilium  interpellabat.  (^^tr.  de  îa for- 
mule 3^de  iViarcklfii,  D.  Bouquet,  t.  IV, 

tngréssus  est  ille...  in  ecclesia  illa» 
8ub  prttMntia  iliius  jiidicb  it\  boto» 
rum  ▼irorum ,  qui  suhter  tenetitar 
Inserti,  ad  placituni  suum  c^i^stodiin* 


tîmentibus  et  bonis  hominibus...  So- 
natas fuerunt. 

Uodecumque...  inanteft  a...  Deo 
timentes...  bonis  hominibus  datum... 
fuerit,  sub  emunitatis  tituio  residc^ftt. 
(Extr.  des  diidâmes^i  €t  56  de  Char- 
lenitiene,  des  années  J^5  et  783. 
D.    Bouquet,  t.  V ,  p.  ^33  et  748.  ) 

Jubemus  ut...  ea  quae  a  bonis  viris 
«••  oonlata  fuerint...   * 

Illam...  cum  omnibus  quae...  Wil- 
Jelmus...    adquisierat...  et    cum   his 

allie  postea...  a  bonis  hominibus  tra- 
it u  m  est,...  roonaslerio  Aniano...  tra- 
didimus.  (Eitr  des  diplômes  14  et  ^o 
de  LuuîS'Ie^Pieux  f  des  années  8i4  et 
8i5.  D.  Bouquet,  l  VI.  p.  465 et  4^8.) 

VI. —  \^.  Filiis  meis...  ego  ille... 
Tosomnem  aiodem...  genitricis  veslr» 
...  mecum...  in  praesentia  bonorum 
hominum  aut  régis  altercastis ,...  et... 
recepistis. 

Veniens  homo,..4nomiQe  ille«..«  in 
mallo  publico,  ante  Tiruiu  illum  co- 
mitera  ,  vei  reliquos  quamplures  bo- 
nos  homines  qui  subtertirmaverunt , 
repetebat  (Extr*  des  formules  9  et  aa 
de  Métrculje,  D.  Bouquet ,  t.  IV, 
p.  4Qoet5ia.) 

Veniens  homo,...  noroine  ille  »...  in 
mallo  publico,  ante  ipsum  oomitem 
illum  ye\  alios  bonos  homines  qui  sub- 
tertirmaverunt )...  sicjuratus  {Hxtr. 
de  Informulé  ig  de  Marculje.  t).  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  5 13.) 

Veniens  homo,...  nomine  ille,... 
in  mallo  publico,  ante  v i rum  iu lu- 
strera comitem  vel  reliquos  quam- 
plures bonos  homines  qui  sabterfir- 
morerunt,  homiatm  aUquom  nomiiie 


dura*  Unde  retroactis  diebiis  aUadn^ 
Çinta  ,  relationem  de  morte  ilnus  per 
judicium  bonorum  tiroruro  aocepit. 
{Eatn  de  la  formule  5i  de  Sirmond* 
D.  Rouqueti  t.  IV^  p.  533.  ) 

Ille  ad  veniens  in  plâcito  aoteilloit 
vel  quamplures  bonos  horoioes,..4a 
judicavetunt»  ut  ipsam  rem*-,  enwo- 
dare  deberet^  sed  ips^  ille  nuUateoui 
habuit,  undei|^sam  rem...  einendart 
deberet,  ei  fuit  judicatum...  { /t'^*'"' 
de  Informulé  i3i/e  /Uareulfe.î)»  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  54a.) 

Veniens  illi  AndecaviscivitateanU 
venerabile  vir  illo  abbati)  tel  reli- 
quis  quamplures  bonis  hoiniuibuSt 
qui  cum  ipso  aderant  ,..*  interpcllsTH 
aliquus  homines.*.  dura  dicerit,  qu'A 
vinia  sua  in  lood...  illo,  roalo  ordioe 
pervasisset  »...  in  responso  (dederunt) 
quod  auctori  habebant  legitimo^ 
^uia  ipsa  vinia  ad  eos  dedissit.  8icab 
ipsis  viris  illi  fuit  denuntiatunif  ni 
die  illo  Andecavis  ci  vitale...  P'"**^"r 
tare  debei-it.  (  kxtr,  d'une  formai 
ankeuine.  D.  Bouquet,  t.  JV,  p-  5757 

ynyez  les  formules  cilëes  au  li- 
vre m  de  cette  partie,  ch.ip.  H  • 

La  ay'de  l'appendice  de  MarroWi 
art.  IV,  no 4 ;  U  3o«  de Sirmood,  «oa» 
le  même  numéro,  deuxième  aulofwî 
la  7«  et  la  8«  dé  BigDOii,  art.  IV,  •••• 


DEUXIÈME  EPOQUE,  PART«  Ulf  LIVRE  IV,  GHAP.  XIII.    107 

point  nécessaire  dans  les  actes  de  spécifier  leur  assistance, 
parce  qu'elle  était  de  Tessence  du  tribunal; 

2°.  D'un  diplôme  de  Charlemagne',  il  rapporte  une  pro- 
cédure faite  au  placité  d'un  comte  ,  devant  les  scabins,  où  les 
bons  hommes  confirmèrent  de  leurs  mains  la  sentence-,  on  ne 
peut  douter  que  les  magistrats  n'eU9*tent  souscrit  les  premiers , 
et  le  titre  de  bons  hommes  les  désigne  implicitement  parmi 
les  autres  dans  ce  diplôme. 

YIl.  La  preuve  que  les  habitants  libres  des  comtés  et  mis- 
sions avaient  séance  et  voix  délibérative  avec  les  scabins,  aux 
placités  de  leur  juridiction,  résulte  : 

i*.  De  la  Vie  contemporaine  de  saint  Amand;  elle  nous 
apprend  qu'au  septième  siècle,  «  un  très* grand  nombre 
«  d'hommes  francs  assemblés  »  prirent  connaissance  d'une 
affaire  criminelle  portée  devant  un  comte,  dans  la  province 
Belgique  ; 

2".  De  seize  anciennes  formules  déjà  citées;  on  y  voit  que 
<(  les  bons  hommes,  et  les  bans  hommes  en  grand  nombre  )> 
avec  le  comte  ou  juge  public,  siégeant  au  tribunal  de  leur 
canton,  souscrivaient  les  actes  de  procédures ,^  délibéraient , 
portaient  1  es  j  ugements  ) 

3*.  D'ufi  grand  nombre  de  diplômes ,  d'actes  et  d'écrits  con- 
temporain?? déjà  cités;  on  y  trouve  les  exemples  de  sept  juge- 
ments portés  aux  placités  des  comtes;  deux  jugements  por- 
tés aux  placités  des  officiers  des  comtes,  quatre  jugements 
portés  aux  placités  des  envoyés  du  roi,  où  les  scabins  siégè- 
rent c<  avec  plusieurs  autres  personnes,  avec  un  grand 
«  nombre  d'autres  persotines,  avec  d'autres  bons  hommes,  » 
qui  souvent  sont  nommés  après  les  scabins,  comme  membres 
du  tribunal  avec  eux. 

a*,  f^oyet  TextraU  d'un  diplôme  lions  de  seize  formules  citëes  à  l'article 

âe  Cburleifiagoe  ,  cité  à  Tarlicle  111  prëcëdenl ,  n»  t. 

de  ce  chapitre,  d**  7,  première  aulo-  3°.    Foyiz  les  di|)lôines,  actes  et 

^t^-  écrits  contemporains  cilës  à  l'art.  III 

VII.  —  i<»j  Voyez  un  extrait  de  la  de  c^  chapitre  :  aun»  7,  les  troisième, 

Vie  conlemjmraine  de  saint  Amatid ,  quatrième,  septième,     huitième   et 

•w  Hvre   précédent,  chap.    XXIV,  neuvième    autorités;    au    n»   8,    la 

aH.  UI,  ut»  3.  deuxième  autorité;  au  ii*  g,  les  qua- 

io.  Ployez  les  extraits  ou  indioa-  tre  autorités  qui  le  composent. 
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CHAPITRE  XIV. 

Pes  lois  de  Charlemagne  sur  les  placîtés  des  comtes  et  sur  rasslstance 
des  citoyens  à  ces  placitës. 

I.  La  preuve  qu^aux  premiers  siècles  de  la  monarchie  les 
hommes  libres  furent  maîtres  d*exercer  ou  de  ne  pas  exercer 
leur  droit  de  séance  aux  placités,  résulte  du  grand  nombre 
d'autorités  déjà  citées  sur  la  composition  de  ces  assemblées; 
une  foule  de  formules  suppose  Texi^tence  des  simples  hommes 
libres  dans  les  placités;  un  nombre  presque  égal  de  ces  for- 
mules suppose  des  assemblées  formées  par  les  seuls  scabins. 

Dans  plusieurs  actes  de  procédure,  les  simples  hommes 
libres  siégèrent  et  jugèrent  aux  placités  avec  les  scabins  ;  beau- 
coup d'autres  actes  émanèrent  des  placités  formés  par  lesseub 
scabins. 

Enfin,  en  mettant  en  comparaison  les  différents  actes,  on 
y  remarque  tantôt  un  petit  nombre  de  simples  citoyens  nom- 
més; d'autres  fois  un  plus  grand  nombre;  souvent  une  multi* 
tude ,  mais  presque  jamais  un  nombre  égal  et  réglé. 

Telle  était  l'application  des  règles  tracées  par  la  législation  gé- 
nérale; mais  nous  n'ignorons  pas  que  la  compoîjilion  des  placi- 
tés d'Allemagne  et  de  Bavière  fut  sujette  à  des  règles  un  peu  dif- 
férentes de  celles  des  autres  placités  de  l'empire  franc;  un  seul 
magi^itrat  légi>te  élu  par  le  peuple,  du  consentement  du  duc, 
devait  y  réunir  le  corps  entier  du  peuple  du  canton,  de  sorte 
qu'il  ne  pouvait  juger  qu'avec  les  citoyens ,  et  que  les  citoyens 
étaient  obligés  de  se  rendre  à  sa  convocation.  Il  ne  parait  pas 

I.  Voyez  sept  formules  de  la  pre-  quatrième,    seplicme,    huitième  et 

filière  rare,  rapportëifs  ou  indiquées  neuvième   autorirës     Au    n®  8,  •« 

au  chapitre  prcce'dent ,  art.  III ,  n»  a,  deuxième  autorite.  Au  n*  9,  tout'-s  W 

comme  faisant  mention  d»»  l'existence  autorités.  Elles  servent  toutes  à  pro»* 

des  seuls  scabins  aux  placités  des  corn-  ver  que  les  hommes  libres.^  en  plw 

tés  et  missions.  ou  moins  grand  nombre,  siégèrent  « 

^ore«  ensuite  à  Tart.  VI  du  m^mc  délibérèrent  aux  placités  des  coml* 

chapitre,  n»  1,  les  extraits  ou  iniiica*  et  missions  avec  les  scabins. 

tions  de  seize  formules  de  la  première  Les  «leuxièmc  et  sixième  autorité 

race,  qui   supposent    Texistmice  des  du  n©  7,  et   la  première  du  o» 8  P/«^ 

bons  hommes  aux  mêmes  placités.  st»ntent  les  scabins  siéj^eant  et  deliW- 

Vnyez  les  diplômes,  actes  et  écrits  ranl  a  d'autres  placités  des  conj'f***" 

contemporains    des   deux    premières  missions,  sans  faire  mention  d*autre» 

races ,  au  chapitre  précédent,  art.  III,  hommes, 
n^  7,  8  et 9;  au  n<» 7,  les  troisième, 
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que  cette  différence  apporte  aucune  contradiction  à  Fesprit 
dominant  qui  ralliait  toutes  les  législations  particulières  des 
premiers  âges  de  l'empire  franc;  cette  différence  est  couverte 
par  les  dispositions  des  lois  générales  ;  enfin  elle  se  rapporte 
à  des  provinces  qui  n'appartiennent  plus  à  la  France.  Par  tou- 
tes ces  raisons,  on  est  dispensé  de  traiter  à  Tond  les  détails  de 
la  composition  particulière  des  placités  d'Allemagne  et  de 
Bavière. 

II.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  dispositions  des 
lois  du  règne  de  Gharlemagne  ,  pour  réserver  aux  seuls  placi- 
tés tenus  en  la  présence  des  comtes  et  des  envoyés  royaux  les 
causes  majeures  des  hommes  libres  de  len^  district,  se  puise 
dans  les  capitulaires  mêmes  de  ce  prince  ;  ils  veulent  que  a  les 
«actions  criminelles  ne  se  terminent  point  devant  le  vicaire, 
«  mais  seulement  les  causes  les  plus  légères  ;  »  que  le  jugement 
où  il  s'agit  de  la  peine  de  mort,  de  la  perte  de  la  liberté  ,  de  la 
restitution  des  biens,  ne  se  porte  point  au  placité  du  cente- 
nier  ;  ils  veulent  en6n  que  ces  causes  ne  se  portent  que  devant 
le  comte  même  ou  les  envoyés  royaux. 

III.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  des  dispositions  des  lois 
de  Gharlemagne,  relativement  à  Tobligation  des  hommes 
libres,  de  se  réunir  trois  fois  chaque  année  au  placité  de  leur 
district,  et  de  se  réunir  extraordinairement  à  la  convocation 
du  comte  ou  des  envoyés  royaux  pour  le  jugement  des  causes 
majeures,  résulte  : 

i**.  De  deux  capitulaires  de  Gharlemagne  et  un  de  Louis-le- 
Pieux^  ils  défendent  d'obliger  les  hommes  libres  à  assister  à 

IL  Utante  Ticarios  nulla  crimina-  semper  in  praesentia  missorum  impe- 

lis  actin  definiatiir,  nisi  tantum  If  vio-  rialiiim  ,  aut  in  praesentia  comitum. 

res  causx  quae  faciliter  possunt  judi*  (  AV/r.  du  capitiûaire  i*'  de  l'an  810. 

cari.    (  Extr.     d'un    capitulait^    de  Baliize,  t  1 ,  p.  i",^-) 
Charleinngne,  de  l'an  8oi ,  ait.  a^.         111  — i®.   Ut...  ad  ingenuos  homi- 

Baluze ,  1. 1 ,  p.  353.  )  nés  uulla  niacita   faciant  custndire  , 

I3l  nulius  homo  in  placito  centeoa-  posrqiiam  illa  tria  ciistodierint  placita 

ni  neque  ad  mortem  neque  ad  liber*  quae  instituta  siiut  ;  nisi  forte  contin- 

tatem  suam  amirtendam  aut  ad  res  gat  iit  aliquis  aliquem  acciisct.  (Extr, 

reddeudas  vel   mancipia   judicetur  :  d' un  cnpitulaire  de  Chmiemagne ,  âe 

sed  ista  aut  in  praesentia  comitis  vel  l'an   801,  chap.    ^7.   Baluze  ,    t.   I, 

missorum     nofttrorum      judicentur.  p.  351) 

(f'^xir,  du  cnpitulaire  "i,  de  PanS\2,  Ut  par  placita  non  fiant  banniti 
chan.  ^  Baluze,  t.  I,  p.  497*)  homines;  excepto  sialiqiia  proclama- 
Ut  ante  vicarium  et  ceutenarium  tio  super  ali(|uem  venerit,  aut  certe 
ueproprietate  aut  libertatejudicium  si  scabinus  aut  judex  non  fuerit. 
lïon  terminetur  aut  adquiratur,  nisi  (  Extr,  d'un  capitulaire  de  CharU" 
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plus  de  trois  placités  dans  Tannée ,  à  moins  que  quelque  cause 
majeure  n'autorise  à  une  convocation  extraordinaire ^ 

2^.  D  un  capitulaire  de  Charlemagne  pour  les  Saxons;  il 
Teut  que  Tincendiaire  fugitif  et  rebelle  à  la  justice  soit  jugé 
par  tous  les  habitants  du  canton ,  réunis  au  placilé,  et  que 
s'ils  Y  consentent  unanimement,  la  maison  du  coupable  soit 
iurûlée  ; 

S'*.  D^une  charte  accordée  par  Louis-le-Pieux  à  des  E>spa- 
gnols  réfugiés  dans  son  empire;  il  les  associe  aux  droits  et  aux 
devoirs  des  hommes  libres  francs,  et  il  ordonne  qu'ils  viea* 
nent  au  placité  des  comtes  de  leur  domicile,  quand  on  y 
porte  des  causes  criminelles  majeures; 

4^.  De  deux  capitulaires  de  Char les-le- Chauve;  ils  mon- 
trent que  les  comtes ,  les  envoyés  du  roi  et  les  évéques  avaient, 
dans  de  certaines  occasions ,  le  droit  et  Tobligalion  de  réunir 
tous  les  hommes  libres  à  leur  placité. 


maéne,(fe  Van  Ôi4»  ehap.  la.  Baluze, 
t.  I,p*53i.) 

De  placitis...  quos  liberi  Lomines 
observare  dehrnt,  constilutio  genito- 
ris  Doslri  peoitus...  teneDda  est,  ut  vi- 
delirel  iii  anno  tria  solummodo  ge- 
Dferalia  placitâ  observent,  et  oulTus 
eos  ain|>liii8  pl^icita  obser^are  eom- 
pellat,  nisi  forte  quilibet  ant  accusa- 
tas  fueMt  aut  alium  accusaterit ,  aut 
ad  testimoôium  perbibendum  voculus 
fuerit.  Ad  cetera  vero  qua»  centenarii 
tenent  oon  alius  venire  jubeatur  nisi 
adi  aut  litigal,  aut  judicet,  aut  testl- 
ficatur.  {Èatlr.  d'un  capiiulaire  de 
Louis-k'-Pieu^,  del'anSigy  cbap.  14* 
Baluze,  1. 1,  p.  6i6.) 

3<>.  Deincendioconvenit  quod  nul- 
las  iofra  patriara  présumât  facere 
propler  iram  autioimicitiam...  Si  ta- 
lis  fuerit  rebellis  ..  ut  in  praîsehtia 
aostra  justitiam  reddat,  Tenire  de- 
speierit,  condicto  commune  plaeito 
nmul  ipsi  pagenses  reniant  )  et  si  una- 
nimiter  consenserint  pro  districtione 
itiius  casa  incendatur,...  de  ipso  pla- 
eito commune  consilio  facto  Hat  per- 
ilrtum.  (Extt-,  d'un  capitulaire  de 
Charlematine  pour  les  Saxons,  de 
l*an  797,  cbap,  8;  Bal  use,  t  I,  p.  ^78.) 

3^.  Ip8i..«  pro  niajoribus  causis. 


sîcut  sunt  homicidia ,  raptus,  incen- 
ditf,  deprcdationes,  membrdrum  aai« 
putationes,  furta  ,  latrocinia,  aliena- 
rum  rerum  invasinnes,  et  undecumque 
a  vicinosuo...  fuerit  accusât  us,  et  ad 
placitum  -venire  jussus,  ad  conoitis 
sui  roallum  omnimodis  venire  non  ré- 
cusent. {Extr»  d'une  charte  acconiée 
par  Louis -/e- Pieux  a  des  Espagnols, 
en  l'année  81 5 ,  cliap.  1.  Baluze ,  1. 1, 
pé  55o.) 

4**.  Ut...missiin  illorum  missalicîs, 
comitesque  in  eorum  comitatibus, 
pariter  |  lacita  teneant,  quo  omoes 
reipublicœ  roinistri,  et  vassi  domi- 
nici,  omnesmie  c|iiicumc|Ue  vel  qiiO- 
rumcumque  nommes...  sine  ulla  ^>er- 
sonariiro  èiceptione  vel  exeusatiooe 
aut  dilatione  conveniant. 

Ut  per  omne  regnum  nostrum  epir 
scopi  et  missi  nostri  ac  comités  in 
singuiis    parrocbiis    ac    comilatibus 

E lacita  teneant,  etadillaplacitaornois 
omo  qui  placitum  custodire  débet,  et 
in  illià  comiiatibus  onmmanet,  sioe 
excepliooe  et  ezcusatione  conveniat 
{Eatr.  d'un  cnpitnlaire  de  Charfes4é' 
Chauve,  de  Van  867,  lit.  a3,  cbap.  9, 
et  -énnonciationf  tit.  a5.  B.*luxe,  t.  II, 
p.  89  et  99.) 
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CHAPITRE  XV. 

Des  placitës  des  hautes  justices  seigneuriales. 

I.  Pour  rendre  plus  palpable  la  conformilé  établie  par  les 
lois  entre  les  tribunaux  des  justices  seigneuriales  el  ceux  des 
comtés  )  nous  rappellerons  ici  les  autorités  qui  ont  déjà  établi 
eo  général  le  droit  de,  justice  des  seigneurs. 

i*^.  On  trouve,  to  repassant  les  preuves  du  chapitre  VI^ 
article  II  $  une  loi  générale  de  la  première  race^  qui  exige  que 
les  évéques  et  les  grands  aient  dans  leur  domaine  «  des  juges 
«  et  des  envoyés  pris  dans  le  lieu  même ,  qui  reçoivent  la 
«justice  et  la  rendent  à  d'autres.  )> 

Dans  une  foule  de  di.^positifs  des  lois  de  la  àecônde  raee$ 
cités  au  même  article  ^  on  voit  les  vassaux  royaux  constamment 
assimilés  ûun  comtes,  et  les  tribunaux  des  immunités  à  ceux 
des  comtés  :  les  tribunaux  des  seigneurs  ont  des  juges  pria 
dans  les  cantons  comme  les  tribunaux  des  èbmt^s^  le  seigneur 
comme  le  comte  doit  la  justice,  et  ne  peut  la  refuser  )  comme 
lé  comte  il  a  des  i'eprésentants,  et  doit,  par  lui  ou  par  eux, 
accomplir  (es  justes  jugements^  enfin  lea  seigneurs  ecdlésiasti* 
(|ues  ont  la  justice  civile  et  crimin^le  comme  les  comtes ^  et 
dans  la  même  plénitude  ^  quelques-unes  des  lois  dont  il  s'agit 
recommandent  à  la  fin  «taux  comtes,  aux  envoyés  royaux^ 
«  aux  évéqueS)  abbés  et  abbesses,  aux  simples  vassaux  laiques,  )> 
de  faire  justice  dans  leui*  ministère  afin  que  <c  tous  les  justi- 
«  ciables  aient  chez  leUis  seigneurs  même  loi  et  ménie  justice 
«que  leurs  ancêtres  eurent  anciennement^»  confondant 
ainsi  soUs  une  seule  règle  les  conditions  des  justices  iseigneu** 
riales  et  celles  des  comtés. 

Au  même  article ,  on  trouve  encore  plusieurs  diplômes  des 
princes  cafliens,  qui  rentrent  datis  le  même  sens^  ils  sous- 
traient à  la  justice  du  placité  du  comtés  les  justiciables  d'un 
évéché,  à  condition  a  qUe  les  ministres  des  biens  de  Tégliseet 
^  lés  juges  des  terres  leur  fassent  bonne  et  familière  justice,  » 
par  riutervention  de  Tévéque^  les  agents  des  évéchés  a  dans 
«  leurs  audiences  font  droit  à  chacun  sur  les  affaires  certaines, 
«informent  àur  les  autres  comme  les  comtes,  et  perçoivent 

J'  KSï^^  ^^^  ^^^  ^^^  numéros  dtt  e«t  artî^t  l«s  aatorit^s  citées  au 
chap.  Vl  de  ce  livre. 
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((  les  freda  propres  aux  comtes  dans  les  comtés;  »  une  con* 
grégation  de  filles  qui  est  sous  Timmunité,  a  a  un  défenseur 
a  pour  entendre  les  causes,  »  et  exiger  les  freda  comme  les 
comtes  dans  les  comtés. 

Une  autre  communauté  de  filles  a  (c  un  placité  public ,  où, 
«  avec  les  juges  idoines  du  peuple  et  le  consentement  des 
«autres,  toutes  les  causes  qui  s'élèvent  dans  la  juridiction, 
a  se  terminent  par  le  commun  jugement  des  sages.  »  Au  tri* 
bunal  de  Tévéque  de  Langres,  un  grand  nombre  de  personnes 
siègent  et  jugent  avec  les  scabins  la  cause  d'un  vassal  de 
Tévêque. 

Une  lettre  d'Hincmar  de  Laon  montre  encore  que  cet  évo- 
que assemblait  fréquemment  un  placité  sur  les  terres  de  son 
évéché,  où  ses  hommes  ou  vassaux  se  réunissaient,  et  qu'il 
porta  accusation  contre  un  d'entre  eux,  de  ce  qu'il  n'y  était 
pas  venu  depuis  trois  ans  comme  les  autres. 

a**.  A  l'article  III  du  chapitre  VI,  plusieurs  formules  et 
diplômes  des  deux  premières  races  supposent  toujours  la  pos- 
session des  freda  et  de  tous  les  droits  du  fisc,  jointe  au  pri- 
vilège d'immunité;  or  tous  ces  droits  ne  se  percevaient  que 
pour  prix  de  la  justice  dkitributive,  dont  le  monarque  était 
dispensateur,  par  lui-même  et  par  tous  ceux  qu'il  lui  plaisait 
de  se  subroger,  comte ,  envoyés  ou  vassaux  royaux. 

3®.  A  l'article  IV  du  chapitre  VI,  on  trouve  la  formule 
d'un  acte  par  lequel  un  roi  enjoint  à  un  évéque  de  procurer 
justice  d'un  homme  poursuivi  criminellement  dans  sa  juridic- 
tion ,  et  lui  ordonne  de  le  faire  contraindre  en  sa  présence, 
et  de  l'obliger  à  satisfaire  selon  les  lois  ;  on  trouve  des  formules 
d'actes,  par  lesquelles  des  particuliers  requièrent  la  justice 
d'un  éveque  et  d'un  seigneur  laïque. 

On  trouve  enfin  un  diplôme  de  Pépin ,  qui  attribue  au  seul 
avocat  du  monastère  de  Saint-Florent  le  droit  de  poursuivre 
les  accusés  et  les  coupables  dans  son  immunité. 

II.  De  nouvelles  autorités  viennent  encore  ajouter  à  la 
preuve  offerte  sur  l'existence  des  placités  des  seigneurs ,  et  sur 
leur  conformité  avec  ceux  des  comtés. 

1"*.  Un  passage  de  la  vie  de  saint  Rembert  fait  voir  que  cet 

II.  —  1*.  Quum  jam  senio  gravari  Uludowicam,...  et  postéa  aptid  filios 
cœpi88et,...UQdeapud...  primo regem    ejus...  hoc  obtinuit....  Adalgariusi 
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évéque  était  dans  Tobligation  de  réunir  un  placité  dans  son 
évéché,  en  rapportant  que  lorsqu^il  fut  devenu  vieux,  il  sol- 
licita et  obtint  du  prince  la  permission  d'avoir  «  un  aide  pour 
a  les  cas  où  quelque  infirmité  Tempécherait  d'assembler  les 
«placités.  » 

2<^.  Un  récit  contemporain  rapporte  la  tenue  d'un  placité, 
par  les  envoyés  de  Tarchevéque  Hincraar  et  dans  son  domaine  ; 
il  montre  que  huit  scabins  y  jugèrent  dans  une  cause  qui  in- 
téressait la  liberté  personnelle  de  plusieurs  particuliers. 

3*^.  Deux  actes  de  jugement  portés,  sous  le  règne  de  Louis- 
le-Pieux,  au  tribunal  de  l'évêque  de  Langres,  où  a  les  bons 
<(  hommes  et  un  grand  nombre  d'hommes  informèrent  et  ju- 
«gèrent.  » 

^  Observation.  On  doit  remarquer  que  les  actes  particuliers 
cités  ici  d'après  les  lois  générales,  se  rapportent  presque  tous 
à  des  immunités  ecclésiastiques;  c'est  parce  que  les  actes 
émanés  des  hautes- justices  laïques  n'ont  pas  eu  de  dépôt  aussi 
sûr  que  ceux  des  évéchés  et  abbayes ,  et  ne  se  sont  pas  transmis 
jusqu'à  notre  époque. 

Ma,is  les  lois  générales  qui  imposèrent  aux  seigneurs  laïques 
les  mêmes  obligations  qu'aux  seigneurs  ecclésiastiques  et  aux 
comtes  de  rendre  la  ju^tice  dans  leurs  immunités  ,  et  qui  leur 
attribuèrent  les  émoluments  du  droit  de  justice  comme  aux 
autres,  prouvent  aussi  que  les  seigneurs  laïques  comme  les  évé* 

mniiactifis.  .  de  monasterîo  novae  Cor-  snr  fes  capitulaires  du  neuvième  siècle, 

bei»,...  illi  praestitus,  ita  in  adjuto-  Baluze,  t.  II,  p.  8^3.) 
rium  illi  conûrmaretur...'  dura   sese         3*.  Isaac,    episcopus,   et   Bertilo, 

qti9f>lihel  infirmilas  pra'pedire,...  cir-  cort'piscoptis ,  praesenlibus  bonis  bo- 

candi  episcopatum ,  placita  adeundi,  minibus  qui  sunterGrmaverunt.  al  que 

•••ioexpeditionem  vel  nd  palatium...  Brunardo   vicedomiDO    in    Siliciaco 

proiiciscendi.    (Extr,  de  la    f^ie  de  villa,...  interpellaverunt...  presbj'tc- 

iaini  llembertt  évéque  de  Hambourg,  rum  nomioe  Andelsadura  ,...  sed  con- 

aQnée865.  D.  Bouquet,  t.  VII,  p.  339.)  victus  ab  eis,  et  ab  aliis  bonis  horoi- 

a<>.  Vcuerunl   ejus  inissi  in   curie  nibus,...  reddidit. 
Acuiiori,...    in  placito   |*ublico,  in-         Bertilo,  corepiscopnsetabbassancti 

'vesligante.v...  justitiani...  senioris  jam  Benigni ,...  corara  domino  Isaac.  epi- 

^\^^]%  «lulierunt  sonum  de  bis  mun-  scopo ,  atque  lirunardo  vice-domino 

cipiis...  Per  judicium  scabiniorum,  ..  et  Agano,  cneterisqne  quampluribus, 

renvadiarunt    servilium...    injuste...  advocatum  sancti  Benigni  Faifardum 

neglenura...  Testes  su»  rascripli  corn-  nomine  rogavit^  nt  interpellaret  quos- 

Êrobaverunt    etiam    Teulbertnm   et  dam  homines  de  rehiis  sancti  Benigni 

'litelmiim  originalitcr  es^e  scrvos ,  et  et  mancipiis  qui  injuste  retinebant. 

pcr  judirium  scabiniorum ,  quorum  (  E.rir,    de    (feux    f!hartes     bou^'^ui- 

nomina  supra  videniur  scripta ,  rcn-  gnonnes ,  de  l'an  8;6.  Recueil  de  Pé- 

^adiarunt servitium.  (Extr.dè l'acuS,  rard ,  p.  1 5a  et  1 53.) 
f^pporté  par  Sirmond  dans  ses  noies 
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ques,  les  abbés  et  les  comtes ,  réunirent  des  plaeités  dans  leurs 
domaines,  puisque  ces  lois  n'avaient  ouvert  que  cette  seule 
voie  aux  dépositaires  quelconques  du  droit  de  justice,  pour 
acquitter  leurs  obligations  et  mériter  la  rétribution  qui  leor 
était  assignée  sous  le  nom  defredum. 

C'était  une  partie  essentielle  de  la  liberté  politique  du  peu- 
ple franc ,  que  le  droit  de  composer  dans  chaque  ressort  U 
tribunal  de  ce  ressort*,  et  dans  qn  temps  où  il  n'y  avait  point 
de  pouvoir  arbitraire ,  on  ne  peut  supposer  qu'un  droit  pré- 
cieux ait  été  enlevé  à  la  partie  du  peuple  qui  se  trouvait  sou- 
mise à  des  immunités  laïques,  tandis  qu'il  était  conservé  aui 
autres. 

Enfin  une  constitution  de  l'empereur  Conrad  II  *,  portée  an 
milieu  du  onzième  siècle,  peut  être  invoquée  ici  pour  suppléer 
à  la  preuve  directe. 

Elle  montre  que  tous  ceux  qui  dépendaient  des  grands  va»- 
$aux  en  Allemagne,  sous  le  règne  de  Conrad,  ne  pouvaient 
être  jugés,  sur  les  crimes  qui  entraînaient  la  privation  de  béné- 
fice ,  que  par  leurs  pairs  ou  co-vassaux. 

Cette  autorité,  qui  prononce  formellement  pour  son  époque, 
le  droit  des  citoyens  des  juridictions  seigneuriales  laïques,  de 
former  les  tribunaux  de  leurs  hautes-justices,  s'applique  éga- 
lementaux  époques  précédentes,  puisque  c'est  sur  Tanciennê 
coutume  qu'elle  s'appuie. 

CHAPITRE  XVI. 

Du  placitë  du  roi.. 

La  preuve  que  le  roi  fut  obligé  de  réunir  à  sa  cour  un  tri- 
bunal appelé  placité,  pour  délibérer  sur  les  causes  qui  se 
portaient  devant  lui ,  résulte  : 

i"*.  D'un  texte  de  la  loi  ripuaire^  il  compte  le  placité  dtt 

*  Prscipirous,...  ft  statuimus,  ut  militibus,   sine  cerU  et    couTicU» 

lluUusrQiies«pi8coporum,abbatuin  e|  suum  ben^ficium  dod  perdit,  nisi  Bt* 

abbatissaruni   marciiiunum  vet  coiui"  cuiidum  con^uetudiDem  antecessorum 

tum,  vel  umnium  qui  heueUciura  de  Dostrorum,  et  judicium  parium  tuo* 

l)Ostritpubitcibb«Diliciisauldeec<  te^  rum.   \^t^jrir,    Wune   constiiutt^m  th 

siaruoi  prcdiit  oinuino  teuent...  aut..,  l'empereur  Comrtut,  cdilion  d«  la  lei 

injuste  perdideriot,  tan  dç  noatrii  yalique  d'Eecard»  p.  aox) 

majoribus  yalyassoribas,  quam  eorum  Câ.  XVL^i*.  fii  qiiit  tit^et  ad  pal- 
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eomte,  celui  du  centenier,  celui  du  duc,  celui  du  patrice, 
celui  du  roi ,  comme  autant  de  tribunaux  de  même  nature; 

a*.  De  plusieurs  formules  de  la  première  race  ;  elles  repré- 
sentent le  roi  siégeant  dans  son  placité,  «  ensemble  avec  ses 
a  grands,  pour  entendre  les  causes  de  tous  et  terminer  les 
«justes  jugements  •,  >>  elles  montrent  que  c'était  à  celte  assem- 
blée que  se  poursuivaient  les  causes  civiles  et  criminelles  ; 

3*^.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  et  Carloman  ;  ils  mar-i. 
quent  que  le  prince  «  a  coutume  de  tenir  des  placités  »  à  son 
palais,  comme  les  comtes  en  tiennent  dans  leurs  comtés;  ils 
moutrent  que  les  arrêts  interlocutoires,  les  jugements  définitif^ 
se  prononcent  au  palais,  en  présence  du  roi; 


liim  ante  centenarium  vel  comitem, 
8eu  ante  ducein,  patriciuin  vel  regeiTi> 
necesse  habiierit...  ille  quieos  nvcesf 
sarios  habet,  mannire  illos  débet. 
(  Ejcir.  de  fa  loi  Hipuaire ,  lit.  5o , 
chap.  I.  D.Bouqtiet ,  t.  IV,  p.  ^43.) 

3*.  VeoieDs  ille  in  nostri  vel  pro- 
cerum  oostrorum  praesentia,  sugges- 
sit quasi  homo  noiDÎne  ille,  pagensis 
tester,  eu  m  in  villa  oulla  manente 
causa  adsali.sset,  et  eum  {graviter  livo- 
rasset,  vel  rauba  sua  in  soli  los  tantos 
eidem  tulisset,  et  ob  hoc  vobis...  ta- 
ies datos  habuisset  fîdejussores,  ut 
illis  ex  hoc  in  nostri  prtesentia  de- 
buissent  adstare  causantes.  A  quo  p)a« 
cito  veoiens  inenioratus  ille,  ibi  in 
palatio  nostro,  et  per  tridiium,  seu 
amplius,  nt  lez  babuit ,  et  memoratas 
ille...  ipse  nec  venis^et  ad  placitum , 
Dec  ulla  surania  nuntiasset,  adfirmat. 
Proindenos..  uoa  cura  nostris  pro- 
ceribus  constilit  decrevisse.  (  Extr, 
de  la  formule  37  de  Marculje,  liv.  l. 
D.  Bouquet,  t   IV,  p.  48a.! 

Sic...  a  proceribus  npstris  fuit  judi- 
çatum  ,  ut  de  quinqiie  denominatiç... 
m  palatio  nostro...  debeat  conjurare, 
quod  juipra  scripte  serve  illo  mémo* 
l'atusille  pedcs  fugitives,...  nunquam 
recepissel...  ipso  placilo,  quia  nec 
ulra  pars  ex  ipsis  victa  sit  apparet. 
[Extr.  tie  la  formule  38  tle  Marculfe, 
liv.  I".  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  ^8a.) 

Qiium  nos...  palatio  nostro  ad  uni- 
yersorum  causas  audiendas ,  vel  recta 
iadicia  terminanda  una  cura  proceri- 
bus Dostris  resideremus,  ibique  ve- 
mens  homo  aliquis ,  nomiDe  ille ,  sug- 
¥^%  «0  quod  apud  noitrum  iigna» 


culum  bomioem  aliqiiem,  Qoifiîa^ 
illum,  mannitum  habuisset...  Ad  quod 
placitum  veeiftnsipsif  ille,  pertriduum 
seu  amplius  jdacjtum  suum  rustodi- 
vit;  et  nec  ipse  illo  ad  id  placitum 
venit,  nec  missum».  direxit,  qui  ull^m 
soniam  nuntiaret.  Proinde  nos...  una 
cum  tldelibus  nostris  vel  comfte  pala- 
tii  nostri...  visi  fui  mus  judicasse. 
(Kxtr.  de  la  formule  38  de  l'Appendice 
de  Maty:ulje.  D.  BoU(|uet,  t.  IV, 
p.  5i6.  ) 

3®.  Ad  exemplum  quod  nos  cum 
illis  plantare  solemus,  sic  et  illi  cum 
suis  subjectis  placitent,  et  justitias 
faciant.  {Exlr,  des  cupitubdies  de 
Charlemagne,  de  /'ri«8o7,  chap.  ^, 
Baluze,  1. 1,  p.  4^') 

Sacramenta...  quœ  ad  palntîum  fue* 
rintjudicata,  ibidem  finianlur.  Et  si 
consacramentales  homines...  venire 
renuerint,  jussione  dominica...  ad  pa« 
latium  venire  cogantur.  (  Rxlr.  d  un 
capitulaire  de  Pan  809,  cbap.  39.  Ba- 
luze, t.  I,  p.  467.) 

Si...  ipsa  causa  ad  palatium  in  prae- 
sentia  re»is  ad  finiendum  fuerit  ner^ 
ducta,  solidi  duodecim,...  denuil 
componere...  Si  ad  palatium  prohujus 
rei  causa  venerit,  et  ibi  ei  fuerit  ju- 
dicalum  quod  iusttim  juJicium  judi- 
cassent,...  solidos  viginti  quatuor  ad 
partem  régis  componat.  (Èjtr.  d'un 
caf/ilulnire  sur  les  Saxons,  de  l'an  ^97, 
art.  4*  Baluze,  1. 1,  p.  277.) 

Si  ali<|uis...  rapiuam  exercu(*rit, 
per  noslram  regiam  auctoritatem  et 
misfli  nostri,  ad  palatinam  adducatur 
audientiam  ;  et  secundum  quod  in 
cApitulit  antecessorum  continetur,  le- 
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4''.  Des  capitulaires  de  Louîs-Ie^Piéux;  ils  dii^tinguenties 
causes  pour  lesquelles  «  les  coupables  doivent  venir  en  la  pré- 
ce  sence  du  roi  à  son  placité ,  et  les  personnes  qui  doivent  toa- 
<(  jours  y  assister,  »  et  dans  un  même  texte  les  mots  palais 
du  roi  et  placiié  du  roi  sont  alternativement  employés  pour 
désigner  le  tribunal  réuni  en  sa  présence; 

5®.  D^une  leltre  de  Charlemagne  ;  elle  appelle  un  abbé  en 
jugement  a  à  son  placiié;  » 

6°.  D'une  lettre  de  Louis-le  Pieux;  elle  ordonne  de  con- 
traindre à  comparaître  en  saprésence,  «  à  son  placité,  »  ce^ 
tains  moines  rebelles  à  leur  abbé ,  s'ils  persistent  dans  leur 
résistance  ; 

7".  De  l'ouvrage  d'Hincmarsur  Tordre  Ju  sacré  palais;  il 
marque  que  les  causes  qui  avaient  été  mal  jugées  ailleurs 
étaient  rapportées  au  jugement  du  palais; 

8".  Des  récits  de  Grégoire  de  Tours  ;  ils  rapportent  te 


gali  muictelur  judicio.  {Hxtr,  d'un 
capitulaire  de  Carlomun,  de  Van  88a , 
lit.  3,  cbap.  a.  Bjiuze,  t.  Il,  p.  a86.) 

4".  Quœ  personœ  vel  de  quihus  eau- 
sis  ciilpabiles  ad  prœsentiam  Dostram 
venire  debeant  discernei^diim  est  Ex- 
ceptis  episcopis ,  abbatibus,  comiti' 
bus ,  qui  ad  placita  nostra  semper  ve- 
Dire  debt'nt,  isti  venient,  si  in  latibus 
cul  pis...  deprebensi  fuerint  quales  in- 
ferius  adnotatœ  sunt.  {lixtr,  d'un  ca- 
pitulai re  de  Lnuis-fe- Pieux  f  de  l'an 
8;i8   Baluze,M,  p.  658.) 

Quicumipie  comprobatus  fuerit  de 
eo  quod  scienler  testes  in  perjurium 
induxissct,  sub  tldejussione  ad  paLi- 
tium  nostrum  venire  compellalur ,  ut 
ibi  cum  lidclibus  nostri:»  consideremus 
quid  de  tali  bnmiue  f.iciendum  sit. 

De  bis  qui  discordiis  et  contentio- 
nibus  sludere  solout,  et  in  pacevivere 
noluut,...  similiter  volumus  ut  sub 
fidejussoribu!)  ad  nostrum  placitum 
veniant,  ut  ibi  cum  (Idetibus  nostris 
consideremus  quid  de  lalibus  facien> 
dum  sit.  {Exlr*  rJ'nn  capilutawe  de 
LouLs-lf'Pteux ,  de  l'on  829,  cbap.  G 
et  7.  Baluzr,  t.  I,  p.  667.  ) 

5<>.  Ad  pljcitum  nostrum,  juxta 
quod  prxscns  missus  noster  vobis  in- 
dixerit,  nnbis  ¥os  adsistere  i>citote. 
Et  fiuarovis  ad  nos  missa  bic  factae 
seditiouis  vos  excuset  epistola,  ye- 
nite,  et  condigna  satisfactione  inju- 


stum  crimen  eluite.  (  Extr.  d'une 
leltre  de  Char/emas^ne  h  l'abbé  et  aux 
ntoines  de  S aint^ Martin,  de  l'an  8o| 
Baluze,  1. 1,  p.  ^\6.) 

6**.  Pcrventum  c^t  ad  nos  quod  mo; 
nacbi  ex  monasterio  sancti  Curilrpbi 
egressi  sunt  de  proprio  monaslerio. 
Quapropter  volumus  ut  missus  noster 
SIS  unacum  Heurico  abbate,  eteosdem 
monacbos  plena  auctorilatc  canooum 
et  regulari...  ad  proprium  monaste- 
rium  redire  compellatis.  Si...  q""* 

f>iam  eorum  vos  non  obaudierit,  to- 
umus  ut  compellatis  eum  venire  ad 
nostram  prœsentiam  in  proximo  pb' 
cito,  quod  habituri  sumus  apiidCa* 
risiacum.  {Eali\  de  la  lettre  i5  rf« 
I éouia-lt.- Pieux t  de  l'an  838,  à  Jnnns, 
éiféqne  d'Orléans,  D.  Bouquet,  t.  VI, 
p. 35o  ) 

70.  Comilis...  palatii ,  inter  pe«w 
inuumerabilia,  in  hoc  maxime  solii' 
cit!ido  orat,  ut  omnes  conlentiooes 
légales,  quœ  alibi  ort»  proplcraqui- 
talis  judicium  palatium  aggredifbaû- 
tur,  juste  et  ralionabiliter  ddermi- 
narel,  seu  perverse  judicata.  (Ajft*. 
de  tom'rai^e  il'Hinmiar  sur  tnvhtflu 
sacré  palait ,  t.  U  de  ses  OEuvres, 
p.  ao8. ) 

8*.  An.  DLXxxiT.  Judicatnm  est, 
ut  se  in»ioniem  redderet  sarramcnto. 
Sed  nec  hoc  his  adquiescentibus,  pi»' 
cilum  in  régis  Cbildeberti  prwentu 
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exemples  de  révéqae  Injuriosus  et  du  duc  Gontran  Boson , 
qui  furent  cités  Tun  et  l'autre  pour  des  affaires  criminelles ,  en 
présence  du  roi  Childebert  P",  «  à  son  placité;  » 

9*^.  De  trois  écrits  contemporains  du  neuvième  siècle;  ils 
rapportent  Thistoire  de  trois  causes  civiles  portées  devant  les 
rois  Louis-le-Pieux  et  Charles-le-Chauve,  «  à  leurs  palais  ou 
«  placités  ;  »  on  remarque  dans  un  de  ces  actes  les  mots  de 
palais  et  de  placité ,  employés  alternativement  pour  désigner 
le  même  tribunal  -, 

10*^.  Et  enfin  on  complète  la  preuve  de  Texistence  du 
tribunal  du  roi,  sous  les  noms  de  palais  ou  placité,  par  la 
compilation  d'un  grand  nombre  de  diplômes  qui  rapportent 
des  actes  de  procédures  ou  de  jugements  portés  devant  le  roi  ; 
on  y  voit  que  c'était  toujours  <(  au  palais  ou  placité  du  roi  » 
que  Ton  portait  les  causes  de  la  juridiction  du  prince. 


posueront...  Irajoriosus  tamen  ad  pla- 
citmn  in  conspectu  régis  Childeberti 
advcnit, et  per  trjduura...  observavit. 
An.  DLXxxY.  Childebertus  rex  apud 
...Tillam,  quae  io  medio  Ardoennen- 
sis  silvae  sita  est,  cam  suis  conjuugi- 
tor.  Ibique  Brunchildis  résina  pro 
Ingonde  filia,  cfuae  adbuc  in  Africa 
tenebatur,  omnibus  prioribus  qucsta 
est,  sed  parum.  consaiationis  emeruit 
...Quam  ad  placitum  in  villam  quam 
dizimus ,  Chiidebcrtus  cum  proceri- 
bus  suis  convenisset ,  et  Guntchraiu* 
nus  de  bis  interpellatus  nullum  ro- 
sponsum  dedisset,  clam  aufugit.  {Extr, 
de  Grégoire  de  Tours,  liv.  vu, 
chap.  a3,  et  liv.  vin,  chap.  ai.  D.  Bou- 
quet, t.  II ,  p.  3oi ,  3oa  et  3aa.  ) 

90.  Facta  est  conteotio  Gozboldi  et 
Arrabanni  abbatis  coram  imperatore 
Ludovico,...  et  principibus  ejus  in 
palatio  . . .  innumerabilibus  vassallis 
dominicis.  (  Extr.  des  antiquités  de  • 
PuUe,  année  838.  Baluze,  t.  II, 
P-  9»»-) 

An.  Dcccxxxviii.  Praecipit  ut  ante 
se  m  suo  palatio  ipsa  altercatio  fini- 
retur...  ut  haberent  ambo  corum  au- 
ctoritates.. .  Aquisgrani  palatio  ad 
suum  placitum,  quod...  cum  episcopis 
et  abbalibus  et  comitibus  et  ceteris  fi- 
delibus  suis  habebat.  (  Extr.  des 
Gestes  de  saint  Aldric,  évéque  du 


Mahs,  écrits  par  ses  disciples.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  3oo.) 

Quum  resideret...  rex  Karolus  in 
Vermeria  palatio ,  in  conventu  vene- 
rabilium  arcbiepiscoporum ,  episco- 
porum,  abbatum,...  comitibus  et  vas- 
sis  dominicis  ac  compluribus ...  ad 
diversas  emergentium  causarum  con- 
sidéra tiones,  . . .  tractandas ,  atqué 
juste  et  iegaliter  definiendas,  ventilare 
cœpit.  (  Extr.  de  la  notice  d'un  procès 
entre  l'abbé  de  Sainl-Calais  et  l'èvê- 
que  dw  Mans  a  porté  au  placité  de 
CkatieS'U' Chauve,  année  863.  D.  Bou- 
quet, t.  VII,  p.  297.) 

10°.  yoyez  le  34®  diplôme  de  Tan 
658,  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  639.  Le  45^ 
de  Tan  664,  p.  648.  Les  74®  ®t  76®  des 
années  691  et  69a,  p.  668.  Les  79*  et  80® 
des  ann^s  69a  et  693,  p.  671  et  67SI. 
Le  83e  de  Tan  695,  p.  674.  Le  85e  de 
l'an  697 ,  p.  ^'-fi.  Le  91®  de  Tan  70a , 
p.  680.  Les  95«  à  g7e  des  années  709 
et  710,  p.  683  à  685.  Le  105**  de 
Tanuée  716,  p*  691.  Le  laoe  de  Tan- 
ne'e  726,  p.  704.  Le  129»  de  Tan- 
née 746,  p.  71a.  Le  1 3 1*  de  l'année  74?, 
p.  713.  Les  i33e  et  i34«  des  années 749 
et  750,  p.  715  et  7 16.  Les  1"'  et  9e  de 
Pépin,  des  années  75a  et 759,  D.  Bou- 
quet ,  t.  V,  p.  697  et  703.  Les  3a«,  54» 
et  98e  de  Cbarlemagne,  des  années  775,. 
781  et  81  a,  p.  734,  746  et  776. 
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CHAPITRE  XVU. 

Des  personnes  qui  avaient  droit  de  séance  au  pLacité  du  roi. 

I.  La  preuTe  que  tous  les  grands  de  Tétat  en  général  avaient 
droit  de  séance  et  voix  délibérative  au  placité  ou  palais  da  roi, 
résulte  : 

!•.  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours  5  ils  rapportent  que  le  roi 
Contran  convoqua  devant  lui  les  grands,  pour  connaître  d'une 
accusation  criminelle  intentée  contre  des  ducs  par  ce  prince 
lui-même  5  ils  rapporlenl  que  les  grands  réunis  devant  le  roi 
Contran  informèrent  encore  d^une  accusation  intentée  contre 
deux  évéques  ; 

a*.  De  plusieurs  écrits  des  neuvième  et  dixième  siècles j  ils 
font  mention  d'une  sentence  interlocutoire  prononcée  parles 
iprands  au  palais  du  roi ,  d'une  condamnation  à  mort  portée 
par  les  grands,  en  présence  du  roi,  et  du  jugement  de  justifi- 
cation de  la  reine  porté  encore  par  les  grands  ^ 

3"*.  Des  formules  de  la  première  race ,  citées  au  chapitre 
précédent^  elles  supposent  toujours  les  grands  «  au  palais oti 
a  placité  du  roi.  » 

4^.  Des  diplômes  eités  à  la  fin  du  chapitre  précédent;  ils 


I.— 1*.  An.  ncxxxTi.  Goatchran* 
VBB  reKoomnioTtri  esercitam  in  Hi»- 
panias  praecipit...  quibue  reyersis... 
duces...  ad  baeilieani  sancti  Svmpfao- 
riaai  martyris  expetierunt.  Veniente 
...  rege  representati  funt  sub  condi- 
^ione  audieatise  in  poet  modum  futu- 
re. Postea  Yero  quatuor  conTOcutÎB 
«piseopie ,  necnon  et  majoribos  nata 
laicorum,    duces    discatere    cœpit. 

Ao.  DLZxxT.  GuBicbrannas  rex  ad- 
BO  ▼ieesinio  quarto  regni  aui...  ad 
Aurehanensem  urbem  Tenit...  Tune 
Bertcbrannus  Bordegalensis  emacopns 
ciim  Pailadio  Santonico  rsbtée  régi 
iafeasiH  erat,  pro  suseeptioBe  Gtin- 
dofaliii...  discussi...  iuerant  ab  reli^ 
tfuis  episeopis  «t  optinatibus  régis. 
\£xtr.  de  Grégoire  de  Tours,  H?.  Tia, 
«dlkap.  3o  ;  et  cbap.  i^'  et  a.  D.  Boa- 
quet,  t.  Il,  P.  3a4,  3a5,  3f3  et  3 14.) 

a*^.  Solusilleagriusurpator  proce- 
rum  sententia  jurare  jussus  est.  \Extr. 


des  note$  de  Bignon,  Baloze,  t  H, 

P-9^4.)  „ 

An.  noecxcii.  iValtganns  coni«> 
nepos  Odonis  régis...  advcrsus  eum- 
dem  regem...  rebefltonis  arma  len- 
vit...  Omnibus  primoribas,  qui  tune 
aderant ,  adjudicantibus ,  ^  euodem 
Waltgariam  decoliari  inssit.  (f^ff' 
des  annales  de  Metz.  D.  Bouquet, 
t.  Vin,  p.  7!i  et  73.) 

An.  ncccxciz.  MulttstcmporiboS" 
scelus. ..  de  regina  Ota  divulgatumest. 
...  Quod  ipsum  Radasjiona  urbe». 
juzta  priniorum  presentiom  Jodiciom 
. . .  defînitum  comprobatur.  {£^^' 
des  Annales  de  Fulde.  D.  Bouqoct, 
t.  VIII,  p.  59.) 

3*.  ^*y^ez  les  extraits  ou  ioai^ 
tions  de  six  formules,  au  chapitre  prr 
cèdent,  n«  a.  , 

4'.  Voyez  les  diplômes  indiJP* 
au  dernier  numéro  du  chapitre  f^' 
dent. 
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inrésenteol,  eomaie  les  formules,  les  grands  avec  le  prince 
ayant  séance  à  son  placîtë. 

II.  La  preuve  que  les  ëvéqnes  étaient  au  nombre  de  eeux  qui 
avaient  séance  et  voix  délibérative  au  placité  ou  palais  du  roi , 
résulte  : 

I*.  D'une  formule  de  Mareulfe;  elle  suppose  Tassistance 
m  des  éveques  avec  les  grands  laïques  »  )>  au  palais  eu  placité 
da  roi  ; 

lî*.  De  deux  textes  de  Grégoire  de  Tours  déjà  cités  ^  ils 
montrent  que  les  évéques  jugèrent  avec  les  grands  laïques  au 
placité  du  roi  Contran  ; 

3*.  De  trois  écrits  contemporains  du  neuvième  siècle ,  cités 
au  chapitre  précédent  ;  ils  ont  montré  des  évéques  siégeant  et 
jugeant  avec  les  autres  grands ,  devant  les  rois  Louis-le-Pieux  et 
diarles-le-Chauve  à  leur  palais  ou  placité  *, 

4*.  De  sept  diplômes  des  deux  premières  races;  les  princes 
y  énoncent  plusieurs  jugements  qui  ont  été  portés  devant  eux , 
a  lorsqu'ils  siégeaient  dans  leurs  palais  avec  les  grands  et 
a  les  hommes  apostoliques ,  les  évéques  :  »  les  évéques  sont 
nommés  dans  deux  diplômes  au  nomhre  de  quatre ,  dans  un 

II. —  i^  Quum   nos...   in  palatio  universorum   causas  audiendum ,  Tel 

iMsUro  ad  vmYM^BoiPuaB.  ^maê  inecfip  naoA*  jii4iei9  itmniBandiini  Meederi- 

judicio  terminandas^  uaa  ommi.^  «pib-  mus.  (  Ertr,  eu  dtpiâme  79  de  Clo- 

«oopisy  v^eleMvpUftriUiisoptiwatiibus  mu  lll^  de  Vmn4s2.   D.  bouquet, 

uoslris^  jref^Modarils  illis,  vel  4e«if-  t.  lY,  p.  67.1.  ) 

calcis  i\iis ,  cubiçulariis ,  H  iUo  4)0*  Qiinfli  vos...  ip^.  palatio  oostro  una 

mite  fkàlati» ,  Tel  reliquit  «fnampkiiv  -eum.-.   iqfâacopis...   ad    aniveraorum 

busDostri8fidelibus,residereBius:ibi-  «aufiSB  aÂidiendafl  vel  recta   jiMlioia 

4^l«ie  Tcoi^DsiHe^illnaiiBterpellaTit.  Jtermtaanda  residerenpus.   (Extr,  tlu 

lExlr,  de  le  fommis  »5  fie  Iktaroufft»  diplôme  60  de  Can  âgB.  D.  Bouquet, 

D.  Bouquet,  t.  VI,  ç.  477  et  47*.)  t.  lV,p.  67^.) 

%^,   V^ye^  l'entrait  de  •Grégoive  Qoum  nua...  in  i^alatio  noatro  oina 

deTours,  «  Tartiolpprçoëdent,  A?  I.  -eum  apostoleeis  TÎris...  episccois... 

lo^  f^eye*  lesécriU  de  trois  4on-  ad  ^uniTeusofrum  causas  aumenaïun, 

tee^^erttMMS  •  au -ohi^tre  pr^^dent ,  Telrioto  judicio  (termioandum  resc- 

1^0  a.  dierimos.   (  Extr.  du  diplSnte  85  de 

4*'.  Quum fiosio...  Masola^  io  p«-  Childebert  Ul ,  de  l'tm  697.  D.  Bo»- 

latio   neiBtro,    una    eu  m   apostoiicis  -quet,  t.  IV,  p.  676.) 

TÎris,  patribus  Dostris  ctpiscopis,  ob-  'Quam  nos...  una  cum  opiimatihés 

Aimatib^M...  palatii  nostri..*  «d  uni-  ...  et  pootificibus...  et  illostribus  Ti- 

▼ersorum  causas audiei^s,  iustoqoe  ris...  resideremus...  Anglinus  abba^.. 

judicio     terminandas     resiaeremus.  monasteriorum    Stabulaus   et    Mju- 

£  JExir.  du  dipiàme  45  de  doiaire  ill,  .mundarias...   ipsun  ^teftamentum  se 


fan  664*  D.  Bouquet,   t.    IV ,  pr^  manibos  «abere  affirmât.  {Extr. 

f>.  '64a.  )  -^   dàpiôme   1,39   de   "Cariomaa,  ide 

Ouum  au«...  m  palatio  noifcro:aoa  Van  746.  D.  Bouquet ,  t.  XV,  p.  712.) 

,apoal0lkk  Kiia6.McpèBoofît.r.  ad  Quum  nos».,  unanipm  optimatibus 
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autre  au  nombre  de  cinq,  dans  un  troisième  au  nombre  de 
sept ,  dans  un  autre  enfin  au  nombre  de  douze  ; 

S"".  Et  enfin  d'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux,  déjà  cité;  il 
pose  en  principe  que  «  des  évéques  doivent  toujours  assister  à 
((  ses  placités.  » 

III.  La  preuve  que  les  abbés  étaient  comptés  parmi  les 
grands  qui  avaient  séance  et  voix  délibérative  au  placité  ou 
palais  du  roi ,  résulte  : 

i^.  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux ,  cité  pour  la  troi- 
sième fois^  il  prononce  que  des  abbés  comme  des  évéques 
«  doivent  toujours  assister  à  ses  placités;  » 

T,"".  De  deux  écrits  du  neuvième  siècle  ;  ils  marquent  que  des 
abbés  siégèrent  avec  les  évéques  et  les  autres  grands  à  des  pla« 
cités  réunis  au  palais  de  Charles-le-Chauve. 

IV.  La  preuve  que  les  ducs  et  les  comtes  étaient  comptés 
parmi  les  grands  qui  avaient  séance  et  voix  délibérative  au  pla- 
cité ou  palais  du  roi,  résulte  : 

i".  Du  capitulaire  de  Louîs-le-Pieux  rappelé  aux  deux  ar- 
ticles précédents;  il  met  les  comtes  dans  la  classe  de  ceux  qui 
doivent  toujours  faire  partie  des  membres  de  ses  placités. 

2®.  De  neuf  diplômes  de  la  première  race  ,  dont  deux  font 

vel  pontiiicibus  apostolicis  patribus  »  tulaire  de  Louis-le-Pieuz,  aa  chapitre 

seu  et  iulustribus  vins  ducibusatque  précèdent,  n^  4* 

comitibus...  in  palatio  nostro  ad  uni-  a^.  ployez  le  79*  diplôme  de  Clo- 

versorum  causas  audiendas  vel  recto  tîs  III ,  de  l'an  07a  ^  il  rapporte  une 

judicio  terminandas  resideremus.  Ibi-  séance  du  piacitë  du  roi  où  quatre 

queyeniens...  Fulradus  abba  de  mo-  comtes  sont  nommés.  D.  Bouquet, 

nasterio...  Dionisii...   cum    norma  t.  IV,  p.  671. 

monachorum.  (  Extr,  du  diplôme  i33  f^oyez  le  80*  diplôme  du  même 

de  Pépin,  de  l'an ']^g,'D.    Bouquet,  prince,  de  Tan  6q3;  il  rapporte  un 

t.  rV,  p.  715.)  acte  du  jugement  du  placité  du  roi 

Jiidicio  scabinorum  palatii  nostri  .  où  vingt-deux  comtes  sont  nommés. 

.  et  attestatione  omnium  fîdelium  no-  D.  Bouquet,  t.  IV  ,  p.  67a. 

strorum,  ipsam  abbatiam...  praesuli  f^orez  le  85«  diplôme  de  Cbilde- 

reddidimus.  (  Extr,  du  diplôme  76  de  bert  III ,  de  J'an  607;  il  rapporte  une 

Cha7*les' le 'Simple,    de   l'an    919.  séance   du   placité  où  sont  nommés 

D.  Bouquet,  t.  IX ,  p.  54aO  trois  comtes.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p. 676. 

5".  ployez  un  capitulaire  de  Louis-  y  oyez  le  i33«  diplôme  de  Féjiin  , 

le-Pieux,  au  chapitre  précédent,  n<> 4*  ^^  1*^0  749>  9"^  ^^'^    mention  des 

III.  — 1«.  yoyez  l'extrait  d'un  ca-  ducs  avec  les  comtes  dans  une  séance 

.  pitulaire  de  Louis-le-Pieux ,  au  cha-  du  placité  du  roi.  D.  Bouquet,  t.  IV, 

pitre  précédent,  n»  4»  p.  716. 

30.  f^oyez  l'extrait  de  deux  écrits  .     Koyes  le  i35*  diplôme  du  même 

du  neuvième  siècle ,  au  chapitre  pré-  prince,  de  Tan  760,  qui  rapporte  une 

cèdent,  art.  I*S  n*^  9>  les  deux  der-  séance  du  placité  du  roi  où  les  ducs 

niérea  autorités.  siégèrent.  D.  Bouquet ,  t.  IV,  p.  *^i6. 

IV. ^i«.  f^ofez  l'extrait  d'un  capi-  KOfez  le  3a«  diplônt  de  Charte- 
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mention  de  dacs ,  et  huit  font  mention  de  comtes ,  siégeant 
avec  les  grands  «  au  placité  ou  palais  du  roi;  » 

3°.  Et  enfin  de  trois  actes  du  neuvième  siècle ,  cités  plu- 
sieurs fois  ;  ils  ont  montré  que  des  comtes  siégèrent  avec  d'au- 
tres grands,  devant  les  rois  Louis-'le-Pieux  et  Charles-le- 
Chauve ,  «  à  leurs  placités.  » 

y.  La  preuve  que  les  vassaux  royaux ,  sans  titre  de  dignité 
particulière,  avaient  séance  et  voix  délibérative  au  placité  du 
roi  avec  les  autres  grands ,  résulte  : 

I**.  De  trois  actes  du  neuvième  siècle,  que  nous  avons  tant 
de  fois  cités  ;  ils  marquent  que  les  vassaux  royaux ,  et  «  en  grand 
a  nombre ,  »  se  trouvèrent  à  trois  placités  des  rois  Louis-le- 
Pieux  et  Charles-le-Chauve ,  avec  les  autres  grands  ; 

îi*,  D*un  autre  acte  de  procédure  du  règne  de  Charles-le- 
Chauve  ,  et  d'un  diplôme  de  ce  prince,  où  Ton  voit  que  les 
vassaux  royaux  formèrent  le  a  placité  du  roi ,  »  avec  d'autres 
grands  ecclésiastiques  et  laïques. 

Vl.  La  preuve  que  les  officiers  de  la  couronne  ou  ministres 
du  palais,  c'est-à-dire  les  sénéchaux,  les  domestiques,  les 
référendaires,  les  camérierset  apocrisiaires ,  étaient  comptés 
au  nombre  des  grands  qui  avaient  séance  et  voix  délibérative 
au  placité  ou  palais  du  roi ,  résulte  : 

I*.  D'une  formule  de  Marculfe  ;  elle  compte  les  <(  référen- 
ce daires,  domestiques,  sénéchaux  et  camériers  )>  au  nombre 

magne,  de  Tan  7^5}  il  rapporte  une  V.  —  i».  f^oyez  l'extrait  de  trois 

sëancedu  placité  du  prince  où  huit  actes  du  neuvième  siècle,  au  chapitre 

comtes  sont   nommas.  D.  Bouquet,  prëcëdent ,  n*  9. 

t.  V  ,  p.  734.  ^**'  Qwuro  resideret...  rex  KaroJus 

P^ofes  le  54*  diplôme  de  Charte-  in  Vermeriapalatio,  in  conventu  ve- 

magne,  de  l'an  781,  où  treize  comtes  nerabilium  archiepiscoi»orum ,    epi- 

sont  nommés.  -D.   Bouquet,   t.  V,  scoporum,  abbatum...  comitibus  et 

p.  746.  vassis  dominicis.  (  Extr.  de  la  notice 

l/oyez  le  87*  diplôme  de  l'empereur  sur  un  procès  entre  Charles-le-Chauve 

Lotliaire,  de   l'an  853;   il  rapporte  et     l'éuéque   Robert,    île    tan     868. 

une  se'ance  du  placité  du  roi  où  les  D.  Bouquet,  t.  VII,  p.  297.) 

comtes  jugèrent    avec    les   scabins.  Quum  nos  in...   palatio  nostro... 

D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  391.  resideremus...iios  una  cum  fidelibus 

Ployez  \e  76*  diplôme  de  Charles-  nostris,...  Gailenus  et  Fulco ,  comis 

le-Simple,  de  Tan  9^19;  il   rapporte  palatii  et  alii  plurimi    visi   fuimus 

une  séance  du  placité  du  roi  où  douze  judicasse.  {Extr.  du  diplôme  iG^  de 

comtes  sont  nommés.  D.   Bouquet,  Charles-le-Chauve,    de    Van  861. 

t.  IX,  p.  54t  .  D.  Bouquet,  t.  VIU,  p.  567.) 

30.  Kfvye*  l'extrait  de  trois  actes  du  VI.  —  1°.    Voyez    l'extrait   d'une 

neuvième  siècle,  au  chapitre  précé-  formule  de  Marculfe,  à  l'art.  II  de  ce 

dent ,  n«  9-  chapitre ,  no  1 . 
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des  grands  qui  siégeaient  au  palais  avec  le  prince  «  pditf 
ce  entendre  les  causes  de  tous  et  les  terminer  par  justes  juge* 
«  ments;  » 

a*.  De  plusieurs  diplâmes  de  la  première  race ,  rapportés  ou 
indiqués  ;  ils  rapportent  des  séances  du  placité  du  roi  y  qù  ils 
comptent  parmi  les  autres  grands,  «  des  sénéchaux,  des  rëfë* 
((  rendaires ,  des  domestiques  ;  » 

S"".  Et  enfin ,  de  TouTrage  d'Hincmar  sur  Tordre  du  sacré 
palais;  il  compte  «  l'apocrisiaire,  le  chancelier ,  le  camérier, 
«  le  sénéchal ,  le  connétable,  le  maître  de  la  table ,  les  grands 
ce  veneurs  et  le  fauconnier,  »  parmi  les  membres  nécessaires 
du  palais  ou  placité  du  roi. 

VII.  La  preuve  que  le  comte  du  palais  était  compté  parmi 
les  grands  qui  avaient  séance  et  voix  délibérative  au  placité  ou 
palais  du  roi,  résulte  : 

i"".  De  plusieurs  formules  de  Marculfe  et  ^è  Lindenbrog, 
déjà  citées;  elles  mettent  aie  comte  du  palais»  parmi  les 
membres  du  placité  du  roi; 


a^.  Quom  nos...  Waratone.  Basse- 
no,  grarioDibus,  item  Aroalberto, 
Madelando,  seniscalcis,  et  Yaningo, 
comité  palatii  resederemus...  in  prse- 
sentia...  actores  sancti  ecclesiae  Roto- 
mense...  delegaverant.  {Extr,  du  di" 
plSme  3a  Je  CiovU  //.  D.  Bouquet, 
t.  IV  ,  p.  638.) 

Chlotarius  rex  Francorum...  senis- 
calcis Widraebado  et  Aoseberto^ 
refereodariis,  et  Cbadoloardo,  comiti 
palatii  nostri,  ad  uoiTersorum  causas 
audiendum  Tel  recto  judicio  termi- 
nando  reseder^nus.  {Extr*  du  tU» 
piâwe  35  de  Clouiire  IIL  D.  Bouquet» 
t.  IV,  p.  639.) 

Ployez  le  79*  diplôme  de  Qotîs  m» 
de  l'an  69a;  il  rapporte  une  séance  du 
placité  du  roi  où  deux  sénéchaux  sont 
nommés.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  6^1. 

f^oyex  le  So«  di{dôme  du  même 
prince ,  de  Tan  6q3  ;  il  rapporte  une 
séance  du  placité  du  roi  ou  deux  séné- 
chaux sont  nomm^  D*  Bouquet  « 
t.  IV,  p.  67a. 

FoYtz  le  85«  diplôme  de  CbUde^ 
bert  lu,  de  Tan  607;  il  rapporte  une 
séance  du  placité  du  roi,  oa  trois  do- 
mestiques et  deux  sénécha^a  aoBt 
nommés.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p»  ^f^ 


3^  Apocrisiarius...  omnem  clemm 
palatii..  reçebat...  canceUarius,  qui 
a  secretis  ohm  appellabator,  erantque 
illi  subiecti  prudentes  et  intelligentes 
ac  fidèles  Tiri...  Post  eos...  caméra- 
riiim...  comitem  palatii,  senescalcum 
...comitem  stabuli,  mensîonarium , 
Tenatores  principales  quatuor ,  falco» 
narium  unum.  QuamTis  sub  ipsb... 
alii  ministeriales  fuissent.,  non  tameii 
ad  eoi ,  sicut  ad  ceteros  principalîter 
..•totius  regni  confederatio  in  majori- 
bus  Tel  minoribus,  singulis  quibusqne 
(potidianis  necessitatibus  occurren- 
tibus,  oumpalatio  conglutinabantnr. 
Sed  nec  ipsi  superiores  omnes  seqoa- 
liter,  propter  ministeriorum  dirersi* 
tatem ,  qualitatem  ...  (^uum  taroen 
nul! us  se,  propter  fidei  senrandam 
▼eritatem  régis  regni...  subtrahere 
potui»set.  [Exir,  d'un  ouvrage  d'tiîitt> 
mar  sur  l'ordre  du  sacré  palais  y  tk^^o  16 
et  17,  t.  n  de  ses  OEurres,  p.  207.) 
VIL— !•.  f^o^oes  rex  trait  d'une  ibr- 
mule  de  Marculfe ,  à  l'article  de  ce 
chapitre,  n*  1 9  et  les  extraits  ou  indi- 
cations de  sept  formules  de  la  pre- 
■dère  race,  an  chapitre  précédeot, 
art  ^  ««s. 
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si''.  De  Touvrage  d'Hioemar  sur  l'ordre  da  lacrë  palais)  il 
marque  que  la  principale  fonction  du  comte  du  palais ,  était 
de  prendre  connaissance  de  toutes  les  causes  sur  lesquelles  on 
invoquait  le  jugement  du  palais  \ 

y.  De  vingt-deux  diplômes  de  la  première  race^  dans  cha«- 
cun  d'eux  le  comte  du  palais  est  nommé  parmi  ceux  a  qui  sié«- 
«  geaient  avec  le  roi  au  palais  ou  placité  pour  entendre  les  eau- 
«  ses  de  tous  et  les  terminer.  » 

YIII.  La  preuve  que  les  conseillers  du  roi ,  appelés  aussi 
docteurs  en  lois  »  juges  et  scabins  du  palais ,  étaient  comptés 
au  nombre  des  grands  qui  avaient  séance  et  voix  délibérative 
au  placité  ou  palais  du  roi ,  résulte  : 

i".  De  l'ouvrage  d'Hincmar;  il  dit  «  que  le  palais  ne  doit 
tt  jamais  être  dépourvu  de  dignes  conseillers,  »  et  que  ces  con- 
seillers prenaient  connaissance  de  toutes  les  affaires  qui  se  por- 
taient au  palais; 

2"*.  Des  Actes  du  concile  de  Sainte-Macre*,  ils  marquent  que 


•**•.  ^9y^^  ï>n  ^c"t  d'Hincmar  y  au 
chapitre  précédent,  n®  7. 

3».  Diplômes  de  la  première  race. 
Voyez  ]e  3a«  diplôme  de  CIotîs  II  ^ 
p.  638.  Le  35«  deCloUireHI,  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  63o.  Le  45*  du  même 
prince,  de  l^n  664 ,  p.  648.  Le  6a«de 
Tfaierri  III,  de  Tan  680,  p.  ôSg.  Les 
74*  et  76®  de  Clovis  III,  des  années  691 


F; 


prince,  de  1  an  093,  p.  b 

Cbildebert  III,  de  Fan  '607 ,  p.  676. 

Le  01  «  du  même  prince,  de  Tan  703, 
>.  680.  Le  95®  du  même  prince ,  de 
'an  705,  p.  683,   Le  96*  du  même 

prince,  de  Tan  710,  p.  684*  Le  io5« 

de  Cbilpéric  II,  de  Tan  716,  p.  691. 

Le  1  ao«  de  Thierri  IV ,  de  l'an  7516 , 

Î).  *]oL.  Le  ia9«  de  Carloman,  de 
'an  746,  p.  71a.  Le  i3i«  du  même 
maire  du  palais,  de  l'an  747 ,  p.  7i3. 
Le  i35«de  Pépin,  de  l'an  750,  p.  716. 
Diplômes  de  la  seconde  race.  Le  9^ 
du  roi  Pépin  I*',  de  l'an  759.  D.  Bou- 

3uet ,  t.  V  ,  p.  703.  Les  3ae  ,  54«  et  98» 
e  Cbarleroagne,  des  années  775, 
781  etSia,  p.  734,  746 et  776.  Le  i65» 
de  Cbarles-le-Cbauve ,  de  Tan  861. 
D.  Bouquet,  t.  VIII>  p.  567. 

yill.— 1*.  Ut  sive  generaliter  ma- 
joribas  siTe...  singoiariter  quibusque 


minoribus  recedentibus,  omni  tem*- 
pore  et  multitudine  congrua,  sine 
qua...  boneste  esse  non  posset. ..  pala» 
tium ,  et  consiliariis  condignis  nun- 
quam  destitutum  fuisset. 

Consiliariorum  intentio,  'qnando 
ad  palatium  convocabantur ,  m  hoc 
prscipue  yigebat,  ut  non  spéciale, 
velsingulares...  causas,  sed  nec  etiam 
illorum,  qui  pro  contentionibus  rerum 
aut  legum  Teniebant  ordinarent, 
quousque  illa  quœ  generaliter  ad... 
statum  régis  et  regni  pertinebant... 
ordinata  babuissent.  Et  ttinc  demum, 
si...  aliquid...  rege  prœcipiente  reser- 
vandum  erat,  quod  sine  eorum  certa 
consideratione  determinari  a  comité 
palatii,  vel  ceteris,  quibus  congrue- 
bant,  non  potuisset.  (Extr.  de  l'ou'- 
urage  d^Hincmar  sur  l'ordre  dii  sacré 
palais,  chap.  95  et  33  ;  t.  II  de  ses 
OEuTTcs,  p.  110  et  ai 3.) 

30.  Karolus  magnus  iroperator..; 
nuUo  unquam  tempore  sine  tribus  de 
sapientioribus...  consiliariis  suis  esse 
patiebatur  :^  sed  ricissim  per  succes- 
sores,  ut  eis  possibile  foret,  sunm 
babebat...  Quando  ad  placitum  sunm 
Teniebat ,  omnia^  subtiliter  tractata 
plenitudini  consiliariorum  suorum 
monstrabat,  et  communi  consilio  illa 
ad  effectum  perducere  procurabat... 
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Charlemagne  réunissait  à  certains  temps ,  tous  ses  conseillers  à 
son  placité  ^  les  évéques  du  concile  engagent  Louis-le-Bègue , 
à  qui  ils  s'adressent ,  à  suivre  cet  exemple  de  son  aïeul  ^ 

3^.  D'une  lettre  d'Agobard  ;  elle  suppose  que  Ton  connais- 
sait au  placité  ou  palais  royal,  des  magistrats  particuliers 
qu'elle  désigne  sous  le  titre  <(  d'hommes  instruits  des  causes.  » 

4*.  D'un  diplôme  de  la  première  race  5  il  distingue  entre  les 
membres  du  placité  du  roi,  ce  les  docteurs  en  lois;  » 

5*.  Des  gestes  de  saint  Aldric  ;  dans  l'énumération  des  mem- 
bres d'un  placité  du  roi ,  a  il  compte  les  conseillers  ;  » 

6"*.  De  trois  diplômes  de  la  seconde  race  ^  ils  comptent  entre 
les  membres  du  placité  du  roi ,  «  les  juges  du  sacré  palais, 
(c  les  scabins  du  palais  ^  » 

7®.  Et  enfin  ,  des  autorités  qui  ont  montré  à  la  première  par- 
tie de  cette  époque,  que  les  conseillers  du  roi  préparant  les 

Quaesumus,  cum  consilio  et  auxilio 
fideliiim  nostrorum  eligite  qui  Tobis- 
cum  per  singulos  menses  de  utroqae 
ordine  consiliarii  maneant...  regnum 
ac  fideies  vestros«.  ^ubemare,  et  ve- 
stram  domum,  sicut  tempore  anteces- 
sorom  Testrorum  fnit,  quando  bene 
fuit.  (  Extr.  des  Actes  du  concile  de 
Sainie^Âfacre,  de  fan  88 1  ;  f étires  des 
éyéques  au  mi  Louis  Ht,  D.  Bouquet, 
t.  IX,  p.  3o^.) 

3*.  NoYcnt...  prudentia  restra  in 
îstis  regionibus  quibus  non  vicinî  su- 
mus,  in  tantam  securitatem  renisse 
iinpietatem  ut  pêne  nullusinreniatur, 
qui  justitiam  diligat...  Quierit  timor 
regum  et  leguni  in  multis...  Pleriqne 
...  neminem  tiraendom  pntent...  ai- 
Gmtes  in  cordibus  suis  :  «  Si  qnerela 
de  me  ad  palatium  renerit,  causa  ad 
causidicos  dirigetar.  illic  inTeniani 
parentes  rel  amicosplnres,  perquos 
indubitanter  fieret,  ut  regalem  ofien- 
sionem  nuUam  incarram.  »  (  Extr,  de 
/a  lettre  3  tf  .■•§ i^nbturi  a  Malfnd, 
D.  Bouquet,  l.  VI.  p.  36o.  ) 

4*-  Agentes  de  ipsas  res...  in  paUtio 
nostro  ante  nos.  Tel  prooeres,  seu 
ducibus  ttostris,  perplures ,..,  adTene- 
mnt.  Sicut  proceres  nosf  ri  seu  comi- 
lis  paiatti  nostri  Tel  reU<|ui  legis  do> 
cton^  |ndicaTemnt,...  ipsas  res,.,  eis 
reddidunus.  (fxtr.  du  diplôme  iB5 
de  Pépin,  de  fan  75o.  D.  Bouquet, 
t,lV,p,7i7,) 


5^  Jussit...  imperator  ut  haberent 
ambo  eorum  auctoritates  et  testimo- 
nia  Aquisgrani  palatin  ad  snum  pla- 
citum...  ut...  prâfixa  altercatio  finem 
perciperel...  Imperator  interrogaTÎt 
suos  consiliarios  et  episcopos,  sÎTe  ab- 
bâtes  et  comités,  et  reliquos  fideies, 

3uid  ex  hoc  facere  deberet...  Respoo* 
entes  dixerunt  utriusque  ordinis 
omnes.  {Extr,  des  Gestes  de  saint 
Aldric,  évéque  du  Mans  ,  année  838. 
D.  Bouquet,  t.  YI,  p.  3oo  et  3of .) 

6^.  Resqu»  fueruntGundi  (damus), 
...  quae  Gundi  post  Telamine  religionis 
in  adutterio  copuIata,in  placitum  ante 
judices  sacri  palatii  legaliter  devicta 
est.  {Extr.  d'un  diplôme  de  Louis  //, 
rapporté  dans  les  notes  eTAffobard, 
édition  de  Baluze,  t.  II,  p.  i*6i.) 

Per  judicium  nobilium  Tirornm, 
comitum  atque  scabinorum,...  Gis- 
lulfo  Tassalo  ...  Jonse  episcopi  eam 
reddi  praecipimus.  (Extr.  du  di- 
plôme 3j  de  r empereur  Lothaire,  de 
fan  853.  D.  Bouquet,  t.  VIH,  p.  Bgi.) 

Judicio  scabinomm  palatii  nostri , 
et  attestatione  omnium  fidelium  no- 
strorum, ipsam  abbatiam...  pnesuli 
reddidimus.  (  Extr.  du  diplôme  76  de 
Ci'iarles ^ le- Simple  ,  de  Van  919 
D.  Bouquet,  t-  IX,  p.  54^.) 

7».  yofez  les  autorités  citées  à  la 
première  partie  de  cette  époque.  Ht.  V, 
chap.  XXIV,  art,  I«. 
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objets  des  délibérations  des  placités  généraux ,  étaient  souvent 
appelés  «  premiers  sénateurs  du  palais  et  du  royaume.  » 

CHAPITRE  XVm. 

I>es  ministres  da  palais  qui  étaient  du  nombre  des  conseillers  du  roi,  et  du 
droit  de  prësidence  du  comte  du  palais  au  plaoitë  du  roi. 

I.  La  preuve  que  Tapocrisiaire  et  le  camérier  étaient  tou- 
jours parmi  les  conseillers  du  roi,  se  trouve  expressément  dans 
Touvrage  d'Hincmar  sur  Tordre  du  sacré  palais. 

II.  La  preuve  que  le  comte  du  palais  était  compté  parmi 
les  conseillers  et  qu'il  avait  Tobligation  spéciale  de  siéger  au 
palais  du  roi ,  résulte  : 

i*".  De  Touvrage  d*Hincmar;  il  marque  que  le  comte  du 
palais  prenait  connaissance  de  toutes  les  causes  qui  se  por- 
taient au  placité,  et  prenait  spécialement  soin  qu'elles  se  ter- 
minassent selon  les  lois  *,  il  marque  que  le  premier  devoir  de 
ce  magistrat  était  l'exacte  observation  des  lois  ; 

îi*».  D'un  diplôme  de  Pépin  premier;  il  met  «  le  comte  du 
<(  palais  })  au  nombre  des  «  docteurs  en  lois  »  qui  jugèrent 
devant  le  roi  une  cause  réelle  ; 

3"*.  De  huit  formules  de  la  première  race  et  de  vingt-deux 
diplômes  des  rois  mérovingiens  et  carliens,  indiqués  au  cha- 
pitre précédent  ;  ces  autorités  supposent  ou  établissent  l'assi- 
stance du  comte  du  palais  à  chaque  placité. 

I.  Apocrisiarius...  id  est,  capella-  stiànitatisrectitudo...nouconsentiret» 

iins...etcamerariussemperintereraot.  boc  ad  régis  moderatiooem  perduce- 

{Extr.  de  l'ouvrage  d*Uincmar  sur  reiur.  (Extr.  de  touurage  d'tiincmar 

tordre  du  sacré  palais,  chap.  Sa,  t.  Il  sur  l'ordre  du  sacré  palais ,  chap.  ai , 

de  ses  OEuvres,  p.  ai3.)  t.  Il  de  ses  OEuvres  ,  p.  ao8.) 

II.-— 1<».  Coroitis...  palatii,  ioter  ce-  a*.  Pippinus  majorim  domus:..  co- 
tera pêne  innumerabilia ,  in  hoc  ma-  gnuscat...  magnitudo  vestra  quod... 
xime  soUicitudo  erat,  ut  omnes  con-  monachi,  Tel...  agentes...  in  palacio 
tentiones  légales,  <^ua  alibi  ortae  nostro  ante  nos ,  vel  proceres ,  seu  du- 
propter  sequitatis  judicium  palatium  cibus  nostris...  cum  plures  hominibus 
aggrediebantur,  juste...  détermina-  qui  ipsas  res  malo  ordine  (enebant... 
ret,  sea  perverse iodicata ad  squitatis  adstiterunt...  Kos...  ipsas  cartas...  si- 
tramitem  reduceret,  ut  et  coram  Deo  eut  proceres  nostri ,  seu  comitis  pd- 
propter  iustitiam,  et  coram  hominibus  lacii  nostri,  vcl  reliqtii  legis  doctores 
propter  legum  ubservationem,.**  pla-  judicaverunt...eis  reddidimi^s. (Extr. 
ceret.  Si  quid  vero  taie  esset,  quod  du  diplôme  i35  de  Pépin,  de  l'arfjSo, 
leges  mundanae  hoc  in  suis  definitio-  O.  Bouquet,  t.  lY ,  p.  716  et  717.) 
nibas  statutum  non  haberent,  aut  3^,  ,Voyez  les  autorités  citées  à 
secundum  gentilium  consuetudinem  Ptirt.  VU  du  chapitre  précédent,  n<^*  i 
crudelius  sancitum  esset,  quam  chri-  et  3. 


IW  PRBDVE8. 

m.  La  preuve  que  le  comte  du  palais  prëMdait  le  placité  du 
roi,  résulte  : 

i"".  D'une  formule  de  Marculfe^  elle  témoigne  que  c'était 
le  comte  du  palais  qui  annonçait  au  roi  le  jugement  porté  i 
son  placité  ] 

2,"*.  De  plusieurs  diplômes  de  la  première  race  ;  ils  rappor- 
tent différents  jugements  du  placité  du  roi ,  où  le  comte  du 
palais  rendit  compte  au  prince  de  ce  qui  avait  été  prononcé  par 
le  tribunal; 

3®.  De  la  Vie  de  Charlemagne,  par  le  moine  de  Saint-Gai; 
on  y  Toit  que  le  comte  du  palais  tenait  le  premier  rang  parmi 
les  grands,  et  portait  la  parole  ; 

4°.  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  ;  il  autorise  le  comte 
du  palais  à  faire  sortir  de  l'audience  du  palais  les  particu- 
liers qui  y  causeraient  du  trouble; 

S"".  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  ;  il  attribue  for- 
mellement au  comte  du  palais  la  charge  de  présider  le  placité 
du  roi ,  de  tenir  le  sceau ,  et  de  traiter  spécialement  des  causes. 


ni.'^i*,  Qnum  in  nostra  rcl  pro- 
cerum  nostrorum  prasentia,  homo 
nomine  iilc...  hominem  nomine  illum 
interpellasset,...  a  proceribus tioslris, 
io  quantum  inlustris  Tir  ilie  cornes 
palatii  nostri  testimoniavit,  fuit  judi- 
catum ,  nt..*  ilie  apud  très  et  alios  très 
sua  manu  septima,..*  in  palatio  no- 


stro...  debeatconjurare.  (i&Vfr.  d'une 
a*.  Teudencus  rex  Francorum,... 


formule  de   Marculfe, 
t.  VI,      '-  > 


Bouquet,     ^   4* 


qnum  ante  hos  dies  in  nostra  vel  pro- 
eerum  nostrorum  prœsentia  Compen- 
dio  in  palatio  nostro  resideremus; 
ibique  veniens  fimena  nomine  Acchil- 
dis,  Amaigario  ioternellavit;...  sed 
yeniens  ante  diotus  Amalgarius  ad 
ipso  placito,...  in  palatio  nostro,... 
ipso  sacramento  juita  quod  eidem 
fuit  judicalum...  in  quantum...  comes 
palatii  noster  testimoniavit,  ligaliter 
risus  fuit  adimplissit.  (  Extr,  du  di" 

lame  6a  de  Thien-i  ili,  de  l'an  68o. 

\  Bouquet ,  t.  IV,  p.  659O 
Ployez  le  64»  diplôme  de  Thierri  III. 


fl; 


p.  691. 


Ces  quatre  diplômes  sont  conformsi 
au  premier,  relativement  au  comte  dn 
palais. 

3*.  Qnum...  renisseot...  comitem 
palatii  videntes  in  medio  procerum 
concionantem.  (  Exir.  de  la  Vie  de 
Charlemagne»  par  le  moine  de  Saintr 
Gai,  chap.  9.  D.  Bouquet,  t.  V| 
p.  ia4.) 

4^.  Sihominicuilibetcausamsuam 
in  placito  aut  coram  comité  palatio 
alius  fuerit  impedimento,  et  causiffl 
ejus  injuste  disputaudo  impedierit.» 
Tolumus  ut  sive  comes  palatii  seu  co- 
mes ipse  in  comitatu  suo  jubeat  eum 
eiire  foras.  {Extr.  d'un  capitulaire  de 
LouiS'le» Pieux,  de  l'an  819,  cbap.  4* 
Baluze,t.  I,  p.  ÔoS.) 

5®.  Adalardus  comes  palatii  Ttmà' 
neat  oum  eo  cum  sigillo.  £t  si  ips0 
pro  aiiqua  necessitate  defuerit,  Gé- 
rard us,  siye  Fredricus,  Tel  uoui 
eorum  qui  cum  eo  scariti  sunt,  caiiis* 
teneat,  et  Tel  una  die  in  septimant 
i^ise  causas  teneat  et  ubicumque  fu«- 
nnt,  de  paoe  prœTideant.  {Exit:  d'un 
capitulaire  de  Charles-le-Chauve,  de 
l'an  «77,  tit  53,  chap.  17.  Baluss, 
t.  II,  p.  065.) 
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lY.  La  prèttre  que  dans  les  onrconslanees  forcées  où  le 
comte  du  palais  n'était  pas  présent  au  placité  du  roi ,  un  autre 
grand  du  palais  y  présidait  à  sa  place,  résulte  : 

i"".  De  deux  diplômes  de  la  première  race  ;  ils  marquent 
que  des  grands  différents  des  comtes  du  palais ,  présidèrent 
deux  séances  du  palais  sous  les  mérovingiens,  chacun  à  la 
place  du  comte  du  palais*, 

2^  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  de  Tan  877  ;  il 
ordonne  qu'en  cas  d'absence  du  comte  du  palais ,  un  des  grands 
qui  demeure  avec  lui  auprès  du  roi,  c'est-à-dire  un  des 
grands  du  palais  ,  traite  les  causes  à  sa  place. 

Obsbryàtion.  On  pourra  remarquer  dans  un  très-petit 
nombre  de  diplômes  et  dans  un  écrit  de  Yalafride  Strabon, 
qu'il  est  parlé  des  comtes  du  palais  comme  s'ils  étaient  plu- 
sieurs-, mais  ces  expressions  employées  vaguement  ne  peuvent 
être  prises  à  la  lettre ,  après  les  preuves  qui  viennent  d'établir 
qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  comte  du  palais  en  titre  ;  il  est  aisé 
d'imaginer  que  des  monuments  qui  n'indiquent  qu'incidem* 
ment  les  personnes  ont  pu  appeler  trop  généralement  comtes 
du  palais  ceux  qui ,  résidant  dans  ce  palais,  pouvaient  y  sup- 
pléer le  comte. 

CHAPITRE  XIX. 

Da  droit  da  prince  de  coQToquer  extraordinairement  les  grands  a  son  placitë; 
da  droit  dés  grands  d'assister  ou  de  ne  pas  assister  a  ce  tribunal. 

I.  La  preuve  de  la  prérogative  du  monarque  de  convoquer 
ses  grands  à  son  placité  en  tel  nombre  qu'il  lui  plairait,  et 
même  de  les  y  appeler  tous,  résulte  ; 

i**.  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours,  déjà  cités;  ils  suppo- 

IV, — 1«.  Qunm  nos...  in  palatio  proceribus  constitit   décrivisse ,nt 

nostro...resedereniu8...nos...  una  cum  dum  inluster  -vir  Ingobertus  qui  ad 

nostris  proceribus  constitit  décrivisse,  vice...  comité  palate  nostro  adestare 

ut  dam  inluster  vir  optimatis  noster  videbatur  ,    testimaniavit    quod    ac 

testimoniavit,  quod  ac  causa...  acta  causa...    acta   vei   judecata    fuisset. 

foisset    denoscitur.    {Extr.    du    di*  {Ëxir.d'undipfémede  Chitdebert  Ut, 

ÎlâmeB^deChUdebenII/,del'an6g5,  de  l'an  711.   D.  Bouquet,   t.   VIII, 

>.  Bouquet ,  t.  IV ,  p.  6^4  et  675.  )  p.  676.  ) 

Quum  nus  Mamacas  m  palatio  no-  a<*.  Voyez  un  capitulaire  de  Cbar- 

8tro ad  universorum  causas  audiendas,  les-le-Chauve ,  à  Particle  précèdent, 

▼el  rictd  judicia  termenanda  resede-  n»  6, 

rimus,...   nobis...  una  cum  nostris  I.  — i©.  FoytÈ  les  textts  de  Gré- 
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sent  la  conTOcalion  générale  des  grands  an  palais  da  roi  Con- 
tran, pour  le  jugement  de  deux  causes  criminelles  très-im- 
portantes ; 

2*.  Des  ouvrages  de  saint  Fortunat  adressés  au  roi  Cari- 
bert  ;  ils  marquent  que  ce  prince  «  s'occupant  de  la  cbose  pu- 
<i  blique,  assembla  tous  les  grands  devant  lui;  m  - 

3*.  De  la  Vie  de  saint  Éloi ,  écrite  par  saint  Ouen  *,  elle 
montre  que  a  rassemblée  des  grands,  des  ducs  et  des  évéques» 
avait  lieu  sous  le  règne  de  Dagobert,  sans  spécifier  aucun 
nombre  ; 

4^.  Des  Annales  de  Metz  et  de  Fulde;  elles  rapportent  deux 
jugements  ^criminels  célèbres  portés  à  la  fin  du  neuvième 
siècle ,  «  où  tous  les  grands  jugèrent  »  au  palais  du  roi. 

II.  La  preuve  de  la  prérogative  du  monarque  de  retenir  à 
sa  cour  ceux  des  évéques ,  des  abbés ,  des  comtes  et  des  béné- 
ficiers  royaux  qu'il  voulait  qui  y  siégeassent ,  résulte  : 

!•.  D'un  texte  de  Grégoire  de  Tours;  il  marque  que,  lors- 
que «  Childebert  II  envoya  son  fils  Tbéodebert  régner  à  Metz, 
((  il  envoya  avec  lui  les  comtes  et  les  grands  nécessaires  pour 
«  exercer  le  service  royal  ;  » 

a<^.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  ;  ils  parlent  de  plu- 
sieurs vassaux  royaux  que  le  prince  retenait  à  sa  cour  ; 

3**.  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  ;  il  marque  que  ce 
prince  convoquait  des  comtes  à  son  placité;  or,  les  comtes 
étaient  des  grands  que  leurs  fonctions  obligeaient  ordinaire- 
ment à  résider  dans  les  provinces  ; 

goire  de  Tours ,  au  chap.  XVII  de  ce  U.  — - 1».   Childebertus...  Theodo- 

riYre,art.  !•',  no  I.  bertum  filium  suum  seDiorem  iUuc 

a«,  Publica  cura  movens,  proceres  si  cou-  dirigcnd  um  destinât  :  cui  comitibos... 

greget  omnes.  majonbas...  qui  ad  exercendum  ser- 

(  Extr,  des  écrits  de  saint  Fortunat  ;  Éloge  ▼itium  regale  crant  necessariî.  i£:rtr. 

du  roi  CaribeH,  Ut.  ir.  D.  Bouquet,  de  Grégoire  de  Tours^XiY,  ix,chap.36, 

'•  " .  P-  506. )  aoDëe  §89.  D.  Bouquet ,  t.  II,  p.  353.) 

3<>.  Rex   Dagobertus...  in  tantum  ao.  De  vassis  dominicis  cjui  adliuc 

diligebat  eum ,  ut  fréquenter  catervis  intra  casam  servi  unt,  et.. .  eu  m  dorono 

principum ,  optimatum  et  ducum  at-  imperatore...  remanserint,    vassaiios 

que  episcoporum  se subtrabens,  Eligii  suos...  cum  comité...  ire  permittaot. 

sécréta  peteret  conciliabula.  {Extr,  de  (  Extr,  d'un  capitulaire    de  Charte' 

la  Vie  de  saint  Eloi  par  saint  Ouen,  mas  ne,  de  Can  81a  ,  chap.  7.  Baluze, 

chap.  14.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  554.)  t.  I,  p.  495.) 

4».  f^oyez  les  extraits  des  AnnaJes  3o.  foye*  l'extrait  d'un  capitulaire 

de  Metz  et  de  Fulde,  au  chap.  XVII  de  Louis-lc-Pienx ,  au  chap.  XYI> 

de  ce  livre ,  art.  I**,  n*  3 ,  deuxième  ii<*  4* 
€t  troisième  autoritéi. 
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4^  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauye  ;  il  marque  quels 
seront  les  grands  qui  devront  composer  la  cour  de  son  fils , 
dans  une  année  où  il  lui  laisse  la  charge  du  gouvernement  du 
royaume  ^  il  appelle  à  son  palais  quelques  évéques ,  quelques 
abbés ,  quelques  comtes  choisis  parmi  les  plus  voisins  des  dif- 
férentes contrées  où  le  prince  doit  résider,  et  qui  se  succéde- 
ront selon  les  lieux  et  le  temps.  Preuve  évidente  du  droit  du 
monarque  d^attacher  tels  grands  qu'il  voulait  à  sa  cour,  à  son 
palais,  à  son  placité;  droit  si  général  qu'il  autorisait  le  prince 
à  ôter  les  évéques  à  leurs  fonctions ,  les  abbés  à  leurs  cloîtres , 
les  comtes  à  leurs  provinces. 

m.  La  preuve  que  les  séances  du  placité  du  roi  étaient  très- 
fréquentes,  résulte  d'une  lettre  de  Louis-le-Pieux  et  d'un  capi- 
tulaire de  Charles-le-Chauve  *,  ils  témoignent  qu'elles  avaient 
lieu  une  fois  par  semaine. 

Une  observation  fort  simple  fortifie  cette  preuve  ;  les  formes 
delà  justice  civile  prescrivaient  dans  une  foule  de  causes  des 
ajournements  répétés  plusieurs  fois  dans  de  très-courts  espaces 
de  temps  ^  il  fallait  que  le  placité  du  roi  se  tint  régulièrement  et 
fréquemment  pour  que  la  justice  distributive  s'exerçât  selon  les 
formes  légales. 

IV.  La  preuve  que  chacun  des  grands  avait  l'entière  liberté 
d'user  de  son  droit  de  séance  ou  de  n'en  pas  User  toutes  les  fois 

4^  Qualiter  et  qao  ordine  filius  episcopos,  et  ceterioostri  fidèles  illîus 

noster  m  hoc  regno  remaneat,  et  qui  partis ,  una  oum  prœdictis.  Sed  et  dé 

debeapt  esse  quorum  auxilio  utatur,  aliis     fidelibus    nostris ,    secundum 

et  TicUsitudine  cum  eo  sint.  Yideli-  quod  in  unaquaque  parte  regoi  ne^ 

cet  ex  episcopis  assidue  sint  cum  illo  cesse  fuerit.   (Exlr,  d  un  capitulaire 

autlogiluYiDus,  aut  Reinelmus ,  sire  de  Charles~le-Chauve  ,  de  l'an  877, 

Ode,  seu  Hildeboldus.  Ex  abbattbus,  chap.  i5.  Bainze,  t.  U,  p.  264.) 

si  alia  nécessitas  non  e?enerit,  assidue  Iil.  Sciatis...  nos  telle  per  singulars 

sint  cum  eo  Weipho ,  Gauzlinus ,  et  bebdomadas  nno  die  in  palatîo  nostro 

Fulco.  ExcomitibusTcro,  autXbeu-  ad  causas  audiendas  sedere.  (Extr. 

dericus ,  aut  Balduinus ,  sive  Chonra-  d'une  lettre  de   Louis-le- Pieux ,  de 

dus,  seu  Adalelmus  alternatitn  cum  l'an  8a8.  Baluze,  1. 1,  p.  656.^ 

lUo  consistent ,  et  quanto  saepius  pro  ployez  un  capitulaire  de  Charles- 

nostra  atilitate  potuerint,    Boso   et  le-Chauve,  au   chapitre   précédent, 

Bernardas.  Si  versus  Mosam  perrexe-  art.  III ,  n*»  5. 

ni,  siiit  cum  eo  Franco  episcopus,  IV.  F'ojrez  le  diplôme  79  deCIo- 

Johanoes   episcopus,   Arnuifus    co-  vis  III,    de  l'an  69a.  D.  Bouquet, 

mes,  GisscberUis  ,  Letardus,  Malfri-  t.  IV,  p.  671. 

dusjWidricus,  Gotbertus,  Adalber-  Quum  nos...  in   palatio   nostro... 

tus,  Ingelgerus,  Raineros  una  cum  cum...  episcopis...  iliustribus  viris... 

praedictis.  8i  ultra  Sequanam  per-  optematis  comitebus...    grafionibi» 

^f«xent,  Huco  abba ,  Waltherus  epi-  ...  domesticis...  referendariis...  senis- 

scopQs ,  VVsQa  episcopus ,  Gislebertas  calds ,  necnon  Amdramno  conite  pa- 
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qu'il  n'y  avait  pas  de  convocation  ou  d'ordres  formels  da 
prince ,  résulte  : 

De  l'examen  des  diplômes  et  autres  monuments  qui  nous 
ont  transmis  des  actes  de  beaucoup  de  séances  de  la  cour  du 
roi  ;  on  y  trouve  souvent  des  grands  de  tous  les  ordres ,  ou  de 
plusieurs  ordres,  nommés,  et  ensuite  l'annonce  d'un  nombre 
indéfini  désigné  par  ces  expressions  :  <(  plusieurs  autres  per- 
K  sonnes  ou  grand  nombre  d'autres  personnes,  une  foub  in* 
«  nombrable  de  vassaux  royaux^  »  quelques  autres  actes  nomr 
ment  tous  ceux  qu'ils  indiquent  |  et  présentent  un  très-petit 
nombre;  cette  variation  dans  la  composition  du  tribuaal 
montre  évidemment  que  pour  la  plus  grande  partie  de  ses 
membres,  le  droit  de  séance  était  seulement  bcultatif. 

V«  La  preuve  que  le  placité  du  roi  était  ordinairement  trèfr- 
nombreux ,  se  tire  des  mêmes  autorités  qui  ont  été  employées 
à  la  preuve  précédente j  on  y  voit  que  pour  le  plus  souvent  les 
séances  réunissaient  beaucoup  de  grands* 

l^nâ  €um  plttTM  iiostris  fidelilmt». 
et  comité  palatii  Dostro,  Tisi  fttÎBiw 
judicasse.  {Êxtr»  du  diplôme  5  durai 
Pépin  ^  dû  VoH  ^SS.  D.  B9ii^[Bet, 
t.  VI,  p.  ^oo.  ) 

Voyez  le  diplôme  9  du  roi  P^io, 
de  Taa  759.  D.  Bou^aet ,  t.  Y ,  p.  704. 

INos...  ùnâ  çom  fidelibus  Di>$tri8M. 
comitibus...,  comité  |)alacio  nostro. 
Tel  reliquis  quampluns,  yisi  fuimns 
judicaase.  {Éxtr,  du  dijplâma  3^  de 
Ckariemmene ,  eU  i'an  775.  D.  Bm^- 
quet ,  t.  Y ,  pu  7^4  et  785.) 

Nos...  lUM  euai  fidelibus  Dottris... 
cMnttibiu..*,  eomiti  paUtii  Dostri,  yd 
reliqaifi  quam  plwres ,  visi  fiieniat  yà- 
dicasse.  (Extr.  du  diplôme  98  de 
Chwriemofçme ,  de  tan  6ia.  D.  Boa- 
quet,t.V,  p.  776.) 

Nos  Hua  cun  adeitbas  «ostiia.^ 
¥aasi  dominici.^  00m is  paiattî  et  -alii 
plurimi ,  vist  fuimas  judicasse.  {Esttr. 
du  diplôme  i65  de  Charle$^e^ièam^, 
de  Van  861.  D.  Bouquet ,  t.  Via, 
p.  567.) 

Non  nulloram  paUtii  «ottri  pri- 
mer um  jadicio...€ellaad  fiscura  re- 
-dacta  est.  (  Emir,  du  dipiSme  \6g  de 
Caries  ' le ^  Charnue,  de  l'an  0^. 
D.  Bonquct,  t.  YUI,  p.  57e.) 

y.  f^oyem  les  a«torit4t<»Uet  à  i'ar- 
4i<de  firMdeiit. 


latii  nostro  ,  tel  reliquis  quamplori- 
mis  nostris  fidelibus  residii;emus. 
(  Extr.  du  diplôme  80  de  Clouis  II i , 
4ie  l'an  698.  D. Bouquet,  p.  67a.) 

Quum  nus...  io  palatio  nostro  una 
cum  apostolecis  viris...  inlustri  viro 
Pippino  roajofim  domnt...  Tel  cuQctis 
fidelibus  nostris  .  .  .  resediremus. 
{Extr,  du  diplôme  85  de  ChildebertlJI, 
de  l'an  697.  D.Bouquet.t.  rV,p.  6;6.) 
Nos  una  cum  fidelibus  nostris».. 
episcopis...  abbate...  et...  comité  pa- 
latio nostro  vel  reli^uis  quam  pluri- 
mis ,  visi  fuimus  judicasse.  (  Extn  du 
diptôme  129  de  Carloman,  de  l'an  746. 
D.  Bouquet,  t.IV,p- 71a.) 

Nos...  una  cum  fidelibus  noslrÎA... 
eomite  paîatii  nostro.,  vol  reliquis 
quam  pluribus  visi  fuimus  judicasse. 
(  Extr.  du  diplôme  \Z\  de  Carlçman, 
de  l*an  747.  Ù.  Bouquet ,  t.  IV,  p.  7i3 
et  7140 

Nos...  una  cum  fidelibus  nostris... 
oomete  palatio  nostro  vel  reiious 
qiiampluris ,  visi  fuimus  judicasse. 
{Exlr^  du  diplôme  i^  de  P^pim,de 
l'an  75o.  D,  Bouquet ,  t.  IV  ,  p.  71^.) 
Nos...  una  cum  proceribus  nostris 
Tel  fidelibus...  comité  palatii  nostro , 
Tel  reliquis  quampluribus  TÎsi  fuimns 
ludicasse.  (  E.xtr.  du  diplôme  i*'  du 
nti  Pépin  ^  de  f^n  ySx  D.  fionqnet, 
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CHAPITRE  XX. 

Des  membres  nëeessairts  da  placité  du  roi. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  Tobligation  des  mi« 
nistres  du  palais  et  conseillers  du  roi  de  former  en  tout  ou 
partie  le  tribunal  du  prince ,  et  de  la  nécessité  d^une  convo- 
cation générale  de  tous  les  conseillers  pour  les  affaires  d'un 
intérêt  général ,  résulte  dans  tous  ses  détails  de  l'authentique 
ouvrage  d'Hincmar  sur  Tordre  du  sacré  palais  ^  c'est  dans  cet 
écrit  que  Ton  voit  que  «  le  grand  chancelier,  Tapocrisiaire  ou 
a  garde  du  palais ,  le  camérier,  le  comte  du  palais ,  le  séné- 
fcchal,  le  comte  de  Técurie  ou  connétable,  le  maitre  de  la 
«  table ,  les  quatre  principaux  veneurs  et  le  fauconnier  rési-^ 
«daient  au  palais;  que  quoique  les  grands  en  général  et  les 
«moindres  officiers  pussent  s*éloigner  du  palais,  ce  palais 
«(devait,  en  quelque  temps  que  ce  fut,  être  rempli  d'un 
«nombre  raisonnable,  et  n'être  jamais  dépourvu  de  sages 
«conseillers;»  on  voit  encore  dans  l'écrit  d'Hincmar  que 
«  l'apocrisiaire ,  le  chapelain  ou  le  garde  du  palais  étaient 
«toujours  parmi  les  conseillers,  qu'il  existait  plusieurs  autres 
«  ministères  qui  attachaient  au  palais  et  à  l'étude  des  affaires,  » 
et  que  dans  ces  ministères  se  préparaient  et  se  formaient  ceux 
qui  devaient  succéder  aux  charges  importantes  de  conseillers 
du  palais. 

On  voit  de  plus  dans  cet  écrit,  que  les  ministres  ou  con- 

I.  Vfyyez  les  textes  d'Hincmar,  cités  tum  nuntiaretur  (  rarius  tamen  ne- 
an  chap.  XVII  de  ce  lirre,  art.  VI  >  cesse  esset  ut  oonsilium  altius  tracta** 
n"  3  et  art.  VIII ,  no  i.  retur,  et  tamen   tempus  aptum   noq 

Apocrisiarius...  id  e9t,capellaiiat|  estet,  ia  quo  praefati  co&siliarii  cou-* 

Tel  palatii  custos  et  eamerarius  aein*  T6oareDtur)>  ipsi  paiatim  «.  etaêekkia 

periotereraatt  etidctroocumsummo  famUiaritate ,  tam  in  publîoit  consi» 

studio  talei  eUgebantur, an telectiio^  liisquam...  in...  consultatione,  stn** 

«truebantur^  qoi  merito  interesse  po*  dium   baberent»    prout...   temporia 

taisseot...  DeceterisministeriaUbos,  qualitas  exigebat,  aat  constliimi  pl«^ 

qui  talera  se  ostendebat,  ut  ad  boe  niter  dare  q^itd  fieret^  aut  certeqno* 

▼al  praesens ,  vel  futarus..*  loco  eo»  modo  ad  praefinita  teraixMra  cuitt  cott^ 

rumdem  bonorifioe  aubstitui  potuis^  silio  ,  et  abëqae  uUo  detritnénti»  rM 

>et^  cum  sumnia  intentione  mentis  eademexpeetari -t^ausfentaripotuilf^ 

intendendo  singulia  qua»  agebantur  set*  H«c  de  majoribtH.    -   ' 

intéresse  jubebatur,  saWaas  crédita,  De  minoribus  ver^,  Yel  proprie  oa« 

disceas  iocogntta  ,  retînens  ordinata  latinis;  ita  ntdiximus  ttoti  getieiMiUteir 

tt  conatituta.  lit  si  forte  tAte  aUquid  ad  reganm    pertinentibt» ,  sed  Ét>e* 

extra  aut  intra  regniMi  oriretur)  aut  cîaliler  ad  personas  quasque  Ttmé> 

însperatuiQ  et  ideo  non  prœmedita-  ciieiil&bu<,q««biip9ciiiliUrpâ^^ 
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seillers  résidant  au  palais  ne  décidaient  des  causes  qui  intéres- 
saient Tétat,  que  lorsqu'une  circonstance  subite  et  pressante  ne 
laissait  pas  le  temps  de  convoquer  tous  les  conseillers,  et  qu'en 
ce  cas  ils  devaient  plutôt  chercher  les  moyens  par  lesquels 
Taffaire  pourrait  être  suspendue,  que 'donner  un  avis  com- 
plet, en  attendant  la  convocation  des  conseillers. 

On  voit  enfin  dans  Touvrage  d'Hincmar ,  que  les  conseillers 
convoqués  extraordinairement  étaient  dans  le  droit  de  régler 
les  affaires  générales  qui  appartenaient  à  la  sûreté  de  Fétat, 
et  de  connaître  ensuite  de  toutes  causes  qu'il  aurait  plu  au 
prince  de  leur  réserver. 

n.  La  preuve  détaillée  qui  résulte  de  l'ouvrage  d'Hîncmar 
se  confirme  dans  chaque  point  par  les  autorités  que  nous  avons 
déjà  citées,  ou  par  des  autorités  nouvelles: 

I®.  Les  autorités  qui  ont  établi  que  les  divers  grands  du 
palais  siégeaient  au  placité  du  roi  et  que  le  comte  du  palais 
devait  toujours  y  assister ,  ou  en  cas  d'impossibilité  y  être  sup- 
pléé. 

2*.  Les  Actes  du  concile  de  Sainte-Macre,  qui  ont  témoigné 
queCbarlemagne  avait  toujours  plusieurs  de  ses  conseillers  avec 
lui,  qu'ils  résidaient  successivement  au  palais^  et  que  quand 
ce  prince  délibérait  sur  de  grands  desseins  à  son  placité ,  c'était 
avec  la  généralité  de  ses  conseillers  ]  une  lettre  d'Agobard ,  qui 
suppose  qu'au  règne  de  Louis-le-Fieux  les  jugements  se  por- 
taient devant  le  roi ,  par  des  hommes  spécialement  instruits 
des  causes ,  et  qui  y  étaient  nombreux  ;  les  divers  diplômes  qui 

Biiiiebant,cumei8dommu8...ordmare  quousque  iUa  quae  generaliter  ad  sa- 

potuisset,  utexindenon  solumdetri-  lutem  Tel  statum  régis  et  regoiper- 

Bieatum  ulLum  oriretur,  yeram  etiam  tinebant. . .  ordinata  habuissent.  Et 

ortum  aut  imminens...  aut  mitiçari ,  tuqc  demum,  si...  taie  aliquid  domno 

aut  funditus  exstingui .«.   potuisset.  rege  praeeipiente  reserrandain  erat. 

Si  yero  tajis  esset  causa ,  ut  yelocitati  auod  sine  eoriim  certa  considoratioDe 

immineret ,  et  tamen  aliquatenus  U8>  aetêrmiDari  a  comité  palatii ,  vel  ce- 
que  ad   générale   placitum   qooquo 
pacto  sasteotari,  yel  siae  peccato, 

SM%  sÎQo  Qootumelia   potuisset,  ipsi  sur  l'ordre  du  sacré  pm 

modum  ejjus  sustentationis  ex  praedi-  sçs  OËUYres,  p.  ai3.)                   . 

cto  maiori  usu  coacilium  dandi  sci-  II. — i».  VoYç*  les  preuves  ciwes 

rent...Fraefatorumautemconciliorum  au  chap.  XVII  de  ce  livre,  art  U» 

intenlio ,  qoaiido  ad  palatium  convo-  III ,  IV,  VI  et  VII. 

cabAntur,  io  boc  praecipue  vigebat ,  a<*.   ployez  les  actes  du  concile  de 

ut  BOB  spéciales  vel  singulares...  eau*  Sainte-Macre ,  au  cbap.  XVII  de  ce 

aas,  sed  nec  eUam...  pro  conteiitio-  livre ,  art  VIII  i  n*  a. 
jiubus  rerom  aa(  legum*. •  ojrdiiiareiit, 
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ont  établi  Tassistance  des  couseillers,  sous  les  noms  de  doc- 
teurs en  loi  et  de  scabins  du  palais ,  dans  différentes  séances 
du  placité  du  roi. 

3"*.  Un  diplôme  de  Childéric  II ,  qui  montre  que  ce  prince 
prenait  conseil  des  «  prud'hommes  francs  habitant  son  pa- 
ie lais.  » 

4^  Les  récits  contemporains  des  jugements  de  saint  Bigo- 
rner et  de  saint  Léger ,  où  il  n'est  fait  mention  que  «  des  grands 
«  ou  des  premiers  du  palais.  » 

S"".  Et  enfin  les  Annales  de  saint  Bertin ,  qui  rapportent  une 
coQTOcation  générale  des  conseillers  royaux,  par  Louis-le-Piëux, 
au  moment  où  il  fut  instruit  de  la  trahison  de  son  fils  Pépin , 
la  convocation  faite  par  ce  prince  de  ceux  de  ses  conseillers 
qui  étaient  à  sa  portée  lors  de  l'entreprise  de  Bernard  contre 
lui ,  et  la  convocation  faite  de  même  par  Charles-le-Ghauve 
de  ceux  des  conseillers  qu'il  put  réunir  au  moment  où  il  apprit 
la  mort  de  son  neveu. 


Ployez  une  lettre  d'Agobard  ,  aux 
némes  chapitre  et  article  ,  n®  3. 

Voyez  les  diplômea  et  actes  cite's 
aa  chap.  XVII,  art.  VIH,  n»  4,  5 
et6. 

3^Per  constlium...  rcginae...,  Stras- 
burgensis  episcopi,  seu  omnium  Fran- 
corum  prudentium,  palatium  nostrum 
iobabitantiuiD, ...  cogooscat  magni- 
todo  Testra  quia  nos...  aliquid  de  re* 
bus  fisci  nostri  sanctis  (locis)  condo^ 
narc  debemus.  {Extr.  du  diplôme  87 
de  Childéric  II,  de  tan  660.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  641.) 

4**-  Indignari  cœpit,  ut  ad  pala- 
tium regi^  Tel  senioribus  suggesserit 
quod  clericus  quidam  Rigomerus  spon- 
sam  suam  Tenestinam  ei  abstranere 
conaretur  :  et  missum  de  palatio  ac- 
cepit,  qui  veniens...  Kigomerum  et... 
puellam  per  fidejussores  coUigaret, 
ut  ad  palatium  pergerent,  et  ante... 
Çbildebertum  vel  seniores  palatii  ra- 
tioncm...  redderet.  (  Exlr,  de  la  f^ie 
de  saint  Risomer,  contemporain  de 
Childeben  1er,  D.  Bouquet,  t.  III, 
P.4j»8.)       ... 

Quum  hi,  qui  jprimi  videbantur 

esse  palatii,...  a  Hildcrico  fuissent 

,  conquisiti  quod  judicium  de  sancto 

Dei décernèrent,  hoc...  responderunt, 

...  wt  si  ei  yitam  concéder  et,  subper- 

III. 


petuo  exsilio  eom  in  Luxovio  perma- 
nerejuberet:  confirmans...  decretum 
judicium,  episcopis  vero  aliquibus 
yelsacerdotibus  ideo  consentientibus, 
ut...  eum  ab  ira  régis  redderent  li- 
ber um.  (  Extr.  de  la  f^ie  de  saint  Lé- 
ser,  par  un  auteur  contemporain,  de 
fan  673,  chap.  6.  D.  Bouquet,  t.  U , 
p.  6i5.) 

5^,  An.  ntcGxxxii.  Im^^erator  gra- 
viter... conatus  est,...  filio  suo  talia 
...  contingcre,  aut  patris  prsesentiam 
fugere...  convocatis  undique  consilia-* 
riis ,  habitoque  cum  eis  consilio  quid 
de  his  agendum  esset ,  statutum  est. 
(Extr.  des  Annales  de  saint  Berlin. 
D.  Bouquet ,  t.  VI ,  p.  194) 

An.  Dcccxxxiv.  Convocavit  suos 
consiliarios  atque  optimates ,  qui  in 
circuitu  erant ,  et  cum  eis  tractare 
studuit  qualiter  ûlium  suiim  Lotha- 
rium  ad  se  Tocare  potuisset. 

An.  DCCCLxxv.  Carolus  mense  au- 
gosto...  secus  Arduennam  pervenit  : 
ubi...Uludowicum  nepotera  suum... 
imperatorem  obiisse  comperit...  Mox 
inde...  ad  Pontigonem  jpervenit,  et 
quoscumquc  potuit  de  vicinis  conû- 
liariis  obviam  sibi  venire  praecepit. 
(  Extr.  des  Annales  de  saint  Bertin» 
D.  Bouquet,  t.  VI ,  p.  118  et  196.) 

13 
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m.  On  trouve  dans  les  textes  d'Hincmar  que  nous  venons 
de  citer ,  et  dans  les  autorités  qui  les  suivent ,  la  preuve  positiye 
que  la  convocation  spéciale  des  grands,  qui  dépendait  de  la 
volonté  du  pince,  n'était  exigée  dans  aucun  cas ,  et  que  le  tri- 
bunal .recevait  toute  l'autorité  dont  il  était  susceptible  par  II 
seule  réunion  de  ses  membres  nécessaires. 

Observation.  On  ne  saurait  objecter  contre  l'assistance 
continuelle  des  conseillers  du  roi  au  palais  les  actes  de  séance 
de  ce  tribunal  où  ils  ne  sont  pas  expressément  désignés  parmi 
ceux  qui  délibéraient ,  puisque  chacun  de  ces  actes ,  dans  la 
séance  du  palais  dont  il  fait  mention ,  suppose  FassUtance  de 
beaucoup  d'autres  personnes  que  celles  qu'il  désigne  -expressé- 
ment. 

CHAPITRE  XXI. 

De  la  nomination  des  conseillers  du  palais  j  qu'ils  ëtaient  magistrats  l^istei. 

I.  La  preuve  que  les  conseillers  du  palais  étaient  appelés 
docteurs  en  lois ,  scabins  du  palais,  sénateurs  du  palais  et  da 
royaume,  et  que  le  comte  du  palais,  président  de  la  cour, 
n'était  que  le  premier  de  ces  magistrats,  a  été  suffisamment 
établie  dans  les  chapitres  précédents. 

II.  La  preuve  que  le  nom  de  sagi-baron  fut  attribué  par  les 
premiers  codes  saliques  aux  mêmes  magistrats  que  les  floonn- 
ments  subséquents  avaient  appelés  conseillers  du  palais,  résulte  : 

i""*  De  plusieurs  textes  du  Glossaire  de  Ducange  ;  ils  pron* 

vent  par  des  citations  tirées  des  anciennes  lois  anglo-saxon- 

.  nés ,  que  l'alderman  est  un  magistrat  légiste  ;  que  l'alderman 

est  compris  sous  la  dénomination  de  sagi-baron ,  H  est  syBO- 

Ifl.  f^oreM  les  prenres  citées  aax  dos  «meiidet.  (  Extr,  d'un  fivgf^^ 
^wt  articies  précédents.  des  lois  du  roi  ina.  Ducange,  aa  mot 

I.  Les  preoTcs  de  -cet  article  sont    soffi^baron,  ) 

^tabliM  aaz  chapitres  précédents.  Olim...  temporibns  Romanoroffi  in 

II.  — i'*.  Aidremannus ,  qui  Dei  et  regno...  vocabantur  scnatorcs,  <IJ** 
leges  et  bominum  jura  ▼igiianti  8tu-  postea,...  Tocabanlur  alderman'Oi 
deat  obsenrantia  promorere.  (  Extr»  non  propter  œtatem ,  sed  propter*" 
d'um  fragment  des  lois  d Henri  i«^,  roi  dignitatem ,  qunmquidem  adolesc*' 
d'Angleterre,  Ducange,  aux  mots  tcsesscnt,  juris  penti  tamenetWP» 
Aldarmannus  Hundredi.)  bisexperti.  i^xtr,  d'un  fragmenta»^ 

Si  anis  in  ecclesia  pugnet  cxx  sol.     lois  de  saint  Edouard,  cnap*  35*  *'*** 
eBModet.  Si  în  domo  aldermanni  Tel    oange,  an  mot  senattyres») 
alterius  sagibaronis  pugnet,  lx  soli- 
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nyme  de  sénateur  ^  que  ces  divers  noms  désignent  un  homme 
instruit  du  droit  et  expert  dans  les  affaires. 

a^.  Des  dépositions  de  la  loi  salique ,  qui  attribuent  aux 
8«gi*barons  Texistence,  les  qualités  et  les  fonctions  que  les 
autres  monuments  attribuent  aux  conseillers  du  roi;  on  a  m 
que  les  conseillers  du  roi  étaient  choisis  dans  toutes  les  ciassea 
des  citoyens  et  même  dans  les  dernières,  et  qu'ils  étaient 
comptés  parmi  les  grands^  La  loi  salique  montre  que  des  «ffiraii* 
cfais  pouvaient  être  sagi-baronst  et  que  le  meurtrier  d^ua 
aagi-baron  payait  la  même  amende  que  le  meurtrier  d'un 
comte. 

On  a  vu  que  la  fonction  essentielle  des  conseillers  dm  roi 
était  déjuger  des  affaires  du  ressort  de  la  juridiction  royale, 
dans  le  tribunal  souverain  qui  s'assemUait  deviaat  le  prince. 

La  loi  salique  défend  au  grafion  ou  comte  de  poursoivi^ 
une  cause  qui  a  été  décidée  par  les  sagi*barons ,  ce  ^i  prouve 
que  les  sagi-barona  étaient  jugea,  et  jfiges  d'un  trilmnal  aan* 
▼eraia. 

ni.  La  preuve  que  les  charges  ée  ministnes  «t  de  feonteSleFS 
du  palais  étaient  inamovibles  a  été  établie  :aTec  détail  lorsque 
Ton  a  traité  de  Tinamovibilité  des  honneurs. 

IV.  La  preuve  que  le  roi  nommait  aux  places  des  ministres 
du  palais  et  conseillers  du  roi ,  résulte  en  général  : 

Des  preuves  qui  ont  établi  que  toutes  les  dignités  étaient 
des  honneurs  concédés  par  bénéfice  du  roi ^  et  unis  k  un  do- 
maine territorial  détaché  pour  un  temps  des  biens  du  fisc. 

Y.  Cette  preuve  s'établit  en  détail  par  plusieurs  récits  eo»- 
temporains  qui  rapportent  des  nominations  .£aites  par  les 
rois  : 

i"".  L*éloge  de  Condon  par  saint  Portunat^  montée  que  oe 

9».  Si  miift  mvioneiii  ooeiderit...  (Excr.  de  la  loi  Salique,  anciemm 

sol.  Bc  citlpabiîis  jadioetor.  rédaction,  tît.  67.B.Bonqttet,*t.  Wg 

Si  qvis  sagbftronem  aut  gravionem,  p.  i53.) 
«ui  pner  regîntfuerat...,  sol.  ecccul-        HI.  Fa^cc  Iw  autorità  citées  au 

pabifisjiidicetur.  Ht.  I"  de  cette   partie  5  drap.lHCU 

Si  qtM  «acebaronem  qtii  iogenuus  art.  m,  ii^4* 
est,,.,  occiderit,...  sol.  dc  calpabilis        IV.  Ftyyez  les  autorités  citées  au 

j^^  ftv.  l*^  de  cette  partie;  chap.lU, 

Sachibarones...  si  dc  catissa...  ali-  art.  III  et  VII. 
qnid  santun  dixerint,  penitas  gravio        V.  — i".  f^orez  l'extrait  fle  saint 

^oHant  luAeat  Itecatiam  fcmoTcndi.  Yortunat  cit^à  la  troisième  parUe  de 
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grand,  appelé  dès  s^  jeunesse  dans  le  palais,  y  occupa  dififé- 
rentes  dignités  qui  lui  furent  données  par  les  rois. 

a*.  La  Vie  de  saint  Germer  apprend  que  ce  saint  fut  appelé 
au  palais  par  le  roi  Dagobert,  et  admis  par  lui  dans  ses  con- 
seils, sur  la  réputation  de  prudence  et  de  sagesse  qu'il  avait 
acquise. 

3*.  La  Vie  de  saint  Éberulfe  montre  que  cet  abbé  fut  choisi 
et  appelé  par  le  roi ,  et  obtint  tant  de  faveur  auprès  de  lui , 
qu'il  parvint  au  premier  rang  dans  le  palais  ; 

4*.  La  Vie  de  saint  Vandrégisile  montre  que  ce  saint  fut 
fait  comte  du  palais  par  le  roi  Dagobert. 

VI.  La  preuve  que  le  roi  ne  nommait  aux  places  de  minis- 
tre et  conseiller  du  palais  que  des  sujets  qui  avaient  été 
préalablementjugés  dignes  de  remplir  ces  places  par  les  grands 
siégeant  au  palais ,  résulte  : 

i"".  D'un  texte  d'H^ncmar  ;  il  dit  que  les  principaux  minis- 
tres et  conseillers  du  palais  examinaient  le  mérite  de  ceux  qui 
se  présentaient  pour  remplir  les  places  vacantes ,  de  sorte  que 
«  quand  un  de  ces  ministres  ou  conseillers  venait  à  mourir, 
a  un  homme  habile  et  sage  était  aussitôt  mis  à  sa  place;  » 

la  deuxième ëpoque,  Ht.  I^ychap. m,  saint  Éberulfe,  D.  Bouquet,  t.  III, 

art. m,  n»  i.                 .              .  P-  43^-> 

a».  Tempore  Lhotarii...  régis...  4^.   Vandreetsilus ...    sub  ...    re|[e 

ortus  est.. .  ex  gente  Fraucorum  nobili  Dagoberto  militaribus  gestis  ac  aulicis 

orta...  Audi  vit  famamsanctitatisejus  disciplinis,...  educatus  est  :  ...  cun- 

atque  prudentiae  rex  Dagobertus,...  ctisque  mundaDarum  rerum  disciplî- 

accersivit  eum  in  palatio  suo.  Et  vi-  Disimbutus»  a...  rege  Dagoberto  co- 

deus  eum  doctum  io  verbis,  et  sapien-  mes  constituitur  palatii.  {Exir.  de  la 

tem  io  conciliis ,  praefecit  eum  consi»  J^ie  contemporaine  de  saint  yandré-' 

liis  suis.  iExtr,  de  la  P^ie  de  saint  gisile,  cbap.   i   et  a.    D.   Bouquet, 

Germer,     par    un     contemporain,  t.  III,  p.  56 1.) 

D.  Bouauet,  t.  III,  p.  55o.)  VI. — i".  Qui  propter  diutinum  ser- 

3®.  Ebrulfus...  nooili  ortus  prosa-  Titium  digni  erant  ut  remunerari  de- 

pia,  Baiocassioae  urbis  oriundus  ex-  buissent,  locus  talisoccurebat,  ubi... 

stitit  :  quem  parentes  nimia  ducentes  nemo  sine  mensura  destitueretur ,  si- 

cura,  catholicse  fidei  ma^isterio  tra<-  militer  secundum  eorum  qualitatem 

dideruDt...  Mox  innotuit  régi,  qui  ad  memoriam  principum  rcrocaren- 

tuoc...  prœcrat  aulœ,...  prasentari  tur ,  non  tam  ipsis  urgentibus,  quam 

'sibi  eum  jubet,  condignuin  fore  di-  eorum,  de  quibus  supra  dictom  est 

i'udicans ,  ut  quem  mentis  nitor  cxtu-  iidem  et  debituro  exiçentibus,  ut  la 

erat,  regalibus  ministeriis  deserviret.  eis  id  fieret...  in  mihtia  remanenti- 

Tantameisupemusimperatorgratiam  bus...  serviendi  fidem  et  constantiam 

contulit  apud  terrenum  ,  quatinus...  ministrarent,  deinde  ut...  longe  posi- 

maximum  in  palatio  obtinet  locum.  tis  per  totius  regniambitum  laetitiam 

Oratoris  . .  •  facundia  praditus .    ad  et  ^audium  demonstrarent.  Et  si  ali- 

agendas  causas  inter  aulicos  residebat  auis  ex  ministerialibus  Tel  consiliariis 

doctissimus.  (Extr»   de  la  Vie  de  aecedebatylocoejuscongraosetutilis 
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2*.  D'une  lettre  du  concile  de  sainte  Macre  au  roi  Louis  II; 
les  évéques  l'exhortent  à  chobir  «  de  dignes  conseillers ,  non 
ic  par  sa  seule  volonté ,  mais  avec  le  conseil  et  le  secours  de  ses 
«  fidèles  ;  » 

3*.  De  la  Vie  de  saint  Aridius ,  écrite  par  Grégoire  de 
Tours;  on  y  voit  que  le  saint,  «  instruit  de  la  science  du  pa- 
«  lais  dès  sa  jeunesse,  obtint  un  si  bon  témoignage  de  tous, 
(c  qu'il  fut  fait  chancelier;  » 

4**.  De  la  Vie  de  saint  Licinius  ;  elle  rapporte  que  cet  évê- 
que  tint  le  premier  rang  dans  le  palais  <c  par  l'élection  du  roi 
«  et  de  tous  les  grands.  » 

Vn.  La  preuve  que  l'on  choisissait  les  ministres  et  les  con- 
seillers du  palais  parmi  les  autres  grands,  évéques  et  comtes, 
et  parmi  les  simples  citoyens,  a  été  établie  avec  détails  à  la 
fin  du  livre  premier  de  celte  partie ,  où  il  a  été  montré  que 
les  prééminences  et  les  rangs  des  citoyens  étaient  personnels 
et  ne  dépendaient  point  de  la  naissance,  que  de  simples  af- 
franchis ,  que  des  Romains  même  étaient  devenus  conseillers 
du  palais. 

VIII.  La  preuve  que  l'on  choisissait  les  conseillers  du  roi  et 
le  comte  du  palais  leur  chef  parmi  les  citoyens  les  plus  in- 
struits dans  les  lettres,  les  lois  et  les  affaires,  résulte  : 

I®.  De  l'ouvrage  d'Hincmar;  il  montre  que  (c  l'on  choisis- 
«  sait  avec  un  grand  soin  les  principaux  ministres  du  palais ,  )> 
que  l'on  exigeait  d'eux  et  de  tous  ceux  qui  occupaient  des 
charges  dans  le  même  corps,  une  étude  et  une  application  con- 

restituebatar.    (Extr.    de  l'ouvrage  ut  cancellarius  prior...  acisisteret... 

d'Hincmarsur  l'ordre  du  sacré  palais,  {Extr.de  la  yie  de  saint  Aridius  f 

cbap.  a6 ,  t.  II  de  ses  OEavres,  p.  210.)  par  Grégoire  de  Tours,  D.  Bouqaet, 

ao.  Quœsumus,    cum    consilio    et  t.  III,  p.  ^\'i.) 

auxilio  fîdelium  vestrorum  eligite  qui  ^'*.  Factum  est  ut...  primatam  pa- 

Tobiscumper  sinçulosmeosesdeutro-  latii,  acsi  nolens,  régis  cunctorum- 

que  ordine  coDsiliarii  maoeant.  (i?x£r.  que     procerom     clectione    teneret. 

rrune  lettre  des  évéques  du  concile  de  (  Extr.  de  la  f^ie  contemporaine  de 

Sainte- Macn,  de  Van  881.  D.  Bou-  saint  Licinius,  n»   i3.  D.  Bouquet, 

quel,  t.  IX,  p.  307.)  t.  III,  p.  487.) 

3«.  Beatissimus  Aridius  Aquitaniœ  VU.  Voyez  les  autorités  citëes  au 

EroTiocise...  parentcla...    generatus,  liv.  l*'de  cette  partie ,  dernier  '  cba- 

.emodiae  civitatis  oriundus  fuit,...  pitre ,  art.  IV ,  V  et  VI. 

régi...    Theolhberto   commendatur,  VIIL—i'.  /^o^^eit  un  texte  d'Hinc- 

ut  eum  instrueret  eruditione  palatina.  mar ,  au  chapitre  précédent ,  art.  I". 

lovenit...  Aridius  gratiam  coram  do»  Sive  gencraliter    majoribus,    sive 

inino  et  coram rege,  et  ferebatur  ejus  .  specialitcr...  quibusqueininoribusre- 

testimonium  ab  omnibus,  in  tantum  cedentibus...  multitudine  congrua,.. 
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ttnuelles;  il  marque  que  ce  le  palais  était  toujours  olmé  d'un 
«  grand  nombre  de  dignes  conseillers  de  qui  Ton  exigeait  la 
«  droiture  du  conseil  »  et  beaucoup  d'autres  qualités  morales 
dont  la  plupart  ne  pouvaient  être  que  le  fruit  d'une  étude  et 
d'une  application  constantes;  qu'enfin  on. examinait  avec 
beaucoup  de  précaution  et  de  scrupule  ceux  qui  pouvaient 
être  admis  à  occuper  des  places  dans  le  palais,  et  que  ces 
places  étaient  données  comme  récompense  de  la  fidélité ,  a  de 
la  constance  et  de  l'habileté  ;  » 

a**.  Des  exemples  qui  viennent  d'être  cités  de  plusieurs 
grands  personnages  qui  ne  parvinrent  à  leurs  dignités  qu'à 
raison  de  leurs  vertus,  de  leurs  talents,  de  leur  savoir,  de 
leur  longue  application  à  l'étude  des  affaires,  et  qu'après 
la  délibération  et  l'examen  des  grands,  joints  au  choix  du 
prince  ] 

3t^  De  quelques  autres  écrits  contemporains;  ils  montrent 
«  qu'Ageric  occupa  dans  le  palais  un  rang  distingué  à 
a  cause  de  sa  sagesse  et  de  son  habileté  dans  les  conseils  ;  qu'Ap- 
ec nould,  dès  sa  première  jeunesse ,  fut  confié  à  l'adminis- 
a  trateur  du  palais,  conseiller  du  roi,  afin  qu'il  l'instruisit, 
«  et  qu'après  l'avoir  éprouvé  longtemps,  il  le  trouva  digne 
«  d'être  ministre  du  palais;  »  que  l'évêque  Chrodegang 
obtint  la  charge  de  référendaire  sous  Charles-Martel ,  après 

8em{)er  esset  ornatum  palatium,   et  par  le  moine  Jànas.D.  Bouquet,  LUI ^ 

coDsiliariis  oondignis  nunquam  desti-  p.  481.) 

tutum  fui8set...,ut...oinnes...  honeste  Inler  priraores  proccrcsquc   illias 

soscipi  potuissent...,   ut  ex  quacum-  régis  non  mcdiocnter  fulsit...  de  no- 

que  parte  totius  regni,  quicumque...  mine  Aguericus   consiliis    regalibas 

maxime...  de  vidais  et  orphanis,  tam  gratus...  Hujas...  laas  in  description 

seniorum  quamque  et  mediocrium...  nibus  TÎt»  beati  Columbani  exarata 

secandum  suam  indigentiam  Tel  ciaa-  ...  floret.  (  Exir,  de  la  F'ie  de  saint 

litatem  %  dominorum  misericordiam  Faron ,    sous    Charles  -  fe  -  Charnue. 

et  pietatem  semper  ad  manum  habe-  D.  Bouquet,  t.  III,  p.  5oi.) 

ret,  per  quem  singuli  ad  aurcs  prin-  Beatus...   Arnulfus...  prosapia  ge- 

cipis  perferre  potuissent.  {Extr,  de  nitus  Francorum,...  fuit...  Quum  jam 

l'outfrage  d^Uincmar  sur  l'ordre  du  bene  edoctus  ad  roboratam  pcryenîs- 

sacré  palais  j  t.  Il  de  ses  OEavres,  set  œtatem ,  Gundulfo...  rectori  pala- 

p.  aïo.)  tii,  vel  consiliario  régis...  traditur. 

a».  Koyez   les   autorit<^8   citëes   à  Huncillequam  accepisset,permolta 

l'art.  VI  de  ce  chapitre.  ...  probatum  expérimenta...  régis  mi- 

30.  Ad  Meldense  oppidum  prope-  nistorio  dtgnum  aptavit,  (Extr,  de  la 

t%X  :  cjuo  quum  Tenisset ,  quidam  vir  f^ie  contemporaine  de  saint  Arnould, 

nobilis  Haguericus  Theodoberti  con-  D.  Bouquet,  t.  lU,  p.  607.) 

▼iva,  vir  sapiens,  et  conciliis...  gra-  Omnibus praBConiisefferendasChro- 

tus,    et...    sapientia    vallatus    erat.  degangus  autistes...  ex  papo  Hasba* 

{Extr.  lie  la  Vie  de  saint  Colomban,  niensi  oriundus...  in  palatto  majoris 
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avoir  été  élevé  dans  le  palais,  parce  qu'il  jouissait  de  resttme 
universelle. 

IX.  La  preuve  qu'il  fut  d'usage  ordinaire  de  ocmiposer  le 
pkcité  du  prince  de  ministres  et  conseillers  pria  dans  les  4i«« 
verses  provinces,  se  tire  de  l'ouvrage  d'Hincmar,  qui  pose  ce 
fait  et  qui  en  donne  le  motif  que  nous  atons  indiqué  plus 
haut. 


CHAPITRE  XXII. 

De  la  juridiotioii  conteati«uie  du  pUoitë  géaénh 

ï.  La  preuve  que  le  placîlé  général  exerça  souvent  sous  les 
deux  premières  races,  le  droit  déjuger  de  difiFéreutes  causes 
du  ressort  des  tribunaux  ordinaires,  résulte  : 

1*.  De  la  Vie  de  saint  Salvîe ,  écrite  par  un  contemporain; 
elle  montre  qu'un  placité  général  de  Charlemagne  prit  con- 
naissance d'une  cause  civile  où  son  jugement  fut  réclamé; 

2".  De  la  Vie  de  saint  Goard;  on  y  voit  qu'une  affaire  ci- 
vile élevée  entre  Charlemagne  et  Tarchevéque  de  Trêves  y  après 


Karoli...  enutritus;  ejusdemque  refe- 
reodarius  extitit  :  ac  demum  Pippioi 
régis    lem)>oribu9   pontifioale   deoils 

5rom«ruit.  (  Extr,  du  liwre  de  Paul 
Fiacre,    sur  les   évéques  de   Mets, 
D.  Bouquet,  t  V,  p.  igS.) 

IX.  Ut  juxta  cujuscumque  miDÎ- 
sterii  qualitatera...,  mioister...  elice- 
retur...  Sicut  hoc  regnum ,...  ex  plu- 
ribus  regionibos  constat ,  ex  diversis 
...  regionibus  aut  in  primo ,  aut  in 
secundo ,  aut  etiam  in  quolibet  loco... 
ministri  eiigerentur,  qualiter  familia- 
rius  quœque  regiones  palatium  adiré 
possent,  dum  su»  genealogise  vei  re- 
gionis  consortes  in  palatio  locum  te- 
nere  cognoscerent.  {Exlr.  de  l'ouvrage 
d'Hincmar  sur  l'ordre  du  sacré  palais , 
chap.  18,  t.  II  de  sesOEuyres,  p.  307.) 
I.— 10.  Eo .  tempore...  jussit  Caro- 
lus  canipum  magnum  parari,  sicut 
inos  erat  Francorum.  Venerunt... 
optimates  et  magistratus  omnisque 
popuius...  Adfuit...  unus  e  ducibus^ 
qnem  valde  rex  diligebat.  Glaraare... 
cœperunt  sorores  ejus  ad  versus  eura 
coram  rege,  dicentes...  :  «  jubeas  fra- 
trem  nostrum  reddere  partem  bcre- 
ditatis  nostrœ ,  quam  retinet  post  se 
injuste.  »  (  Extr,  de  la  F'ie  contempa^ 


raine   de  saint  Salvie,  D.  Bouquet, 
t.  m,  p.  647.) 

a».  Régnante...  MagnoCarolo ,  ortâ 
est  inter  Trevirorum  pontifîcem  tune 
Weomodum  et  abbatem  Assuerum , 
pro  eadem  cella  contentio ,  asserente 
episcopo  eam  ad  suœ  ecclesiae  jus  peiv 
tinere,  abbatecontradieente  esse  iliam 
régis  lege  hereditaria  possessionem... 
Et  ad  controversiam  ssepe  deducta» 
directi  sunt  ex  latere  régis,  et  seroel 
et  iteruni  ac  tertio  legati  fidissimi  et 
yeraces,  qui  causam  diligenter  in« 
quirerent,  litemque...  terminarent. 
Quique  rem  examinantes,  non  aliud 
quam  quod  abba  potestatus  fuerat,  in- 
venerunt,  regii  scilicet  potius  (quam) 
ecclesiastici  juris  possessionem  loci... 
exsistere.  Sed  quum  episcopo  hase  ne- 
quaquam  sufficerent,...  princeps,  ha- 
bito  in  Saxonia  super  fontem,  qui 
Lippia  dicitur,  çenerali  conventu, 
sub  prœsentia  totius  propc  regni  pri- 
matuum  et  ulriusque  ordinis  cianssir 
morum  virorum,  rem  per  se  exami- 
nandam  suscepit,  otnniumque  qui 
tune  adfuere  judicio;  jusjurandi  con- 
ditio  causidico  monasterii ,  tune  Ra- 
berto  nomine ,  est  constituta...  Hoc 
crgo  modo  re  definita,  et  episcopo 
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aToir  ëté  longtemps  discutée  devant  le  roi ,  fut  déférée  par 
lui-même  au  jugement  du  placité  général  ; 

3®.  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  ;  il  évoque  à  son 
placité  général,  des  causes  réelles  qui  regardent  un  parti* 
culier  ; 

4^  DesGrestes  de  saint  Aldric ,  écrits  par  un  contemporain  ; 
ils  rapportent  que  Louis-le-Pieux  renvoya  au  placité  général 
une  réclamation  des  moines  du  monastère  de  Saint-Calais,  et 
qu'elle  fut  jugée  devant  lui  dans  cette  assemblée; 

5*.  D'un  acte  original  du  neuvième  siècle  ;  il  rapporte  une 
discussion  qui  fut  terminée  devant  un  tribunal  inférieur,  par 
la  production  d'un  acte  de  jugement  qui  avait  été  porté  devant 
Louis-le-Pieux  dans  un  placité  général  ; 

6®,  D*un  écrit  contemporain  attribué  à  Hincmar  ;  il  rapporte 
que  Charles-le-Chauve  renvoya  au  placité  général  de  Douzi, 
une  cause  civile  qui  y  fut  jugée  par  tous  les  membres  de  cette 
assemblée  en  présence  du  roi  \ 

{Extr,  des  Actes  contemporains  Je 
saint  Aldric.  D.  Bouquet,  t.  VI, 
p.  3oi  et  3oa.} 

5o.  VeneruQt  Leudo  epîscopus,  et 
Adelardus  cornes,  missi  dominici ,  io 
coraitatu  Augustidunense,  et  fecemnt 
requisitum  inter  Vulfaldum  epîsco- 
pum,  et  Heccardum  comitem...  Heo- 
cardus  ibi  praeceptum  domini  impe- 
ratoris  Ludovici  prœseotaTit...  et  sua 
notitia,  per  quem...  reconquisivît  res, 
quae  de  ipso  precepto  ei  abstractae 
f ueruDt ,  lo  pladto  générale  domuo 
nostro  K.arolo.  (  £xtr,  d'un  acte  oriei" 
nal  du  neuvième  siècle.  Recueil  des 
chartes  bourguignonnes  de  Pérard, 
p.  33.) 

&*.  Pervenit  ad  ejus  notitiam  quod 
quidam  homioes  de  ipsa  villa  Noril- 
iidco ,  per  subreptionem...  res  et  man- 
cipia  in  proprietatem  obtenta  tene- 
rent...  Misit  suos  misses  ad  hoc 
inquirendum.  Et  inquisitione  facta... 
j assit  ut  prœcepta  Carlomanni  et  Ca- 
roii  et...  snum  praeceptum  coram  suis 
fidelibus  in  generali  placito  suo  apud 
Duziacum  in  causis  polatinis  Icgeren- 
tiir.  Unde  fidèles  ejus,  tam  comités 
quam  et  yassi  dominici...  et  ceteri 
omnes  qui  adfuerunt...  judicavertint. 
(  Extr,  de  la  lettre  6o  d'Hincfnar,  t.  Il 
de  ses  OEuvres,  p.  833.) 


tandem  adquîescente,.:.  rex  cnm  suo- 
rum  consensu  cellam  sancti  viri  mo- 
jiasterio  Pruniae  tradidit  {Extr.  de  la 
yie    de  saint    Goard.  D.  Bouquet , 

t.  V,  p.  454.) 

3*.  Voluraus  ut  de  rébus  quas  Mat- 
fredns  per  diversa  loca  et  per  diverses 
homines  adquisivit ,  ipsi  qui  easdem 
res  ei  dederunt  interrogentur ,  si  ali- 
quis  eorum  eas  repetere  velit.  Et  qui- 
cumque  hoc  se  velle  pronuntiaverit , 
ad  générale  placitum  nostrum  veoire 
jubeatur,  ut...  cum  eodem  Matfredo 
rationem  habere  possit  (  Extr,  d'un 
capitulaire  de  Louis-le-Pieux ,  de 
tan  800,  chap.  7.  Baluze,  1. 1,  p.  6]740 

4^.  Quum...  domnus  Ludovicus 
imperator...  ad  universorum  causas 
audiendas,  vel  recta  judicia  tcrmi- 
nanda  in  Garisiaco...  resedisset,  et 
conventum  generalem  totius  populi... 
haberet,...  monachi  de  monasterio 
Anisolœ....  se  injuste  reclamaverunt 
de  eorum  monasterio  ejectos  esse. 
Quorum  causam...  imperator  iu  gene- 
rali conventu...  diiigenter  discutere 
et...  inquirere  praeccpit...  Tune  ergo 
ab  omnibus  episcopis  et  reliquis  Dei 
servis,  sive  a  generali  conventu  judi- 
catum  est,  ut  reciperet...  Aldricus 
episcopus  suos  monachos,  et  faceret 
ex  eis   qnidquid  ei  libitum  fuerit. 
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7".  D'un  texte  des  Annales  de  Fulde;  il  rapporte  qu'un  par- 
ticulier fut  traduit  devant  Louis-le-Germanique  à  rassemblée 
générale,  pour  avoir  comploté  un  assassinat,  et  que  cette 
assemblée  le  condamna  à  mort. 

II.  La  preuve  que  Tusage  constant  des  deux  premières  ra- 
ces, déféra  aux  seuls  placités  généraux,  le  jugement  des  accu- 
sations du  crime  de  lèse-majesté  ,  résulte  : 

x"*.  D'un  écrit  contemporain  adressé  à  Louis-le-Pieux  ;  il 
atteste  que  «  telle  fut  toujours  l'ancienne  coutume  des  Francs  ;  )» 

a**.  De  l'exemple  de  la  reine  Brunehaut^  quatre  auteurs 
rapportent  la  condamnation  à  mort  portée  contre  elle  par  le 
placité  général  ; 
'  3\  D'un  diplôme  de  Pépin  ;  il  rapporte  qu'un  particulier 


f.  An.  DcccLxx.  Circa  kal.  noyembris 
in  Bajoariam  profectus  est;  ibiqae 
cum  suis  coUo^aium  habens,  Rastizen 
^rayi  catena  ligatam  sibi  praesentari 
jussit ,  eumque  Francoram  judicio  et 
Bajoariorum ,  qui  de  diyersis  proyin- 
ciis  régi  mnnera  déférentes  aderant , 
morte  damnatum ,  luminibus  tantum 
oculorom  priyari  praecepit.  (Extr, 
des  Annales  de  Fulde,  D.  Bouquet . 

t.  vu.  p.  175.) 

n.  —  !•.  Koyez  l'extrait  d'un 
poëme  contemporain  adresse  à  Louis- 
le-Pieux ,  à  la  première  partie  de  la 
deuxième  époque,  liy.  II,  chap.  I**', 
n»  8. 

•  a®.  Chlotarius ...  Brunecbildem  a 
miiitibus  suis  jussit  comprebendi, 
eibique  prsesentari;  congregataque 
optimatum  suorum  curia ,  tam  pro 
isto  quam  pro  aliis  sceleribus ,  judi- 
cantibus Francis,  eam  indoroitisequis 
praecepit  religari.  (  Exir,  de  la  f^ie 
contemporaine  de  saint  Didier,  évéque 
de  Païenne t  année  6i3.  D.  Bouquet, 
t.  m, p.  485.) 

Chlotbarius  commoto  excrcitu  in 
Burgundiam  abiit.  Brunibildem  . . . 
venire  ad  se  fecerat...  Quiquum  eam 
yidisset ,  ait  :  «  Inimica  Domini ,  cur 
tanta  mala  perpetrare  inyaiuisti  P...  » 
Tune  admoto  agmine  Francorum  et 
Burgundionum ,  cunctis  yociferanti- 
bus,  Brunibildem  morte  turpissima 
esse  condignam  :  lune  jubente  Cblo- 
tbario  regc  in  camelo  lerata , .  toto 
exercitu  girato ,  deinde  equorum  in- 
domitorum  pedibusligata.  {Extr.  des 


Gestes     des    Francs,    année     61 3. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  567.) 

Brunicbildis  regina  pro  multis  sce- 
leribus  suis  ,  in  praesentia  Chlotbarii 
>'^s,judicanlibu8  Francis,  indomitis 
equis  religata  «...  îgni  ossa  illius  cre- 
mata  sunt.  (Extr,  de  la  Chronique 
dAdon^  archevêque  de  F'ienne,  an- 
née 6t3.  d.  Bouquet,  t.  II,  p.  669.) 
.  ^  Brunecbildem  praesentari  sibi  prae- 
cipiens,  adstante  multitudine  exerci- 
tus,  qui  non  solum  exlNeustria,  ye- 
rum  etiam  ex  Austria  siye  Burgundia 
conyenerant.  Accepta  auctoritate, 
quominus  odia  tegerent  quae  adyersus 
eam  jam  diu  animo  conceperant.  Per 
triduum  diyersis  eamjussittormentis 
affici,  cameloque  impositam  per  totum 
circumduci  exercitum;  aa  postre- 
mnm  reputans  ei ,  quod  decem  reges 
Francorum  ejus,...  partim  manu,  yel 
etiam  malefîcio  extinctî  essent,  sic... 
alloquitur...  :  «  Vos...  commilitones, 
et  praeeminentes  Franciae  primores, 
decematis  cui  subjaceat  supplicio 
tanti  obnoxia  sceleris.  »  Acclamanti- 
bus  cunctis,  inauditis  eani  debere 
subjici  pœnis  ;  jubet  indomitum  ex- 
biberi  equum  ,  crinesque  miserrirose 
reginae  cum  brachiis  caudae  ejus  con- 
ligari.  {Extr,  des  écrits  d'Aimoin, 
liv.  IV,  cbap.  X",  année  61 3.  D.  Bou- 
quet, t.  III,  p.  117.) 

3**.  Pippinus  rex  Francorum  vîr  in- 
lustcr...  loco...  in  pago  Vereduninse, 
quœ  appellatur  ad  muntem  sancto 
Micaclo...  super  fluyio  Marsu^iae,... 
Vulfoaldus  quondam  pro  sua  vita  no- 
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ayant  voulu  préparer  un  asile  aux  ennemis  de  Tëtat  dans  son 
domaine»  «  fut  condammS  au  gibet  par  le  jugement  des  Francs  9» 

4"*.  De  Texemple  de  Tassillon ,  son  fils  et  ses  autres  com- 
plices, qui  au  rapport  de  quatre  autres  contemporains,  farent 
tous  condamnés  par  le  jugement  de  rassemblée  générale  de 
l'en  788;-, 

5^  De  l'exemple  de  Pépin  >  fib  de  Charlemagne,  rapporté 


bis  dédit,  pro  eo  cjuod  illo  castello 
ibidem  volebat  œdificare  ad  nostros 
ioimieos  recipitodum ,  sicut  compro* 
batum  est,  et  ad  Francorum  judi- 
cium  propter  hoc  missus  fuit  ad  eau- 
las.  (  Èxtr,  du  diplôme  7  de  Pépin  I^, 
de  l  an  ^^S.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  70a.) 

4*.  An.  DCCLXxxTiii.  Quum  in  ea- 
dem  yilla  generalem  popuii  sui  rex 
fieri  deorevisset  cooTentum ,  ac  Tas» 
silooem  ducem,  sicut  et  ceteros  rassot 
sucs,  itt  eodem  adesse  jussisset.  «tque 
iiltf»  utei  fuerat  iniperatum ,  ad  régis 
priesentiâm  per renisset ,  crimine  lésas 
majestatis  a  Bajoariis  accusatus  est..* 
Quorum  ne  unura  quidem  inûciari 
cœpit.  Sed  noxas  conyictus ,  uno 
omnium  assensu,  ut  lesae  majestatis 
reus ,  oapitali  sententia  damnatus  est. 
Sed  clementia  régis ,  licet  morti  ad-» 
ditum,  liberare  cura-vit.  {Extradée 
AnnaUs  d'JSginhard.  D.  Bouquet» 
t.  V,  p.  ao8.) 

An.  DOGLxxxriii.  Tassilc.ad  con« 
▼eQtum  publicum  Francorum,  alia* 
rumque  gentium  sub  ditione  eorum 
'am  positarum ,...  aut  rolens  aut  no« 
iens  occurrit.  In  medio  positus;  quum 
oriminalia  ei  objicerentnr ,  et  ipse 
perjuriasua  publiée  fateretur,  dam- 
natus ipse  cum  (ilio  suo  Theudone  ad 
mortem  est.  Sed  clementia...  régis... 
in  monasterium  pœnitentiam  acturi 
recluduntur:  et  aligui  Bajoyariorum 
in  exilium  pro  perudia  direeti  sont* 
(Extr,  de  la  Chronique  d'Adon, 
écrite ious  Charles'le^Chauye,  D. Bou- 
quet, t.  V,  p.  3 19.} 

An.  DccLxxxYiii.  Rex  congregans 
sjnaodum  ad  supra  dictam  yillam  ibi- 
que  yenit  Dasilo  sicut  ceteri  fidèles 

3' os  :  Bajoariî  cœperunt  dicere  quod 
aslio  non  haberet  fidem  suam  sal- 
yam,  suadente  uxore  sua  Leutber- 
gane  t  et  ipsa  synodus...  judicayerunt 
eum  ad  mortem.  Sed  piissimus  rex 
motus  misericordia   interrogayit . . . 


i! 


quid  agere  yoluisset  :  et  ille  raspondit, 
quod  se  tonsurare  yoluisset  :  quod  et 
foetum  est  {Extr*  au  Annales  TiU 
Hennés,  Cj,  Bouquet,  t.  V,  p.  3i.) 

An.  DceLXxxyiii.  Domnus  rex  Caro- 
lus,  congregans synodam  ad...  tillam 
Ingilenhaim  ibique  yeniens  Tassilo  et 
jussione...  régis,  sicnt  et  ceteri  ejai 
yassi...  Cœperunt  fidèles  Bajoarii  di- 
cere auod  Tassilo  fidem  suam  salfam 
non  naberet*..  Et  de  lus  omniboi 
oomprobatus,  Franci  et  Bajoarii, 
Langobardi  et  Saxones ,  yel  omneses 
aliis  proyinciis  qui  ad  eaadtm  Sfiio* 
dam  congregaf  i  faerint  »  reminisora* 
tes  priorum  raalorum  ejus...  yisi  siit 
judicasse  se  eundem  Tassilooem  sd 
mortem.  Sed  dum  omnes  una  yoos 
acclamarent  eapitali  eam  fcrire  sen* 
tentia...  Carolus...  rex  motus  miseri* 
cordia...  contenait  ab  ipsis  Dei  se 
suis  fidelibus  ut  non  monetur.  Et  in* 
terrogatus  a...  rege...  Tassilo,  quid 
agere  yoluisset,  ule...  postulayitnt 
licentiam  baberet...in  monasterioiii" 
troeundi..*  Similiter  et  filius  ejas 
Tbeodi  judicatus  est  et  tonsoratas,  st 
in  monasterio  missus  et  pauci  Bajot* 
rii,  qui  in  adversitate...  Girolireçs 

Î»erdurare  yolebant,  misai  sunt  io  esi* 
io,  (Exlr,  des  Annalm*  de  LoiseL 
D.  Bouquet ,  t.  V,  p.  45  et  46.) 

5*.  An.  Dccxcii.  in  ipso  anno  in- 
yentum  est  consilium  pessimum  qood 
Pipinus  filins  régis...  contra  regii 
yitam,  seo  filiorum  ejus,  qui  exlegir 
timo  matrimonio  nati  sunt...  Curoloi 
quum  cognoyisset  consilium  Pipini» 
et  consentaneorum  suorum,  eoadjunt 
adventum  Francorum  et  aliorum  fidj 
Hum  suorum  ad  Raganespurg,  nbi 
uni  versus  popuius  cbristianus,  qm 
cum  rege  aderant,  judicayit  Pipinasi 
et  consentaneos  suos  in  ipso  nefondo 
consilio ,  ut  bereditate  et  yita  priva- 
rentur  :  et  ita  de  aliquibus  inipletott 
est.  Nam  de  Pipitio  filio  suo,  quûi  ^ 
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par  deux  contemporains,  et  rappelé  dans  un  diplôme  de  Cfaiar- 
lemagne^  ces  autorités  montrent,  que  Pépin  et  ses  complices 
furent  condamnés  par  l'assemblée  générale  de  l'an  7921,  comme 
coupables  de  lèse-majesté; 

&".  De  l'exemple  de  Bernard,  roi  d'Italie,  rapporté  par 
quatre  contemporains,  et  rappelé  dans  un  diplôme  de  Louis** 
le-Pieux  ;  ces  autorités  apprennent  que  Bernard  et  ses  com* 
plices  furent  condamnés  à  mort  devant  Louis-le-Pieux  au  pla- 
cité  général  de  l'an  818  ; 


tuit  rex  ut  occideretur ,  judioaverant 
Fraoci  ut  ad  serTitutem  Dei  indinare 
debuigset  :  et  ita  fiiotum  est»  et  mUit 
...in  monasterium.  {Extr,d9ê  AnnaUê 
de  Loiseh  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  4d*) 
Carolut...  rex  Francorum...  Omoî- 
bas  non  habetur  incognitum  <}naliter 
...Piçinug  filius  noster  oum  aliquibuf 
Dei  infidelibug  ao  nostrif ,  in  rita  et 
regno  a  nobii  D0O  coocesso...  conatus 
est  tractare;...  non  praraluit  eorum 
perfidia.  Fuerunt  oamque  aliqui  in 
nostra  prsesentia  convicti ,  et  fecun- 
dnm  judicium  Fraooorum  dijudicali. 
Aliqui  fidèles  per  judicium  Dei  se 
exinde  idoniaverunt.  (Extr.  du  di-* 

ÏlSme'jSde  Charhmagne,  de  l'an  797. 
).  Bouquet,t.  V,  p.  768.) 
6®.  An.  DCccxTiu.Ipso.,.  annoBern- 
hardus  filius  Pipini...  per  exhortatio- 
nem  malorum  iiominum  extoilens  se 
adyersus  patruum  snum,  rolebat  eum 
a  regno  expellere...  Imperator».»*  re- 
nit  ad  sedem  suam  Aqais ,  et.,  habuit 
magnum  conyentum  populorum ,  et 
omnes  investigavit  inndelium  nequis- 
aimas  conspirationeshujusrei.  Inreoti 
snnt...  nonnuili  in  bao  seductione  esse 
lapsi  ex  utraque  parte  Frauoorum 
atane  Longobardorum ,  qui  omnes 
juaioati  sunt  ad  mortem ,  prœter  epi- 
•copos,  qui  postmodum  aepositi  in 
confessione  eorum  facti  sunt...  Ulud 
judicium  mortale ,  quod  ceteris  fa- 
otum  est,  imperator  exercere  noluit: 
sed  consiliariiBembardum  luminibus 
pri?arunt,  similiter  et  exbortatores 
8UO8  Egitteum ,  Keinhardum ,  et  Re- 

g'nharium.  {Extr.  delà  f^ie  de  Lmdt- 
'Pieux,    par   Thégan,   ohap.   aa. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  79.) 

An.  noccxvii.  Bemardus...  ad  im- 
peratoremyenit,  armisque  depositis, 
pedibus  se  ejus  prostrayit...  Gujus 
exemplnm  pnmoret  ^us  simttecuti, 


...  se  ejus  potestati  et  judicio  mtbdi*^ 
derunt.  Bernardum  hactenusreçem, 
ejusque*.»  (autores ,  quura  legejudi* 
ôioque  Francorum  deberent  capitali 
inyeotione  feriri,  suppressa  tristiori 
sententia,  luminibus  or bari  consensit, 
iicet  multisobnitentibus,  et  animad^ 
yerti  in  eos  tota  seyeritate  Itgali  ca- 
pientibus.  (  Extr,  de  la  f^îe  de  Louis^ 
ïe^Pieux,  pari' Astronome^  chap.  29 
et  3o.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  101.) 

An.  ncccxyiii.  Gonjuratione  pate- 
facta ,  ac  seditiosis  omnibus  in  pote* 
statem  suam  redactis,  imperator 
Aquasgrani  reyertitur...  postPascha... 
CoDJurationis  auctores...  et  Bernbar-, 
dum  regem,  judicio  Francorum  capi- 
tali sententia  condemnatos ,  lumini- 
bus tantum  jussit  orbari.  (Extr»  de* 
Annales  d'Éginhard,  D.  Bouquet: 
t.VI,p.  178.) 

An.  DcccxTiii.  Bembardus  Franco- 
rum judicio  excsBoatus  moritur  :  sinûr 
liter  et  auctores  eonîurationis  capitali 
sententia  damnati ,  luminibus  tantum 
orbantur.  (Extr,  des  Annales  de 
Fulde.  D.  Bouauet,  t.  VI,  p.  2107.) 

Nulli...  fidelium  sanctœ  Dei  ec- 
clesiœ  nostrorumque  ambiguum  est 
qualiter  Bernardus,  quem  Italiae... 
genitor  noster...  siye  nos,  regem  pre- 
posuimus  ;  et  aliqui  ex  sibi  suojectis... 
a  (ide  deyiantes ,  nobis  infidèles  exsti- 
terunt  j  pro  qua  infîdelitate  juxta  pro- 
eerum  nostrorum  seu  cunctie  nobili- 
tatis  Francorum  générale  judicium , 
et  ille  et  bi  qui  ei  consenserunt ,  di- 
gnam  subieruntsententiam,  non  nuUi 
in  exilium  missi,  êtres  eorum,  quibus 
secundum  légitimas  sanotionespriyati 
fuerant ,  fisco  nostro  societatœ  sunt. 
Nos  diyina  deînceps  misericordia  in- 
spirante, inter  cœteros  AmÎQgum, 
c^uiprsdicti  Bernardi  nefando  con- 
silio  parlioeps  eistitit.*.  ad  nostram 
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7®.  De  l'exemple  de  Béra,  comte  de  Barcelonne,  qai  au  rap- 
port de  quatre  <;ontemporains ,  fut  condamné  à  mort  pour 
crime  de  lèse-majesté ,  au  placité  général  de  Tan  820  ^ 

8^.  D'un  récit  des  Annales  de  saint  Bertin  ;  on  y  voit  que 
les  auteurs  d'une  conjuration  tramée  contre  Louis-le -Pieux, 
furent  condamnés  à  mort  au  placité  général  de  l'an  83o  ,  et 
que  la  reine  Judith  y  fut  jugée  ; 

g'^.  D'un  autre  passage  des  mêmes  Annales,  on  y  voit  que 
Pépin  l'apostat  fut  condamné  à  mort  devant  Charles -le- 
Chauve ,  au  placité  général  de  l'an  864  ; 


praesentiam  adiré  fecimns;  ÎDsaper  ei 
libertatem  ac  res  proprias ,  quas  juste 
et  leçaliter  eo  tempore,  quo  hœc  res 
contigit,  possidebat,...  reddidimus. 
{Exir.  du  diplôme  Sq  de  Louis^le- 
Pieux.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  653.) 

7^*  •••.  Fait  dictas  quidam  Bero   nomine 
qaondam 
.    Dives  opun  nimiam,  pne  qooqoe  sire  potens  ; 

Hanc  snp«r  infestans  alias ,  cui  Saailo  nomen  » 

Propria  terra  dédit ,  alteraterqae  Gothas. 
Hic  Tcoit  ad  regem ,  coram  popoloqae  >  senata , 

Verba  nefanda  canit,  qa»  Bero  caacti^  negat. 
Prosilianl  pariter,  pedibas  volrantar  honestis 

Atqae  precantar  eis  martia  tela  dari« 
Tarn  Bero  primas  ait  :  «  Cxsar ,  pietatis  amore 

Deprecor ,  at  liceat  ista  negare  anihi. 
More  tamea  nostro  liceat  residere  caballam , 

Armaqae  ferre  mea.  »  Sa;pias  ista  rogat. 
Caesar  ait  :  «  Francis  hanc  rem  finire  licebit  : 

Sic  fas  f  sicque  decet ,  nosqae  jaberoos  idem.» 
Jadicioque  dato  Francoram  ex  more  vetosto  , 

Arma  parant,  trepidi  correre  in  arma  rolont. 

{Extr,  tt un  poème  adressé  à  LouiS'le'Pieux, 
D.  Boaqaet ,  t.  VI ,  p.  48  et  49.  ) 

An.  scccxx.  In    codem    palatio... 
imperator  coaduoari  popultfecit  fre- 

3uentiam...iQ  quo  placito  Bera  cornes 
arsinonensis ,  quum...  a  c|uodam  to- 
oabulo  Sanila...  infidelitatis  arguere- 
tur,  en  m  eodem  secundum  legem  pro- 
priam,  utpote  quia  uterquc  Gothus 
erat,  equestri  prselîo  congressus  est, 
ctyictus.  Sed  quum  lege  in  eum  ani- 
madvertendum  esset,  utcapitali  sen- 
tentia  tanquam  reus  majestatis  feri- 
retur,  imperatoris  tamen  clemenlia 
Titae  réserva  tu  s  est,  et  Rotomagnm 
consîstere  jussus.  {Extr,  de  la  Fie 
de  Louis -te -Pieux,  par  l'AstronO' 
me,  chap.  33.  D.  Bouquet,  t.  VI, 
p.  io3. ) 
An.'nccczz.  Mense  januario  con- 


yentus  ibidem  est  habitns...  In  eo  con- 
yentu  Bera,  cornes  Barcinonae,  qui 
jamdiu  fraudis  et  infidelitatis  a  yici> 
nis  suis  insimulabatur,  cum  accusa- 
tore  suo  equestri  pugna  confligere  co- 
natus  yincitur.  Quumque  ut  reus  ma- 
jestatis capitali  seotentia  damnaretur, 
parsum  est  ei  misericordia  imperato- 
ris, et  Rotomaguto  exilio  proscriptot 
est.  (  Extr,  des  Annales  d^Éginhard, 
D.  Bouquet,  t.  VI ,  p.  179.) 

80.  An.  Dcccxxxi.  Circa  kalendas 
februarii,  sicut  condictum  fuerat, 
générale  placitum  habuit,  eosque, 
qui  annosuperioripropter  seditioneni 
prius  in  Compendio,  et  postea  in 
Nummago...  imperatorem  offende- 
rant,  venire  jussit,  ut  illorum  causa 
discutereturet  dijudicaretnr...  A  fUiis 
ejus,  ac...  a  cuncto  qui  aderat  populo 
judicatum  est  ut  capitalem  subirent 
sententiam.  Tune  imperator  solita 
pietate  yitam  et  membraiilis  induisit, 
ipsosque  per  diyersa  loca  ad  custo- 
diendum  commendavit.  Ad  quod  pla- 
citum... imperatrix,  sicut  jussnm 
fuerat,  yeniens,...  percunctatus... est 
populus,  si  quislibet  in  eam  aliquod 
crimen  objicere  vellet.  Quum  nullus 
inventus  esset,  qui  quodlibet  illi  ma- 
lum  inferret,  purificayit  se  secundum 

I'udicium  Francorum  de  omnibus qui- 
ms  accusata  fuerat.  (Extr.  des  Àn^ 
nafes  de  saint  Bertin.  D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  .93.) 

90.  An.  ncccLXiy.  Pipmus  apostata 
a^ortmanorum  coliegioab  Aquitanis 
ingenio  capitur ,  et  in  eodem  placito 
presentatur,  et  a  regni  primoribus,  ut 
patrîse  et  christianitatis  proditor,  et 
demum  generaliter  omnibus  ad  mor- 
tem  dijudicatur;  et  in  Sjrlyanectis 
arctissima  custodia  relegatur.  {Extr* 
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lo*".  D'un  écrit  d'Hinçmar  ;  il  rapporleque  plusieurs  vassaux 
de  Charles-le-Cbauve  furent  condamnés  à  mort  par  le  ju- 
gement des  Francs,  pour  le  crime  de  désertion. 

CHAPITRE  XXIIL 

Des  fonctions  de  la  partie  publique  exercées  par  les  possesseurs  du  droit 

de  justice. 

I.  La  preuve  que  les  comtes,  les  officiers  des  comtes  et  les 
envoyés  royaux  étaient  chargés  de  poursuivre  et  défendre,  à 
leur  placité ,  les  causes  réelles  qui  intéressaient  directement  le 
fisc  ou  les  bénéfices  qu'ils  tenaient  du  fisc ,  résulte  : 

i"".  Des  capitulaires  de  Charlemagne;  ils  ordonnent  aux 
comtes ,  ((  dans  leurs  ministères ,  de  faire  observer  la  loi  en- 
fc  vers  le  prince,  et  de  faire  pleine  justice  sur  tout  ce  qui  lui 
<(  appartient  ;  »  ils  chargent  également  les  envoyés  royaux 
d'informer  et  de  rendre  justice  dans  les  causes  royales  ; 

2**.  Des  écrits  de  Flodoard;  ils  marquent  que  les  envoyés 
de  Charlemagne  rendaient  justice  dans  les  causes  du  fisc; 

3*.  De  trois  actes  originaux  du  neuvième  siècle  ;  on  y  trouve 
l'histoire  de  trois  jugements  sur  des  causes  fiscales.  Tune  por- 
tée au  placité  d'un  comte  sur  sa  poursuite,  la  seconde  au  pla- 

àes  Annales  de  saint  Bertin,  D.  Bou-  a^.  Voyez  Textiait   de»  ëcriU  de 

quet,t.  VII,  p.  87.)  Flodoard,  au  ohap.  Ill  de  ce  lirrc, 

10®.  ...  Cum  aliis  defecerunt  :  quo-  vfi  3. 

rum  honores  et  proprietates  a  Francis  3o.  Voyez  les  extra it^  de  deux  actes 

auferri,  et  in  fiscum  redigi  judicatœ  de  jugements  du  neuvième  siècle ^  cî^ 

sunt.  {Extr.  de  la  notice  d'Uincmar  tes  au  chap«  IV  do  ce  livre,  art  III, 

sur  la  terre  de  Neuilli,  D.  Bouquet,  n»  i. 

t.  VII,  p.  ai 5.)  Adyenien»   Alexandrus  adrocatus 

I. — 1<*.  Volumus  ut  sicut  nos  omni-  Alboini  episcopi,...  in  mallo  publico 

bus  legem   conservamus,  ita  omnes  ante  Rotboertum  vicarium  de...  Adal- 

comites  nobis  legem  conservare  fa-  berto  comité.   Et  tam  scavinis,  tam 

ciant,  et  plenam  justitiam  in  eorum  romanisquamsalicis,...  Alexandrins... 

ministeriis  quicquid  ad  nos  pertinet,  dicens  eo  auod...  Guinifredus  advo- 

facere  studeant.  {Extr,  d'un  capitu^  catus  Rotboerti  yicarii  non  redderet 

iaire  de  Cliarlemagne,  de  l'an  Soi ,  sumptus,  sicut...  Pipinus  rex...  Ca- 

art.  a8.  Baluze,  1. 1,  p.  353.)  rolus,... Ludoyicus  ac Lotbarius uter- 

De  omni  re  insuper  totum...  necesse  que  intperatores  suis  prseceptis  sin> 

fuerit,  tam  de  justitiis  nostris  quam-  guli  ad  ipsam  prœdictam  casam... 

que  justitiisecclesiarum  Dei,  vidua-  sancti    Victoris,...    condonaverunt, 

rum,  orpbanorum,  pupillorum,  et  ipsum  tbeloneum  de  villa  Leguino... 

ceterorumbominuminquirant.  (^x£r.  Guinifredus   advocatus...  Rotbertbo 

du  capitulaires  de  Van  S02  f  chsL^.  23,  in  responsis  suis  dixit,  quod  in  bac 

Baluze,  1. 1,  p.  378.)  causa  non  sic  veritas  se  baberet... 
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cité  des  envoyés  royaux ,  défendeurs ,  la  troisième  devant  le 
vicaire  d*un  comte,  défendeur  pour  le  fisc.  . 
'  n.  La  preuve  que  les  seigneurs  hauts  justiciers  poursui- 
vaient et  défendaient  à  leur  placité  les  causes  qui  intéressaient 
les  domaines  de  leur  haute  justice  à  Fégard  des  habitants  de 
ces  justices,  résulte  : 

i^.  D'un  acte  du  règne  4^  Cbtrles-le-Chauve;  on  y  voit 
que  les  envoyés  de  Tévéque  de  Reims  poursuivirent  en  son 
nom  et  à  son  placité ,  divers  habitants  des  domaines  de  son 
évéché  qui  se  prétendaient  libres  et  étaient  en  effet  esclaves 
de  Téglise  de  Reims; 

2^.  Des  ouvrages  d^Hincmar  de  Laon  ;  ils  nous  apprennent 
que  ce  même  Hincmar  cita  à  son  placité  des  vassaux  de  Téglise 
de  Laon  qui  dégradaient  leurs  bénéfices; 

ni.  La  preuve  que  la  poursuite  et  la  défense  des  causes 
civiles  du  ressort  de  la  juridiction  du  prince,  qui  intéressaient 
le  fisc,  regardaient  le  prince  lui-même  au  placité  royal  et  au 
placité  général ,  résulte  : 

i"*.  D'un  texte  de  Grégoire  de  Tours;  il  apprend  qu'un  des 


l^ane...  Ticarius,  ip9ps  pacenses...  ja- 
rare  fecit,  ut  quidquid  de  oac  causa... 
in  Tcritate  scirent...  Unanimitertesti- 
inomaverunt,...quod  diebusvitae  eo- 
rum,  et  temporibns  Leibuiû  oomitis 
^.  de  ipso  thelooeo  sempcr  TÎderaiity 
quaiiter  yicedominus  Tel  ejus  mîni- 
sterialis  sancti  Victoria  corn  suos  par- 
ticipes in  omnibus  ordinassent,  aba* 
que  blandimento  de  comitibus  m\ 
Ticariis...  Tune...  vicarius  Rothber<* 
tas»  ¥el  anus  ad^ocatos  aomine  Gui- 
nifroditty  in  omnibus..*  concrediti 
f lier  ont,  qaod  quantum  de  ipeo  telo* 
iMo,  vel  fiscoinioste  abstnltum  fuerat, 
ipai««  advocato  sancti  Victoria,...  suos 
cadios  ocNidonaTerunt.  {Extr.  du  Gai' 
tuL  ekriHiéma,  U  III ,  p.  ^9^) 

ïl.*^t^,  Venerunt  ejus  misai  in  cvrt» 
Acotiori...in  {daeito  pubMeo»  inTesti- 
gantesaue  justitiam...  senioris  jam  di- 
ctât anoierant  senum  de  bia  mancipiisb 
•»•  Acoeseerunt  testes,. . .  testificayenmt 
quod  é»  prelio  domimeo  eomm  ori^ 
oomparata  fuit...  per  jodieinm  scabi- 
niorum ...  rtuTadiayerunt  serritium. 


U-^'CkauÊ^,  rappùrU  pmr  Sirmomd 
dans  se$  notes  suries  capitulaires,  Ba« 
luzcjt.n,  p.  8a3.) 

a^  Reclama  vit  primu8,...Ragenar- 
dna...  Reddidi  rationem^.  qus  ope* 
rari  de  sue  debuerat  beneficio  in  ee* 
elesia  Laudnnensi  ex  plurima  parte 
dimiserat ,  nec  ad  olla  pJacita  de  con^ 
sideratione  mearura  necetsitatum ,  ad 
qn»  mei  alii  homines  yenerant ,  ipte 
ymierat  justitiam  de  suis  qui  de  ille 
reclamaDant...  reddere  tmqnasi  no- 
iaerit...  Post  hune  reetamayit  GrriTo. 
El  respondi...  omnibus  yieinia  suis 
dennntiari  feoerit,  ut  qnicumqoe  ex 
eaden  silya  acoîpere  yolebat,  i»que 
in  fnraefiitnra  diem  acciperef,  quia 
ipae  amplios  non  iUad  benefirctam 
toneret...  yenenntqoe  omnes...  depo* 
pulatique  eandem  fuertnt  sitram... 
•îeul  de  tam  yuleanda  re ,  sostinne^ 
riBH;«e  usqoe  ad  i^acitum  quod  et 
desîgnayeram.  (  Értr,  d'âne  lettre 
^Hincmar  de  Laen.  OEarros  d'fiKne- 
mar,  t.  II,  p.  6ii,) 

UL — I**.  Qaam  Franco  episcopas.M 
(Aquensis)    ecdetkni   gtd»«Rnret| 
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grands  du  palais  de  l^gebert  I"  poursuivit  pour  le  prince ,  au 
palais  du  roi,  un  évéque  qu'il  prétendait  avoir  usurpé  un 
bien  du  fisc; 

n"".  D'un  dipidme  de  la  première  race  ;  il  nous  apprend 
que  le  maire  du  palais  Grimoald  défendit  pour  le  fisc,  au 
placité  du  roi,  la  possession  d'un  péage  contre  Tabbaye  de  Saint- 
Denis; 

3*^.  De  la  Vie  contemporaine  de  saint  Goard;  elle  nous 
apprend  que  Cbarlemagne  porta  lui-même ,  au  placité  gêné* 
rai,  une  cause  qui  s'était  élevée  contre  Téglise  de  Trêves  et  le 
fisc; 

4*-  D*un  acte  authentique  du  règne  de  Chartes-le-Chauve  ; 
il  nous  apprend  que  l'avocat  de  Charles-le-Chauve  et  ce  prince 
lui-même  plaidèrent  au  placité  du  roi  contre  l'avocat  de 
l'église  du  Mans ,  sur  la  possession  du  monastère  de  Saint- 
Galais. 


Childerîcus ,  qui  tuDc  primtu  apud 
Sigibertum  r^gemhabebatur^  Tillam 
^a«  competit,  dioeng  quia  injuste  ab 
Aquensi  ecclesia  retineretur...  Citius 
...episcopus  datis...  âdejussoribus , 
ia  praBentia  régis  adsistit...  Goujuncti 
auditores  causam  discutiunt.  Insurgit 
Childericua ,...  improperaus...  episco- 
pam,  quod  ret  fisci  (utionibus  débi- 
tas iniqao  ordine  retineret.  (Extr.  de 
Grégoire  de  Tours,  Livre  de  la  gloire 
des  confesseurs*  D.  Bouquet,  t.  11 , 
p.  4Ô7.  ) 

^«  Quiim  in'nostra  Tel  procerum 
noetroram  praesentia  Mamacas  in  pa» 
Utio  Dostro  resideremus ,  venientes 
agentes...,  Dalfîno  abbate  de  Basclica 
•••  sancti  Dionisii...,  adserebant  ad- 
Tersns  agentes  inlustri  viro  Grimoaldo 
niajorem-domus  nostrae,  quod  a  loogo 
tempore  Cblodoyius  quondam  ayus 
noster,..,  aevuncolus  noster  Childeri- 
eus...,  genetur  noster  Tbeudericus..., 
et  germanus  noster  Gblodocbarius , 
per  eorom  praeceptionis  illo  teleneu , 
•••ad...  sancta  festiyitate...  Dionisii 
ad  illo  marcado  advenientes ,  ad  i[)sa 
^aselica  sancti  Dionisii...  concessis- 
sent.,..  Asserebante  contra  agentes... 
Grimoaldo...  quasi  de  longo  tempore 
^is  consoetudo  fuissit,  ut  medietate 
•••>^  casa  sancti  Dionisii  receperit,  iila 
^Ua  medietate  illi  comis  ad  partent 


fisci  nostri....  Sic  nostri  fîdelis  ?isi 
fuerunt  decrevisse  Tel  judicasse,  ut 
agentes...  Grimoaldo  pro  partem  fisci 
nostri...  de  ipso  teleneu, ...  reyestire 
debireot  j  quod  ita  et  ficerunt.  (  £xtr< 
du  diplôme  ^  de  la  première  race, 
D.  Bouquet ,  t.  IV,  p.  684  et  ^85.  ) 

3**.  Forez  l'extrait  de  la  y  ie  contem- 
poraine de  saint  Goard  au  chap.  XXII, 
art,  I",  n*  a. 

4®.  Quum  resideret...  rex  Karolus  in 
Vermeria  palatio...,  yentilare  coapit 
oontroyersiam  ortam  in  ter  Rotbertum 
Genomaonicum  episcopum ,  et  Ingel- 

farium  monasterii  sancti  Carileû  ab- 
atem,  pro  qua  maxime...  rex  ad 
eumdem  conyentum  yenerat...  AdvQ- 
catu8...episcopi,  Haldricus  nomine..., 
dicens  quod...  monasterium  sancti 
Carilefî,...  regia  potestas... injuste  con- 
tenderit.  Içse  vero  respondit  quod 
res,  quas  ei  quaerebat,  impera tores 
Francorum  heredîtayerunt...  regiKa- 
rolo  ;  et  non  solufai  triginta,  sed  etiam 
trecentis  annis...  ad  proprium  tenue- 
runt.  Tune...  rex...  adjuravit  Weni- 
lonem  Senonensem,  et  Helmeradum 
Ambianensem,  et  Herpuinum  Silya- 
nectensem  episcopum,...  qui...  testati 
sunt  ipsum  monasterium  prœscripto 
Haldnco,...  benefîcii  jure  largitum. 
(Extr.  de  la  notice  d'un  procès  entre 
Charles 'le  "^Chauve  et  V évéque  du 
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IV.  La  preuve  que  les  comtes,  les  envoyés  du  roi,  tous  les 
possesseurs  du  droit  de  justice ,  et  le  roi  lui-même ,  étaient 
spécialement  chargés,  à  leurs  placités,  de  la  défense  des  causes 
des  pauvres,  des  veuves,  des  pupilles  et  des  orphelins,  ré- 
sulte : 

1°.  D'une  formule  de  la  première  race,  d'un  capitulaire  de 
la  seconde ,  et  des  écrits  contemporains  cités  dans  ce  livre; 
ils  montrent  que  ce  devoir  était  imposé  aux  comtes  et  envoyés 
royaux  ; 

2®.  Des  autorités  qui  ont  montré  au  livre  précédent,  que 
les  possesseurs  du  droit  de  justice  étaient  obligés  de  donner 
des  avocats  aux  pauvres,  aux  pupilles,  aux  orphelins  et  aux 
veuves  qui  en  auraient  besoin  ; 

3^.  Des  Actes  des  conciles  de  Paris  et  de  Savonnière  *,  ils 
montrent  que  les  rois  devaient  une  protection  spéciale  aux 
pauvres  qui  portaient  des  causes  devant  eux. 


Mans.  D.  Bouqaet,  t.  VU,  p*  397 
et  ^0 

IV.— 1°.  yoyez  au  çhap.  Il  de  ce 
livre  une  formule  de  Marculfe,  et  un 
capitulaire  de  Louis-le-Pieux,  art.  I«*, 
n<*  I  et  a. 

Forez  l'extrait  d'un  ëcrît  de  Flo- 
doard,  d'un  capitulaire  de  Charle- 
magne ,  et  de  la  chronique  de  Mois- 
sac  au  chap.  III  de  ce  livre ,  art.  P', 
n«»  a  et  3. 

a®.  Voyez  les  autorités  citées  au 
livre  précédent,  chap.  VII,  art.  VII. 

3<^.  Regale  ministerium  specialiter 
est  populum  Dei  gubemare,  etregere 
cum  aequitate  et  justttîa ,  et  ut  pacem 
et  concordiam  habeant,  statuere.  Ipse 
enim  débet  primo  defensor  esse  eccle- 
siarum  et  servorum  Dei,...  pauperum. 


...  In  throno  regiminis  positus  est  ad 
judicia  recta  perageoda...  Oportet, 
ut  ipse...  causam  pauperum  au  se  rsr 
gréai  faciat ,  et  diligenter  inqoirat, 
ne...  illi  qui  ab  eo  constituti  sirattet 
vicem  ejus  agere  debent  in  popnio, 
injuste...  pauperes  oppressiones  piti 
permittant.  {Bxtt,  des  Aclts  du 
sixième  concile  de  Paris,  Hv.  n> 
chap.  a.  Sirmond,  t.  Il,  p.  5a5.)  , 

Ut  justitiae  miserorum  ad  aures  pie; 
tatîs  vestrae  clamentium ,  ^  in  onini 
re^o  ditioni  vestrae  subjccto,  p«J 
ministros  a  clementia  vestra  ad 
hoc  institutos...  strenue  exquiranlur. 
(Extr.  des  Actes  d'un  concile  deod" 
vonnière,  de  Van  85p,  canon  i5.  Sir- 
mond ,  t.  UI,  p.  i55.) 
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CHAPITRE  XXIV. 

De  la  puissance  exëcutrice  civile  des  dépositaires  du  droit  de  justice. 

La  preuve  de  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  les  différents  attri- 
buts de  la  puissance  exécutrice  de  tous  les  possesseurs  du  droit 
de  justice,  se  trouve  dans  tous  ses  détails  dans  les  preuves  du 
livre  précédent  : 

I**.  Les  lois  salique,  ripuaire,  bavaroise,  et  plusieurs  capi- 
tulaires  ont  prouvé  ailleurs  ,  que  les  lois  avaient  établi  des  con- 
traintes pour  forcer  les  accusés  à  comparaître,  pour  forcer  les 
condamnés  à  satisfaire  leur  partie ,  pour  forcer  les  offensés  à  la 
paix  après  la  satisfaction  légale;  on  voit  dans  toutes  ces  auto- 
rités que  c'est  le  grafion ,  comte ,  ou  juge  fiscal  qui  dirige 
immédiatement  la  force  exécutrice  : 

2^  Les  loissalique,  ripuaire^,  allemande,  et  les  lois  géné- 
rales des  deux  premières  races ,  ont  été  citées  pour  prouver 
qu'un  tiers  des  compositions  imposées  par  jugement  aux  con- 
damnés, était  attribué  au  fisc  sous  le  nom  defredum;  mais 
ces  autorités  ont  établi  en  même  temps  que  c'étaient  les  com- 
tes ,  grafious,  ou  juges  fiscaux  qui  prenaient  sur  les  biens 
des  condamnés  la  totalité  de  l'amende ,  pour  remettre  à  celui 
qui  avait  gagné  la  cause  les  deux  tiers  de  cette  amende  : 

3"*.  Les  lois  salique,  ripuaire,  les  formules  de  Marculfe 
et  plusieurs  diplômes  ont  été  cités  pour  prouver  que  la  con- 
tumace déterminait  le  jugement  en  matière  civile,  et  que  ce 
jugement  s'exécutait  aussitôt  ;  ces  autorités  ont  montré  en 
même  temps  que  les  comtes  étaient  chargés  de  diriger  la  force 
exécutrice  da»s  cette  circonstance. 

4®.  La  loi  salique ,  les  formules  de  la  première  race  et  les 
lois  générales  de  la  seconde ,  ont  été  invoquées  pour  prouver 

Ch.  XXrV.  —  i«.  Foyez  les  capi-  laires  cités  au  cbap.  V  du  livre  prë- 

tulaires  des  trois  premiers  carliens,  cëdeot,  art.  1",  n®»  i,  2,  3  et  6. 

et  plusieurs    anciennes  formules   au  3**.  Â^o^-ez  les  textes  des  lois  salique 

chap.  II  du  livre  précédent,  art.  IV,  et  ripuaire  ^   plusieurs  anciennes  for- 

no»  6,  7  et  8,  et  à  Tart.   V,  n*^  i,  a  mules  et  diplômes  rapportes  ou  indi- 

et3,  les  textes  des  lois  nationales  et  qués  au  chap.  VIII  du  livre  précédent, 

plusieurs  ca]>itulaires.  art.  II  et  art.  IV. 

ao,  y  oyez  les  textes  des  lois  salique,  4**»  f^oyez  les  extraits  de  la  loi  sali- 

ripuaire  et  allemande ,  et  les  capitu-  que ,  d'une  formule  de  Sirmond ,  et 

m.  14 
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que  les  dépositaires  du  droit  de  justice  poursuivaient  les  cri- 
mes commis  dans  leur  juridiction  à  défaut  de  partie  civile, 
ou  concurremment  avec  elle  ;  ces  autorités  ont  montré  que  le 
comte  ou  juge  public  descendait  sur  le  lieu  où  Ton  avait  trouvé 
un  homme  assassiné,  informait  sur  les  auteurs  du  crime,  re- 
cherchait et  appelait  les  témoins*,  que  les  comtes  et  les  offi- 
ciers publics  devaient  poursuivre  tous  les  hommes  suspects 
de  crimes,  et  les  forcer  de  comparaître  par  les  contraintes  sur 
les  personnes  et  sur  les  biens. 

5^.  Plusieurs  capitulaires   de  Charlemagne  ont  été  cités 

{)OUr  prouver  que  les  causes  dont  les  compositions  regardaient 
e  fisc ,  et  sur  lesquelles  le  fisc  percevait  Tamende  appelée 
ban  du  roi ,  étaient  poursuivies  exclusivement  par  les  agents 
du  prince  ;  on  voit  dans  ces  autorités ,  que  les  causes  de  ce 
genre  étaient  celles  où  il  s'agissait  de  crimes  qui  blessaient 
Tordre  public  et  qui  avaient  le  caractère  des  crimes  publics. 

6".  On  a  prouvé  par  les  lois  générales  de  la  première  et  de 
la  seconde  race ,  et  par  des  exemples  multipliés ,  que  le  comte 
ou  juge  public,  dans  son  district,  et  le  prince  dans  le  sien, 
dirigeaient  immédiatement  la  force  publique  contre  les  coa- 
pables  surpris  en  flagrant  délit,  et  que  les  cenleniers,  officiers 
des  comtes,  étaient  chargés  de  la  poursuite  des  voleurs,  et 
responsables  des  vols. 

7®.  On  a  prouvé  par  les  lois  nationales,  les  capitulaires. 
les  anciennes  formules  et  les  exemples  historiques,  que  Ton 
recevait  le  cautionnement  des  accusés  ;  que  tout  accusé  qui 
ne  fournissait  pas  de  caution  était  arrêté  ;  les  mêmes  au- 
torités prouvent  encore  que  les  divers  dépositaires  du  droit 
de  justice  étaient  chargés  de  forcer  au  cautionnement,  ou 
d'arrêter  et  détenir  ceux  qui  ne  fournissaient  pas  de  cau- 
tion. 

des  capitulaires,  au  chap.  X  du  livre  de  Ghildebert  !•',  de  deux  capilu- 

prdcëdent ,  art.  II.  ^       ^  laires ,  el  des  récits  contemporains  do 

5<*.  ^o^^ejE  les  capitulaires  de  Char-  neuvième  siècle,  au   cbap.  XIX  da 

lemacne  cit^s  au  chap.  IV  du  liyre  livre  précèdent,  art.  I*'. 

prêchent,  art.  VIII,  n*  a.  n«.  ployez  les  textes  des  lois  natio- 

Voyez  de  plus  au  même  chapitre,  nales,  les  extraits  des  oapitubirM» 

art.  III,  n®  3»,  la  première  autorité,  les  anciennes  formules,  et  les  r^iU 

Voyez  tn^TL  un  capitulaire  de  Char»  historiques,  cites  au  chap.  XXId"H^ 

lemacne  au  chap*  X  du  même  livre,  précédent  »  art*  P%  etau  chap.  XXID» 

art.111,  Q0  3.  art.  I*'. 

6^  Voyez  les  extraits  d'un  de'cret 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART-  III,  LIVRE  IV,  CHAP.  XXV.    2tl 

8*».  On  a  prouvé  par  plusieurs  capitulaîres,  par  la  loi  sali* 
que,  par  une  formule  de  Marculfe,  qu'il  était  du  ministère 
des  dépositaires  du  droit  de  justice,  de  faire  exécuter  les  dé- 
crets de  ban  et  de  forban. 

9».  On  a  prouvé  qu'il  était  du  ministère  des  dépositaires  du 
droit  de  justice ,  de  faire  exécuter  les  jugements  souverains  ^ 
tant  civils  que  criminels^  de  livrer  les  condamnés  aux  peines 
afSictives ,  ou  à  la  mort ,  de  forcer  au  paiement  des  composi^*» 
tions ,  et  de  détenir  les  condamnés  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
acquiescé  au  jugement ,  ou  déclaré  leur  appel  ;  qu'enSn  c'était 
aux  dépositaires  inférieurs  dtt  droit  de  Justice  à  traduire 
devant  le  roi  les  appdants. 

CHAPITRE  XXV- 

De  l'obligation  de  prêter  main-forte  à  la  justice. 

I.  La  preuve  que  tous  les  dépositaires  inférieurs  du  droit  de 
justice  furent  autorisés  par  les  lois  fondamentales  à  demander 
main -forte  à  leurs  justiciables  pour  l'accomplissement  de 
leurs  fonctions ,  résulte  : 

I**.  Des  lois  de  Clotaire  et  Childebert  II,  qui  établirent  la 
jpolice  des  centaines  ;  elles  autorisent  et  obligent  les  habitants 
des  eentaines,  entre  lesquelles  les  comtés  étaient  divisés,  à  pour*^ 
suivre  et  saisir  sous  les  ordres  des  centeniers,  officiers  des 
comtes,  les  voleurs  surpris  en  flagrant  délit-  Une  de  ces  lois 
condamne  à  une  amende  de  soixante  sous  celui  qui  n'a  pas 
Voulu  aider  au  centenier  ou  tous  autres  magistrats  pour  saisir 
un  malfaiteur; 

â"*.  Des  capitulaires  de  Charlemagne;  ils  décernent  une 
amende  de  quatre  sous  contre  tout  homme  qui  aura  entendu 
crier  atix  armes  dans  son  canton  ,  et  ne  sera  pas  venu  aussitôt; 
ils  ordonnent  aux  citoyens  du  canton ,  lorsquHl  s'y  élève  une 

8°,  VfïYez  les  extraits  des  fcapîtd-  Si  quis  centenarium  aut  qtiemlibet 

laires,  d'une  formule  de  Marculfe,  et  judicem  noluerit  super  malefactorem 

de  la  loi  salique  au  chap.  XXIII  du  ad  prindcndura  adjuvare,  tx  solidis 

livre  précédent ,  art,  IV.  ...  crndemnetur.  {Extr.  d'un  décret 

9*.    VnYfz    les    preuves  du  cha-  du  roi  Childebert,  art.  g.  D.  Bouquet, 

pitre  XXIV  du  livre  ptécëdent,  en  t.  IV.  p.  tia.) 

entier.  a^*  Si  quis  cum  armis  bannitus  fue- 

î.— I».  Voyez  les  autorîtës  cit^  rit, et nonirencrit...solidos quatuor... 

au  livre  précédent ^  diap.  XX.  componere  factat.  {^Bxtr.  du  capitu- 
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querelle  violente ,  de  venir  en  armes  ati  lieu  de  la  querelle,  et 
condamnent  celui  qui  aura  refusé  son  secours  à  Tamende  da 
ban  ; 

3".  Des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  ;  ils  montrent  que 
les  vassaux  royaux  étaient  autorisés  à  laisser  quelques  guer- 
riers dans  leurs  terres  pendant  les  campagnes  de  guerre  pour 
y  conserver  la  paix  :  ils  «  avertissent  les  évéques,  les  abbés, 
((  les  vassaux  royaux  et  tous  les  fidèles  laïques ,  d'être  fidèle* 
((  ment  en  aide  au  comte  pour  qu'ils  accomplissent  la  jus- 
ce  tice  ^  » 

4*".  Des  capitulaires  de  Charles-le-Chauve  ;  ils  condamnent 
à  Tamende  de  soixante  sous  tout  homme  libre  qui  ne  sera  pas 
venu  à  l'ordre  des  envoyés  royaux ,  à  l'ordre  du  comte,  ou  au 
premier  cri  public ,  aider  le  comte  à  saisir  les  voleurs  et  autres 
malfaiteurs  ^  ils  prononcent  la  même  peine  contre  ceux  qui 
auraient  refusé  en  pareille  circonstance  de  prêter  main-forte 
aux  envoyés  du  roi  :  ils  chargent  le  comte  et  les  envoyés  du 
roi  de  répondre  du  maintien  de  Tordre ,  de  la  paix  et  de  la 
justice  dans  leurs  ministères^  mais  ils  les  autorisent  à  se  faire 
prêter  main-forte,  non-seulement  par  les  hommes^  de  leur  dis- 
trict, mais  encore  par  les  citoyens  des  districts  voisins ,  parles 
K  hommes  du  roi ,  des  abbés ,  des  abbesses  »  jusqu'aux  escla- 

let,  sed  illum  inissis  illoram  marn- 
festet,  et  ad  accipieûdum  illum  ad 
adjutorium  quantum  potuerit  unus- 
qaisque  prsestet ,  et  per  sacrameotom 
hoc  missi  illorum...  consueludo  fuit. 
...Si  aliçinis  missos  illorum  non obaa- 
dierit,  si  régis  homo  fuerit...  a»{  iUio' 
prœseotiam  perducatur.  Si  aulem  al- 
terius  bomo  fuerit,  senior...  i""™ 
régi  praesentet. 

4°.  Commendaverunt...  utsialicm 
denuntiatum  fuerit  utadaccipiendum 
latronem  adjutorium  .P^»*'*^*».^"' 
alîquis  sonum  inde  audierit  iit  ad  la- 
tronem accipiendum  coocurratnr,  ^ 
se...  retraxerit  ut  ad  hoc  adjutonum 
non  prœstet,  si  liber  homo  fuerit,  bao- 
num  dominicum  componat...  ^.\  ."j^ 
ibi  occisus  fuerit,  qui  eum  occident, 
...non  sol vat.  (  ^:r<r.  des  capitnlniref 
de  Charles'le- Chauve,  tit.  24,  «wp.  4 
et.^.Baluze,  t.  II.  p.  65.) 

Ut  comités  et  missi  noslri  niaxin»»^ 
curam  adhibeant  quatinus  in  i"or"^ 
comitatibus...   populus  justitiam 


laire  3  de  Charlemagne  de  Pan  81 3, 
art.  3x  Baluze,  1. 1 ,  p.  5i40 

Foyez  un  capitulaire  de  Charle- 
magne au  livre  précédent,  chap.  II, 
art.  V  ,  n*  7. 

'  3°.  VJt  vassî  noslri,  et  vassi  episco- 
porum,abbatum,  abbatissarum,  et  co- 
mitum,  qui  anno  prxsente  in  hoste 
non  fuerunt,  heribanum  rewadient; 
exceptis  bis  qui  propter  necessarias 
causas...  a...  genitore  nostro  Karolo 
constitutas  domi  dimissi  fuerunt ,  id 
est ,  qui  a  comité  propter  pacem  con- 
servandam...  dimissi  fuerunt.  Œxtr. 
du  capitulaire  5  de  Louis'le-Pieux, 
de  Van  819,  art.  a^.  Baluze,  t.  I, 
p.  618.) 

Episcopis...  abbatibus,  vassis  no- 
stris  et  omnibus  fidelibus  laicis  dici- 
mus  ut  comitibus  ad  justitias  facien- 
das  adjutores  sitis.  {JExtr,  d'un  capi" 
tulaire  de  l'an  8^3,  art.  9.  Baluze, 
t.  I ,  p.  635  et  636.) 

Gommendayerunt  ut  missi  omnibus 
deimnti«nt...  ut...  ullus  latronem  ce- 
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ves*,  enfin  ces  capitulaires  absolvent  de  la  peine  du  meurtre 
ceux  qui  auront  tué  le  malfaiteur  dans  la  poursuite  \ 

5*.  Des  récits  de  l'Astronome;  ils  rapportent  que  des 
comtes  ayant  été  repris  à  un  placité  général  sur  leur  négli- 
gence à  arrêter  les  malfaiteurs ,  il  leur  fut  recommandé  ainsi 
qu'au  peuple  ,  sous  des  peines  très-sévères,  «  de  contraindre  les 
a  voleurs  et  les  ravisseurs  et  de  délivrer  les  bons  d'oppression  ;  » 
le  même  auteur  parle  d'un^autre  placité  général  où  Louis-le- 
Pieux  dépécha  des  envoyés  dans  divers  comtés  du  royaume , 
pour  réprimer  par  leurs  ordres  immédiats ,  des  pillages  et  des 
excès  qui  se  commettaient  dans  le  sein  des  provinces  ;  il  rap- 
porte que  les  envoyés  furent  autorisés  à  se  faire  prêter  main- 
forte  dans  chaque  juridiction  par  les  citoyens  des  juridictions 
voisines,  «  les  comtes  voisins  ,  les  hommes  des  évéques.  » 

n.  La  preuve  que  les  rois  et  les  envoyés  des  rois  en  leur 
nom ,  eurent  le  droit  d'exiger  main-forte  des  seigneurs  et  des 
simples  citoyens,  pour  Taccomplissement  des  fonctions  exécu- 
trices qui  appartenaient  au  monarque  dans  tout  le  royaume, 
résulte  : 

1**.  D'une  formule  de  Marculfe  ;  elle  montre  que  les  rois 
mérovingiens  ordonnaient  aux  comtes  et  aux  évéques  d'obli- 

pacem  habeat...  Si  talis  malefactor  pertisunt...  eorum  segnitiem...  casti- 

aat  infideiis  noster  emerserit  ut  per  gavit  :  filiosqae  et  populum  admo- 

se  iUum  comprehendere  cornes  ia  suo  nuit ,  ut...  raptores...  opprimèrent,... 

comitatii  non  possit,  accipial  homines  bonos...    ab  oppressione   relevarent. 

tara  nosiros  quam  episcoporum   vei  Interminatus  eliam  severiorem  in  eos 

abbatum  etabbatissaruminsuocomi-  se  libraturum  senteutiam,  qui  huic 

tatu  commanentes,  et  sic illuin  perse-  admonitioni  non   essent  obtempera- 

quatur  donec  comprehcndat.  Et  qui  turi. 

ad  talem  raalefactorem  accipiendum  Hahuit...  circa  missam  sancti  Mar- 

Yocarus  fuerit,  et  se  inde  retraxerit  tini  convenlum   generalem  in  Atli- 

ul  ad  hoc  adjutorium  non  prœstet ,  si  niaco  palatio...  Praecepit  ut  missi  per 

liber  homo  ifuerit,  bannum  domini-  singulos  comitatus  irent,  qui  imma- 

cum  componat;  et  si  colonus  fuerit,  nitatem  praedonum  atque  lalronum, 

sexaginta  ictus  accipiat...  Si  talis  ma-  quœ  inaudita  emerserant,  cohiberent; 

lefactor  in  illa  persecutione  occisus  et  ubi  eorum  major  vis  incubuerat, 

.fuerit,  qui  eum  occiderit  leudem  inde  etiam  eorum  comités  vicinos  et  epi- 

non  solvat.  (Extr.  des  capitulaires  de  scoporuro  bomines,  ad  taies  evincen- 

Charles'le-Chaui'e»  tjt.  45.  chap.  a.  dos  et  proterendos  sibi  adsciscerent, 

Baluze ,  t.  II,  p.  2127  et  2128.)  et  de  bis  sin^ulis  sibi  in  proximo  pla- 

50.  Imperator  nequaqnam  conven-  cito  generali  Warmatiam  renuncia- 

tumistdm  a  publica  utilitate  vacare  rent,...quod«-suadente\ernaligratia 

passusest.Diligenter...ineoexaminarc  indixit.  (Extr.  de  la  Fie  de  Louis-le- 

studuit,  quique  missorum  in  diversas  Pieux,  par  l'Astronome,  chap.   54 

partes  directi  quid  egerint.  Et  quia  et  53.  D.  Bouquet,   t.  VI,   p.   110 

aiiqui    comitum    in   préhensione  et  «tu 7* j 

«xterminatione  latronam  segnes  re-  U.— ^i*.  Foyez  l'extrait  d'une  for^ 


ger  Irara  justiciables  à  dopuer  caution  de  comparaître  au 
palais  ; 

%"".  D*un  texte  de  Grégoire  de  Tours  ;  il  rapporte  que  sous 
le  règne  de  Chilpéric ,  le  vioaire  d'un  comte  étant  accusé  de 
trahison ,  le  roi  ordonna  au  comte  de  le  saisir  par  la  forœ  el 
de  le  faire  comparaître  en  sa  présence; 

3*.  Des  capitulaires  de  Pépin,  roi  d'Italie,  et  de  Carloman  II  ^ 
ils  obligent  les  comtes  et  les  seigneurs  quels  qu'ils  soient ,  à 
forcer  leurs  justiciables  accusés  de  comparaitre  devant  le  roi^ 

4**.  Des  capitulaires  publiés  à  Mersen  ,  par  les  trois  princes  , 
enfants  de  Louis-le-Pieux  ;  ils  veulent  que  la  puissance  royale 
et  le  concours  de  tous  les  sujets,  agissent  contre  celui  qui 
trouble  la  paix  du  royaume,  «  afin  que  s'il  fuit  la  justice,  il 
((  soit  poursuivi  jusqu'à  ce  qu'il  soit  conduit  à  rendre  raison 
«  de  ce  qu'il  a  fait ,  ou  qu'il  soit  expulsé  du  royaume;  » 

5\  D'un  capitulàire  de  Charles-le-Cbauve  ;  il  ordonne  que 
s'il  s'élève  dans  quelque  partie  du  royaume  une  sédition  que 
le  comte  ne  puisse  réprimer,  «  la  puissance  royale  et  le  cou- 
<(  cours  des  fidèles  de  tout  le  royaume  agissent  pour  Far- 
ce réter  ;  » 

6".  De  plusieurs  récits  de  Grégoire  de  Tours  ;  ils  rappor- 

mule  de  Maroulfe  au  ehap.  VI  de  e«  iapraesentiamaostrani  «dducat  (i?xtr. 

livre,  art.  lY »  n^  i.  d'un  çapitulitirt  de  Carloman ,  tité  a^ 

a*.  Voyez  un  récit  de  Grégoire  de  ehap.  3.  Baluxe,  t«  II,  p*  ^Sj.) 

Toari  au  ehap.  XXI  du  liyre  précé*  4^.  Per...  inrevereotes  bomioes  pax 

dent,  art.  I**,  vl^  6,  première  aulo-  et  quies  regni  perturbari  aolet,  yoIo- 

rité.  mus  ad  quemcunque  nostrum   talis 

y^.  Comités...  de  singuHs  centenit  veoerit,  ut.«*  jusiitiam  subterfugere 

esse  noti,  tam  de  illis  qui  iofra  pago  posait,  nemo  ex  Dobisillum...  recipiat 

iiatisuDt,pagensalesfueriot,quamc|ue  vei  retineat...  Et  si  ratioaem  rectam 

et  de  iUis  c|ui  aliunde  in  vassalatico  subterfugerit,   omnes  in  commune  , 

eommendati  sunt...  Si  fuerit  aliquis  in  cujus  regnura  yenerit,  illum  per* 

qui...  fugitandode  comitatuad  alium  sequamur,  donec  aut  ad   rationem 

comitatum  se  propter  ipsum  sacra*  perduoatur,  aut  de  regno  deleatur, 

mentum  distiilerit^  aut...  ju rare  no*  (Eitr,  d'un    capitulàire   de  Mersen, 

luerit...   et   taies.,,    per    udejuisores  tit.  ;»04  ohap.  4  BaluEe,  t.  II.  p.  46.) 

mittaot.  Et  si  ipsi  fidejussores  non  5<».  Si  werra  in  regno  surreierit, 

bahuerint  qui  in  praesentia...   régis  quam  oomes  per  se  comprimere  non 

iilos  adducant,  sub  custodia  serren*  possit,  filius  noster  cum  fidelibus  no- 

tur.  {Exti\  des  capitulaites  de  Pépin ^  stris  eam  quantocius  comprimere  stu- 

roi  it Italie,  art.   36.  Baluse,  t.  I,  deat,  anteqnam  malum...  accrescere 

p.  54i«)  possit.    {Ëxtr»    d'un    capitulàire  de 

Dt  si  quis  post  hune  conventura  et  Charles-le-^Chauve ,  tit  53,   art.   19. 

batinum  nostrum  rapioam  facieos  in*  fialuze ,  t.  II,  p.  365  et  3G6.  ) 

ventus  fuerit,  is  cujus  bomo  eam  fe»  6«.  Bursoienus  et  Dodo,  ob  crimctt 

oerit,  «iuiiad  Itgalaiii  t diendatiolicm  vajttlatia  bsi»  jiuiicio  norftif  aut» 
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lent  que  ce  fut  Tarmée ,  c'est-à-dire  le  corps  du  peuple  réuni, 
qui  exécuta  un  jugement  à  mort  porté  contre  deux  coupables 
de  lèse-majesté,  sous  le  règne  de  Contran  ^  que  sous  le  même 
règne ,  les  habitants  d'Orléans  et  de  Chartres,  par  Tordre  du 
roi  et  sous  la  conduite  de  leurs  comtes ,  montèrent  la  garde 
autour  de  l'église  de  Saint-Martin-de-Tours ,  pour  saisir  au 
sortir  de  cet  asile  un  grand ,  prévenu  du  crime  de  lèse-»ma* 
jesté ,  qui  s'y  était  réfugié;  ib  rapportent  «  que  le  peuple,  que 
«  la  multitude ,  »  saisit  et  tua  un  coupable  déjà  condamné 
devant  le  roi,  qui  s'était  mis  en  défense.  Grégoire  de  Tours 
rapporte  encore  que  ce  fut  l'armée  générale  de  Childebert  II, 
c'est-à-dire  le  corps  du  peuple ,  qui  marcha  contre  trois  grands 
rebelles,  qui  les  combattit ,  les  força,  et  immola  le  chef  de  la 
rébellion. 

7''.  D'un  récit  de  Grégoire  de  Tours,   confirmé  par  une 


oepto,  un  us  ab  «xercitu  vi  oppresius 
est;  aiiiisiu  fuga  atlprebenius...  îote- 
riit  :  resque  omnes...  «orum...  fisco 
conlat»  8uat.  (  Extr.  de  Gréf^oire  de 
Tour» ,  liy.  y ,  cbap.  a6.  D.  Bouquet , 
t.  II.  p.  a5o.) 

Qaum  rex  Guntcbramnus  Gabillo- 
nam  regressut  mortem  fratris  conare- 
tur  inquirere,  et  regina  crimen  super 
Eberuifum  cubictilarium  imposuisset, 
...Quum  Eberulfus  comperisset,  ba- 
silicam  taucti  Martini...  expetivifc. 
TuDc...  utcustodiretur,  Aurelianenses 
atque  Blesensos  iricissim  ad  bas  excu- 
bias  veoiebaot. 

Misit  rex  Guntcbramuus  Qaudium 
...  dicens  :  Si...  ejectum  de  basilioa 
Eberuifum  aut...  loteremeris ,  aut  ca- 
tenis  yinxeris,  magois  te  muneribus 
locupletabo  t  yerumtameu  ne  sanotse 
basilic»  injuriam  ioferas...  commonco. 
...  Regressus...  ad  Dunense  oastrum , 
oomitem  commonet ,  ut  ei  treceotos 
yiros,  quasi  ad  custodiendas  Turonio» 
urbis  portas,  adjungeret...  ut...  per 
eorum  solatium  Eberuifum  posset  op- 
primere.  Quumque  cornes  loci  viros 
iitos  commoveret ,  Claudius  Turonis 
oessit.  (  Exir,  de  Grégoire  de  Tourr, 
liv.  vil,  chap.  ai  et  39.  D.  Bouquet, 
t.  II,  p.  3oo  et  3o3.) 

Re^ibus,  pro  difersis  facililatibus 
culpabilis  judicatus,  jussum  est  ut 
ioterficeretur.  Quod  quum  ille  com- 
ptriftset»   ad   mansiooem  MagMrioi 


episcopi  conYolayit...  Miserrimus.*. 
accinctus  gladio  accedit  ad  osUum... 
Unus  e  populo  éjecta  lancea ,  frootem 
ejus  inlisit...  ille  boc  iciu  turbatus... 
gladium  ejicere  tentans...  ita  laocea- 
rum  multitudioe  sauciatur...  luter- 
fecti  sunt  et  pauci  qui  cum  eo  eraut, 
ezpositique  lo  campo  simul.  (  Extr, 
de  Grégoire  de  Tours,  Ht.  ix,  chap.  10. 
D.  Bouquet ,  t  II ,  p.  338  et  339.) 

Raucbiuffus  conjunctus  cum  pnori- 
bus  regni  Cblotbarii  filii  Chilperici... 
oonsilium  babuerunt,  ut,...  interfeoto  - 
Childeberto  re^e,  Raucbingus  cum 
Tbeodebertoseniore  ejus  fliio  regnum 
CampanisB  teneret  :  Ijrsio...  ao  Ber- 
tliefredus  juniore  filio  nuper  genito , 
qui  Tbeodoricus  cognomioabatur... 
reliquum  regni  tenerent.*. 

Cbildebertus...  collecto  exercito, 
ad  looum  dirtgi  jubet  in  (^uo  Ursio 
et  Berlbefredus  inolusi  morabantur... 
Ursio,  accinctus  gladio,  foras  egressus 
est ,  tanta...  cœde  bos  qui  obsidebant 
roactayit,...  subito  pcrcussus...  ad 
terram  ruit...  Quod  cernens  Grodegi* 
silus,...  cœpit...  dicere  :  Fiat  nanc 
pax ,  ecce  maximus  inimicus  domino- 
rum  nostrorum  ruit.  {Extr*  de  Gré* 
goire  de  Tours,  liv.  ix,  chap.  c|  et  la. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p*  337  etsuiv.) 

7**.  Quum...  scandalum  in  monaste- 
rio  Pictavensiortum...  con9nrgeret,et 
Chrodieldis  adgregatis  sibi. .  homici- 
dis^...  adaUttris,  fugititis,...  iniedi* 
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lettre  des  ëvéques  du  concile  de  Metz ,  aux  rois  Childebert  et 
Qontran ,  rapportant  que  le  comte  de  Poitiers,  d'après  Tordre 
des  deux  rois,  arma  le  peuple  de  sa  cité,  pour  arrêter  dans 
l'acte  de  la  rébellion  les  satellites  des  religieuses  du  monastère 
de  Sainte-Croix,  qui  s'étant  saisis  par  force  de  ce  monastère, 
ne  voulaient  point  le  désemparer ,  et  refusaient  de  comparaître 
en  justice  5 

8°.  Et  enfin  de  la  chronique  de  Frédégaire  et  des  récits  de 
l'Astronome  ;  Frédégaire  rapporte  que  le  roi  Pépin ,  après  avoir 
sommé  inutilement  Vaifre ,  duc  d'Aquitaine ,  de  rendre  raison 
des  violences  dont  il  était  accusé ,  fit  la  guerre  à  ce  duc ,  à  la 
tête  du  peuple  et  de  l'armée,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  donné  cau- 
tion de  comparaître  en  justice. 

L'Astronome  atteste  que  Louis-le-Pieux  et  son  armée  réunie 


tione...  resideret,  jnssit  eis  ut  inruen- 
tcs  nocte  in  monastcrium,  abbatissam 
foras  extrahereot...  Abbatissam  ad- 
prcbenduot...  et  io  custodiam...  re* 
trudunt . . .  Episcopus . . .  misit  ad 
Chrodieldem ,  dicens  :  relinque  ab- 
batissam, ut...  in  hoc  carcere  non  re- 
tineatur  j...  quod  si  nec  sic  yolueritis 
absolvi,...  collectis  ciyibus  auferam 
eam...  Haec...  Childebertus  rex  au- 
diens,  legationem  ad  Guntchramnum 
I  regcm  direxit,  ut...episcopi  conjuncti 
de  u troque  regno ,  haec  quae  gereban- 
tur  sanctione  canoaica  emendarent... 
Nos  resultare  cœpimus,  dicentes, 
quod  non  accederemus  ad  hune  locum , 
nisi...  seditio,  quae  per  Chrodieldem 
surrexit,  judicis  disfrictione  prema- 
tur.  Pro  hac  causa  Macconi...  comiti, 

Erolata  praeceptio  est,  in  qua  jube- 
atur  ut  banc  seditionem ,  si  résistè- 
rent, vi  opprimeret.  Haec  audiens 
Ghrodieldis ,  sicarios  istos  cum  armis 
ante  osHûm  oratorii  adstare  jubet, 
ut...  répugnantes  contra  judicem,  si 
Tim  vellet  inferre,  pariter  resul tarent. 
Unde  necessnrium  fuit  huic  comiti 
illuc  cum  aimisprocedere...quosdam 
caesos  vectibus...  nonnuUos  telis  trans- 
flxos,  etacrius  résultantes  gladiorum 
ictibus  adfectos  opprimere.  Quod 
quum  Ghrodieldis  cerneret,...  egre- 
ditur...  Sed  Tulgus  inruens,  ut  dixi- 
miis,  supra  hos  résultantes,  yinctos 
monasterio  extraxerunt. 

Post  intrantes  monasterium...  et  se 
ugittis  vel  lanceis  contra  cooiitem  et 


plebem  indignanter  érigèrent.  (  Extr, 
de  Grégoire  de  Tours,  annëe  690, 
Ht.  X,  chap.  i5  et  16.  D.  Bouquet» 
t.  II,  p.  37a,  3^3  et  375.) 

8°.  nex  Pipionus  legationem  ad 
Waifarium  Aquitanicura  principem 
mitteos,  petens  ei...  ut  res  ecclesiarum 
de  regno  ipsius...  redderet...  et  Got- 
thos...  re^ ,  quos...  Waifarius  contra 
lesis  ordinem  occiderat,  ei  solvere 
deberet...  Haec  omnia  Waifarius,* 
quae...  rex...  ei  manda verat,  hoc  totum 
facere  contemsit...  Rex  invitas  coar- 
tatus  undique  contraxit  exercituro,  et 
partibus  Aquitaniae  per  pagum  Tre- 
cassinum...  accessit...  Maximam  par- 
tem  Aquitaniae  igné  concremayit. 
Waifarius...  per  legatos  suos  pacem 
suppHcanSfSacramenta  Tel  obsides... 
donat,  ut  omnesjuslilias,  quas...  rex 
Pippinus...  ei  mandaverat,  in  placito 
instituto  facere  deberet.  Rex  Pippinus 
cum  omni  exercilu  suo...  reversusest 
ad  propria.  (  Extr,  du  dernier  conti- 
nuateur de  Frédégaire,  chap.  124. 
D.  Bouquet,  t.  V,  p.  4.) 

Succedente  aestate,  accito  populi... 
^generali  couTentu  ,  retulit  eis  sibi  de- 
fatum  rumorem,  quod  quaedam  Was- 
conum  pars  defectionem  meditata  in 
rebellionem  assurgerct,  ad  quorum 
reprimendam  perTÎcaciam  ire  publica 
utilitas  postularet.  Hanc  régis  Tolun- 
tatem  omoes  laudibus  prosequuntur  : 
nec  tah'a  in  subditis  contemnenda,... 
testantur.  Moto  igitur...  exercitu, 
Aquis  villam  pervenit,  et  ut  ad  ae 
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au  placité  général,  se  déterminèrent  à  porter  la  guerre  dans  le 
pays  de  certains  Gascons  qui  avaient  refusé  de  comparaître  en 
justice  devant  lui ,  jusqu'à  ce  qu'ils  consentissent  à  cette  com- 
parution. 

Observation  sur  les  preuves  que  Ton  vient  d'employer  pour  établir  Tidentitë 
de  la  puissance  exécutrice  et  du  droit  de  justice  dans  la  monarchie 
franque. 

Personne  n'ignore  que  les  monuments  transmis  des  premiers 
siècles  de  la  monarchie  sont  très-rares  et  très-incomplets  ^  mais 
c'est  surtout  en  plongeant  dans  les  moindres  détails  des  fonc- 
tions diverses  dérivant  des  pouvoirs  subdivisés  entre  les  rois 
et  les  envoyés  royaux,  les  comtes  et  les  seigneurs ,  que  l'on  se 
trouve  souvent  arrêté  par  la  difficulté  d'attacher  la  preuve 
littérale  à  chaque  point  particulier. 

C'est  ici  que  la  solidité  et  l'ensemble  du  système  politique 
doivent  répondre  pour  toutes  ses  parties,  et  que  les  points  essen- 
tiels fondés  en  preuve  doivent  servir  de  garants  aux  autres. 

Si  la  puissance  exécutrice  fut  identifiée  au  droit  de  justice, 
par  le  principe  de  la  constitution,  elle  le  fut  donc  dans  la 
main  des  rois  et  dans  celles  des  comtes  :  on  l'a  prouvé  expres- 
sément par  un  détail  complet  des  fonctions  diverses  attachées 
au  droit  de  justice  et  à  la  puissance  exécutrice ,  qui  furent 
toutes  exercées  par  les  rois  et  les  comtes  dès  les  premiers  siè- 
cles de  la  monarchie. 

Si  la  puissance  exécutrice  fut  identifiée  au  droit  de  justice 
par  le  principe  de  la  constitution  \  elle  le  fut  dans  les  mains  des 
envoyés  royaux ,  comme  dans  celles  des  rois  et  des  comtes. 

On  l'a  expressément  démontré ,  en  prouvant  qu'ils  exerçaient 
quelques-unes  des  fonctions  qui  caractérisent  celte  puissance  j 
l'absence  des  monuments  nous  laisse  ignorer  cependant  si  les 
envoyés  royaux  dans  l'exercice  instantané  de  leur  ministère, 
se  chargeaient  à  la  fois  de  toutes  les  fonctions  dérivantes  du 
pouvoir  exécutif,  ou  s'ils  les  partageaient  avec  les  comtes 5 

Tenirent,  qui  infidelitatis  insîmula-  pertinere    videbantur,    consuinptis, 

bantur ,  jussit.  Sedillis  venire  detre-  ipsi  supplices  venerunt,  et...  veniam 

ctantibus  ,  ad  eorum  vicinia  devenit,  ...  meruerunt.   (Extr,   Je  la    f^ie  de 

cunctaque  eorum  populari  manu  mi-  Louis  -  le  -  Pieux  par   V^stronome , 

litari  permisit...  Cunctis,  quae  ad  eos  chap,  18.  D.  Bouquet,  t.  YI,  p>  940 


mais  le  système  général  se  soalient  indépendamment  de  la 
lation  de  cette  qnestion. 

Si  la  puissance  exécutrice  fat  identiBée  au  droit  de  justice , 
par  le  principe  de  la  constitution ,  elle  le  fut  donc  dans  la 
main  des  seigneurs  hauts  justiciers;  on  Ta  démontré  expressé- 
ment,  en  prouvant  qu'ils  exerçaient  plusieurs  des  fonctions 
qui  caractérisent  cette  puissance  ;  les  autres  fonction^  qa^ils 
durent  pareillement  exercer,  mais  à  l'égard  desquelles  nous 
n'avons  pu  asseoir  de  preuves  littérales ,  sont  des  dépendances 
nécessaires  de  celles  que  nous  avons  montrées,  exercées  par  les 
mains  des  seigneurs  ;  les  unes  répondent  pour  les  autres. 

En6n,dans  la  monarchie  franque,  il  n'y  eut  qu'un  seul 
droit  de  justice ,  un  seul  pouvoir  exécutif,  identifiés  entre  eux 
par  la  constitution  ;  un  seul  droit  public  traça  les  règles  de 
leur  exercice ,  et  ce  droit  public  donna  à  la  fois  aux  comtes , 
aux  envoyés  royaux,  aux  seigneurs,  aux  rois  (considérés 
comme  magistrats,  )  les  mêmes  devoirs,  les  mêmes  fonctions, 
la  même  étendue  et  les  mêmes  limites  de  pouvoirs. 

Voilà  ToLjet  essentiel  du  tableau ,  et  cet  objet  est  rempli. 

CHAPITRE  XXVI. 

Séparation  des  pouYoirs  de  juger  et  d'exécuter  dans  la'monarchie  franque. 

Les  preuves  de  ce  chapitre  se  développeront  dans  les  cha- 
pitres suivants. 

CHAPITRE  XXVU. 

Distribution  de  la  puissance  de  juger,  et  de  la  puissance  exécutrice  ciyile 
dans  les  juridictions  inférieures. 

I.  La  preuve  que  les  membres  des  placités  des  comtés  exer- 
cèrent sous  les  deux  premières  races  le  droit  déjuger  de  toutes 
les  causes  à  leurs  placités ,  eu  présence  ,  mais  sans  le  concours 
des  comtes  et  des  officiers  des  comtes,  résulte  : 

i**.  Des  lois  salique  et  ripuaire  ;  elles  marquent  «  que  si  les 
tt  rakimbergs  n'ont  pas  voulu  dire  la  loi  après  avoir  examiné 

I. — t*.  Si  qui  Rathinbnrgii  legem  cusserint  débet  eis,  qui  caussam  requi- 
Toluerint  dicere  in  mallebergo  resi-  rit,dicere:Dicitenobi9legemsalicam. 
dentés,  quum  caussam  inter  duos  dis-    8i  illi  tano  nolaerint  dieere,  tune  ite- 
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«  une  cause,  celui  qui  poursuit  cette  cause  doit  les  sommer 
«  déjuger;  »  s'ils  se  sont  refusé  à  juger  ou  ont  porté  un  ju-» 
gement  illégal ,  les  lois  leur  imposent  des  réparations  civiles 
envers  les  parties;  que  si  au  contraire  les  condamnés  ont  ac«* 
cusé  à  tort  le  jugement  du  tribunal,  c'est  à  eux  à  payer  au^ 
rakimbergs  l'amende  légale.  Si  le  comte  avait  concouru  aveo 
les  rakimbergs  à  la  fonction  de  «  dire  la  loi ,  »  c'est^-à-dire 
de  juger,  il  eût  dû  sans  doute  être  sommé  avec  les  rakim- 
bergs de  porter  le  jugement;  il  eût  dû  encore  partager  les 
peines  portées  contre  les  juges  prévaricateurs,  bu  les  répara- 
tions exigées  de  ceux  qui  avaient  calomnié  ce  jugement. 

La  loi  salique  marque  de  plus  k  que  lorsque  quelqu'un  a 
a  gagné  sa  cause  dans  le  placité  public ,  les  rakimbergs  lui 
«  appreunent  combien  la  cause  vaut  selon  la  loi ,  et  que  le 
«  grafion  ou  comte  prend  sur  les  biens  du  condamné ,  )>  à  la 
requête  du  poursuivant,  le  pri^  de  composition.  La  loi  attri- 
bue ainsi  avec  distinction,  aux  rakimbergs  sans  le  comte, 
la  fonction  d'appliquer  la  loi,  et  au  comte  sans  les  rakim- 
bergs ,  la  fonction  de  faire  exécuter  le  jugement, 

a''.  P'un  capitulaire  de  Pépin  déjà  cité;  il  autorise  ceux 
contre  qui  les  rakimbergs  n'ont  pas  jugé  selon  la  loi,  à  ré- 
clamer devant  le  roi  aux  mêmes  conditions  portées  par  les  lois 
salique  et  ripuaire,  que  les  rakimbergs  satisferont  la  partie 
civile,  si  leur  jugement  est  réprouvé,  et  qu'ils  recevront  des 
réparations ,  si  Ton  a  accusé  leur  jugement  sans  cause  ;  ce  ca- 
pitulaire  ne  donne  au  comte  aucune  part  à  la  responsabilité 

inin  qui  caasMp  requirit,  dicit  :  Vos  dicere  nolueriott  et  pottea  cooTioti 

tangano  ut  inilji...  legem  dicatis...  Sep-  fuerint,  uausquisque  eorum  zt  tolidit 

tem  de  illU  Kathetiburgiis,  coUocato  multetur.  (  Ëxtt,  de  la  loi  Ripuaire, 

•oie.  u  soiidis oulpabilia  uousquisque  tit.  55.  D.  Bouquet,  t.  IV  ,  p  3440 

judicetur.  Quod  neo  sic  )«gem  dicere  Si  quia  alterum  in  mallo  per  legem 

voluerini,...  necfidemfaeere,  tunoso-  vicerit,...  Rathinburgii  eum  debent 

lem  illit  iterum  ooUocet,  et  sic  postea  attendere,    secuodum    legeni   qualis 

x^  ioiidis  uousquisque  culpabilis  ju-  oaussa  videtur  ;...  ille  quitmm  roalla- 

dicetur*  {Exir,  delà  loi  Salique,  ait"-  vit...  per  legem   débet  attendere  et 

vienne  rédactiont  tit.  60.  D.  Bouquet,  postea  grafio  ad  casam  suaro  invilari, 

t.  IV,  p.    i55.)  ut...  is  do  caussa  et  rébus  suis  secun- 

Si  quis  causam  suam  prosequitur,  dum  legem  rcferat.  (  Exir,  de  la  toi 

et  Rachinburgii  inier  eos  secundum  Salique,  tit.  59.  D.  Bouquet,  t  ÏV, 

legem    ripuariam   dicere  ooluerint,  p.  i55.) 

tuBc  ille  io  quem  lententiam  cootra-»  ao.    Voyez  un  oapitulaire  de  Ptf* 

riam  dixerint,  dicat  :  E^o  tos  tan-p  pin  I*',  au  chap,  VIII  de  ce  livre^ 

gano  ut  mibi  Itgem  dicatit.  Quod  ai  art.  II ,  n*  3. 
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des  rakimbergs ,  ce  qui  ne  leur  en  su|)pose  aucune  dans  leurs 
jugements  5 

3*.  De  deux  capitulaires  de  Charlemagne  déjà  cités;  ils  sup- 
posent, comme  le  précédent ,  que  «  c'est  du  jugement  des  sca- 
«  bins  »  que  les  parties  condamnées  aux  tribunaux  inférieurs 
peuvent  appeler  au  palais  ; 

4**.  De  plusieurs  autres  capitulaires  de  Charlemagne;  ils 
prononcent  formellement  que  «  ce  sont  les  scabins  qui  jugent, 
«  que  les  comtes  et  leurs  ministres  doivent  savoir  la  loi,  afin 
((  que  personne  ne  puisse  juger  injustement  devant  eux  ;  )i  que 
les  chartes  d'affranchissement  sont  approuvées  «  par  sentence 
K  des  scabins;  »  que  ce  sont  les  scabins  qui  prononcent  les 
jugements  à  mort;  que  le  voleur  est  jugé  devant  le  comte  ,  et 
«  qu'après  que  les  scabins  l'ont  jugé,  il  n'est  plus  permis  au 
«  comte  de  lui  accorder  la  vie  ;  » 

5^  D'une  lettre  des  évéques  des  provinces  de  Reims  et  de 
Rouen  à  Louis-Ie-Germanique ,  elle  contient  des  conseils  don- 
nés au  prince  sur  les  moyens  de  bien  administrer  la  justice  ; 
elle  marque  entre  les  vertus  que  le  prince  doit  rechercher  dans 
les  comtes  et  les  ministres  de  la  république ,  le  désintéresse- 
ment et  l'esprit  de  concorde  pour  apaiser  les  discussions  au 
lieu  d'exciter  les  citoyens  à  plaider  ;  elle  ajoute  que  si  un  pro- 
cès ne  peut  s'éviter ,  ce  les  comtes  et  les  ministres  de  la  répu- 

3°.    Fofez  deux    capitulaires  de  capiiulaire 6  de  /'an8o3,art.  7.  Ba- 

Charlemagne     au     même    chapitre,  luze,  t.  I,  p.  ^02  et  ^o3.) 

art.  III,  no  3,  les  deux  dernières  au-  Si   alirui  post  judioium  scabinio- 

toritës.                                          '  rum  fuerit  vita  concessa ,  et  ipse  in- 

4^.  Si  quis  causam  judicatam  repe-  postmodumaliquamala  perpétra verit, 

tere  praesumpserit  in  malio  ,    ibique  ...  statutum  est  ut  superius  judicium 

testions  convictus  fuerit,  aut  c^uin-  sustineat.  (  Extr.  du  cnpitulaire  i*'  de 

decim  snlidos  componat ,  aut  quiiide-  Van  8o^,  art.  ai.  Baluze,  1. 1,  p.  4^) 

cim  ictus  ab  scabineis   qui  causam  Ut  vicarii  munera  ne  accipiant  pro 

prius  judicayerunt,  accipiat.  {Extr,  illis  lalronibus  qui  ante  comitem  ju- 

des  cayiiulaires  de  Charlemagne ,  de  dicati  fnerint  ad  mortem.  Quod  si  hoc 

Van  8o3,  art.  io.  Baluze ,  1. 1,  p.  390}  perpetraverint ,  taie  judicium  susti- 

Utcomites  vel  vicarii  eorum  legem  oeant  sicut  et  latro  judicatus  fuit; 

sciant,  ut  ante  eos  injuste  quis  nemini  quia  postquam  scabini  eum  dijadica- 

judicare  possit,  necipsam  Ipgem  mu-  yerint,  non  est  licentia  comitis  vel 

tare.  {Exlr.  du  capUulaire  3  de  Char-  vicarii  ei  vitam  concedere.  (Extr,  du 

lemagne  ,  de  Van  8o3,  art.  4<  Baluze,  capitulaire  2  de  Van  8i3,  art.  i3.  Ba- 

t.  I,p.  396  et  4oo.)  luze,  t.  I,  p.  509.) 

Post  querelas  dominorum  servi  eo-  5o.  Gonstituite  comités  et  ministrot 

rum  chartas  ostendebant ,  et  ipsi  servi  reipublicae  qui  non  diiigant  munera , 

|i  scabineis  sententia  accepta  eas  Yeras  ...qui  placita  non   pro  adquisitione 

esse  comprobare  debeant.  (  Extr»  du  lucri  teneant ,  sed  ut  casœ  Dei ,  et  vi- 
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«  blique  doivent  faire  porter  avec  le  plus  grand  soin  un  juste 
<c  jugement;  )>  expressions  qui  les  supposent  exclus  de  toute 
participation  à  Tacte  même  du  jugement  ; 

6**.  â)e  plusieurs  formules  des  septième  et  huitième  siècles  ; 
elles  tracent  la  forme  des  instructions  et  des  jugements  de  diffé- 
rentes causes  civiles  et  criminelles  aux  placités  des  comtes; 
elles  supposent  que  les  parties  comparaissent  a  au  placité  pu- 
n  blic  devant  le  comte ,  devant  les  bons  hommes  en  grand 
«  nombre,  qui  résident  en  ce  lieu  pour  entendre  les  causes 
«  de  tousetterminer  les  justes  jugements.  »  D'après  les  mêmes 
formules ,  ce  sont  les  bons  hommes  qui  interrogent  les  parties, 


âuœ,  ac  pupilli,  etpopulusjustitiam 
habeant,  et  plus  liligantes  au  concor- 
diam.  • .  revocare  studeaot ,  quam 
committere  ut  ipsi  iode  aliquoo  lu- 
crum  possint  habere  ;  quos  si  paciG- 
"careDon  potuerint,  tuoc,  sicutrectum 
est ,  justum  gudiciuni  decemi  cura 
magna  soUicitudine  faciant.  (Extr. 
d'une  lettre  des  évéques  de  Reims  et 
de  Rouen  a  Lrmis-Le  •  Germanique , 
tit.  ^7,  art.  12.  Baluze ,  t.  II ,  p.  1 140 

6®.  VenicDS  homo  aliquis  nomioe 
îlle, advocatus...  de monasterio saocti 
illius.  Tel  illius  abbatis  de,  ipso  mo- 
nasterio, die  illo^in  mallo  publico 
ante  inlustrem  virum  illum  comitem, 
vel  ante  quamplures  personas  quae 
ibidem  aderant,ad  universorum  cau- 
sas audiendum,  vel  recta  judicia  in 
Dei  Domine  terminandiim ,...  femi- 
nam  aliquam ,  nomine  illam,  ibidem 
iDterpellabat,  repetebat  ei  diim  dice- 
ret  eo  quod  avus  suus,...  vel  genitor 
suus...  (|uondam  coloni...  fuissent,... 
et  ipsa  femina  in  prœsenti  adstitit,  et 
ab  ipsis  personis  ei  interrogatum  fuit, 
si  ipsa  causa  esset  veritas..  8ed  ipsa... 
fortiter  denegavit,...  Sic  ab  ipsis  per- 
sonis ...  fuit  judicatum,  ut  apud 
XII  homines,. ..  sin  autem  non  potuerit, 
ad  ipsam  casam  Dei  se  recognoscere 
faciat.  (  Extr,  Je  la  formule  5  de 
l'appendice  de  MarcuHè,  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  5o7et5o8.) 

Veniens  homo  aliquis,  nomine  ille, 
in  pago  illo,  in  mallo  publico,  ante 
virum  inlustrem  comilem  vel  reliques 
quamplures  bonos  homines  qui  sub- 
lerfirmaverunt ,  hominem  aliquem 
nomine  illum  interpellabat ,  repete- 
bat ei...  quod  genitor  suus  aat  geni- 


trix  sua...  coloni  sui  fuissent,  et  ipse 
ille  sùus  colonus  esse  debebat,  et  malo 
ordine  de  ipso  colonatico  se  abslrahe- 
bat...  Interrogatum  fuit  ab  ipsis  viris 
ipsi,  si  ipse  ifle colonus  ipsius  lui  esse 
debebat ,  an  non...  Et  ipse  ille  nulia- 
tenus  potuit  uUam  rationem  tradere, 
per  quam  ipse  de  ipso  colonatico  se 
abstrahere  potuisset;  et  in  praesenti 
pro  colono  ipsius  lui  se  rccredidit  vel 
recof,novit.  Sic  ab  ipsis  viris  fuit  ju- 
dicatum, ut  ipse...  ipsum...  pro  co- 
lono habere  debeat.  Et...  jam  dictus 
comes  ipsum...  per  manus  suas  par- 
tibus  lui  visus  est  reddidisse.  (  Extr, 
de  la  formule  3a  de  l'Appendice  de 
Marculfe,  D.  Bouquet,  t.  iV,  p.  5i40 

Venientes  in  loco  illo  ante  bonos 
homines,  repetebat  ipse...  in  causa 
sua,  vel  conjugis  suae  illius  adversus 
ipsum,...  dum  diceret  eo  quod  ipse 
genua  sua  impinxerit,  et  super  ûliam. 
eorum ,  nomine  illam ,  cessisset ,  et 
ipsam  ibidem  occidit;  sedipse...  hanc 
causam  minime  potuit  denegare.  Ex- 
inde  taliter  ab  ipsis  bonis  hominibus 
fuit  judicatum ,  ut  illam  leudem,  ut 
lex  erat,  ipsi  lui  solvere  deberet;  quod 
ita  in  prœsenti  fecit.  (  Extr,  de  la  for- 
mule Si  de  l* Appendice  de  Marculfe. 
D.  Bouquet,  t.  tV,  p.  5ao.) 

Ille  veniens  in  placito  ante  illos , 
vel  quamplures  bonos  homines ,  ad- 
versus hominem...  repetebat...  Ipse 
ille  de  prssenti  adstabat,  et  hanc 
causam  nullatenus  potuit  denegare... 
ïunc  taliter  ei  judicavcrunt,  ut 
ipsam  ei  transsolvere  vel  emcndare 
deberet;  sed  ipse  ille  nullatenus  ha- 
buit,  îmde  ipsam  rem  transsolvere 
vel.  emendare  deberet...  Taliter  ei 
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qui  discutent  la  causé,  exigent  les  témoins ,  prescrÎTent  le  ser- 
ment ,  prononcent  enfin  le  jugetnent  définitif  et  en  souscriTent 
Facte  ;  on  ne  suppose  au  comte  aucun  concours  dans  ces  diffé- 
rentes fonctions  des  juges  ;  * 

7^.  D'un  récit  contemporain  du  septième  siècle  ;  il  rapporte 
un  jugement  qui  fut  porté  devant  un  comte  «  qui  résidait  a 
K  Tournai ,  pour  entendre  les  causes  comme  il  lui  était  en- 
u  joint  ;  la  multitude  des  Francs  réunis  déclara  par  accla«> 
«  mation  que  Taccusé  était  digne  de  mort  ;  d  le  comte  ne 
mêla  point  sa  voix  au  jugement ,  mais  il  ordonna  Texëcu- 
lion; 

S"".  D'un  acte  original  du  règne  de  Gharlemagne;  il  marque 
que  a  les  hommes  probes  ou  bons  hommes  jugeaient  devant  le 
«  comte  de  Poitiers  à  son  placité  »  les  causes  différentes  qui 
s^y  portaient,  et  n'attribue  au  comte  aucun  partage  de  la  fonc- 
tion de  juger; 

9*.  D'un  acte  original  du  règne  de  Louis-le-Pieux  ;  il  rap- 
porte une  affaire  poursuivie  par  un  évéque  de  Langres ,  au  pla* 
cité  d'un  comte,  où  l'évêque  comparait  a  devant  le  comte  et 
n  devant  les  juges  qu'on  appelle  seabins ,  et  devant  plusieurs 
«  autres  personnes  qui  siégeaient  pour  entendre  les  causes  de 
a  plusieurs  et  terminer  les  justes  jugements.  »  Les  témoins  en- 
tendus et  l'information  consommée,  k  les  mêmes  seabins  ju* 

fait  judioatum,  ut...  cautionem   de  judicantes  anteipsum  comitetn  aJve* 

capitesuo,   manu...  bonorum  hoini-  niebant  ad  alias  causas  jiidicanduni, 

num  ûrmatam...  conscribere  rogaret,  ...   causa...  judicata   esse    poterat. 

quod  lia   et  fecit.  {IJxtr,  de  la  for-  {Esctr,   d'un  j4cte  original  au  rè^ne 

mule    i3   de  Bignon.    D.   Bouquet,  de  Charlemagne,  Vreuv  es  de  Vhiaioire 

*•  l^l  P.*  .^4'^0  des  comtes  de  Poitou ,  par    Besljr, 

IpsiTiritaledecreTcruntjudicîum»  p.  i4g. 

Ht  ipse  iile  ipsum  ad  servilium  reci-  9°.  Antc  îllustrem  viruin  Hildeea- 

pere  deberct  j  cjuod  ita  et  fecit ,  et  j)er  rium  comitem  seu  judices  quos  scabi- 

inanus  illius  yicarii  per  jussionem  in-  nos  vocant,  et  quamplures  personas 

lustris  viri  illius  comitis.  (  ife'j:^.  cfe /«  qui  cum   eo  ader^nt  in  Montaniaco 

Vil-mule  6  de  l'Appendice  de  Marculfe,  tilla ,  in  mallo  publico  ad  mulloruia 

D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  5o8.)  causas  andieodas  et  recta  judîcia  ter- 

7**.   Koyez  un  récit  de   la  vie    de  minanda,...  Becto  episcopus  (Lingo- 

*^*'^^   Amand    au    livre    pre'cëdent,  nensis)  et  advocatus  suus  Burgoardus 

2r*   i?^'-^'  ^^\'  ^^^*  "°  ^'     .  novem...  testes...  présenta  vit...  Isti... 

•   ^^'jV*^^    veniens    Abolomierus...  iuraverunt...  quod...  perlegem  etper 

Ykl              Pictavis   civitate...    ante  juslijiam    vestitura   Sancti  Petri .,. 

Abbonem  comitem ,  seu  et  Jepronem  erat.  Tune  ipsi  scabinei  unaniroiter 

abbatem,  ad   placiti::n   ilium  quem  judicaverunt  quod...  ipste res  per  illas 

contra  Hermenberium  ex  cellola  No-  marcas  ad  partem  Sancli  Pétri  esseat 

îî'?^*"    a*^'**^i^°"^*--^P®*^*"  ...legibus   conquisitae.    (Extr.   d'un 

dSzenmt  quod  qaando  probi  homines  Acte  original  du  règne  de  Louis-ic 
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a  gent  unanimement ,  »  et  le  comte  nô  mêle  point  sa  voix  à  la 
lear. 

H.  La  preuve  que  les  scabins  ou  rakimbergs  et  les  simples 
hommes  libres  du  district  jugèrent  seuls  au  placité  des  en-* 
Toyës  du  roi ,  en  présence  et  sans  le  concours  des  suffrages  de 
ces  magistrats ,  résulte  : 

I*.  D'une  formule  dé  Marculfe  répétée  par  une  de  Lînden- 
brog;  elle  trace  les  formes  d'un  jugement  en  matière  civile, 
porté  à  Un  placité  des  envoyés  royaux ,  et  dont  ils  ordonnent 
l'exécution ,  parce  qu'ils  ont  vu  que  cette  cause  a  été  instruite 
et  terminée  ,  et  non  point  parce  qu'ils  l'ont  terminée  ni  pour 
la  terminer; 

!a».  De  trois  actes  originaux  du  neuvième  siècle  5  ils  rappor- 
tent trois  jugements  contradictoires 'portés  devant  le  même 
tribunal  à  l'égard  des  mêmes  parties  ;  on  y  voit  que  dans  chaque 
afifaire ,  «  les  envoyés  du  roi  siégeaient  dans  le  placité  public , 
«  pour  entendre  les  causes  de  tous  et  terminer  les  justes  juge- 
ce  ments  avec  les  scabins  et  plusieurs  autres  hommes;  »  le 
jugement  des  scabins  rapporté  au  premier  acte  exige  la  pro- 
duction des  témoins  de  celui  qui  poursuit,  et  les  ajourne  au 

Pieux.  Notes  de  Bignon  sur  les  for-  a®.  Qiium  resedisset  Isaao...  episco' 

mules  de   Marculfe.  Baluze,   t.  II,  pus ,  et  Odo  cornes,  vel   missi  dorai- 

p.  953.  )  nici ,  in  Luco  villa ,  in  malle  publico, 

II. — i*.  Veniens...  rir  ille  abbas  de  ad  universorum  causas  audiendas,  Tel 

moDasterio  illo,...  ante inlustres  virds  recta  judicia  judicantes ,...  una  cum 

...illos,  et...  misses...  régis»  vel  alios  scabineis  et  aliis  plures   bomiaibus^ 

quamplureis  qui  subter  fîrmaverunt  qui  ibidem  aderant,.»*  bomo   aliquis 

...  faominem  aliquem   nomine  illum  ...  nomine  Alcandus  adyocatus  sancti 

,  interpellabat ,  rcpetebat  ci  eo  quod. ..  Mamraetis,  vel  Isaac  episcopi ,  malla^ 

terram  quam  apud  hominem  illum  rit  bominem  alic|uem  Domine  Hilde- 

ooncambiavit,...   post  se...  retincret  bernum,  et  dixit   quod  ipse  Hilde- 

injuste  :  et  ipse  bomo  in  prœscoti  ad-  bernus  ,   et  sui  servi   *t  sui  franci  ♦ 

stabat,  et  banc    causam   nullatenns  venissent  ...   in    terra   vel   in    silva 

potuit  denegare,  Qec  tradere  rationes  sancti  Benigni,   et   ibi  ....    occidis- 

per  quas  ipsam  terram  habere  debeat.  sent  uno  casno  de  sancto  Benigno  ,..♦ 

Sic  ipsi  homini  fuit  judicatum,  ut  et  dixit  qttod...  testes  baberet,  et  per 

ipsam  terram  ante  ipsos  missa<)*..  se-  judicium   escabineorum  "yValdricus, 

cundum  suam  legem  illi  abbati  red-  àrramivit  post  xt  noctes  in  proximo 

dere...   de  béret  ;    quod    ita ...    fecit.  mallo,...    quod...   ipsi    missi  tenent, 

Pr opter ea  jubem us  utdum  banc  eau-  ipse  Alcandus,  quum  sua  testimonia 

sam  sic  actam  vel  perpetratam  esse  Hildeberno  adprobare  faciat. 

cognoviraus,...  ipsam  terram  ipse  ab-  Notitia...  qualiter  Hcldebertus  gei- 

bashaheat...  etsit  postmodum  exbac  tivus  apparuit   pro  ea  causa»   unde 

re  omnique  tcmpore  sublata  causatio.  Alcandus  advocatus  sancti  Stepbani 

(Esitr.  de  la  formule  7  de  l'appendice  et  sancti  Benigni,  in  Luco  villa,  m 

de  Mareu^.  D.  Bouquet,    t.  IV *  mallo  publico,...  malla vit,...  dcinde, 

p.  5o8.)  post  ItgitimM  nocte»,  ifiprotlmo  niai- 
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placité  saÎTant  ;  on  voit  par  le  second  acte  qae  ce  sont  eux- 
mêmes  qui  jugent  contre  celui  qui  avait  été  ajourné  et  qui 
manque  à  comparaître^  enfin  dans  le  troisième  acte,  ce  sont 
encore  des  scabins  qui  jugent  définitivement  la  dernière  dis- 
cussion, et  fixent  la  satisfaction  et  la  restitution  dues  parie 
condamné  :  dans  ces  trois  différents  actes  les  envoyés  du  roi 
ne  participent  en  rien  aux  fonctions  déjuges. 

ÛI.  La  preuve  que  les  comtes  furent  obligés  de  procurer 
Fexécution  ponctuelle  des  jugements  portés  devant  eux,  ré- 
sulte : 

I**.  De  deux  textes  de  la  loi  salique  déjà  cités  ;  ils  autorisent 
toute  personne  à  qui  une  composition  a  été  assignée  en  justice, 
à  recourir  au  grafion  ou  comte,  dans  le  cas/)ù  le  condamné 
refuserait  à  satisfaire ,  et  alors  la  loi  oblige  le  comte  à  enle- 
ver de  force  la  somme  due  sur  le  bien  de  celui  à  qui  elle  est 
imposée  ; 

2*.  De  deux  formules  de  l'appendice  de  Marculfe;  elles 
montrent  qu'après  des  jugements  portés  en  présence  du 
comte ,  ou  du  vicaire  du  comte ,  contre  des  esclaves  qui 
s'étaient  prétendus  libres ,  le  comte  ou  le  vicaire  rendaient  «  de 
«  leurs  propres  mains ,  »  les  esclaves  à  ceux  à  qui  ils  avaient 
été  adjugés; 

lo ,...  anie  Isaac  episcopum  et  Odonem 
comitem,  ipse  Alcandus  venit,  Hel- 
debernum  ibi  secundiim  legem  cla- 
inaTÎt.  Quum  Ueldebernus  ibi  non 
esset,  Alcandus...  juravit  :  sed  quia 
Heidebernus  ibi  non  Tenit ,  nec  suam 
acloniam  denuntiavit ,  in  omnibus 
Çeitivusapparuit,  tune  judicaverunt 
ipsi  scabinei,  ut  Alcandus  banc  uo- 
ticiam...  acciperet. 

Veniens  Alcandus  advocatus  sancti 
Benigni...  in  mallo  publico ,  ante 
Isaac  episcopom,  et  Odonem  comi- 
tem,sive  Bertrannum,  missos  dpmi- 
nicos  et  alios  plures  qui  ibi  adfuerant 
ob  multorum  causas  audiendas  ,  sive 
recta  judicia  terminanda  :  interpella- 
Tit....  quemquam  bominem  nomine  , 
Hildebernum,  et  dixit,  quod  Hilde- 
bernus,  ante  bos  dies,  per  judicium 
Scabineornnl  ad  respectum   fuissent 


buscasnis  mallatus  fuit...  Hildcber- 
nus,  sacramentum  aframivit;  unae 
^ietivos  remansit,  de  tertio  casno... 
lu  aliero  matlo  eumdem  Hildeber- 
num ,  cum  teslibus  adprobavit.  Ips* 
vero  Hildebernus,  ante  praedictos 
missos  stans ,  nnlla  certa  valebat  di- 
cere,  cur  ipsos  cano  sive  terrain  ipsam 
retineret  j  tune  judicatum  est  a  supra* 
dictis  scabineis,  ut  de  ipsis  casnis, 
quos  mortiûcavit ,  legem  jaceret  et... 
supradictam  terram  legaliter  redde- 
ret,quod...  fecit.  { Ex ti\  des  chartes 
bourguignonnes,  Pérard,  p.  i47»  '^'^ 
et  149.)  ,  1  1  • 

111.  —  I  o.  Voyez  nn  texte  de  la  loi 
salique  à  l'art.  I"  de  ce  chapitre» 
n°  i,  dernière  autorité;  et  un  a\m 
texte  de  la  même  loi  au  livre  précé- 
dent, chap.  V,  art.  I",  n»  i,  seconde 
autorité'.  ,, 

Forez  deux  formules  de  lap- 


super  res  sancti  Benigni,  quas...  Hil-         ^  .   r  '>j^*.  ^.^mjk  *« - 

debernas  injuste   relinebat.. .  Alcan-  pendice  de  Marculfe ,  à  Tart.  1"  de  ce 

dus  judicium  et  çeist  cartam  in  manu  chapitre,  n*>  6,  deuxième  et  cinquie"' 

tenens,  unde  in  altères  mallos  de  duo-  autorités. 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  III,  LIVRE  IV,  CHAP.  XX VIL   225 

3**.  D'une  autre  formule  de  Fappendice  de  Marculfe,  suivie 
par  une  formule  de  Lindenbrog  5  elle  montre  qu'après  un  juge- 
ment porté  devant  les  envoyés  royaux ,  par  les  rakimbergs , 
ces  mêmes  envoyés  ordonnaient  l'exécution  de  Tarrét ,  «  parce 
«  qu'ils  avaient  vu  que  cette  cause  avait  été  instruite  et  ter- 
ce  minée;» 

4**-  Des  capitulaires  de  Gharlemagne  et  de  Louîs-le-Pieux  ;  un 
capitulaire  cité  dans  ce  livre ,  suppose  que  les  hommes  con- 
damnés à  mort  étaient  livrés  aux  comtes  ou  vicaires ,  pour  les 
faire  exécuter ,  puisque  le  capitulaire  défend  aux  comtes  et  vi- 
caires de  leur  accorder  la  vie  après  le  jugement  des  scabins. 

Des  capitulaires,  cités  au  livre  précédent,  montrent  encore 
plus  fortement  la  puissance  exécutrice  des  comtes,  en  déclarant 
que  le  comte  reste  irréprochable,  s'il  a  mis  à  mort  un  homme 
pour  accomplir  un  juste  jugement;  ils  marquent  enfin  que 
c'est  au  comte  à  faire  payer  dans  sa  juridiction  les  composi- 
tions du  meurtre  ; 

5®.  D'un  récit  contemporain  du  septième  siècle;  il  rapporte 
qu'un  jugement  de  mort  ayant  été  porté  devant  un  comte,  ce 
comte  ordonna  aussitôt  «  que  le  condamné  fût  attaché  au 
«  gibet.  )) 

lY.  La  preuve  que  les  membres  du  placité  des  hautes  jus- 
tices seigneuriales  avaient  et  exerçaient  conformément  aux  lois 
le  droit  de  juger  devant  tous  les  seigneurs  ou  les  agents  de  ces 
seigneurs ,  et  sans  le  concours  de  leurs  suffrages ,  et  que  ces 
seigneurs  faisaient  exécuter  les  jugements  rendus  devant  eux 
par  les  membres  de  leurs  placités ,  résulte  de  plusieurs  monu- 
ments qui  ont  été  cités  dans  ce  livre ,  sur  l'existence  et  la  com- 
position des  placités  seigneuriaux  : 

i"".  Des  capitulaires  de  Qiarlemagne  et  de  Charles-le*Chauve, 
cités  au  chapitre  VI,  attribuent  aux  évéques  et  aux  vassaux 
laïques,  en  même  temps  qu'aux  comtes,  <c  la  fonction  de  faire 

3«.  Voyez  une  autre  formule   de     Louis-le- Pieux   au  livre  précèdent, 
•       '    "        "•  ••  chap.  XXIV,  art.  lïl.n*  I,  an.  IV, 


rappcndicc  de  Marculfe ,   suivie  par 
une  formule  de  Lindenbrog  à  L'article 


n*  2. 


précèdent,  n*  i.  5".  Voyez  un  extrait  de  la  vie  de 

4®.  Voyez  un  capitulaire  de  Char-  saint  Amand  au  chap.  XXIV  du  livre 

lemagne  à  l'art.  I**  de   ce  chapitre,  précédent,  art. III,  n<>  3. 

n®  4,  dernière  autorité.  Voyez  les  FV. — 1*.  f^o^^cz  les  capitulaires  de 

capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Gharlemagne  et  Charles-le-Chauve, 

m.  15 
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«  la  paix  et  la  justice ,  et  d'accomplir  les  justes  jugements,» 
et  ne  leur  attribuent  aucune  part  à  la  fonction  déjuger; 

2".  D'un  diplôme  de  Louis-le-Pieux,  qui  autorise  Tabbesse 
de  Tabbaye  privilégiée  de  Marmunster ,  à  avoir  uii  avocat  qui 
tienne  en  son  nom  le  placité  et  y  fasse  justice  des  injures  et 
des  torts  soufferts ,  mais  il  veut  que  ce  soit  a  d'après  le  jtige- 
«  ment  des  juges  idoines  de  ce  peuple  et  du  consentement  des 
((  autres  y  de  sorte  qu'aucun  ne  soit  privé  de  sa  terre  et  de  son 
«  droit,  si  ce  n'est  dans  le  placité  par  le  commun  jugement 
«  des  sages  ;  » 

3*".  Des  actes  d'un  jugement  porté  au  huitième  siècle,  au 
placité  de  l'évéché  de  Langres ,  devant  les  envoyés  de  l'évéque, 
ses  vassaux  en  grand  nombre,  et  des  scabins  qui  jugèrent ayec 
les  autres  hommes  assistants;  cet  acte  ne  suppose  aux  repré- 
sentants de  l'évéque  aucune  voix  au  jugement; 

4'.  D'un  jugement  porté  devant  les  envoyés  de  l'archevêque 
Hincmar  et  à  son  placité  ;  on  y  voit  que  les  scabins  jugèrent 
seuls ,  sur  l'information  des  agents  de  l'évéque ,  et  rendirent 
par  leur  jugement ,  à  la  condition  d'esclaves,  des  hommes  qui 
s'étaient  prétendus  libres; 

5**.  Et  enfin  d'une  loi  de  l'empereur  Conrad  II,  donnée  au 
onzième  siècle;  cette  loi  s'adresse,  à  la  vérité,  à  des  sujets  déjà 
détachés  de  l'empire  franc,  mais  elle  s'applique  néanmoins  a 
la  France ,  puisqu'elle  invoque  l'ancienne  coutume  du  royaume 
qui  jusqu'alors  avait  compris  l'Allemagne;  et  en  exigeant  seu- 
lement «  le  jugement  des  pairs  ou  co-vassaux  de  chaque  sei- 
«  gneurie  »  pour  destituer  un  vassal ,  elle  exclut  tacitement  le 
seigneur  de  toute  participation  au  jugement. 

au  chap.  VI  de  ce  livre,  art.  II,  n*  a  4».  Foyez  l'eitrait  des  actes  d'an 

et  3.  jugement  porté  dans  le  piacit*  de  1  ar- 

a».  Fofez  un  diplôme  de  Louis-le-  cheTéque    Hincmar    de  Reims,  4" 

Pieux  aux  mêmes  chapitre  et  article,  chap.  XV  de  ce  livre,  art* II «n^^* 

n"  7.  5*».  f^oj-es  une  constitution  de  ton- 

3\  Foyez  Textrait  des  actes  d'un     rad  II,  an  chap.  XV  de  ce  livre,  a»* 
jugement  du  huitième  siècle ,  mêmes     nière  autorite'  du  chapitre, 
chapitre  et  article ,  no  8. 
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CHAPITRE  XXVIII. 

Distribution  de  la  puissance  de  juger  et  de  la  puissance  exécutrice  civile 
sous  la  juridiction  sourerAine  du  prince. 

I.  La  preuve  que  les  membres  du  plaelté  royal  possédèrent 
et  exercèrent  durant  les  deux  premières  races,  le  droit  de  ju- 
ger toutes  les  causes  civiles  portées  à  ce  tribunal ,  en  présence 
et  sans  le  concours  des  suffrages  du  monarque  qui  les  con- 
voquait, s'établit  par  Texamen  de  plusieurs  diplômes  des 
deux  premières  races  et  autres  monuments  contemporains, 
qui  exposent  en  détail  différentes  procédures  faitçs  devant 
le  placilé  du  roi,  et  les  actes  des  jugements  qui  y  furent- 
portés  : 

t^.  Un  diplôme  de  Clotaire  III,  rapporte  une  discussion 
élevée  entre  les  agents  de  Tëglise  de  Saint-Bénigne,  et  des 
hommes  de  la  dépendance  de  cette  église ,  portée  «  devant  ce 
«  prince ,  les  évéques ,  les  grands  et  le  reste  des  ministres  de  son 
((  palais  ;  »  on  y  voit  que  les  grands  a  interrogèrent  les  parties, 
«  demandèrent  la  production  des  titres  écrits  5  que  ce  furent 
<(  eux  qui  relurent,  discutèrent  ces  titres  et  enfin  décidèrent 
«  la  cause  •,  qu'en  conséquence  le  prince  ordonna  avec  ses 
«  grands ,  qu'attendu  que  cette  cause  avait  été  informée  et  ter- 

I. — i*.  Chlolarius,  rex Francorum,  cum...  ad.-.,  basilicam  sancti  Beni^ni 

vir  ill aster...  Quuni  nos...  Masolago  contulerat,...  ut  quicquid  ex  sucoes- 

in  palatio  nostro,  una  cum  apostolicis  sioue  parentum  habebant ,.  hoc...  ip^is 

vins,  patribus  nostris  episcopis,  op-  conûrmatuni  esse  deberet.  Interroga- 

timatibus ,  cxterisque  palatii  nostri  tum  est  a  nostris  proceribus ,  si  ces* 

ministris,  necnon  et  Andobello  pala-  sionem...  domni  Guntramni,  aut  alio- 

tii  nostri  comité,...  ad  universorum  rum  principu m,  seu  alia instrumenta 

causas  audiendas,   justoque  judicio  de  ipso  agro  habebant,  aut  non,  in 

terminandas  residereraus  :  ...  actores  praeseoti  edicere  debcbant.  Sed  ipai 

basilicae  domni  Benigoi....  videhaatur  professi  sunt...  quod  aliud  instrumen- 

rcpelere  a  quibusdamhominibus,  di-  tum  nuUum,  vel  ûrmationem...  non 

ceutes  quia  anleacto  temporc...  Gunt-  haberent,  quam  quod  prxsentabant. 

ramnus...  rex  per  testamenti  sui  pa-  Unde...  ipsas  confli-mationes  relectas 

'ginam    ad    ipsam    basilicam    sancti  et  percursas,  invenlum  est  afideiibus 

Benigni   villam  ,    nuncupatam    Ela-  nostris,  quod nullum...  praejudicium 

riacum,...  coDcessisset  j...  et  ipsi  ho-  û>sa  busilica...  Benigni  de  ipso  agro 
miues...  ad  suam  partem  contradice-  «Ëlariaceuse...  pateretur...Proinde  noi 

rent,   et   redditus   terrae...   partibus  ...  una  quum  nostris  proceribus,  in 

ipsius  basilicœ  reddere  contemnerent.  quantum. . .  Andobaldus  contes  palatu 

...  Ê  contra  illi  dicebant  quod  ipse  nostri  testimoniavit,  constitit  decre- 

princeps...  Guntramnus  per  praecep-  visse ,  ut»,  hxc  causa  lAter  ipsoa.... 

tionem,  quam  in  prœsenti  protulerunt  acta  ,,^.  cum  ùami  jure  teneant,  poBsi- 

relagendanii»..  ubi...  agrum  Elaxia*  deaat^.  ad  fMrtem  8AB«ti  Beni|(iii. 
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a  minée,  comme  le  comte  du  palais  lui  avait  témoigné,  Téglise 
«  de  Saint-Bénigne  posséderait  à  perpétuité  les  biens  con- 
«  testés  ;  » 

2**.  Un  diplôme  de  Thîerri  III ,  rapporte  qu'une  femme  ré- 
clama en  «  sa  présence  et  celle  de  ses  grands,  »  un  bien  qu'elle 
prétendait  lui  être  propre  :  «  qu'il  fut  jugé  par  les  grands  que 
«  la  partie  adverse  produirait  le  serment  ;  )> 

3"^.  Deux  diplômes  de  Childebert  III  et  un  diplôme  de 
Childéric  II ,  rapportent  encore  trois  procédures  civiles  sui- 
vies devant  les  grands  et  le  prince  au  placité  royal;  on  y  Toit 
que  les  grands  seuls,  interrogeant  les  parties,  font  Tinstruction 


{Extt,  d'un  diplôme  de  Clotaire  IIL 
D.  Bouquet ,  t.  IV,  p.  648  et  649.  ) 

a<*.  Tneudericus,  rex  Francorum .... 
Quum  a  nie  hos  dies  in  nostra  vel  pro- 
cerum  nostrorum  prœsentia  Compen- 
dio  in  palalio  nostro  residercmus,... 
veniens  fimena,  nomine  Acchildis, 
Amalgario  interpellavit  dum  dicerit, 
co  quod  porcione  sua  in  villa...  se 
inalo  ordene  retenirit...  jAmalgarius 
taliter  dédit  in  respunsis,  eo  quod 
ipsa  terra...  de  annos  triginta  et  uno 
inter  ipso...  vel  genetorc  suo...  semper 
tenuerant  et  possiderant,  sic  ei  ob 
hune  a  nostris  procerebus...  Amalga- 
rio fuissitjodecatu  m  ,  ut  denovo  aput 
se...  sua  manoseptima...  dibiret  con- 
iurare,  quod  antcdicta  terra...  inter 
ipso...  vel  gcnetore  suo...  de.anno  tri- 
ginta et  uno  semper  tinuissint  et  pos- 
sedissint,...  nec  alius  non  rediberit, 
nisi  edonio  sacramento.  (Extr.  du  di- 
plôme 6a  de  Thierri  III,  D.  Bouquet, 
t.  IV,  i).  659.) 

30,  Childeberctus,  rex  Francorum, 
vir  inluster.  Quum  nus...  Compendio 
in  palatio  nostro...  resediremus...  ve- 
nerabilis  vir  Magnoaldus,  abba  de  mo- 
nasterio  Thunsone-Valle,  climenciae 
...suggessit  eo  quod  agcntis  inlustri 
viro  Drogone  (ilio,...  Pippino  majo- 
rim-domus  nostro,  curte  basileci  sui 
nuncopanti  Wocito,...  de  potestate 
ipsius  Magnoaldo  vel  monasthirie  sui 
tulissent  vel  abstraxissenf...  Inlende- 
bat  e  contra  ipsi  Drogus  eo  quod  socer 
suos  inluster  vir  Bercharius  condam 
ipsa  villa  de  ipso  Magnoaldo  conca- 
miassil,  eteidem...  ad  parte  conjugae 
suae  Adaltrute  ligibtis  reddeberetur... 
Sed . . .  strumentum .. .  nnllatenat  prae- 


sentavit.  Sic...  a  suscriptis  viris  do- 
mnis  episcopis  vel  optemati  bus  nostris, 
in  quantum...  comis  palatii  noster 
testimuniavit,  nuscitur  judecasse  Tel 
définisse,  ut...  ipso  loco  NocitOy... 
ipsi  Drogus...  eum...revestiredebirit, 
...  quodita... ficit. . .  Et  sit  inter  ipsis  in 
postmodum  ex  bac  re  subita  causatio. 
Œxtr.  du  diplôme  85  de  Childebert  IIL 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  ^^  et  677.  ) 

Childebertus,  rex  Francorum... 
Quum  in  nostra  vel  procerum  nostro- 
rum praesentia  Mamacas  in  palatio 
nostro  resideremus ,  venienles  agentes 
...Dalfino  abbate  de  baselica...  sancti 
Dlonisii ,...  adserebant  adversus  agen- 
tes  inlustri  viro  Grimoaldo  majorem- 
domus  nostrœ,  quod  a  longo  tempore 
Cblodovius,...  avus  noster,...  et 
posthia  aevuncol us  noster  Childericus, 
...  et  genetur  noster  Theudericus,... 
et  germanus  noster  Cblodocbarius» 
pcr  eorum  praeceptionis  illo  teleneu  , 
...  ad  ipsa  sancta  festivilate...  Dionisii 
ad  illo  marcado  advcnîentcs,  ad  ipsa 
baselica  sancti  Dionisii  conccssissent , 
sic...  ut...  relictas...ipsaspra;ceptioncs, 
inventum  est  quod  taliter  ab  ipsis  priu- 
cipebus  ad  ipsa  casa  Dei...  fuit  cooces- 
sum  ....  Sic  assenciente  ipso...  Gri- 
moaldo majorem-domus  nostro,... 
plures  nostri  ûdelis  visifuerunt  decrc- 
visse  vel  judicasse,  nt  agentes...  Gri- 
moaldo... pro  wadio  deipso  teleneu,... 
revestire  debirent  :  quod  ita  et  Cce- 
runt.  Scd  dura...  ac  causa  taliter  acta 
ycl  deCnita  seu  inquisita  vel  judecata, 
in  quantum  inluster  vir  Sigofridus  co- 
mis palatii  nostri  testemoniavit ,  fuis- 
sit  denuscetur,  jobimraus  ut  omne 
tempore 'pars...  monastiriœ  sancti  Dio- 
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des  affaires ,  et  en6n  prononcent  et  jugent  ;  le  prince  ne  pro- 
mulgue l'arrêt  «  qu'attendu  qu'il  est  notoire  que  la  cause  a 
<c  été  traitée ,  définie ,  informée  et  jugée ,  et  que  le  comte  du 
((  palais  le  lui  a  témoigné;  )> 

4°.  Un  diplôme  de  Pépin,  maire  du  palais,  confirme  au 
monastère  de  Saint-Denis  des  biens  qui  lui  avaient  été  ravis , 
et  témoigne  que  c'est  après  que  cette  cause  a  été  ce  plaidée  au 
«  palais  devant  les  grands ,  et  après  que  ces  grands ,  les  doc- 
((  teurs  en  lois ,  le  comte  du  palais  ont  jugé ,  que  les  domaines 
«  devaient  être  rendus ,  » 

5*.  Un  diplôme  de  Pépin  devenu  roi ,  rapporte  un  autre 
jugement  entre  l'église  de  Saint-Denis  et  le  fisc ,  où  le  roi  plaide 


nisii,...  et  Dalûnus  abba  vel  successo- 
ris  siii  ipso  teleneu  in  integretate... 
habiaut...  Et  sit  tam  inter  parte  fîsci 
nostri,  €{uara  inter  agentes  sancti  Dio- 
nisii  omnis  lis  et  altergatîo  subita. 
{Extr,  du  diplôme  96  de  Chitdebert  III, 
D.  Bouquet,  t.lY,  p.  684  et  685.) 

Childericus ,  rex  Francorum  . . . 
Quum  in  nostra  vel  procerura  nostro- 
rum  prœsentia  Compendio  in  palatio 
nostro  bomo  alicns,  nomine  Friulfus, 
...  Martino  prsposito  de  baselica... 
sancte  Dionisii  interpellayit ,  dum 
dicerit,  en  quod  porcione  sua...  ei 
malo  ordine  contradicerit,...  Relicta 
ipsa  vendicione,...  dum  inter  se  inten- 
derint ,  sic  a  proceribus  nostris  fuit 
judicatum...  Proinde  nos...  una  cum 
nostris  proceribus  constetit  décrivisse 
ut,...  fuit judecatum,  ^uod...  causa 
sic  acta  vef  inquœsita  fuisset  denusce- 
turj  jobimmus  ut  roemoratus  Marti- 
nus...  de Jam  dicta  porcione...  supra- 
scripto  Friulfo  vel  heredis  suos,... 
omni  tempore  babiant  evindecata 
atqiie  elidiata.  (Extr,  du  diplôme  io5. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  6gi  et 69a.) 

4<*.  Pipinus  inajorim-domus...  Co- 

fnuscat...  magnitudo  yestra  quod... 
'ulradus  abba...  sancti  Dionysii... 
suggessit...  eo  quod...  rébus...  sancti 
Diunysii  quœ  ...  tam  ex  muniflcen- 
tia  regum  quam...  a...  hominibus... 
donatas  fuerunt,...  tepeditate  ^bba- 
torum,  vel  negleclojudicum,  de  ipsa 
sancta  casa  abstractas...  fuerunt  :  ... 
unde  et  ipsi  monachi,  vel  ipsi  agentes, 
una  cum  praeceptiones  regum  vel 
reliqua  strumenta  cartarum  de  ipsas 
res  in  palacio  nostro  ante  nos,  vel 


proceres,  seu  ducibus  nostris,  per 
plures  vicibus  advenerunt;...  cum 
plures  hominibus  qui  ipsas  res  malo 
ordine  tenebant,  ante  nos  adstiterunt  ; 
...  nos...  ipsas  cartas...  relegere  roga- 
vimus,...  nbicumque  eorum  justitia 
inviuimus,  sicut  proceres  nostri  seu 
comitis  palacii  nostri ,  vel  reli(|ui  le- 
gis  doctores  judicaverunt,...  eis  red- 
didimus.  {Extr.  d'un  diplôme  de  Pc^ 
pin,  maire  du  palais,  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  716  et  717.) 

5**.  Pippinus,  rex  Francorum...  Ve- 
nientes  agentes  sancti  Dîonisio  et  Fol- 
lerado  abbate...  Compendio  palacio... 
visi  sunt  interpellasse  Gerardum  co- 
mitem ,  eo  quod  malo  ordine  recon- 
tendebat  et  retinebat  teloneo  infra 
Parisiis...  quem  ab..'.  die  missa  sancto 
Dionisio  semper  ab  antiqno  accipie- 
bant  agentes  sancli...  Dionysio.  Unde 
praedictus  Gerardus  cornes  dédit  in 
respoosis,  quod  ipsum  teloneum  aliter 
non  contendebat,  nisi  quomôdoante- 
cessores  illius,  qui  comités  fuerant 
ante  iilum  ,...  id  ipsum...  retinebant... 
Domnus  rex  Pippinus  adfirmabat 
quod  semper,  a  sua  infantia,  ipsos 
leloneos  partibus  snncti  Dionisii  ha- 
bere  et  coliigere  vidissct.  Sed  Gerar- 
dus cornes  hoc  nulio  modo  consentié- 
bat,  et  tune...  placitum  statuerunt... 
Venientes  jam  dicti  missi  et  advocati 
sancti  Dionisii...  quarto  kalendas  no- 
vembris,  taies  testes  ibi  praesentave- 
runt ,  qui  ipsos  teloneos  in  Parisius 
acceperunt...  ad  partem  sancti  Dio- 
nisii. ïunc...  judicatum  fuit...  ut  par» 
sancti  Dionisii ,  vel  supradicti  advo- 
cati hoc   comprobare   debuisscnt .., 
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lui-même  sa  cause  y  et  où ,  après  toutes  informations  consom- 
mées, les  membres  du  placilé  décidèrent  sans  lui  ; 

6\  Une  charte  de  Louis-le*Pieux  rapporte  au  nom  du 
prince ,  le  jugement  qui  fut  porté  en  sa  présence  sur  une  cause 
fiscale;  on  y  voit  que  le  prince  lui-même  «  informa  avec  le 
((  plus  grand  soin ,  »  envoya  des  hommes  de  sa  part  pour 
prendre  des  instructions  sur  les  lieux  contestés ,  se  fit  présenter 
les  actes ,  et  reconnut  d'après  ces  actes ,  le  droit  de  sa  partie 
'  adverse  ;  mais  quand  il  s'agit  du  jugement ,  Louis-le-Pieux  nous 
apprend  lui-même  qu'il  fut  porté  a  par  les  ducs  et  comtes ,  et 
ceux  qui  avaient  examiné  cette  affaire  avec  eux,  »  et  c'est  en 
conséquence  de  ce  jugement  qu'il  donne  acte  de  son  clésiste- 
ment; 

7^,  Un  diplôme  de  Lothaire  annonce  un  ordre  exécutoire 
donné  par  le  prince  en  vertu  d'un  «  jugement  porté  en  sa  pré- 


quod...  yisi  sunt  fecisse.  (Extr,  du  ai' 
plâme  9  de  Pépin  roi.  I),  Bouquet, 
t.  V ,  p.  7o3  et  704.) 

6®.  Advocatus  ex  monasterio...  Ma- 
geduno,...  indicavit  querodaiu  yas- 
sallum  nostrum ,  nomine  Ragumber- 
num,  de  quibusdam  rébus  ad  jus 
roonastei'ii,..  pertinentibus,^  quod  il- 
luster  yir  ille  cornes  in  regimine  ha- 
bere  yidetur...  dicens  quod  postera 
praedicti  yassalli  nostri  liberi...  occu- 
passent,... contra  legem  ..  Sed  <^uum 
nos  ad  yeritatem  rei  diligentius  inve- 
stigandam  fidèles  nostros  illum  abba- 
tem,  et...  comités  mitterenius,  renun- 
tiayerunt  nobis  per  hoc  ita  esse,  sicut 
memoratus  saocti  illius  adyocalus 
asserebat.  Quumque  adhuc  actor  et 
dcfensor  dissona  yoce  contenderent , 
yisum  est  nobis  ut  baec  contentio  certo 
...judicio  esset  determinanda.  Sed 
banc  examinationem  Matfridus  ,..*  di- 
rimit  :  nam  yeniens  ad  prœsentiam 
.  nnslram  ostendit  nobis  donationem... 
Hiotbarii  régis ,  et  antiqua  praecepta 
regumfrancorum  super  eas.  Quumque 
hœc  donatio  et  illa  praecepta  regum 
coram  nobis  Iccta  fuissent,  habuimus 
de...  inspectione  et  lectiooe  res  me- 
moratas  ad  jus  et  possessionem  prœ- 
dicli  monasterii  in  integrum  perti- 
nere,  neque...  ad  fiscum  nostrum, 
sibi  ad  benefîcium  datum...  Et  ideo 
a  dpcibus  et  comitibus,  qui  cum  eu 
in  ista  causa  ezaminatores  fuisse  le- 


euntur,  judicaturo  est  ut...  fidefacta, 
Matfrido  comiti  vel  ejus  adfocato 
easdem  res  redderet,  ad...  usum  me- 
morati  monasterii...  Idcirccw  ro- 
ganti...  Matfrido  ûdeli  nostro  haoc 
nostrae  conûrmationis  praeceptionem 
...  ad  partem...  monasterii  sui  fieri 
jussimus,  per  quam  deoeroimus...  ut 
nullus  ûdelium  nostrorum  de...  rebos 
...Matfrido  siye  auccessoribus  (jui 
uUo  unquam  tempore  inquieladiiiein 
facere.. .  praesumat  5 . ..  liceat  ci...  qaielo 
ordine  eas  tenere...  et  quidquid  pro 
opnortunitate  monasterii  sui...  facere 
y  oluerit.  {Extr.  d'une  charte  de  Louis- 
U'Pieux.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p. 653 
et  654.) 

^°.  Jouas,...  Augustudunensw ..• 
episcopus,  per...  yassallum  suum,  Gi»* 
lulfum  nomine ,  ad  aurcs  pielatis  no- 
strœ  perducere  studuit,  quod  Aldn- 
cus  q^uondam  cornes  ex  rébus  ccclesi» 
s;incti  Nazarii,  cui...  Jona8...pra:sidet, 
...  yillam...  Voltnaus  vocabulo,  ante 
ç{uam  banc  luccm  amisisset,  Xemert 
inyasisset ,  suoqne  yassallo ,  Rodfndo 
nomine ,  beneliciario  nomine  dclega»* 
set.  Quam  causam,..RemigioetAg"- 
maro...  arr.hiepiscopis...  inquirere  et 
discutere  jussimus,  et  per  ipsos,..- 
earadem  villam  ad...  sancli  NaMrii 
ccclesiam  vere  et  légitime  pertinere 
didicimus,  atque  per  judicium  nobir 
Hum  yirornm,  comitumatcfaescabi- 
niorum  memorato  Gislulfo  Tass*"®- 
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sence  par  les  nobles  hommes  comtes  et  scabins ,  »  dans  une 
cause  civile  sur  laquelle  le  prince  lui-même  avait  informé. 

8*.  Les  diplômes  169  de  Charles-le»Chauve ,  65  et  76  de 
CharIeS'le*Simple,  rapportent  des  affaires  semblables  où  en 
conséquence  des  jugements  portés  devant  les  rois,  «  par  le 
«  plus  grand  nombre  des  premiers  du  royaume,  ou  par  les  sca* 
«  bÎDs  du  palais ,  par  les  évéques ,  comtes  et  autres  grands ,  » 
les  rois  restituent  des  biens  envahis  par  le  fisc  sur  des  égli- 
ses épiscopales  ; 

9*.  Les  Gestes  de  saint  Aidric ,  évéque  du  Mans ,  rappor- 
tent que  la  possession  du  monastère  de  Saint-Galais,  réclamé 
parTévéque  au  placité  dç  Louis*le^Pieux ,  sur  le  domaine  du 
fisc,  donna  lieu  à  une  longue  discussion  «  où  le  prince  lui- 
«  même  ordonna  d'informer  avec  grand  soin  et  de  produire 
«  les  titres  et  les  témoins,  »  où  il  ajourna  le  défendeur  à  qua- 
tre placités  successifs ,  et  où  siA*  la  désobéissance  et  contumace 
de  cette  partie,  a  le  prince  interrogea  ses  conseillers ,  les  évé- 
«  ques,  les  abbés,  les  comtes  et  les  autres  fidèles,  sur  ce  qu'il 
«  devait  faire  là*-dessus  ;  u  à  ce  terme  s'arrête  Faction  du  prince  ^ 
et  «  alors  tous  de  Tun  et  de  l'autre  ordre  répondant ,  por- 
«  tèrent  le  jugement)  »  après  le  jugement,  le  prince  inter- 
vient encore,  mais  «  pour  rendre  devant  les  juges,  avec  une 

JoQ»  episoopi  eam  rcddi  prœcepimus.  (Extr,  du  diplôme  '^6  de  Charles^k^ 

(Extr.  du  diplôme  3^  de  l'empereur  Simple*   D.  Bouquet,  t.  IX,  p.  54 1 

loihaire,  D.  Bouquet ,  t.  VIIJ,  p.  391  et  54a.  ) 
«t  39a.)  9«.  Temporibus  Hludovici  piissimi 

8".  Per...noiinuUorumpalatiiD08tri  augusli  suoter  inserta  causatio  yel 
priroorum  judioio  saspedicta  colla  ad  eviDdicalio  fuit  de  monasterio  Ani- 
proprietatis  oostra  fiscum  redacta  scias  inter  Aldricum  episcopum  et  Si- 
est.  IJode...  celiulam  «anctae  matri  giinmadum...  quiiliud  tuno  tenebat. 
eoclesi»  Matisconensium  «...  reatitui-  ...  Aidricug  dicebat,...  et  testibus 
^vii,  [Extr»  du  diplôme  i6g  de  Char*  approbabat  quod  de  jure  sus...  ec* 
leS'le-Chauve.'D.  ^oaqutt,  t.  VUI,  olesias  praefatum  monasterium...  esse 
P»  570,)  debebat...  E  contra  Sigismundus  di- 

Per  judicium  episcoporum  ac  co«  cebat  quod  proprium  domni  impera- 

mitum,  necnoDetalioruinoptimatum  toris   esse  debebat:...^  sed    nullam 

nostrorum...  i^didimus  sancto  Dio-  ycram  auctoritatem  exinde  ostende- 

Qyno  prsfatam  viliam ,  oum  omnibus  bat....  Pervenit  ipsa  ratio  usque  ad 

...  ad  se  pertinentibus.  (Exir.  du  «A-  domnum  imperatorem  ,  qui  boc  fir- 

plome    65    de     Charles ^ le  ^  S ifuple.  miter  inquirere  praecepit,   et...  sibi 

D.  Bouquet,  t.  IX,  p.  53 1.)  renunciare jussit...  Jussit...imperator 

Judicio  scabioorum  puiatii  <\osli'i  »  ut  babercnt  ambo  corum  auctoritntes 

et  attestât ione  omnium   fideliuni  no-  et  tcstimonia  Aqnisgrani    palatio  ad 

*troruin,  ipsam  abbaliaro  sancto  Pe-  suum  placitum...  Sed  Sigismundus... 

tro,  in  cuius  bonorem  est  constnicta  vocatus  ad   ipsum  placitum  minime 

'^reTerensis    ecclesia  . . .    reddimus.  purveait.  Qua  de  re  iternm  domnus 
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«  pleine  autorité  émanée  de  leur  jugement,  le  monastère  de 
«  Saint-^Calais  à  Téglise  du  Mans.  )> 

Le  monastère  de  Saint-Calais  ainsi  restitué  à  Téglise  du  Mans , 
lui  est  de  nouveau  soustrait  pendant  une  guerre  civile  qui  suit 
la  mort  de  Louis-ie-Pieux ,  a  n'étant  pas  acquis  contre  elle  sui- 
te vaut  les  lois,  mais  acquis  tyranniquement  ;  aussi  est-il  ensuite 
«  rendu  par  le  roi  Charles  en  vertu  du  jugement  de  beaucoup 
((  de  nobles  et  sages  hommes  ;  »  et  dans  la  seconde  comme  dans 
la  première  restitution ,  le  jugement  est  porté  devant  le  prince , 
sans  son  concours^  il  en  assure  seulement  Texécution.  Enfin 
une  troisième  fois,  la  discussion  sur  la  propriété  du  monastère 
de  Saint-Gilais  se  renouvelle;  un  jugement  contraire  aux 
deux  premiers  dessaisit  Tévéque  du  Mans ,  et  attribue  au  fisc  la 
propriété  du  monastère;  ce  jugement  est  précédé  d'informa- 
tions et  discussions  faites  par  le  roi  même  ;  «  mais  lorsque 
<i  les  choses  eurent  été  informées ,  les  évéques ,  les  grands 
((  et  les  autres  assistants  affirmèrent  que  la  possession  royale 
((  sur  ce  monastère  valait  mieux  que  la  possession  épiscopale; 
((  Tavocat  de  Tévéque  se  désista  et  abandonna  cette  cause, 

imperator  per  suam  epistolam  etim  pus,  qui...    monastcrium  una  cum 

▼ocavit  ut  post  pascba  "venirel.-  Qui  rébus  suis  tune  temieral,  fidcIiterKa- 

et^  hoc  renuens ,  jam   tertio  yocatus  rolo...  adbaercbaf...  A  prœdicto  se-* 

minime  venit...  Tune  domnus  ii^pe-  niore...  se  non  subtraxit...  et...  omoia 

rator  interrogavit  suos  consiliarios  et  sua  dimisit  et  eum  seeutus  est...  Ka- 

cpiscopos  sive  abbates...  et  comités  et  rolus...   rex,   propter...    seditiones, 

reliquos  fidèles ,   quid  ex  boc  facere  quae   undique  passabantur,...  Sige- 

deberet»  et  quale  eonsilium  ex  hoc  ei  mundo  concessit  memoratum  mona- 

darent ,  et  quid  de  tam  inobediente  stcrium  habere ,  et  prsdicto  Aldrico 

suo   prsecepto    facturus  esset.   Tune  et  suae  sedis  ecclesiae  firmiter  promisit 

res[)ondente$  dixerunt  utriuscjue  or-  illud  cito  reddittfrum..  Tali  occa- 

dinis  omnes.  Hic  eorum  judicium  re-  sione  memoratum  monasterîum  alie- 

citatur  :  postea  seauitur.  Tune...  im->  tiatum  est...  a  jure  Cenomanicœ  matris 

perator  corani   illis  reddidit ...  pcr  ecclesia: ,  non   legibus  evindicatum  « 

eorum    judicium   plcna    auctoritate  sed  tyrannice  alienatum...  Praedicto 

monasterium  Anîsolae,...  ad  jus  Ceno-  Sigemundo  ad  memoratum  regem,... 

manicae...  ecclesiae,...  et  missos...  de-  TidelicetELarolum...  minime ycniente, 

dit,   qui...  inde^  plenam   vestituram  ...  redditur...   a  domno  Rarolo  legi- 

facerent .  . .  .*  Priaie . . .    kalendarnm  bus...  Aldrico,  per  judicium  muho- 

maiarum  Aquisgrani  palatio  prxdi-  rum  nobilium  et  sapientum  yirornm» 

clum  judicium  est  actum  ;  et  in  ipsa  prœdictum  monasterium...  Ibi  missi 

die  ratio  a  praelixo  iroperatore  legibus  boni  et  slrenui  dati  sunt,  qui  eum  et 

est  adimpfeta,  et  plena  ratione  per-  Cenomanicam  matrem  ecclesiam   re- 

acta.  (£'a£r.  des  Gestes  de  saint  Al-  vestirent,  et  plenam  ci  atque  tegalem 

dnc,  évéque  du  Mans,  D.  Bouquet,  yestituram  ex  eo  futuris  temporibus 

t.  VI ,  p.  3oo  et  suiv.)  legaliter  tenendam  faccrent.   (  Extr, 

Defuncto  ...    Hludoyico  ...  magna  des  Gestes  de  saint  AIdric,  D.  Boa- 

seditio  orU  est  in  imperio  suo...  Al-  quet,  t.  VII ,  p.  34i  et  34^0 

«Iriciis  ecclesi»  Cenomaoicae  episco-  Quum  resideret...  rex  ELarolus  in 
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«  nulle  violence  du  prince ,  ni  oppression  des  ju^s,  ne  ly  for- 
((  çant ,  mais  par  le  jugement  de  tous  les  assistants.  )>  Ce  ne  fut 
qu'après  le  jugement  et  le  désistement,  que  le  prince  ordonna 
que  les  titres  produits  par  Tévéque  du  Maqs ,  qui  avaient  été 
jugés  faux^  «  fussent  tout  à  fait  supprimés.  » 

II.  La  preuve  que  les  causes  criminelles  furent  jugées.au  pla-* 
cité  du  roi ,  par  les  membres  dû  tribunal ,  sans  le  concours  du 
monarque ,  résulte  ; 

i"".  De  la  trente-huitième  formule  de  Marculfe  \  elle  fait 
voir  que  les  grands,  siégeant  au  placité  du  prince,  pronon- 
çaient en  sa  présence  des  jugements  interlocutoires ,  en  ma«* 
tière  criminelle  ,  et  que  le  prince ,  sans  y  avoir  voix,  en  assu- 
rait Texécution  j 

21^.  De  deux  capitulaires  de  Charles-le-Chauve  ^  dans  le  pre- 
mier, le  prince  menace  les  dévastateurs  du  royaume ,  d'être 
cités  en  sa  présence,  et  d'être  punis,  non  par  son  jugement, 
mais  ((  par  le  jugement  de  ses  fidèles.  )>  Dans  le  second  capi- 
tulaire ,  promulgué  dans  un  placité  général ,  les  fidèles  deman- 
dent au  roi ,  que  si  quelqu'un  d'eux,  en  quelque  ordre  et  état 

Vcrmcria   palatîo ,    yentilare   cœpit  Charles- le- Chauve,    D.    Bouquet, 

controyersiam  ortam  inler  Rolber-  t.  VII ,  p.  297  et  suiv.) 

tum ,  Cenomannicum  episcopum  ,  et  U. — 1<*.  Quum  in  nostra  Tel  proce- 

Incelgarium,  monasterii  sanctiCan-  rum  nostrorum  prœs'entia  homo  no- 

len  abbatem ,  pro  qua  maxime,...  rex  mine  ille...  hominem...  interpellasset 

ad  eurodem  conventum  venerat...His  diim  diceret,  quasi  servo  suo,...  una 

...  elucîdatis,...  antistitcs,  nobilissimi  cum  rauba  sua...  post  se  fugitives  pe- 

proceres,  et  csteri  assistentes  aper-  des  recepisset...  Aproceribus  noslris» 

tissimccognoverunt,...adfîrmaverunt  in  quantum  iniustris  YÎr  ille  cornes 

regiam  ejusdem  monasterii...  posses-  palatii  nostri  testimonîavit ,  fuit  ju- 

sionem,   quse  nunquam...  iuterrupta  dicatum,  ut...  idem  ille  apud   très, 

fuerit,   sed   continuatim   inconvulsa  et  alios  très,  sua   manu  septima,.** 

maoserit  :  episcopale  vero  ideo  refu-  in  palatio  nostro...  debeat  conjurare 

tandum   dominium  ...   Advocatus...  quod  supra  scripto  servo...  ped es  fu* 

episcopi  professus  est  ratione  non  ha-  gitivos,...  nunquam  reccpissef..;  Unde 

bere  se  vera  et  légitima  instrumenta,  aequales  prseccptiones  eis  fieri,  et  ac- 

per   quae   idem  monasterium   tenere  ciperc    jussimus.-  (Extr.  de  la  for- 

posset.   Unde   et  se  concredidit,   et  mu/e38  ^e  ^arcu/jfe^  liv.  i.  D.  Bou- 

nulla  principis,  aut  judicura  vi  aut  quet ,  t.  IV,  p.  ^%i.) 

oppressione,  sed  propria  voluntate  et  1^.  Si  talis  persona  fuerit  ut  missi 

justo  omnium  assistentium  judicio,  nostri  ac    comités...    quod    pravum 

easdem  res  cum  querela  werpivit.  Ne  actum  fuerit  non  potuerint  cmcndare 

materia  refricandae  litis  ulterius  re-  ...  iUud  emendare  sludcant. 

maneret,  jussit  rex  ut  instrumenta  Si  autem...  inobediens  exfiterit,... 

Cenomanmcae  ecclesîse,  quse...  falsa...  quantocius   ad  nostram  prxsentiam 

probata  erant,  intra  quartum  deci-  illum    venire  jubeamus,  et  dignam 

mum  diem  in  ejus  exhiberentur  prœ-  ullionem  secundum  judicium  fide- 

sentia,  penitusque  abolerentur.  {Exir.  lium  nostrorum  sustineat.  (  Extr,  des 

d^ un  écrit  contemporain  du  règne  de  capitulaires  de    Charles'U' Chauve  j^ 
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que  ce  soit ,  a  agi  contre  la  fidélité,  le  «  roi  le  mette  en  cause 
K  devant  ses  pairs  pour  subir  le  juste  jugement  ^  » 

3"*.  De  Tacte  irrégulier  qui  soumit  Louis-le-Pieux  à  la  péni- 
tence publique;  les  évéques  y  déclarent  «  qu*il  doit  s'avouer 
c(  coupable  d'homicide,  parce  qu'il  permit  de  mettre  à  mort 
«  son  neveu  Bernard  qu^il  pouvait  délivrer,  parce  qu'il  fit 
K  condamner  des  absents  à  mort,  et  qu'il  induisit  sans  doute 
«  ceux  qui  jugeaient  à  rendre  de  faux  jugements;  »  l'aveu  de 
Louis-le-Pieux  porte  ensuite  que  «  dans  les  injustes  jugements 
«  et  les  faux  témoignages  qui  eurent  lieu  devant  lui ,  et  avec 
((  sa  permission ,  il  offensa  Dieu.  » 

Si  les  princes  eussent  possédé  et  exercé  la  puissance  de  juger 
à  leur  tribunal ,  les  évéques  eussent  reproché  à  Louis-lePieux , 
d'avoir  condamné  son  neveu  à  mort,  et  non  d'avoir  permis  qu*il 
'  fut  mis  à  mort;  ils  lui  eussent  reproché,  non  d'avoir  fait  juger 
des  absents,  mais  de  les  avoir  jugés;  non  d'avoir  induit  ceux 
qui  jugeaient  à  rendre  de  faux  jugements ,  mais  d'avoir  porté 
de  tels  jugements  ;  enfin  ce  prince  ne  se  fût  pas  accusé  seule- 
ment d'avoir  permis  qu'il  se  portât  devant  lui  des  jugements 
injustes,  s'il  eût  concouru  à  les  former; 

4"*.  De  la  Vie  de  saint  Léger,  écrite  par  un  contemporain  ; 
on  y  voit  que  l'injuste  jugement  qui  condamna  ce  saint  à  un 
exil  perpétuel,  fut  porté  a  par  les  grands  du  palais;  r>  on  re- 
marque que  dans  cette  circonstance ,  l'influence  du  prince  et 
l'animosité  contre  saint  Léger,  corrompirent  le  jugement^ 
mais  on  doit  plus  remarquer  encore  que  le  prince,  conduit  par 

tH.  a3,  art.  5  et  6.  Baluxo,  t.  II,  p.  89  niif ...  quae ,  eo  permittente ,  coram 

ttgo.)  ^     ^  se  perpetrata  sunt,   anantum  Deam 

Si  aliquis  de  nohig  in  quocumque  ofifenderit  ipse  Bovit.  (Extr.  des  ^ct9ê 

ordine,...  contra  illumfecerit,...  aDte  de  la  déposition  de  Louis^e-Pieux » 

8U0S  pares  illum  in  rectam  rationem  cbap.  i«',  art.  1,  4^^  ^'  ^'  Bouquet, 

mittat,  et  i)le  qui.<.  dehitam  seniori  t.  Vl,  p.  ^^5.) 

reverentiam    non    vult   exhibere ...  4**.  Leodegarius...  quuin  a  quibus<> 

justum..  judicium  sustineat.  {Extr.  dam   fuisset  detentus,    Hilderico... 

(Us capiiulaires  de  Charles'le-Chauuet  nuntiant  factura...    Quum    hi,    qui 

%ït.  10,  cbap.  10.  BaluKe,  t.  II,  p.  8a.)  primi   videbantur    esse   palatii,   ab 

3**.  Professus  est  se...  reatum  sacri*  Hilderico  fuissent  conquisiti  quod  ju- 

legii...  et  bomicidii,  eo  quod...  nepo-  dicium  de  sanoto  Dei  décernèrent,... 

temsuum,   quem  ipse  liberare  po-  responderJint...  ut  si  ei  Yitain  conœ- 

tuerat»  iateriicere  perroiserit...  deret*...  sub  perpeluo  exsilio  enm  in 

Absentes  morti  adjudicari  fecerit,  Luxovio  permanere  juberet  :  confir- 

et  judicantes  procul  dubio  ad  falsum  mans...  decretum  judicum,  episoopis 

dicium  induxerit...  ...  aliquibus...  ut  euro   ab  ira  régis 

In  iojustis  judiciis,  in  falsis  tettimo-  rcdderent  liberam,  (  £xir.  de  la  Kk 


et  j 
jud 
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une  fureur  barbare ,  n'osa  cependant  tenter  de  s'arroger  le 
titre  de  juge  contre  celui  qu'il  voulait  perdre; 

5^.  D'un  précepte  de  Louis  II  *,  il  dispose  de  certains  biens  - 
qui  avaient  été  réunis  au  fisc ,  en  vertu  d'un  jugement  porté  en 
son  placité  «  par  les  juges  du  sacré  palais;  » 

6*".  D'un  diplôme  de  Louis ,  roi  de  Germanie ,  fils  d' Ar- 
nould;  il  dispose  de  certains  biens  qu'il  dit  avoir  été  «  réunis 
«  au  fisc ,  »  non  par  son  jugement,  mais  <(  par  le  jugement  de 
c(  ses  fidèles  ;  » 

7**.  Des  discussions  d'Hincmar  sur  l'accusalion  capitale  de 
Teuteberge,  femme  de  Lothaire;  elles  marquent  précisément^ 
que  la  reine  fut  traduite  en  jugement,  «  devant  les  hommes 
«  illustres  laïques,  »  par  le  prince  même;  que  ce  fut  «  leur 
((  jugement  »  qui  la  soumit  à  l'épreuve  de  l'eau  bouillante  ; 
qu'après  l'événement  de  l'épreuve ,  elle  fut  rendue  au  roi,  dont 
elle  avait  été  séparée  ;  enfin  parce  que  le  cri  public  et  les  ré- 
clamations du  roi  rendirent  comme  nécessaire  de  renouveler 
le  jugement ,  Hincmar  établit  une  seconde  fois  que  ce  sera  «aux 
«  principaux  laïques  et  aux  équitables  juges  »  à  qui  il  appar- 
tiendra, et  que  «  ces  juges  de  la  loi  décideront  si  celte  femme 
«  doit  i'tre  condamnée  à  mort.  » 

III.  La  preuve  que  les  membres  du  placité  général ,  possé- 

de  saint  Léf^er  par  un  contemporain,  ^°.    Uxor    domni   régis   Hlotbarii 

chap.  6.  D.  Bouquet,  t.  II ,  p.  6i5.)  primo  quidem  reputata  est...  proba- 

5o.  Donat...  rcs  quae  fuerunt  GuDdi  tioois  auctore ,  testibusque  deficien- 

uxorisJustoni,...  qu»..*  post  velaroiiie  tîbus,  judicio  laicorum  nobilium,  et 

religioDÎs  in  adulterio   copulata ,  in  consultu   episcoporum,  atque  ipsias 

placitum  ante  judices  sacri  palatii  le-  régis  consensu,  vicarius  ejusdem  fe- 

galiter  devicta  est.  [Extr.  d'un  pi^'^  minae  ad  judicium  aquaefervenlis  ex- 

cepte  de  Louis  II,  a  la  fin  du  recueil  îit,   et  postquam  incoctus  fuerat  ipse 

des  ()Eui^resd'/4gobard,  chap,  ^t  ^.11,  rcpertus,  eadem  femina...    conjugio 

p.  i6i  et  162.)  regio,...  quo  suspensa  fuerat,  est.., 

6**.  Isaac,  Chuonradus  atque  Wa-  restituta. 

inarus,...  efflagitati  sunt  ut  quibus-  Verura  illi  nobilissimi  laici,.;*   çt 

dam  yassalis  Hugonis...    comitis,...  sequissirai  judices,  c|ui  de  hoc  judi- 

quasiiam   res  ))roprietati8  nostr»  ad  care  dibebunt,  melius...  scire...  prœ- 

proprium  largiremur,  quas  olim  patei*  valebunt ,...  necesse  est  illis  hoc  sol^ 

noster  Arriolphus  Hildemanno...  de-  lertius. ...    vestigare  ....    Viderint... 

dît  :  srd  ipsp...   ullra  niodum   dona-  legum  judices,  si...  eam...  morte  con- 

tionis  extcssit    surripiendo.   Quod...  demnari  décernent.  (£xtr.  d'un  ou^ 

Hugo  cornes,...  adprobans,  nostrisque  um^e   sur    le    divorce   de    Lothaire. 

aunbus  denuncians,  judicio  fidelium  OEuvres  d'Hincmar,    t.    I,  p.   568 

nostrorum...   fisco  dominico  redegi-  et  63^.) 

mus...  ipsas...  contulinuis.  (i?jr£r.  Jit  111,  f^orez  les  autorités  citées  au 

diplôme  5  de  Louis ,  roi  de  Germanie,  chap.  XXII  de  ce  livre. 
B.  Bouquet,  t.  IX,  p.  S^S.) 


236  PREUVES. 

dèrent  et  exercèrent 9  durant  les  quatre  premiers  siècles  delà 
monarchie,  le  droit  déjuger  toutes  les  causes  portées  à  cette 
assemblée,  en  présence  et  sans  le  concours  des  suffrages  du 
monarque  qui  les  convoquait ,  est  établie  dans  les  autorités  ci- 
tées pour  montrer  que  le  placité  général  exerçait  la  juridic- 
tion contentieuse  et  jugeait  ordinairement  les  accusations  de 
lèse-majesté. 

On  y  voit  l'histoire  de  deux  jugements  en  matière  civile , 
et  d'un  jugement  en  matière  criminelle,  «  où  les  Francs,  où 
«  tous  les  membres  du  placité  général  jugèrent  sans  le  con- 
((  cours  de  la  voix  du  monarque.  » 

On  y  trouve  ensuite  un  grand  nombre  d'exemples  de  juge- 
ments célèbres  portés  sur  des  accusations  de  lèse-majesté,  où 
jamais  la  voix  du  roi  ne  se  mêle  à  celle  du  peuple  5  on  peut  y 
remarquer  la  distinction  du  ministère  royal  et  du  pouvoir  de 
juger ,  en  ce  que  le  roi  est  le  plus  souvent  dans  ces  causes  ac- 
cusateur public  ;  le  peuple  en  corps  porte  le  jugement,  le  roi 
en  ordonne  aussitôt  l'exécution ,  ou  bien ,  usant  du  droit  -de 
grâce,  remet  la  peine ,  la  modifie ,  et  fait  exécuter  la  partie  de 
l'arrêt  qu'il  a  conservée. 

IV.  La  preuve  que  les  actes  exécutoires  décernés  par  les 
rois  sur  les  jugements  du  placité  royal  et  du  placité  général , 
n'ajoutaient  ni  ne  dérogeaient  à  ces  jugements  ,  et  n'en  pro- 
nonçaient point  la  confirmation ,  résulte  de  toutes  les  autorités 
citées  dans  ce  chapitre  ;  on  y  voit  qu'après  les  jugements  civils 
ou  criminels  du  placité  royal  ou  du  placité  général,  le  prince 
ordonnait  et  assurait  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour ,  d'après 
les  termes  précis  de  cet  arrêt,  sans  ajouter  ni  déroger  à  ses 
dispositions ,  et  sans  prononcer  de  confirmation  des  jugements  ; 
on  y  remarque  dans  la  plupart  des  diplômes  émanés  du  prince, 
et  qui  furent  des  actes  exécutoires ,  ces  expressions,  «  attendu 
«  que  notre  comte  du  palais  nous  témoigna  que  la  cause  est 
((  ainsi  terminée ,  nous  ordonnons ,  etc.  ;  »  ce  qui  signifie  clai- 
rement que  l'acte  exécutoire  se  calque  sur  le  jugement ,  et  que 
le  prince  ne  prend  rien  sur  lui. 

IV.  Les  prcuTes  de  cet  article  se  trouvent  dans  les  articles  pre'cëdenls. 


DEUXIEME  EPOQUE,  PART.  III,  LIVRE  IV,  CHAP.  XXIX.    237 

CHAPITRE  XXIX. 

Des  actes  qui  terminaient  les  affaires  civiles  sans  jugement. 

La  preuve  de  ce  qui  vîent  d'être  dit  sur  les  actes  exécutoires 
décernés  par  les  dépositaires  du  droit  de  justice ,  de  concert 
avec  les  membres  de  leurs  placités,  en  conséquence  des  actes 
de  désistement,  déclaration  de  contumace  et  épreuves  judi- 
ciaires ,  résulte  : 

i**.  De  plusieurs  formules  d'actes  exécutoires  ^  elles  suppo- 
sent que  le  comte ,  les  envoyés  royaux ,  les  vicaires  des  comtes 
et  le  roi,  chacun  dans  sa  juridiction ,  ordonnent  avec  les  mem- 
bres de  leurs  tribunaux,  en  vertu  du  désistement  ou  de  la  con- 
tumace d'une  partie,  que  l'autre  partie  conserve  ou  obtienne 
là  chose  contestée  : 

2"*.  De  deux  diplômes  de  la  première  race  et  d'un  diplôme 
de  Charlemagne  -,  ils  rapportent  des  arrêts  exécutoires  donnés 


10.  Quum  reseclissent...ille  abba  et 
inluster  vir  ille...  in  pago  illo,...  per 
jussionem...  illius  régis,  ad  universo- 
rnm  causas  audiendum ,  vel  recta  ju- 
dicia...  terminandum ,...  advocatus 
iQonasterii  iliius  vel  iiliiis  abbatîs, 
hominem  aliquem  nomine  illum  inter- 
peDebat,  repetebat  ei ,  dum  diceret 
eo  quod  legitimum  colonitium  parti' 
bus  monasterii...  iilius...  redeberet: 
...sed  ipse  homo  de  praesenti  adstabat, 
etipsam  causam  nullatenuspotuit  de* 
negare,  et  ad  ipsum  colonitium  se... 
îpsius  ahbatis  reddidit.  Proinde...  ab 
îpsis  missis  dominicis,...  Tel  comité, 
seu  ab  ipsis  Racbimburgiis,...  fuit 
judicatum  ,  ut  dum  ipsa  causa  taliter 
fuît  inventa  et  legibus  detinita,  ut  taie 
îudicium  evindicatum...  accipere  dc- 
j>eret^...  ut  omni  temporc  ad  ipsum 
colonitium  sancti illius...  babeat  evin- 
dicatum et  elidiatum ,  et  sit  in  post- 
inodum  inler  cos  ex  bac  re  sublata 
causatio.  (  Extr.  âe  la  formule  4  àe 
l\^ppendice  deMarculfcD.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  507.) 

f^oyez  les  formules  de  Marculfe, 
citées  au  chap.  XXVII  de  ce  livre, 
art.  I" ,  no  6 ,  et  art.  II ,  n*»  1 . 

K08...  una  cum  nostris  proceribas 


constilit  decrevissc,  ut...  memoratus 
ille...  placitum  suum  minime  custo- 
divit  »  dum  et  inlustris  vir  ille  cornes 
palatii  nostri  testimoniavit  quod  an- 
tedictus  ille  placitum  suum  legibus 
custodivit,  et  eum  adjectivit,...  ju- 
bemus  ut  quicquid  lex  loci  vestri  de 
tali  causa  edocet,  vobis  distringenti- 
bus,  antedictus  ille  partibus  illius... 
satisfacere  non  recuset.  (Extr.  de  la 
formule  87  de  Marculfe,  liv.  i.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  482.) 

Rex  Francorum...  Quum  nos...  în 
palatio  nostro...  resideremus,  nos  una 
cum  fideiibus  nostris  vel  comité  pala- 
tii nostri...  visi  fuimus  judicasse,  ut 
dum...  ille  per  triduum  seu  amplius 
placitum  suum  légitime  custodivit, 
et  nec...  ille  ad  illud  placitum  venit, 
nec  missum  in  vice  sua  direxit,  qui 
uUam  soniamnuntiaret,...  et  jectivus 
...  exinde  remansit...  Ipse  ille  parti- 
bus ipsius  lui  hominis  componere  at- 
que  emendàre  studeat,  {Extr,  de  la 
formule  38  de  l'appendice  de  Mar- 
culfe. D.  Bouquet ,  t.  IV,  p.  5ï6.  ) 
.  ao.  Venientes...  agentis  jam  dicte 
abbati  Woviento  in...  palatio  nostro, 

Eer  triduo  seu  per  pluris  dies,  ut  lex 
abuit,  placitum  eorum  visi  sunt  eu- 
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par  le  roi  a  ensemble  avec  ses  grands ,  »  attendu  la  contumace 
obstinée  d'une  partie  civile  ,  «  et  attendu  que  le  comte  du  palais 
((  a  témoigné  que  la  cause  a  été  ainsi  terminée;  » 

3**.  De  neuf  diplômes  de  la  première  race ,  d'un  diplôme  du 
roi  Pépin  et  d'un  de  Charles-le-Chauve,  rapportés  ou  indiqués  ; 
ils  contiennent  des  arrêts  exécutoires,  donnés  par  le  roi  en- 
semble avec  les  grands ,  en  conséquence  du  désistement  d'une 
partie  civile  ,  et  parce  que  (c  le  comte  du  palais  lui  a  témoigné 
«  que  la  cause  a  été  ainsi  terminée  ;  » 

4'*.  De  deux  diplômes  de  la  première  race  et  d'un  diplôme  du 


studissent ,  et  Ermenoaldo  abbati  ab- 
jectissent...  ipsi  neo  Tenissit  ad  placi^ 
tum,  nec  misso...  deriiîssit,  nec  nuUa 
80DÎa  Dimciassit...  Proindenus...  una 
cura  nostris  procerebus  constetit  dc- 
crevisse,...iobemmus  utquicquid  lex 
loci  veslri  de  taie  causa...  edocit ,  me- 
moratusErmenoaldusabba...  ad  parte 
...  basilicse...  Dionysii...  vobis  distrio- 
gentibus  compooîrè...  non  recusit. 

Postîa. . .  Chrotcharius  per  triduum, 
aut  amplius ,  placitum  suum ,  ut  lex 
babuit,  custodissil,  et  ipso  Amalber- 
ctbo  abjectissit ,  vel  subsadissit...  Nos 
...  una  cum  nostris  proceribus  con- 
stetit decrevisse,  ut  dura  suprascripti 
▼iri  renonciaverunt,...  et  prœdictus 
Tir  Adramnus  suum  prxbuit  testimo- 
nium,  quod...  causa  taliter...  judicata 
seu  deuuita  fuissit  deouscitur  ^  jubi- 
mus  ut  antedictus  Amalbercthus  ipso 
locello...  reddire  et  satisfacere  non 
recusit.  (  Extr.  des  diplômes  ^5  c/  80 
de  la  première  race*  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  668 ,  66q  ,  eni  et  673,  ) 

Le  diplôme  de  Charleraagpc  est 
conforme  à  ceux-ci*  en  ce  qu'il  pro- 
nonce le  même  ordre  exécutoire  contre 
une  partie  contumace  :  ce  diplôme  se 
trouve  au  recueil  de  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  776.) 

30.  Chaino,  abbas  de  basilicâ^.. 
Dionisii,...  adversus...  Agantrudc,... 
suggerchatdum  diceret  co  quod  villa 
nuncupanteNocito,...  per  suum  stru- 
mentum  ipsius  abbatis...  firmassit... 
Agantrudis  ad  praesens  adcrat ,  inter- 
rogatum  ei  fuit...  Fuit  professa^.*  et 
inantea  adesse  disponebat.  Proinde 
nus...  una  cum  nostris  procerebus 
constitet  d«c:  uvisse ,  ut  dum  inluster 


vir  Marso ,  comis  palatii  nostri,  testi- 
muniavit  quod  hsc  causa  taliter  acta 
fuisset...  lobemmus  ut  memoratas 
Chaino  aobas,  vel  pars  basilicae... 
sancli  Dionisii,  ipsa  villa  Nocito  omne 
tempore  babeant.  (Extr.  du  diplôme  79. 
D.  Bouquet,  t.  IV.  p.  671.) 

Voyez  les  diplômes  83,  91  »  9$ 
et  120  de  la  première  race;  D.  Bou- 
quet.  t.  IV  ,  p.  67^  ,  680,  684  et  704. 
Le  diplôme  deChildebert  Ill.t.  VIII, 
p.  676.  Les  diplômes  i3i ,  i33  et  i34 
de  la  première  race,  t,  IV,  p.  714» 
715  et  716.  Le  diplôme  i«'  du  roi 
Pépin,  t.  V,  p.  369.  Le  diplôme  175 
de  Cbarles-le-Cbauve,  t.  VIII,  p.  567. 

40.  Venientis  agentes...  Diouisîi, 
ubi...  Dalânus  abba ....  praeesse  vedi- 
tur,  Mamaccas  in  palatio  nostro,  no- 
bis  suggesserunt,.**  quod  faiiuaîno... 
a  longo  tempore  atitecessores  sui  ad 
villa...  Latiniaco...  possiderunt;  agen- 
tes... Grimoaldo  majorem-domus  00- 
stri...dicebant  quod  a  villa  sua  Vet*DO 
fuissit  aspectus...  Sed  postea  ipse  Gri- 
raoaldus  majorera- domus  noster  unâ 
cum  nostris  fedilebus...  causa  ante  se 
jussit  advenire,  ut  eam  deligencius 
inquireret...  Sic  ad  ipso...  Grimoaldo 
fui*  judecatum ,  ut  sex  homenis  de 
Verno,  et  sex  de  Latiniaco  bone  fideus 
iu  oratorio  suo.».  hoc  debireut  conja- 
rare,  i[uod  a  longo  tempore...  ipse 
farinarius  ad  ipso  Latiniaco  curte 
ipsius  monasterii  sancti  Dionysii  as- 
pexi«sit,  et  ibidem  justissemi  redde- 
bebatur...  In  quantum  inluster  vir 
Sigofridiis .  ••  testemoniavit , . . .  ipse 
homenis  ipso  sagramentum  ,  sicut  ab 
ipso  viro  Grimoaldo  fuit  judecatum , 
...Tise  luertint  adimpliite  :  et  laie 
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roi  Pépin;  ils  rapportent  des  réclamations  portées  au  placité  du 
roi ,  par  des  abbés  ,  pour  des  domaines  ou  des  droits  de  leurs 
abbayes ,  envahis  par  le  maire  Grimoald ,  le  maire  Carloman 
et  \e  fisc ,  au  nom  du  roi  Pépin  \  dans  ces  différentes  procé« 
dures,  les  maires  et  le  roi,  prévenant  le  jugement,  entrant 
dans  tous  les  détails  de  la  cause ,  se  convainquant  eux-mêmes 
du  droit  de  leur  partie  adverse  et  Tavouant  ,  paraissent 
prononcer  le  jugement,  parce  que  leur  désistement  prend  la 
place  de  ce  jugement;  mais  néanmoins  Tarrét  exécutoire  du 
prince,  sur  ces  trois  causes,  suit  dans  les  formes  consacrées  : 
«  attendu  que  notre  comte  du  palais  nous  témoigne  que  cette 
«  cause  fut  ainsi  traitée  et  terminée,  nous  ordonnons,  etc.  » 


judicio...  Sigofrido  mano  firmante , 
Tel...  Gritnoaldo...  figellatum  ipse 
ftgentes  accepissent ,  ut  ipso  farinario 
ad  parte...  moDasteriae...  sancti  Dio- 
msii  elidiato  urdene  dibiant  possedire 
•é.  Proinde  dus...  una  cum  nostris 
proceribus  constelit  deorevisse,  in 
quantum  înluster  vir  Bero,  comis  pa- 
latie  nostre,..,  prœbuit  testimonium, 
quod...  causa  ante  ipso...  Grimoaldo 
inajoreiii''domus  nostri  sic  acta  vel 
judecata  fuissit;...  jubbemus  ut  me- 
morati  agentes  ipso  larioario,  ad  parte 
ipsius...  abbati,  yel  monasterii  sancti 
Dionisii...  inspecte...  judicio,  ipsius 
•..Grimoaldo...  sicut...  declaratur,... 
babiantevindecatumatqueelidiatum. 
(Extr,  du  diplôme  97.  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  685 et  686.) 

Inluster  K'arlemannus  major  do- 
mus  filius  Caroli  ...  Quum  nos  ... 
ana  cum  optimatibus  et  pontiûcibus 
seu  et  iliuslribus  Yiris  Dunavilla... 
resideremus,  Anglinus  abba...  mona- 
steriorum  Stabuiaus  et  Malmunda- 
rias,  asserebat  nobis  dicens  quod... 
avus  noster  Pipinus...  per...  testamen- 
tum  -villam  aliquam,  quae  vocatur 
Lethernau,  una  cum  appenditiis  et 
adjaceutiis  suis,...  ad  casam  sancti 
Pétri  et  sancti  Pauli,  Stabuiaus  et 
Malmundarias ,  condonassct  vel  dele- 
gasset,  et  nos  ipsam  villam.*.  malo 
ordine  retineamus...  Unde...  testa- 
mentum  se  prœ  manibus  habere  affir- 
mât,  quumc|ue  ad  relegendum  nobis 
tradidiââet,  inYenimus  eum  yeracem. 
...Ipsamvillam...  pernostrum  wadium 


...  Anglino  abbati  viû  su  mus  reddi^ 
disse...  Proinde  nos...  una  cum  fide- 
libus  nostris,...  quamplurimis,  vis! 
fuimus  judicasse,  utdum  banc  causam 
sic  actam  vel  perpelratam  cognovi- 
mus,...  jubemus  ut  ipse  Anglinus  abba 
Tel  ejus  successores,  vel  rectores  mo* 
nasteriorum  illorum  ipsam  villam 
Letbcrnau...  babeant.  {Extr,  du  di-* 
plôme  12g  de  Carloman.  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  712.) 

Pippinus  rex  Francorum...  Folera^ 
dus  abba  de  basilica...  sancti  Dionysii, 
...  cum  turma...  monacborum  in  ipso 
cœnubio.,.  suggesserunt  eo  quod  a 
longotempore  anteriores  reges...  Da- 
gobertus,...  Clotarius,...  et  Hiltber- 
tus,  et  avunculus  noster  Grimoaldus 
majorim-domus,  omnes  telloneosin- 
fra  page  Parisiaco...  ad  casa  sancti 
Dionjsii  concessissent,  vel  confirmas- 
sent... Et  postea  Gairehardus,  comis 
Parisii,  vel  agentes  sui,...  hocexacta- 
bant ,  et  ad  unoquemque  homine  in- 

fenuo,...  qui  adilio  marcado  advenie- 
ant...  Ipse  Gairehardus  hoc  dicebat 
quod...  exinde  aaere  non  volobat  nisi 
quomodo  rege  placebat,  vel  quomodo 
a  longo  tempus  tempora  regum...  fuit 
consuetudo ,  vel  ad  ipsa  casa  Dei  in 
integritate  ipse  telloneus  fuit  conces- 
sus  vel  conûrmatus.  Et  dum  bac  causa 
sic  acta  vel  perpetrata  invenimus  ,»•• 
una  cura  plures  nostris  ûdclibus,... 
visi  fuimus  judicasse ,  vel  decrevisse, 
seu  confirmasse,  et  de  novo...  codces* 
sisae,  ut  ab  hac  die  nuUus  eit  judicia- 
ria  potestatc»...  iu  ipso  marcado ^«•« 
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5®.  D'un  diplôme  de  Gharlemagne  ;  d'après  révénement  de 
l'épreuve  de  la  croix  et  le  désistement  de  la  partie  contre  la- 
quelle ce  jugement  de  la  croix  avait  prononcé,  le  prince  dé- 
clare que  la  cause  est  terminée ,  «  et  ordonne  avec  ses  grands  » 
l'exécution  de  l'arrêt  du  sort. 


CHAPITRE  XXX. 

De  Tinfluence  du  placîte  royal ,  parlement  de  France,  sur  les  aflaires 
gënërales  de  Fëtat. 

La  preuve  de  Tinfluence  générale  du  placité  du  roi  sur 
toutes  les  affaires  publiques,  dans  l'intervalle  des  assemblées 
nationales,  est  déjà  établie  dans  les  preuves  qui  ont  montré 
Tobligation  où  était  le  roi  de  convoquer  extraordinairemeDt 
tous  ses  conseillers  dans  les  circonstances  pressantes,  et  qui 
ont  montré  en  même  temps  que  le  premier  objet  était  de  fixer 
le  moment  où  la  réunion  de  l'assemblée  générale  statuerait  dé- 
finitivement sur  les  affaires  publiques ,  dont  la  cour  du  roi  avait 
provisoirement  traité  5  il  nous  reste  donc  uniquement  à  prou- 
ver que  dans  toutes  les  fonctions  du  ressort  de  la  puissance 
royale ,  le  prince  n'agissait  qu'avec  le  conseil  et  le  concours  des 
grands  ministres  et  conseillers  du  palais ,  qui  formaient  sa  cour 
ou  son  placilé  -,  celle  preuve  résulte  : 

I*.  Des  formules  de  Marculfe  et  de  Lindenbrog  ;  elles  mon- 

nuUo  telloneo,...  cxigere...  prœsuma*  Proinde  nos...  una  cum  fîdelibus  no- 

tis.  {Extr.  du  diplôme  5  de  Pépin  I"",  stris,...  visi  fuimiis  judicasse,..  jobe- 

D.  Bouquet,  t.  V,  p.  699 et  700.  )  mus  ut  dum  hac  causa  sic  acla  vel 

5**.  Jubenius...  ut...  per  ipsis  stru-  perpetrata  esse  cognovimus,..-  Fulra- 

mentis  de  ulrasquc  partis  certamen  dus  ahba  memorato  Placicio  mona- 

non  declaratur,...  ad  Dei  judicium  sthyrio...   ad   parte   sancti   Diooisii 

ad  crucetn  eorum  homenes,...  exire  monastbyriœ  suai  jure  firmisscmum 

adque  stare  deberint.  Quod...  visi  fue-  habiat  evendicatuni  atqnc  elidiatuin. 

runt  stelisse...  Homo...   Herchenrado  (Extr,  du  diplôme'^i de Charlemagne. 

episcopo,...  ad  ii>so  Dei  judicium  ,...  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  735.) 

trepliidus  etconvictus  apparuit  :  tune  Ch.  XXX.  —  i».  Decujussucccssore 

ipse  Herchenradus  episcopus  in  prœ-  sollicitudine  una  cumpontificibus'^" 

sentia  nostra  vel  procerum  nostrorum  proceribus...  tractantes,  decrevirous... 

sibi  recogoovit  vel  resededit,   quod  viro...illi  inipsa  urbe  ponlificalem..- 

nec  ipse ,  nec  pars  ecciesix  suœ  sanctae  committere  dignitatem.  (  Extr.  de  la 

Mariœ,  vel  sancti  Stepbani...  nullum  formule  S  de  JMarcuffefMy-n»^»^^^'' 

drictum  habebant,  per  quod  ipso  Fia-  quet,  t.  IV,  p.  471  •) 

cicio  moaasthyrio  habere  potuissent.  Cum  consdio  et  Tolantate  pontiu- 
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trenl  que  le  roi  délibérait  avec  les  grands  sur  les  élections  des 
évéques ,  pour  les  approuver  ou  rejeter  •, 

2*.  D'une  lettre  du  roi  Sigebert ,  à  Saint-Didier ,  évéque  de 
Cahors-,  elle  porte  «  qu'il  a  été  résolu  entre  le  roi  et  ses 
u  grands,  »  d'empêcher  la  réunion  d'un  concile  que  Tévéque 
de  Bourges  avait  indiqué  sans  l'aveu  exprès  du  prince  ; 

3**.  D'un  écrit  de  Grégoire  de  Tours;  il  montre  que  l'accord 
terminé  entre  les  rois  Contran  et  Childebert ,  à  Andeli ,  «  fut 
«  conclu  par  l'intervention  des  évéques  et  des  grands  *,  » 

4^.  D'un  capitulaire  de  Charleroagne  ;  il  marque  que  c'est 
«  de  l'avis  de  ses  conseillers  »  qu'il  s'est  décidé  à  envoyer  des 
hommes  de  sa  part ,  pour  corriger  des  abus  qui  se  sont  intro- 
duits *, 

5®.  Et  enfin  d'une  lettre  de  Louis-le-Pîeux  aux  évéques  5  ce 
prince  y  déclare  que  les  circonstances  ne  lui  ayant  pas  permis 
de  convoquer  son  placité  général»,  il  s'est  occupé  provisoire- 
ment des  affaires  urgentes ,  avec  ceux  de  ses  fidèles  «  qui  se 
«sont trouvés  à  son  placité  particulier,  »  et  a  ordonné  avec 
eux  la  réunion  des  évéques  du  royaume  en  concile. 


cum  procerumque  nostrorum ,  juxta 
Tolantatem  et  coDsensum  cleri  et  ple- 
biamipsius  civitatis,.**  pontificalem... 
▼obis  commisimus  dignitalem.  {Extr. 
de  la  formule  4  ^^  Lindenbrog. 
D.  Bouquet,  t.  IV ,  p.  547.) 

a».  A  plures  et  fidelibas  nostris  co- 
gnoviiDus...  Tocati...  ab  Vulfoleiido 
episcopo,...  ignoramus  in  quo  loco, 
npa  cum  reliquos  fratres  et  compro- 
vinciales  vestros  debeatis  conjuDpere , 
••.  dum  ad  oostram  antea  notitiam 
ooQ  fuit  perlatam ,  sic  nobis  cum  no- 
stris proceribus  convenit,  ut...  syno- 
dalis  coQcilius  in  regno  nostro  non 
agatur...  ad  istas  kaJ.  septembris... 
Prssentia  scripta  sanctitati  vestrae 
destinare  curavinius,  ut  priusquam 
oostram  cognoscatis  voluntatem...  ac- 
cédera non  debeatis.  (Extr.  d'une  let- 
tre du  roi  Sigebert  h  l'éuéque  Didier» 
Baluzc,  t.  l,p.  144.) 

3®.  Quum...  Guntchramnus ,  et 
Ghildebertus  reges ,  et...  Brunichildis 
regica,  Andelaum...  conveuissent,... 
inter  eos,  mediantibus  sacerdotibus 
atque  proceribus,...  convenit.  {Extr, 
de  Grégoire  de  Tours  Air-  ix.  D.  Bou- 
quet, t.  U,  p.  343.) 

m. 


4**.  Considerans...  una  cum...  con- 
siliariis  nostris,...  nostros  ad  vos  di- 
reximus  missos,  qui  eznostri  nominis 
auctoritate,  unaTobiscum  corrigèrent 
quae  corrigenda  essent.  {Extr.  d'un 
capitulaire  de  Charlemagne ,  de  Van 
780.  Baluze,  1. 1,  p.  210.) 

50.  Hludouvicus  et  Hlotharius,.., 
imperatores,...  omnibus  fidelibns... 
Volueramus  siquidem  tempore  cou- 
gruo  placitum  nostrum  générale  ha- 
bere,...  sed  quia  tuncfîeri  non  potuit 
iuxta  voluntatem  nostram  ,  visum  no- 
ms fuit  prœsens  placitum  cum  aliqui- 
bus  ex  fidelibus  nostris  habere,  et  in 
eo  de  bis  quœ  propter...  impedimen- 
tum  remanscrunt,  qualiter  ad  efiec- 
tum  pervenirent...  In  isto  prsesenti 
placito  cum  fidelibus  nostris  conside- 
ravimus  ut  primo  omnium  archiepi- 
scopi  eu  m  suis  sujffraganeis  in  locis 
congruis  tempore  opportune  conve- 
nirent,et...  de  omnium...  correctione 
et  emendatione...  nobis  atque  fideli- 
bus nostris  adnuntiarent.  {Extr.  d'une 
lettre  de  Louis -le- Pieux  ^  adres- 
sée h  tout  le  peuple.  Baluze,  t.  I, 
p.  653.) 

16 
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CHAPITRE  XXXI. 

Du  privilège  clérical. 

I.  La  preuve  que  la  puissance  législative  de  l'état  interdit 
dans  tous  les  cas  possibles  aui^  tribunaux  séculiers  le  jugement 
criminel  des  évéques  et  des  clercs  qui  n'avaient  pas  été  dé- 
pouillés du  sacerdoce,  et  que  leur  jugement  en  première  in- 
stance fut  déféré  aux  tribunaux  ecclésiastique^,  résulte  ; 

1**,  De  la  loi  des  Bavarois  -,  elle  veut  que  Tévéque  accusé  cri- 
minellement, selou  les  canons,  et  que  a  les  prêtres,  les  diacres 
«  et  les  simples  clercs,  soient  jugés  par  les  évéques^  }y 

2**.  De  l'édit  de  Clotaire  II  \  il  veut  que  ce  soit  selon  les  ca- 
nons <c  que  les  prêtres  et  diacres  convaipcus  de  crimes  capi- 
a  taux  soient  contraints  et  examinés  par  les  évéques^  » 

S"".  Des  capitulaires  de  Chajrlemagne -,  ils  défendent  que  «  le9 
((  abbés,  les  prêtres ,  les  diacres  ou  qui  que  ce  soit  des  clerca, 
((  soient  traduits  ou  contraints  personnellement  aux  jugements 
«  séculiers,  »  ne  permettant  à  personne  a  d'accuser  l'évêque, 
((  ou  les  autres  clercs  ,  ailleurs  que  devant  les  évéques^  » 

4^.  Des  Annales  de  saint  Bertin^  elles  rapportent  que 
Charles  le-Cbauve ,  après  avoir  cité  en  jugement  à  son  palais 
Hincmar  de  Laon ,  dans  une  affaire  criminelle ,  renvoya  cette 

I. — io.  Si  convictus  crimen  negare  jqdices  nublicos  accuwre  prssimuit, 

non  possit  «  tune  sccqpdum  canones  sed  apua  episcopos,  {Extr.  4' un  ««^ 

ei  juaicelur.  tutaire  du  /iV.  y  de  la  collection  À 

Presbyterii^  diaconi,  vel   clerioi,  ^eao^<  LeVi^e,  art.  3^0.  fialusA,  %•  I, 

ab  episcopis  secundum...  canooes  ju-  p.  007.) 

diceotur.  (  f^xtr,  de  la  loi  des  Bax^a-  4°.  An.  ^ccci.xvui.  Carolus ,...    in 

rois,  tit.  i,chap.  11,  art  3,  etchap.  i^,  pago  Lauduneosi...  |>ergens,  Hiiicni«« 

art.  3.  Baluze,  t.  I,  p.  99  et  100.)  rum  Laudunensem  episoopum,  nullo 

a*.  Qui...  coDvicti  fuerint  de  cri-  episcoposuaeproviqci«  copAcio,  juaoit 

mine  capitali ,  juxta  cauones  distriu-  ut  ad  causas  suas,...  ad  seculare  judi» 

gantur,  et  cuoi    ponUûcibus  exami-  ciura,  ^dvocatum  sumn  daret,  pro  eo 

nentur.  Oi^T(r.  d*un  édit  de  Clotaire  //,  quod  bénéficia  quibusdam  suis  nonû- 

art.  4*  ^*  Bouquet,  t.  IV,  p.  118.)  nibus  abstulit.  Isdeav...  episcopus   a« 

3°.  Volumus  primo  ut  neque  abba-  reclamans,  quod,  relicto  ecclesiiistico 

tes ,  neque  presby  teri,  neque  diaconi,  judicio ,  non   auderet  seculare  adiré 

...neque  quislibet  de  ciero ,  (ie  per-  ludicium,  sicut  ei  jussum  fuerai,  «d 

sonis  suis...  ad  secularia  judicia  tra-  locum    nominatum...     non    venit... 

hantur  vel  distringantur,   sed  a  suis  Quidquid...  episcopus  de  rebua...  eo« 

episcopis  judicati  justitîam  faciant.  clesiasticis  in  usibus...  babebat,  pro- 

{fUxtr.  des  capitulaires  de  Charlcma^  scri||)tumest...  Hincmarus...  Hemorofl» 

gne,  art.  39.  Baluze,  t.  I,  p«  3^5.)  •..Hmcmarum...  Lauduoensem  seoiuia 

Saocitum  est  ut  nullus  episcopum  ducens,     apud    Pistas,...    otteadent 

aut  sacerdotem  vci    clericum  apud  quantum  praejudiciujn  et  q^isocpalii 
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affaire  au  jugement  des  évéques,  sur  les  représentations 
d'Hincmar  de  Reims ,  qui  soutenait  que  les  lois  ecclésiasti- 
ques voulaient  que  la  cause  d'un  évêque  «  se  jugeât  par  un 
«  concile  ;  » 

5*.  Des  récits  de  la  Vie  de  Louis-le-Pieux  par  Tbégan  et 
l'Astronome  5  ils  rapportent  que  ce  prince  ayant  découvert  une 
conspiration  daos  laquelle  des  laïques  et  trois  évéques  avaient 
trempé,  les  laïques  furent  condamnés  à  mort  par  rassemblée 
générale  9  et  a  les  évéques  seulement  déposés  par  les  autres 
a  évéques;  ils  rapportent  encore  que  Jessé,  convaincu  ducriim 
tt  de  lèse-mftjçsté ,  fut  pareillement  déposé  par  le  juste  juge- 
«  ment  des  évéques.  » 

IL  La  preuve  que  le  droit  canonique  punissait  de  déposi* 
tion  tous  les  crimes  qui  pouvaient  mériter  des  peines  afflictives, 
a  été  établie  à  la  seconde  partie  de  cette  époque. 

III.  La  preuve  que  les  dépositaires  du  droit  de  justice 
étaient  autorisés  à  poursuivre  comme  parties  publiques  les 
clercs  prévenus  d^  crimes  à  informer  contre  eux  devant  les  tri-» 
bunaux  ecclésiastiques,  et  à  contraindre  les  clercs  contuiaaJt 
de  paraître  de^^pt  ces  tribup^ux ,  résulte  : 

1**.  De  la  loi  des  Bavarois;  elle  autorise  l'offensé  ménae  à 
citer  un  évéque  devant  les  tribunaux  séculiers  ;  mais  s'il  s'agit 

9Metorita9,  et  uaiverMlit  eoclesit  in  Œmtr.  dôê  écrits  de  Thégan,  chap.  aa. 

tali  facto  çatiebatur...  obtioiiit  ut,  t).  Bouquet,  t.  VI,  p.  79.] 

reyestito  epiecopo  quibu»  fuerat  spo-  Episcopos...  bac  couslrictos  imraa-i 

Ijatas,  sicut  sacr»  leges  priecipiuDt,  nitate«  ab  episcopif  reliquis  depositoa, 

inproTÎDcia,  obi  b»c  causa  jiidicanda  monastcriis  maBcinavit.  (JSxtr.  de  la 

erat,  «lectornm  judicum  judicio,  et,  f^ie  de  Louis^le- Pieux  par  l'Aêtrom 

si  Decesse  foret,  pottboc  synodali  ter*  nome,  chap.  3o.  D.  Bouquet,  t.  VI, 

miuaretur  examine.  {Extr.  des  Ait"  p.  loa.) 

nalea  de  $aint  Berlin,  D.  Bouquet,  Jesse,  Ambianeusi  epiicopo,...  et 

t,  VII,  p.  101.)  multifialiis  perfidis,  voiueruot...  im- 

S**.  Ipso  eoderoque  anno(i>cccxYii)  peratorem  de  regno  expeUere  :  quod 

Bernbardus»  filius  Pippiui,..-  extol-  probibuit...  aequivocus  filios  eju.5...   , 

lene  se  adversns  patruum  suuro, Toiuit  Jesse  justo  judicio  episcoporum  de* 

eumareg^o  expeliere...Quodaudieii3  positus  est.  {Extr.  des  émis  de  Thé- 

...  imperator...  Aquis...  liabuit  ma*  g^n  »  chap.   36  et  87.  D.  Bouquet» 

gnum  eonveutum,-..  et  omnes  investie  t.  VI ,  p.  80.  )                  \ 

gavit  inûdelium  neqqissimas  cons|;4«  II.  f^pfez  les  autorités  citées  à  la 

rationes...  Inventi  sunt...  Doooulliin  seconde  partie  de  cette  époque,  liy.IU, 

bac  teduotione ,. ..  omaes  judicati  sunt  chap.  IV,  art.  I*'.  ^ 

ad   mortem,   praeter  episcopos,  qui  III. —  i^.  Si  episcopus  contra  ali-> 

poatmodum   depositi   in   confessione  quem  culpabilis  apparet,  non  praesu-p 

eornmfacti  sunt.  Hoc  fuit  Anshelmus  mat  eum  occidere;...  sed  mallet  enn| 

MedioUnentis,  et  Woi?odus  Cremo*  ante  regem  Tel  ducem  aut  ante  plcf 

aasei»»  et  Thaodulfus  Anreliaaensis.  bem  suam. 
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de  condamnation,  la  loi  veut  qu^il  soit  jugé  «  selon  les  ca- 
n  nous,  »  c'est-à-dire  par  les  tribunaux  ecclésiastiques^ 

a^  D'un  capitulaire  de  Pépin  promulgué  dans  un  placité 
général',  il  charge  à  la  fois  le  comte  et  Tarchidiacre  de  citer 
au  synode  ecclésiastique  les  prêtres  accusés  ,  et  si  ces  prêtres 
manquent  à  la  citation  ,  la  loi  ordonne  aux  comtes  de  les  con- 
traindre par  leurs  officiers  à  répondre  devant  Tévêque,  pour  y 
âtre  jugés  selon  l'autorité  des  canons  ; 

3*,  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  -,  il  marque  posi- 
tivement que  les  «  clercs  ne  seront  contraints  et  jugés  que  par 
((  leurs  propres  évéques^  mais  que,  s'ils  sont  rebelles  auxo^ 
((  dres  des  évéques ,  ils  doivent,  selon  la  sanction  des  canons, 
«  être  contraints  par  les  juges  séculiers  ;  » 
r  4**«  De  beaucoup  d'exemples  recueillis  par  des  auteurs  con- 
temporains. 

Grégoire  de  Tours  rapporte  que  Chilpéric  ayant  cité  devant 
lui  l'évéque  Prétextât ,  et  ayant  informé  sur  son  accusation, 
:>' assura  de  sa  personne,  et  réunit  un  concile  à  qui  il  le  pré- 
senta en  jugement. 

Que  Salonne  et  Sagittaire ,  évêques  de  Gap  et  d'Embrun , 
sous  le  roi  Gontran,  furent  traduits  devant  un  concile  natio- 
aal ,  par  le  roi  lui-même ,  et  condamnés  à  la  déposition . 


.  Si...negarenon  posait,...  secandum 
canones...  judicetur.  {Extr.  de  la  loi 
des  Bai^aroist  lit»  i",  chap.  ii,  art.  a 
et  3.  Baluze,t.I,  p.  99.) 

a».  De  presbyteris  et  clerîcis  sic 
ordinamus,  ut  archidiaconus  episcopi 
«os  ad  synodum  conimoneat  una  cum 
comité.  Et  si  cjuis  contempserit ,  co« 
Anes  eum  distringere  faciat,  ut  ipse 
presbyler  aut  defeosor  snus  sexagiota 
solidos  componat,  et  ad  syDoduni  eat. 
Etepiscopus  ipsum  ï>re8Dyteruin  Tel 
<JericufD  iuxta  canonicam  auctorita- 
tem  dijudicari  faciat.  {Extr,  d'un  ca- 
pitulaire ddi  Pépin ,  promulgué  dans 
une  assemblée  générale  de  tan  766, 
chap.  3.  Balute,  1. 1,  p.  177) 

3<^.  Piacuit  ut  clerici  non  distrin- 
Tantur  Tel  dijudicentur  nisi  a  propriis 
-îpiscopis...  Si...  cpiscoporum  jussio- 
.nbus  inobedientes  extitcrint ,  tune , 
uxta  canonicas  sanctiones,  per  pote- 
tatcs  exteras adducantur,  id  est,  per 
tidiccs  sccularcs.  (fc'xir.  d'un  capitu- 


laire de  CharUs^le^  Chauve,  lir.  th, 
cbap.  4^»  »  de  la  collection  de  Benoit 
Lévite.  Baluze,  1. 1 ,  p.  izi5.) 

4«.  Audiens  Cbilpericus,  q«ioa 
Prœtextatus  Rothomagensis  episcopu» 
contra  utilitatem  suam  populis  ma- 
nera  daret,  eum  ad  se  arcessiri  pr«- 
cepit.  Quo  discusso ,...  eum  in  wm"0 
usque  ad  sacerdotalem  audicnUam 
retineri  praecepit.  Conjunclo...  aulein 
concilio,  exhibitus  est. 

Salonius  Ebredunensis,...  SagilU- 
riusque  Vapigensis,...  adsumto  epi- 
scopatu...  cœ)>erunt  in  pcrvasioDiba», 
caedibus,  homicidiis,..-  diversisqu* 
ÎD  sceleribus  insano  furore  çrassari,- 
Quod  guum  rex,...  compcnsset,  con- 
gregari  synodum  apud  urbcm  Lugou- 
nensem  jiissit.  Coniunctique  epi»cop 
cum  palriarcha  Nicctio  • ,  dwcutfw 
causis ,  invenerunt  eos  de  hi»  sceleri- 
bus, quibus  accusabantur,...  codti- 
ctos  :  preecepcrunlqne  ut  qu"  **l 
comroiserant,  episcopatas  hooow  P"* 
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Que  les  ëvéques  Bertrand  et  Palladius  étant  suspects  au  roi 
Contran ,  furent  examinés  par  les  évéques  et  les  grands  réunb , 
et  ensuite  obligés  par  cautions  à  comparaître  au  concile,  pour 
recevoir  un  jugement  définitif-,  que  la  même  poursuite  eut 
lieu  contre  Févéque  Théodore,  qui  fut  contraint  par  un  envoyé 
de  Childebert  à  donner  caution  de  comparaître  devant  le  rpi 
Contran ,  au  concile  qui  devait  se  tenir  à  Mâcon. 

Grégoire  de  Tours  rapporte  aussi  que  Childebert  convoqua 
un  concile  pour  juger  Tévéque  Égidius,  qu*il  nomma  un  de 
ses  grands  pour  poursuivre  contre  lui  à  ce  concile ,  et  que  cet 
évéque  a  fut  chassé  (le  Tépiscopat  par  le  jugement  de  tous  les 
te  évéques.  » 

Plusieurs  récits  qui  s'accordent  sur  les  faits  de  Taccusation 
et  de  la  déposition  d'Ebbon ,  montrent  que  ce  fut  Louis-le- 


varentur.  (  Extr,  de  Grégoire  de 
Tours,  liv.  T,  chap.  19  et  ai.  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p   243  et  1247.  ) 

Anno...  quarto  Childebertiv  apud 
GaTillonum  civitatem  synodus  acta 
est  ex  jussu  priocipis  Guntchramui^ 
discussisque  diversîs  causis,  contra 
Salonium  et  Sagittarium  episcopos... 
Objiciuotur  eiscrimina  ;  et  oon  solum 
de  adulteriis  verum  etiam  de  homici- 
diis  accusantur...  lUud  est  additum 
quod  essent  rei  majestatis  et  patriae 

Sroditores.  Quade  causa  ab  episcopatu 
iscincti ,  in  basilicam  beati  Marcelli 
sub  cnstodia  detruduntur.  {Extr.  de 
Grégoire  de  Tours,  Hv.  v,  cbap.  a8. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  a5o.) 

Bertchramnus ,  Burdegalensis  epi- 
scopns,  cum  Palladio  Santonico,  vaide 
regi  infensus  pro  susceptione  Gundo- 
Taldi...  Discussi...  fuerant  ab...^epi- 
scopis  et  optimatibus  régis  cur  Gun* 
dovaldum  suscepissent... 

Discedentes  itaque  a  régis  praesen- 
lia»  cautiones  et  fidejussores  dederunt, 
ut...  ad  synodum  convenirent.  {Extr, 
de  Grégoire  de  Tours,  liv.  viii,  chap.  a 
et  7.  D.  Bouquet ,  t.  II ,  p.  3 1 4  et  3i6.) 

Quuni  rex...Tbeodoruni  episcopum 
iterum  persenui  conaretur ,  et  Massi- 
lia...  in  Chilaeberti  régis  dominatio- 
nem  revocata  fiiisset;...  Ratharius 
illuc  quasi  dux  a  parte  régis  Ghilde- 
berti  dirigitur...  Episcopum  vallat, 
fidejussores  requirit,  etaa  prxsentiam 
régis  Guntchramni  direxit,  utscilicet 
ad  synodum  >  quae  Matiscone  futura 


erat ,   quasi  ab  episcopis  damnandot 
adesset. 

Sunnigisilus...  inter...  confessiondtf, 
addidit...  Egidium  Remensem  enisco- 

Îum,  socium  fuisse  in  illo  Raucningi, 
frsionis  ac  Berthefredi  consilio  ad 
interfîciendum...  regem...  Rex...  diri- 
gens  epistolas...  ad  omnes  regni  sui 
pontifîces,  ut...  ad  discutiendum  in 
urbe  supradicta  adessc  deberent.... 
Praeceptioni  regiae  obsistere  nequive- 
runt.  Denique  convenientes,  pertracti 
sunt  uscjue  Mettensem  urbem  :  ibique 
...  Egidius  adfuit.  Tune  rex  inimicum 
eum  sibi,  regionisque  proditorem 
esse  pronuntians ,  Ennodium  ex  duce 
ad  negotium  delegit  prosequendum... 
nie...  ait  :  «  Ad  sententiam  dandam 
super  culpabilem  ne  moremini.  Nam 
ego  noTi  me  oh  crimen  majestatis  reum 
essemortis  »...  Hœc  episcoçi  audien- 
tes,  ac  lamentantes  fratris  oppro- 
brium,  obtenta  vita ,  ipsum  ab  ordine 
sacerdotal i...  removerunt;  quistatim 
ad...  Stratehurgum...  deductus,  exsi- 
lio  condemnatus  est.  (  Extr.  de  Gré^ 
spire  de  Tours,  liv.  viii,  cbap.  12; 
liv.  X,  chap.  19.  D.  Bouquet,  t.  II, 
p.  317,  376,  377  et  378.  ) 

Piuriroa  pars  procerum  ac  populi 
verterunt  se  iterum  ad...  imperato- 
rem ,  deserentes  ejus  fiiium  Lotha- 
rium  ,  et  restituerunt  eum  in  impe- 
rium. 

Audiens...  imperator  eum...  trans- 
fueisse,  misit,  et  jussit  eum  deduci, 
SUD  custodia,  ad  Voldam  monaste- 
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Pietiic  qai  fit  pcmtsùitre  cet  évê^tlë  dahâ  sa  ftiité ,  le  fit  Aéie- 
dit  ddns  tifa  monastètë ,  et  amener  ensuite  au  plàdit^  gétiérd 
àU  îl  fût  fiW^eiité ,  et  où  Fempereui*  fit  Ik  fonction  d^âttiUsâ- 
téùr  f]iublic. 

Les  Acte^  du  cohôilè  de  Dôuzi  bu  Hihemat  de  Laôii  fiit  dé- 
|)dsé ,  montrent  cjùe  le  M  Charles-le-Chauve  avait  dbhté  ié^ 
gardes  à  cet  étéque,  jibilr  s'assurer  de  fea  cbtd^ariitioti  ao 
èônclle,  et  ^ùë  lés  ëvéqûes  dti  concile  approuvèrent  cette 
àètidti  dÙ  prihcë ,  qn'erisnité  céè  mêmes  ëVêqiiës  déclar^i*erit, 
danà  Wf^têt  de  dépositioii ,  ^né  «  c*ëtait  seulement  sut-  les  faib 
((  renfermée  danà  là  dèriiËtide  du  prince ,  prësentëè  au  toù' 
a  cile,  qu'ils  avaient  porté  leur  jugement.  » 

Lés  Ahfaalëà  de  sàlrit  Bértîn  rapportent  enfiti  que  Chàrles- 
lëChauVe ,  àyaiit  fkli  dëtehhh  en  prison  le  di^tirëCarldrtiail  sdfl 


riùni ,...  adduci  àd  Theotonir-villâm, 
v^ubi  ersA  placitum  imperatorîs  pu- 
micum.  Prxsèntaiiis  aiitem  concilio 
episcoporum  ,  accusatus  est  ab  irape- 
ràtore.  lExtr.  de  la  narration  des 
clercs  de  Reims  sur  la  déposition 
de  V archevêque  EBbôn.  D.  Bouquet, 
t.yn.p.a77.) 

Lodewicus...  restituit  eum  m  rc- 
gnum...  Hoc  audiens  Hebo,  statim 
lugam  iniit  :  sed  comprehensus...  per- 
ducius  est  ad  praesentiam  principis, 
qui  commendavit  eum  ad  custodien- 
dum.  ^  ^ 

Imperator...  ^  venit  ad^  palatium 
Theodonis,  et  ibi...  habuU  niî^gnuin 
conventuui  populorum,  et  ibi  Hebo.;. 
Tenit,...  alii  episcopi...  suaserunt  ei 
ut  sibi  ostenderet  mioisterium  sacer- 
dotale miDime  posse  babere  :  quod  ita 
fecit;  et  ideo  sic  plané  dimissus  est. 
(Extr.  des  écrits  de  Thé^an ,  chap.  êfi 
et  56.  D.  Bouquet,  t-VI,  p.  83  et  85.) 
'  Accusatus  ab  ipso^ugusto  in  gene- 
rali  synodo  babitu  m  palalio  Theo- 
donis,...  elegit  sibi...  judices,...  et 
dédit  libellum...  cpntinentem  :  «  Ego, 
Ebbo,...  ut  recederem  ab  ofBcio  et 
ministerio  pontificali ,  qup  rae  reco- 
gnosco  esse  indignum  »...  Hac  scri- 
ptura  coram  synodo  prolata,...  ab... 
episcopis  accepit  sententiam ,  dicenti- 
bns  per  ordinem  omnibus  :  a  Secun- 
dum  tuam  confessionem ,  cessa  a 
ministerio.  »  (  Extr.  des  Œuvres 
d'Hincmar,  sur  la  déposition  d'Eb- 
Ion.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  aSa  eè  aSS.) 


Hîncpiarus  respôndît ,  «  nuHi  ofc- 
jéctioni  in  bac  synodo  respondèbo,  è 
meum  metrôj^oliiaîium  jiidiceiù  non 
recipiam ,  quoniam  adversiim  illoai 
babeo ,  quia  me  a  rege  in  custodiam 
iniiti  fecit.  »  UincmaruS  metropolite- 
nus...  surre;|.it,  et  coram  synodo,.,. 
régi  dixit  :...  «  Rex,  peto ,...  ut...  di- 
gnetur  clementia  Testra  dicere,9imeo 
consilio,  vel  meo  consensu ,...  eum  in 
custodia  reïigastis,  vel  misistis.  »  Ad 
quem...  rex..  ièstifîcatus  est,  quod 
necconsilio,  nec  consensu  ipsiusHjnfr 
mari    metropolitani  episco|)i,..  0"" 


tune  ibi  érant,...  coram  synodo  tesU- 
fîcati  sunt ,...  quia  consilio,  Tel  eon- 
sensu...  Hincmàri  metropolilaDi,.- 
Hincmarus  Lauduriensis...  custodi» 
mancipatusoon  fuît.  {Extr.  des  Actes 
du  concile  Je  Douzi,  partie  4i  chap.O. 
Siipplément  de  Sîrmond  ,  p.  a53.) 

Episcopi,  qui  cuin  diversaruroçc- 
clcsiarum  legatis,...  convcniinus.  U»"' 
tinis ,...  ab  însolentiis  Hincmari  LaB- 
dunensis,...  fati^ati...  ab  ordine  sa- 
cerdotali  removimus... 

Tantum  de  bis  quae  in  petîUone..^ 
régis  contra  eum  in  synodo  data  <îon- 
tinentur ,  judicia  terniinaviiùu*- 
{Extr.  d'une  lettre  synodale  du  conçue 
de  Douzi,  au  pape  Adrien.  Suppi^ 
ment  de  Sirinond,  p.  aSg  et  300  j 

Jubet...  convocari  episcopos  rcgji 
sui  apud  Silvanectis  civitafem,  «| 
qua  Carolomannus  morabatur  :  qjj.' 
tenus  secilndum  sacros  canones...  W^ 
scopale  ministcrium  dé  illo  exeque- 
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fils ,  convoqua  un  concile ,  a  afin  que  le  ministère  des  évéques 
«  s'exerçât  à  son  ëgîird  seloïl  les  bànoils ,  comrn^  firent  les 
<(  évéques  en  le  déposant  de  tout  rang  ecclésiastique.  » 

lY.  La  preuve  que  les  tribunaux  et  lés  magistrats  séculiers 
exerçaient  leurs  pouvoirs  sur  les  clercs  déposés ^  comme  sur  les 
simples  laïques  ^  aussitôt  après  les  sentences  des  déposition^ 
des  premiers  juges  ecclésiastiques,  résulte  : 

i*".  De  deux  capituUires)  ils  ordonnent  «  que  le  prêtre  4^1 
«  aurait  profané  le  saint  chrême  soit  déposé  par  son  évégue  ^ 
u  ^i  perde  ensuite  la  main  ^  par  l'autorité  du  juge  séculier  ^  » 

i**.  Des  textes  cités  dans  ce  chapitre,  relativement  à  Égi- 
dius ,  évêque  de  Reims  y  et  aux  évéques  de  Milan  ,  de  Créttione 
et  d'Orléans ,  qui  furent  condamnés  à  Telil  par  la  puissance 
sébulière,  après  le  jugement  de  déposition  des  évéques; 

3*.  Des  Anhalés  dé  saint  Bertiil  sur  l'aftaire  du  diacre  Car- 
loman  ;  elles  rapportent  qu'après  sa  déposition,  ses  complice^ 
se  réunissant  encore  pdur  lui ,  il  devint  néfcessairë  de  rapjje- 
1er  les  faits  sur  lesquels  il  n'atait  pas  été  jugé  devant  les  évé- 
ques, et  que  le  coupable  rendu  à  la  justice  citile^  reçut  de-* 
vànt  le  tribunal  laïque  k  tin  jugement  de  mort.  » 

ren  tar.  Sicuti  et  fecerunt,  déponents  ,  a**.   Fofez  un  récit  de  Grëgoire  de 

iiluin    sec'uiidum   sacras   regiilas   ab  Tours ^  relatif  à  Wvéaiie  de  Reims, 

omni  gradu  ecclesiastico,  laicali  sibi  EgidiiU;  ii  l'aKicle  tireb^dedt^  n^4v 

communioDe  servata.  (  Extr,  des  An-  quatrif-me  autorité.  Voyez  de  plu^  les 

naJ^s  àé  iài/ïi   ÈeAih,   àe  !'an  S^S.  récits  relatifs  adx  ëvêqùcs  de  Milan, 

D.  Bouqiiet ,  \.  VII ,  p.  1 16  )  de  Crémone  et  d'Orléans ,  à  Tart.  !•» 

IV. —  i®,  \}  t  presby  ter  qui  sanctum  de  ce  chapitre ,  n**  5. 

Chrisma  donaverit  ad  judicium  sub-  3«.  Post  depoéiiidtiéfci   ejui,  cblii- 

Tertendum.  postquam  de  jgradu  suc  plices  illius  ardentius  cœperuntseei 

fderit    expoliàtus,    manum    âîniitat.  uèrum     recôbjuDgere...    puapro))ter 

{Extr.  d'un  capitulaire  de  Çhnrlema-  necesse  fuit...  illa ,  de  quibus  ab  epi- 

gDf»  de  Van  809»  art.   10.  Baluze,  scopis  judicatus  non  fuerat,    in  me- 

1. 1,  p.  47'  et  472-)  dium  revocarc,  et  secundum  sacra» 

Si  presty ter  chrisma  dederît,  ab  rum... legum  décréta...  judicio  mortîs 

episcoj)0  degradetur,  et  postmodum  acidictum,  mitiori  sententia,»..  lumi- 

a  jiidice  maoum  pcrdat,  si  propter  nihus  acclamatione   cunctorum   qui 

Judicium  subvertendura  hoc  fecerit.  adfuerunt  orbari.  {Extr.  des  Annales 

lExtj'.  du  capitulaire  1"  de  l'an  809,  de  saint  Berlin  y  de  ('an  878.  D.  Bou- 

ârt.  ai.  fialuze,  1. 1,  p.  467  )  quet,  t.  Vit,  p.  116.) 
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CHAPITRE  XXXII. 

Des  règles  qui  prëyenaient  Tabus  du  droit  de  justice. 

En  nous  reportant  aux  autorités  recueillies  au  livre  précé- 
dent et  dans  celui-ci  même ,  nous  y  trouvons  presque  toutes 
les  preuves  qui  conviennent  à  ce  chapitre. 

I.  La  preuve  que  les  lois  interdirent  expressément  aux  mi- 
nist^s  de  la  puissance  publique  tout  attentat  sur  les  proprié- 
tés de  ceux  qui  n'auraient  pas  été  condamnés  à  les  perdre 
par  contumace,  par  désistement  ou  par  jugement,  s^nduit 
naturellement  des  textes  des  lois  nationales  et  générales ,  qui 
assurèrent  les  propriétés  civiles  contre  toutes  poursuites  qui 
n^auraient  pas  été  terminées  par  une  de  ces  voies  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  Cétaient  les  dépositaires  de  la  force  pu- 
blique que  ces  lois  liaient  les  premiers.  La  preuve  directe  sur 
ce  point  peut  s'établir  encore  par  des  textes  exprès  : 

1°.  La  loi  salique  condamne  le  comte  à  composer  de  la  vie, 
s^il  a  pris  sur  les  biens  d^un  autre,  a  à  la  sommation  de  quel- 
ce  qu'un  9  quelque  chose  contre  la  loi  ou  au  delà  de  ce  qu'il 
«  doit  ^  » 

2''.  La  loi  ripuaire  impose  une  forte  amende  au  comte  pour 
une  semblable  violation  ^ 

3*^.  La  loi  des  Bavarois  impose  de  fortes  compositions  et  ré- 
parations au  duc  ou  juge  qui  aurait,  contre  la  loi,  livré  un 
homme  libre  à  Tesclavage  ^ 

4^.  Une  loi  de  Glotaire  II  veut  que  Tordre  des  succssions 

I. — 1«.  Si...    gravio   invitatus  ad  hoc  prœceptnm ,  fecerit ,   sive  dox, 

alterius  caussam  supra  legem  aut  de-  sive  judex,  sive  aliqua  persona,  açao- 

hitum  aliquid  praesuropserit,  aut  we-  scat  se  contra  legem  fecisse  j  sexaginta 

regeldum  suum  redimat ,  aut  de  vita  solidis  sit  culpabilis  in  publico»    et 

coroponat.  {Extr.  de  la  loi  Salique,  liberum  quem  servitio  oppressent,... 

ancienne  rédaction,  tit.  54-  D.  Bou-  ad    prîstinam    libertatem    restituât, 

quet,  t.  IV,  p.  i53  et  a^.)  (  Extr,  de  la  loi  des  Bat^arois,  tit.  6, 

20.  Si  quis  judex  fiscalis  amplius,  art.  3.  Baluze,  1. 1,  p.  ii3.  ) 

quam  lex  ripuaria  continet ,  tulerit ,  ^o.  In  parent u m...  successionibos, 

L  solidis  mulletur.  (Exlr.  de  la  loi  quicquid  legibus  decemitur ,  obser- 

/{{/7u/7/r6^  tit.  Sa.  D.  jBouquet,  t.  IV,  vetur,   omnibus   contra    impetrandi 

p.  a430  aliquid  licencia  derogata  :  quae  si  quo- 


30.  Ût  nullum  liberum  sine  mor-  libetordine  impetrata  fuerit,  yelob- 
tali  crimine  liceat  inservire ,  nec  de  tenta,  a  judicibus  répudia  ta,  inanis 
hereditate  sua  expellere...  Qui  contra    habeatur  et  vacua.  (Éxtr,  d'un  décret 
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établi  par  les  lois  soit  maintenu  malgré  a  quelque  permission 
«  d'y  déroger  que  ce  puisse  être;  »  elle  ordonne  aux  juges  de 
rejeter  et  tenir  pour  nuls  de  semblables  ordres. 

II.  La  preuve  que  les  lois  interdirent  aux  ministres  de  la 
puissance  exécutrice  le  droit  d'arrêter  les  hommes  suspects  ou 
accusés  qui  n^avaient  pas  été  surpris  dans  l'action  du  crime, 
et  qui  consentaient  à  donner  caution,  et  leur  interdirent  toute 
action  coercitive  qui  ne  serait  pas  autorisée  par  Tarrét  d'un 
tribunal  compétent ,  résulte  de  tout  le  système  de  législation 
que  nous  avons  développé  sur  Tusage  des  cautions  et  les  bor*' 
nés  des  contraintes.  C'était  l'action  des  dépositaires  de  la  force 
publique  que  les  lois  limitaient ,  en  admettant  les  citoyens  à 
répondre  les  uns  pour  les  autres  ;  enfin  les  lois  prévenaient 
tout  usage  arbitraire  de  cette  force  coercitive  en  traçant  les  rè- 
gles précises  d'après  lesquelles  les  ministres  des  lois  devaient 
la  faire  agir. 

m.  La  preuve  directe  sur  ce  point  s'établit  : 

i^.  Par  un  texte  de  la  loi  salique  qui  impose  la  peine  du 
meurtre  à  celui4à  même  qui  aura  invité  le  grafion  ou  camte 
à  le  saisir  du  bien  qu'il  réclame  sur  un  autfe,  avant  que  le 
jugement  du  placité  ou  la  contumace  n'ait  prononcé  eu  sa 
faveur  5 

2**.  Par  un  capitulaire  de  Cbarlemagne  qui  défend  d'en- 
voyer un  homme  en  jugement  à  moins  qu'il  n'ait  été  jugé  que 
cet  homme  doit  y  être  envoyé. 

IV.  La  preuve  qu'il  n'y  eut  rien  d'arbitraire  dans  l'appli- 
cation des  peines  de  ban  et  de  forban ,  et  que  les  dépositaires 
du  droit  de  justice  ne  furent  à  cet  égard  que  les  exécuteurs 
des  arrêts  de  leur  cour,  se  trouve  encore  dans  les  mêmes  lois 
qui  réglèrent  l'usage  et  l'application  de  ces  peines. 

du  roi  Clotaire,  cinquième  constitua'  la  loi  Salique,  tit.  54,  ancienne  ré- 

tion,sirL  a.  D^Bouquet,  t.  IV,p.  1 15.)  dacùon.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  853.) 

II.    Voyez  les  preuves  citées   au         a°.  Ut  nuUus  praesumat  hominem 

livre  précédent,  cnap.XXI,  art.  P**.  in  judicium  mittere,  nisi  judicatum 

III— 1*.  Si  quis  gravionem  ad  res  fuerit.   {Extr,  du    capitulaii^  3    dû 

aliénas  toUendum  invitaverit,  et  eum  Char lemagne ,  de  l'an  8o3,  art.   ii. 

légitime  jachtivum  aiit  admallatum  Baluze,  1. 1,  p.  SqS.)     ^ 
nonhabuerit,...  antequameumper  le-        IV.  Voyez  les  autorités  citées  au 

gem  habeat  admallatum,  aut  consecu-  livre  précédent ,  chap.  XXIII,  art.  II 

tiim  quod  ci  in  mallo  (idem  fecisset,...  et  IV. 
sol.  ce  culpabilis  judicetur.  {Extr,  de 


1 


iSO  PtlEtnrËS. 

y.  La  preuve  que  les  dépoéItlii*es  de  la  puissance  eiécu- 
trïce  n*eurent  jamais  le  droit  d'assujettir  leâ  ëittiyené  à  aucuuë 
peine  afiBiclive  ou  pécuniaire  ^  qu'en  tërtii  deà  cbiidamiiâtions 
des  tribunaux  ^  et  qu'ils  ne  purent  rien  ajouter  ni  cbatiger  à  la 
sentence,  se  trouve  encore  dans  le  système  de  k  législation 
que  tious  avons  développé  :  on  peut  fortlBer  eette  preuve  par 
les  textes  multipliés  des  lois  de  la  seconde  raee ,  qui  ont  pour 
objet  dé  Consacrer  en  principes  et  en  ttiaximes  les  réglée 
d'étjaité  Naturelle  qui  interdisent  à  la  puissance  coerdtive 
toute  action  arbitraire,  et  qui  proscrivent  comme  Un  attentat 
envers  ta  société  et  envers  chaque  (citoyen ,  tduté  voie  de  foi! 
que  les  lois  et  les  tribuhaus  n'auraient  pas  presct^ite  dU  auto« 
risée. 

1*.  <(  Qdé  persohnë,  i>  disent  îfeà  lois  de  Charïemagne ,  <t  ne 
k  ëônddhine  quelqu'Uh  aVaUt  le  jugement;  que  personne  tie 
a  juge  d'après  un  soupçon  -,  le  coupable,  ce  n'est  pas  èelui  qUi 
«  est  accusé ,  tnaië  (ielui  qui  est  cdtl vaincu;  quoique  les  choses 
le  soient  vraies  ^  elles  ne  doivent  pas  être  c^ues ,  à  mbins 
«qu'elles  ne  soient  prouvées  par  des  indices  certains ,  et  pu- 
tt  bliées  selon  l'attire  judiciaire i 

it  Que  persotiiiè  rte  sôit  ttiis  à  mort  à  tiidins  que  la  Idi  ne 
a  l'ordonne;  que  personne  n'ose  en  opprimer  un  autre  oii  Id 
H  faire  quelque  mal  que  eë  sèit  ^  contre  la  loi  ;  que  nul  ne 
a  fasse  peudi'e  un  hooime  à  moins  qu'un  jugement  de  l'ait  or^ 
«  donné. 

«t  Celui  des  comtes  qui  aura  mis  iin  homme  a  mort ,  si  ce 

y.— lO.OmniapriinodiligeDterouQ-  Non  occidatur  homo  nisi  Jejge  jc^  * 

'  ctosoporteiincjuirerè,  ut  cumjusiitià  béhtè.    {Exir.    a  un    capitutaire   dé 

dfefitikhtîir,  Nallué  qtiemquiiiii  âatë  fan  789,  ait.  55.  Baluzfe^  1. 1,  p.  ^36.) 

justum  judicium daipoet  ;  niillum  sus-  Ut  duUus  prœsumal  alium  sine  lege 

picionis  arbitrio  judîcet...  "Non  enim  opbrilnere,   Tel  aliquid  hiâli  agete. 

qui  accusatur,  sed  qui  conviocitur,  (Extr,  du  capitulaire  7  de  l'an  8o3, 

rëns  est  :  pessitnum  namaue  et  j^eri-  chàp.  9.  Baluze,  1. 1,  p.  ê^o^,) 

tnlôsiim  est  qbemqaam  de  suspicions  Ut  nullus  hdrttittem  pendere  ptte- 

jddicdt>6...  Ou6d  certe  dgnoscunt,  «uo  ruinât ,  nisi  per  judicium;  {Extr.  ctun 

...t*ë*erVentjudici6...  Quatnyis...  Tertf  eapUulaire  de  ian  808,  chap.  i.   Bi- 

iint ,  noù  tameti  credeada  sunt,  niri  lu2e ,  1. 1,  p.  463.) 

qbœ   certiâ   indiciis   cemprobanfnr,  111e...   qui...  nisi  pro  jastitia  fa- 

nisi  quse...  judiciaHo  ordine  publi-  cienda  ^  bominém  disfefceriti  hônorem 

eantiir.  [Ex et.    d'un  capitulaire   de  suum  petdat,  et...  secundum  pœntm 

l'an  799,  de  la  cotkciioH  de  Benoit  qùam  iùtulit,  emendet.  (  Extr.  d'm 

Léuitc^    iiv.  VII,   chap.  259.  Baluze,  capUùltiire  de  l'an  779,  fchaf».  11.  Bâ- 

t.I,p.  1079.)  ltJfcc,t.I,p.  tcfj.) 
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«  n'est  pour  raccomplissement  de  la  justice ,  perdra  sa  dignité , 
«  et  réparera  cette  aetlod  âèlon  les  lois.  » 

a"*.  Les  capitulaires  de  Cfaarles-^le-Chauye  ordonnent  aiii 
ministres  de  la  république  de  saisir  datis  léSi  ihàihè  d'un  parti- 
culier For  et  l'argent  mêlés  avec  fraude,  et  les  denrées  Ten- 
iSuès  à  tkiit  poids  et  fausse  mesuré^  mais  ils  menacent  ces 
ébitiiëé  A^êitë  jUgëset  condamnés  d  comme  ceux  qui  font  vio- 
a  lence  dans  leur  ministère ,  »  s^ils  sont  convaincus  d^avoir 
6té  Tôt-  bd  là  dérti^ée  a  dèà  citoyens  qiii  h^élaîent  pas  con- 
taitibus  de  ftâûde. 

YI.  La  preuve  que  lèà  niiiii^tres  de  là  puissance  exécutrice 
«tâiétl!  étroitëthënt  obligée  à  fài^é  ëxécutët"  lès  sëtitéhces  âffiic- 
tiveà  ëè  ëaf>itàlëë,  fë^^ôH  dés  autorités  qixï  dnt  thbntrê  qiië 
rMécbtidtl  suivait  tdtijdurS  Tat^rét  deVàht  lé^  difféféht^  trîbu- 
àkvâL ,  et  dëtt«  pfë^lvé  résulté  etptësséttiënt  f 

i^'i  D'un  eâpitulaire  de  GhâtlëMagne  qiii  déëlài^ë  «  ^îu'àpfëè 
«  que  iès  écabins  ont  condamné  un  hbttime  à  tftofl,  il  il'est 
H  pas  permis  àti  obmtë  de  lui  accorder  la  vid^  )i 

^""i  Dd  plusieurs  lois  eitées  au  cdmmeticetbetlt  de  ce  livi*e^ 
elles  obligent  les  eoiHtes,  les  évoques^  les  VassàuM  roydUx^  à 
ne  jataais  l^fùsër  de  faire  justice  y  selon  les  lois  ^  elles  leul*  dé- 
fendedt  de  retarder  la  justice  qt'ili  doivent  faire,  et  les  obli^ 
gent  à  traduire  en  justice  les  malfaiteurs  queloonifues^  aflti 
que  Ci  selon  les  lois>  ils  réparent  le  mal  cotntniâi  » 

d^.  lJtnullus...inregTionostromix-  jori  modio...  accepisse,  et  cum  mi- 

tvrab  attri  vel  drgeiitix..  fât;eré td  ééû-  iiàH  iMensui'a  VetxuriHàfè , . . ;  si  hbé  î&- 

coDsentire  prœsumat...  Si  quis...  in-  cîsse...  comprobatusfuerit,  boc  undfe 

Vëntiis  tdèrit  aiirurA  vél  ârgentdni...  mënsiiram  adulteFavit...vÎDUm  etân» 

mixtum,...  ad  yendendum...  portare,  oona,  a  miDistris  reipuhlicœ  lollatur 

a  ministris   rei(>ttblic9  i):idum   qnod  «béo...MiDistri...  i-eipublicse  Mcatite 

portayerit  ab  eo  toUatur...  Et  si  qui»-  custodiànt ,  ne  prd  hae  ralione  dadi 

quani   iitY«niu§   fuerit  suutn  aliruta  ...  a  liberis  hominibus»   TeJ   coidnn 

Tel  argentum...  portare  ad  fabruiri  dt  seu  serTis,  éua*..  toilant  :  quia  si  inde 

purgeturi.proTideant  rei{)ublicœ  Ini-  ad  nos  clamor  yenerifc^   et  inde  ooq^ 

nistri  tie  bac  occasiône  ab  eo  qaod  Ticli  fuerint^  sic  injustitiam  istam  eà^ 

anum  fuerit  loilftnt.  Quod  si  £ecerint,  solvent  âicùt  illi  qui  td  soo  ministei^io 

et  ad  nos  inde  reclamatid  venerit ,  ei-  tortum  faciant.  {Extr,  d'un  capiiu^ 

oat  ilie  qai  tortbm  ib  suo  comitatu  lairb  de  Chades-le-^  Chauve ,  lit.  36, 

vel  ministerio  fecerit,  in  nostra  Vei  àvit  ao.  Baiuzei  t.  II  «  p.  i^i.) 

fideltum  nbstrorum  pi'àesentia  oulpa-  VI.— i*.  f^oyet  un  oôpitulaire  de 

bilis  judicabilnr.  {Extr.  ths  cùpttU'  Cbarleroagne  au  chap.  XXVII  de  ce 

iaires  de  Charlcs-le^Çhauvé ,  XjU  36,  livrej  artw  !•»,  n**  4»  dernière  autoi'itë. 

ehad.  33.  Baluse,  till«p^  i85.)  a<»<  Forez  les  autorité  citées  au 

ëi  qui^s  rèputattis  fufem.«<  otun  ma^  chapitre  II  de  ce  liyre ,  art<  P^ 
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CHAPITRE  XXXIII. 

Dei  mesures  prises  pour  assurer  l'effet  des  lois  destinées  à  prévenir  les  aboi 
du  droit  de  justice  dans  les  juridictions  inférieures. 

!•  La  preuve  que  des  peines  sévères  étaient  infligées  aux 
comtes  et  aux  seigneurs  qui  abusaient  de  leur  pouvoir  dans 
Texercice  du  droit  de  justice ,  résulte  : 

I®.  D'un  texte  de  la  loi  salique  ;  elle  condamne  à  la  compo- 
sition du  meurtre  le  comte  qui  prend  les  biens  d'un  autre 
contre  la  loi  ou  au  delà  de  ce  qu'il  doit  ; 

2,^,  De  la  loi  ripuaire  -,  elle  condamne  à  une  forte  amende  le 
juge  fiscal  qui  a  pris  plus  qu'il  n'a  été  ordonné  par  la  loi  5 

3*".  D'un  capitulaire  de  Gharlemagne,  déjà  cité;  il  con- 
damne à  la  composition  du  meurtre ,  et  à  la  perte  de  sa  di- 
gnité ,  le  comte  qui  a  fait  mourir  arbitrairement  quelqu'un  ; 

4*". .  D'un  autre  capitulaire  du  même  prince;  il  déclare  que 
le  «  seigneur  qui  a  attenté  à  la  vie ,  à  la  liberté ,  ou  à  la  pro- 
ie priété  de  son  vassal ,  qui  l'a  frappé  ou  qui  a  déshonoré  sa 
«  femme  ou  sa  fille,  »  a^ perdu  tout  droit  sur  ce  vassal. 

II.  La  preuve  que  les  particuliers  avaient  droit  de  réclamer 
au  placité  du  roi  contre  les  injustices  des  comtes  et  des  sei- 
gneurs ,  résulte  : 

I®.  Des  capitulaires  des  trois  premiers  princes  carliens;ils 
autorisent  les  réclamations  des  particuliers ,  au  placité  du  roi, 
contre  les  comtes  et  les  envoyés  royaux  qui  ont  refusé  de  faire 
justice,  ou  qui  ont  agi  contre  la  loi;  contre  les  «  comtes,  les 

I.  *-*  I**.  Voyez  le  texte  de  la  loi  sa-  rem  aut  filiam  maculare,  seu  hcredi- 

lique    cité    au   chapitre    précédent,  \A\.tmeiX.tA\eT^\ExVr>ducaf\Xul(àrt^ 

art.  I**,  n«  I.  de  Chariemagne,  de  Pan  8i3,  art  îO. 

a**.  Si  quis  judex  fiscalis  amplius,  Baluze,  t.  I,  p.  5io.) 

quam  lez  ripuaria  continet,  tulerit,  11.-1°.  A^oy-ea  les  extraits  de  deax 

L  solidis   multetur.  (  Extr.  de  la  loi  capitulaires  cités  an  chap.  VIII  de  ce 

Ripuaire,  tit.  5a ,  art.  a.  D.  Bouquet,  livre,  art.  !•»,  n»  i,  deuxième  et  troi- 

t.  IV,  p.  a43.)  sième  autorités.                  ^  . 

30,  f'o^ea  l'extrait  d'un  capitulaire  De  adyocatis,  ▼icedominis,  Tici- 

de  Charleroagne  au  chapitre  précé-  riis,  et  centenariis  pravis,  ut  tollto- 

dent ,  art.    v ,  n®  i ,  dernière  auto-  tur,  et  taies  eiigantur  quales  et  «cwnc 

rite.  et  velint  j  uste  causas  disccrnerc  cl  W^ 

4«.  Quod  nullus  seniorem  suum  di-  mioare.  Et  si  cornes  pravus  '"^°^ 

mittat  postquam  ab  eo  acciperit  va-  fuerit ,  nobis  nuntietur.  (Extr*  '*''«  ^ 

lente  solidum  unum;  excepte  si  eum  vitulaire  a  de  Pan  8o5>  chap.  I3«  ''''' 

vult  occidere ,  aat...  csedere^  yel  uxo-  luze,  t«  I ,  p.  4^6  et  756.) 
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«  vice-seigneurs ,  les  vicaires  et  les  cenleniers  dépravés  5  »  con- 
tre les  comtes  qui  ont  commis  des  injustices  dans  leurs  minis- 
tères. Ces  lois  menacent  les  dépositaires  du  droit  de  justice  de 
peines  rigoureuses,  de  la  perte  de  leurs  dignités,  pour  de  telles 
fautes  ^ 

a'.  D'un  récit  de  Thégan  ^  il  rapporte  que  Louîs-le-Pieux 
reçut  les  réclamations  d'un  grand  nombre  de  citoyens  contre 
différentes  vexations  qu'ils  avaient  éprouvées  des  évéques,  des 
comtes  et  autres  ministres  ]  qu'il  les  appela ,  avec  leurs  témoins, 
pour  être  entendus  en  sa  présence ,  contradictoirement  avec 
les  accusés ,  et  que  «  tous  les  actes  iniques  »  qui  avaient  été 
faits  contre  la  propriété  et  la  liberté  des  citoyens,  furent  annu- 
lés; 

3**.  D'un  récit  de  l'Astronome  ;  il  nous  apprend  que  «  presque 
a  tous  les  hommes  de  la  Septimanie  réclamèrent  au  placité  gé- 
«  néral  contre  Bernard,  duc  de  cette  contrée,  »  qui  leur  faisait 
éprouver  différentes  vexations ,  «  et  demandèrent  à  Louis-le- 
«  Pieux  de  commettre  sur  les  lieux  des  envoyés  qui  leur  fissent 
((  justice ,  et  maintinssent  à  leur  égard  l'antique  loi ,  demande 
«  qui  fut  aussitôt  accordée.  » 

Si  cornes,  aut  roissus  Tel  quilibet  jussit    acta...    Palrimonia    oppressis 

Jhomo    hoc   fecit,    ûai  annuntiatum  reddidit,  injuste  ad  seryitium  iocli- 

domno  régi  :  quia  ipse  plenissime  haec  natos  absolvit.  (  Extr.  de  la  f^ic  de 

emendare  vult.  (  Èxtr.  d'un  capitu-  LouU-le- Pieux  par  Thégan,  chap.  i3. 

laire  de  Pépin,  roi  d'Italie^  art.  S;.  D.  Bouquet,  t.  VI,  V\l']') 

Baluze,  t.  i,  p.  Sj^O  3*.  Imperator...  indixit  generalem 

Si  aliter  fecerit  quam   juste,  ad  conventum...    ia    Carisiaco...    Pêne 

qaem  factum   illud  pcrtinet,  veniat  omncs  Septimaniae  uobiles  afiuerunt, 

in  prœsentiaia  nostraro ,  et  nos  illi  de  conquerentes ,    adversus   Beroardum 

eodem    comité    l'aciamus    justitiam.  ducem  iilarum  partium,  eo  quod  ho- 

{Extr.  du  capitùlaire  a  de  Van  819,  mines  illius  tam  rébus  ecclesiasticis 

chap.  5.  Baluze ,  1. 1 ,  p,  6o5.]  quam  priyalis,  absque  ulio  respecta 

i^o^tf^deuxcapitulairesde  Charles-  divino  humanoque,  pro  libitu  abute^ 

le-Chauve  à  l'art.  V  du  chapitre  pre'-  rentur.  Unde  petierunt  ut  imperator 

codent,  n**  a.  sub   suœ  protectionis  munimine  eos 

90.  Princcpsmisitle^atossuos  supra  susciperet,  et  post  haec  taies  misses  in 

omnia  re^na  sua  inquirere  et  investi-  eamdem  terram  dirigeret,  (|ui...  po- 

gare  si  ahcni  aliqua  injustitia  perpe«  testate...   de  ablatis  sc|uo  libramme 

trata  esset;  et  si  aliquem  invenissent  pondèrent,  et  avitam  eis  legero  con- 

qui  hoc  dicere  vellët,  et...  hoc  pro*  servarent.  Ad  quod  pera^endum  missi 

bare  potuisset ,  statim  cum  eis  in  pro-  sunt,  secundum  postulationem  eorum, 

Tinciam  ejus  yenire  praecepit.  Qui...  et...  imperatoris  electionem ,  Bonifa- 

inTenerunt  innumeram  muttitudinem  çius  comes.  et  Donatus  itidem  cornes, 

oppressorum  aut  ablatione  palrimo-  ...et  Adrebaldus  Flaviniacensis  mo- 

nii,  aut  exspoliatione  libertatis  :  quod  nasterii  abbas.  {Extr.  de  la  f^ie  de 

iniqui  ministri ,  comités  et  loco  positi  Louis-le- Pieux     par     l'Astronome , 

...  ezercebant...    Princeps  destruere  art  5g,  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  lai*} 
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4''.  Des  représentations  des  évéques  in  coacile  de  Savon* 
nière  à  Louis-le-Pieu^  ;  elles  témoignent  qu'up  des  premier} 
devoirs  du  prince  est  de  recevoir  les  plaintes  des  pauvres  cx^^ 
trç  les  comtes  et  autres  agents  de  Ja  puissance  pvi))lique  \ 

5^.  Et  enfin  d'un  capitulaire  de  Cnarlemagne;  il  montre  qm 
ce  prince  recevait  les  réclamations  de  ceux  qqi  avaient  été  in- 
justement dépouillés  de  leurs  bénéfices  par  les  évéques  et  li9$ 
abbés. 

III.  La  preuve  que  les  envoyés  royaux  étaient  principale- 
ment chargés  de  recueillir  les  plaintes  des  particuliers  et  (le$ 
pauvres  contre  les  comtes  et  les  divers  ministres  de  la  puiçs^nc» 
publique ,  résulte  : 

i®.  Des  capitulaires  de  Charlemagne,  de  Louis-le-Pieux  «t 
de  Charles- le-Chauve*,  ils  imposent  cette  obligation  ^ux  en- 
voyés royaux  à  l'égard  des  a  évéques ,  abbés,  abbessçs^  comtes, 
«  et  tout  homme  revêtu  de  quelque  dignité  ;  » 

2**.  D'une  lettre  des  évéques  des  provinces  de  Reims  et  dç 
Rouen  ^  elle  demande  au  prince  «  d'établir  des  envoyés  c)ui 
((  recherchent  comment  les  comtes  ^t  les  autres  ministres  dç  1| 


4®.  y  oyez  Textrait  des  représenta- 
tions des  ëvêques  du  concile  de  Sa- 
Tonniéve  au  chap.  XXIII  de  ce  livre, 
dernièriB  autorité. 

5«.  Admonemus...  epifcopos  et  ab- 
bâtes  ut  per  prœniîa  bénéficia  homi- 
Bibu9  suis  nec  auferant  nec  donent, 

2uia  ranltae  reclaniationes  et  quœrelae 
e  hac  causa  ad  nostras  aures  soient 
parvenir^.  (  Extr,  d'un  capitulaire  de 
CharUmagne,  Ht.  v,  chap.  376,  de 
la  collection  de  Benoit  LévUe,  Baluze, 
t.  I,  p.  004.) 

III-«^i«>.  Misei  oostri  providere  de- 
baat  lie  forte  aliquis  ciamor  super  epi- 
seepum,  vol  abbatem  vel  abbatissnm, 
Tel  coinitem ,  seu  super  quaiemcurn- 
que  gradum  sit,...  nobis  renuntiare. 
{Eactr,  du  capitulaire  3  de  Charlema- 
gne,  de  l'an  7S9,  Art.  11.  Baluze, 
t.I,  p.  «44) 

Inquirant  quomodo  hi  qui  populura 
regere  debent,  unusquisque  in  suo  mi- 
nisterio  se  oustoditum  habeat ,  ut  qui 
benafaci^ndo  gratiarum  actSone  digni 
9unt  oo^iioseamusy  qui  yero  correctio- 
nam  et  iocrepauonein  pro  eorum 
oeglegentiis    merentur,...    maoifesti 


Capitula  qu»  Tolumus  ut  diligen- 
ter  inquirant. 

Primo  de  epfscopis,  quomodo  swm 
inioisterium  expleant»  et  qualU  Ht 
illornm  conyersatio,  vel  quomoà» 
ecclesias  et  clerum  ,,..  ordinatura  1m" 
béant  atque  dispositum  ^  vel  quibui 
rcbus...  stude^nt,  in  çpiritalibiis  vj^ 
delicet  aut  in  secularipus  Qe^otiif- 
Qualessintadjutore^iQini^teriieoran 
...  Simili  modo  de  comiâbu^  io^l^ 
rant,  quale  studium  de  suobab^ 
miuisterio ,  ut  qui  bene  e:çinde  fecili 
cognoscamus.  Si  aliter  facit,  et  bos 
nosse  omnino  volumus;  id  est,  sip^ 
pulus  per  suam  negligentiam  et  dt»*' 
diam  justitia  et  pace  c^reat,  autn 
sciens  aut  nesciens...  Dein^c»-  <ï"**** 
roinistros  habeat  ad  populum  rege»i» 
dum  ...  utrum  juste ...  aut  copw^* 
tiente  Tel  négligente  comil*  >  ^^^ 
tate  et  justitia  déclinent,  (S^^-  ^^ 
capitulaire  de  Louis-te-PieuXf  J^ 
fan  828,  art.  3.  BaUi^e  ,Ul,V*^ 
etsuiT.) 

Voyez  un  capitulaire  de  Cbarw 
le-Ohauve  au  chap.  VIH  ^^  «a  m%% 
art.l«,  no  i ,    "      "  ~'^' 


"',  n<»  I ,  dernière  autorité.  , 
Missos...  constituitc  qui  »««« 
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a  république  rendent  la  justice  au  peuple  et  aecompUssent  les 
((jugements*,  » 

3*.  D'un  récit  de  Thëgan  déjà  cité;  il  porte  que  Louis-» 
le- Pieux  commit  des  envoyé^  dans  tout  son  empire,  pour 
rechercher  les  injustices  qui  avaient  pu  être  commises  par  las 
comtes  et  leurs  vicaires ,  et  les  faire  réparer. 

CHAPITRE  XXXIV. 

Des  mesures  que  prit  la  puissance  liégislatiye  pour  assurer  reffet  des  lois  qui 
dirigeaient  Texerciqe  du  droit  de  justice  dans  la  main  des  rois. 

I.  La  preuve  que  les  maximes  exposées  dans  ce  chapitre 
firent  partie  du  droit  public  de  la  première  race ,  résulte  : 

I**.  D'un  décret  de  Clolaire  II;  il  ordonne  «que  dans 
((  toutes  les  causes  la  forme  du  droit  ancien  soit  observée,  et 
(«que  nulle  sentence,  de  quelque  juge  que  ce  puisse  être, 
a  n'obtienne  d'autorité  si  elle  est  portée  contre  la  forme  de  la 
<(  loi  5  »  ce  décret  veut  que  l'on  observe  exactement  les  lois 
par  rapport  aux  successions,  a  malgré  quelque  permission  d^y 
«  déroger  que  ce  puisse  être;  »  il  ordonne  au  juge  «  de  rejeter 
((  comme  vain  »  et  inutile  tout  ordre  donné  pour  un  pareil 
objet;  ce  décret  déclare  qu'aucun  accusé  ne  peut  être  con- 
damné sans  être  entendu ,  et  que  <(  ce  n'est  qu'après  avoir  été 
K  convaincu  dans  les  débats,  qu'il  doit  recevoir  la  sentence  pé- 
((  nale,  selon  la  mesure  du  crime.  » 

qualîter  comités  et  q«leri  ministri  judîcihus  repudiata»  inaniis  liabeatu^r 

reipublioae  justitiam  et  JMdiciuro  po^  et  vacua.  ^ 

pulo  faeiant.  (  f^xtr,  d'une  lettre  </^«  Si  quis  in  aliquo  crimine  fuerit  ac- 

,éwéqiiesdeReims€ideR(y\^e»hh<wi^r>  ctisatus,    nou    condemnettfr    penitjiis 

U" Germanique,    chap.    i4-    Baluse,  inauditus  :  sed  si...  habita  discutionf 

t.  II,  p.  117.)  fuerit  fortasse  conyictus,  pro  pnodo 

3*.  VoY^i  l'extrait  d'un  passage  de  crirninis  sententiam  excipiat  ultionis. 

Tb^gan  ii  Tart.  Il  de  ce  chapitre ,  n<^  a%  Nullus  per  auctoritatem  nostram 

L'^i*'..Per  hane  generalem  auctO"  iqatrimonium  viduae  vcl  pueUs  sine 

ritatem ...jubem us  ut  in  omnibus  cau^  ipsarum  Toluntate  praosumat   cxpis- 

sis  antiqu;  juris  forma  servftqr,  et  tere(  ne^ue.^.r^piantur  injuste. 

nuUa  sentçntia  a  quolibet  judicum  Si  ^uis  auctoritatem  nostram  »ub- 

yim  ûrmitatis  obtineat ,  quae  moduni  reptitie  contra  legem  elicuerit,  £»1* 

legis...  excedit.  lendo  pripcipem,  non  valebit. 

In  parentum...  successionihusi  quie-  Ut  auctoritates  cum  justitia  et  lege 

quid  legibus  decernitur,  obseryetur.  <M>mpeteote  in  omnibus  babeant  sta- 

omnibus  contra  impetrandi  aliquid  btlem  firmitatem^  i|ec  subsequenti- 

licentia  derogata';  quae  si  quolibet  Qr-  bus  auctoritatibus  contra  legem  eti* 

diœ  impeUrata  (uerit  Tel  obtenta»  a  citis  vacu^oUir. 
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Ce  décret  déclare  nuls  «  tous  ordres  surpris  subrepticement, 
a  contre  la  loi,  en  trompant  le  prince,  en  même  temps  qa'il 
«  ordonne  que  les  ordres  donnés  selon  la  justice  et  la  loi  aient 
a  une  entière  stabilité ,  et  ne  puissent  être  annulés  par  des 
«  ordres  subséquents  donnés  contre  la  loi.  » 

Il  est  enfin  déclaré  dans  ce  décret  que  ses  dispositions  «  sont 
a  conformes  à  la  constitution  du  droit  que  Ton  sait  avoir  été 
«  anciennement  en  vigueur;  » 

2^.  Des  Actes  du  second  concile  de  Mâcon ,  tenu  de  con- 
cert avec  le  roi  Gonlran;  il  ordonne  «  que  chacun  poursuive 
«sa  cause  selon  la  teneur  des  canons  et  des  lois,  que  nul 
«  d'entre  les  pauvres  ne  soit  frustré  de  ses  biens  par  violence 
«  ou  par  quelque  protection  que  ce  puisse  être ,  et  que  ceux 
«  qui  auraient  agi  contre  cette  disposition ,  »  émanée  des  an- 
ciens pères  et  des  anciens  rois,  soient  frappés  d'anathème; 

3".  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours  ;  ils  rapportent  que  le 
roi  ((Contran  restitua,  la  justice  le  demandant,  les  choses 
<(  ravies  injustement  sous  le  règne  de  Chilpéric  I",  et  qu'il 
((  rétablit  les  testaments  faits  en  faveur  des  églises  qui  avaient 
((  été  supprimés  par  Chilpéric  -,  » 

4^.  Du  traité  d'Andeli ,  conclu  entre  les  rois  Childebert  II 
et  Contran  par  Tintervention  des  grands  ; 

Ces  princes  y  ordonnent  ((  que  tout  ce  que  les  rois  ont  donné 
((  précédemment  aux  églises  et  aux  laïques ,  ou  pourront  leur 
<(  conférer  dans  la  suite,  leur  soit  conservé  stable,  ainsi  que 

Haecpraeceptio...  juxtaantiquijuris  dente,  restituit.  Multa  ipse  ecclesiis 

constitutionem  olira  vixisse  dinosci-  confèrent  ;  testamenta  quoque  defun- 

tur.  (  Exir.  if  une  constitution  gêné-  ctorum ,  qui  ecclesias  heredes  insli- 

rale  de  Clotaire  II ,  art.  i ,  a  ,  3,  7^  tuerant,  et  ab  Chilperico  compressa 

5,9  et  x3.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  ii5  fueraot,  restauravit. 

et  1 16.}  Quum...  clamor  fiei^t  magnas  ad- 

1^,  becuDdum  Ganonum  atque  le-  versus  eos,    qui   potentes  cum  rege 

gum  tenorem  causarum  suarum  actio-  fueraot  Chilperico,  scilicet  quod  ab»- 

nem  proponat  ;  ut  ouUus  iniserorum  tulissent  Tel  villas,  vel  res...  derebas 

rébus  suis  per  vim,  aut  assentationem  alieuis,  omoia  quae  injuste  adlata  fae- 

qiiamlibet  defraudetur.  Illi  autem,  rant  rex  reddi  praecepit.  (Extr.  de 

qui  contra  dispositum  non  solum  no-  Grégoire  de  Tours,  liv.  vu,  cbap.  7 

strum,  sed  etiam  antiquorum  patrum  et  19.  D.  Bouquet,  t.  II^p.  395,396 

et  regum ,  venire  tenta vei'int,...  ana-  et  399.) 

thematis  ultione  plectantur.  {Extr.  4°*  Quicquid   reges   ecclesiis  ant 

des  y^vtes  du  second  concile  de  Aîd-  fjdelibus  suis  contuierunt,  aut  adhuc 

cott ,  canon  14.  Sirmond,  1. 1 ,  p.  387.)  conferre,..  voluerint ,  stabililer  con- 

30.  Guntchramnus  rex  omnia ,  quae  servetur  :  et  quicquid  unicuique  fide* 

fidèles  régis  Chilperici  non  recte  di-  lium  in  utriasque  regno  per  legem  et 

versis  abstalerant,    justitia  intérim-  justitiam  redhibetur,  nuUnm  eiprc- 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  111,  LIVRE  IV,  CHAP.  XXXIV.  257 

«  tout  ce  qui  est  du  par  la  loi  et  la  justice  à  chacun  ;  )>  ils  veu- 
lent que ,  cf  si  quelque  chose  a  été  enlevé  à  quelqu'un  pendant 
«  les  troubles  du  royaume ,  il  puisse  le  réclamer  et  Tobtenir  en 
«  justice.  » 

5*.  De  la  Chronique  de  Frédégaire  ;  elle  rapporte  que  Da- 
gobert  P'  tt  ayant  enlevé  les  biens  de  plusieurs  particuliers 
a  pour  les  réunir  au  fisc,  contre  la  forme  de  la  justice,  ils 
K  furent  restitués  à  tous  »  au  nom  de  son  successeur  ; 

6".  D'un  texte  de  Grégoire  de  Tours  5  il  nous  apprend  que 
Childebert  II  ayant  fait  arrêter  à  Reims  et  conduire  en  prison 
à  sa  cour  Tévéque  Egidius ,  prévenu  dq  crime  de  lèse-ma- 
jesté, les  évéques  reprirent  ce  prince  «  d'avoir  ordonné  d'en- 
«  lever  un  homme  de  sa  ville  sans  qu'il  eût  été  cité  en  justice, 
a  et  de  le  retenir  en  prison.  » 

Grégoire  de  Tours  apprend  de  plus,  qu'en  conséquence  de 
cette  réclamation  des  évéques,  Childebert  remit  Egidius  en 
liberté,  le  renvoya  à  Reims,  et  le  cita  ensuite  au  concile  na- 
tional de  Metz. 

7*.  De  deux  écrits  contemporains  de  la  première  race;  ils 
rapportent  que  le  roi  Childéric  II  «  opprima  les  Francs,  viola 
<c  la  loi,  transporta  les  Francs  de  la  plus  vive  colère,  et  excita 

judicium  pariatur,  scd  liceat  res  de-  pitus,  cur  hominem  absque  audieotîA 

bitas  possidere  atque  recipere.  Et  si  ab  urbe  rapi,  et  in  custodiam  retrudi 

aliqaid  cuicumque  per  interregna  sioe  prscepisset,  permisit  eum  ad.  urbem 

calpasublatum  est,  audientia  habita  suam  redire,  dirigens  epistolas^..  ad 

restauretur.  {Extr.  de  Grégoire  de  omncsregnisuipootifices,  ut...  adessc 

Tours,  Jiy.  IX,  chap.  ao.  D.  Bouquet,  dcberent...    CoDTeoieotes ,   pertracti 

t. Il,  p.  345.)  ^  sunt  usque  Mettensem  urbem  :  ibiquc 

5:  Anno  primo  regoi  Chlodovci,  ...  praefatus  Egidius  adfuit.  (Extr.  de 

secundo  et  immineo le  tertio  ejusdem  Grégoire  de  Tours,  liv.  x,  chap^  19, 

regni  anno ,...  facultates  pluriiiiorum,  t.  Il,  p.  376) 

quœ  jussu  Dagoberti  in  regno  Bur-        7*.  Erat...    Childericus  rex    levis 

gundi»  et  Ncptrico  inlicite  fuerant  atque  cita  tus  nimis,  gentem  Franco- 

usurpatic,  et  fisci  ditionibus  contra  rum  in  scditionem  mittens...  Unum 

modum  justiti»    redactse,    consilio  Francumnobilem,nomineBodi]oncro, 

AËganis  omnibus restaurantur.  (Extr.  ad  stipitcm  tensum  cœdcre  contra  le- 

de    la     Chronique    de    Frédégaire,  pem  praecepit.  Videntes  hœc  Franci , 

cbap.  80.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  4440  ^^,  ^^a  magna  commoti,  Ingolbertus 

6*.  Sunegisilus...  confessus  est  :  ...  videlicet...  \cl  rcliqui  roajores-natu 

Egidium...  socium  fuisse  in  illo  Rau-  Francorum,  seditionem  contra  ipsuni 

cbingi ,  Ursionis  ac  Berthefredi  con-  Cbildericum    concitaveruut.    (  Extr, 

silio  ad  interficiendum  Childebertum  de  la  Chronique  de  Frédégaire ,  par 

regem.  Nec  mora  rapitur  eniscopus,  tie  1»*,  cbap.  gS.  D.  Bouquet,  t.  H, 

et  ad  Mettensem  urbem...  adducitur:  p.  450.) 

ibique  sub  custodia  degens,  rex  epi-         Childericus...  Francos  valde  oppri- 

scopos arcessiriad ejusexaminationem  mens , ...  unum  Francum ,  nomine  Bo 

|»r«cepit...  Ab...  sacerdotibus  incre-  dolenum,  ad  stipitcm  tensum   cœd 

m.  17 
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«  une  sédition  lorsqu'il  ordonna,  contre  la  loi,  de  lier  et  de 
«  battre  un  Franc  nommé  Bodillon.  >» 

II.  La  preuve  que  les  maximes  exposées  dans  ce  chaptre 
furent  consacrées  et  invoquées  par  la  puissance  légiskttiTe  de 
l'état  sous  les  premiers  carliens,  résulte  : 

I®.  D'un  texte  dès  capitulaires  de  la  collection  de  Benoit 
Lévite^  il  ordonne  que  «  le  jugement  injuste  qui  aurait  été 
«  dicté  à  des  juges,  par  la  orainte  de  l'ordre  du  prince,  n'ait 
Ci  point  d'efifet  ]  » 

2*".  D'un  capitulaire  de  Charlems^gne  ;  le  prince  y  reconnaît 
l  étroite  obligation  où  il  est  a  d'observer  les  lois  »  envers  tous, 
en  se  donnant  lui-même  pour  modèle  aux  comtes  à  qui  il  com- 
mande le  respect  de  la  justice  ^ 

3"".  Du  premier  capitulaire  de  Cbarles-le-Gbauve  ;  le  prince 
y  assure  à  ses  fidèles  qu'il  n'agira  contre  personne  «  par  sa  to- 
«  lonté  capricieuse  ou  par  condescendance  pour  l'injuste  cupi- 
((  dite  d'autrui,  mais  seulement  par  le  jugement  et  la  Justice; 
«et  afin,  continue-t-il,  que  notre  autorité  puisse  observer 
((  plus  facilement  et  plus  étroitement  cette  règle,  vous  pren- 
«  drez  soin  de  la  conserver;  tous  veilleront  donc  à  ce  que 
((  personne ,  par  quelque  intérêt  particulier  ou  quelque  cupi- 
a  dite  injuste,  ne  nous  suggère  rien  de  contraire  à  la  justice*, 
«  que  si,  par  la  fragilité  humaine,  nous  nous  sommes  laissé 

-valde  shie  lege  prsécepit.  Hsec  videntes  atcjue  xquitate  dictante.  Legem  ▼cro 

Franci  in  ira  magna  commoti.  (£xrr.  unicuique  competentem,  sicutante- 

des   Gestes   des  Francs ,    chap.   ^5,  cessores  sui  tempore  meoram  prœdo- 

D.  Bouquet,  t.  II,  p.  S6^>)  cessorura  habuerunt,  in  omni  digai- 

II. — 1<*.  Injustum  judicium,  et  de-  taie  et  ordine...  me   obserTaturam 

finitio  injusta ,  regio  roetu  vct  jussu  a  perdono. 

judicibusordinata,  nonvaleat.  (£x(r.  Quod  ut  facilius  atque  obnixiet 

des  capitulaires  de  la  collée Uon  de  Be-  nostra  auctoritas   valeat  obsenrare, 

noit  Ééi^iief  liv.  v,  art.  4^5.  Baluze,  omnes  sicut  in  yestra  bene  memora* 

t.  If  p.  910.)                  '  biii  conyenientia  pepigistis,  conser- 

7?.  Volumus  ut  sicut  nos  omnibus  vare  studebilis.  Immo  etiam  cuncti  im 

legem  conservamus  ,  ita  omnes  comi-  postmodum  sollicite  praBcavebant  ne 

tes  nobis   legem  conscrvare  faciant.  aliquis ,  pro  quacunque  priyata  cooh 

[Extr.  d'un' capitulaire  de  Charlema-  moditate,  aut  rejicienda  cupiditate, 

gne,  tiré  de  la  loi   des  Lombards  f  ...  nobis...  suggérât...  ut  contra  jnaii- 

art.  a8.  Baluze,   1. 1,  p.  353.  )  tiam  et  rationem  et  nostri  nominis  dî- 

3o.  Volumus...   ut    omnes    fidèles  gnitatem    ac    regiminis   squitatem» 

nostri  certissimum  teneant,  neminem  ag^mus. 

cujuslibet  ordinis  aut  dignitatis  dein-  Et  si  forte  subreptum  Bobis  quip» 

ceps,  nostro  inconvenienti  libitu,  aut  piam  ut  homini  fuerit,  competenter 

alterius  calliditate  vel  injusta  cupidi-  et  ûdeliter ,  prout  sublimitati  regùi 

tate,  promerito  bonore  debere  pri-  conveuit^et  neceititatibus  tobjeeto- 

vare ,  niai  justiti»  judicio  et  rattone  rum  expedit ,  ut  hoc  ratioaabiliitMr 
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«  surprendre  quelque  ordre  semblable,  votre  zèle  aura  soin 
«  de  nous  avertir  conrenablement  pour  que  cela  soit  corrigé^ 
«  Si  quelqu'un  ose  violer  ce  traité  salutaire  que  nous  venons 
«  de  souscrire,  que  les  ëvéques,  le  roi  et  tous  les  fidèles  pren- 
«  nent  les  mesures  nécessaires,  selon  la  qualité  de  la  personne 
«  et  de  la  cause,  pour  &ire  ce  qui  sera  convenable  à  l'utilité 
«  publique  ;  » 

4**«  D'autres  capitulaires  conformes  à  celui«ci,  publiés  par 
les  fils  de  Louis-le-Pieux  aux  années  85 1  et  860.,  et  d'une 
lettre  d'Hinemar  qui  les  rappelle;  les  princes  répètent  encore 
à  leurs  sujets  réunis  à  des  placités  généraux,  a  qu'ils  doivent 
<(  être  assurés,  chacun  «dans  son  ordre  et  état,  qu'ils  ne  con-^ 
a  damneront  jamais  aucun  d'eux  contre  la  loi  et  la  justice,  et 
«  sans  juste  cause;  que  jamais  ils  ne  le  priveront  de  ses  honneurs, 
«  ni  ne  le  vexeront  par  des  traitements  injustes;  ils  veulent 
<c  que  chacun  de  leurs  fidèles  jouisse  de  la  loi  et  de  la  justice 
«  dans  ses  propriétés  et  dans  ses  honneurs ,  comme  il  en  avait 
«  joui  du  temps  de  leurs  ancêtres,  ainsi  qu  il  est  porté  dans 
K  les  capitulaires  que  les  rois,  leurs  prédécesseurs,  établirent.  » 
La  lettre  d'Hinemar,  en  rappelant  à  Charles-le-Chauve  ces 
engagements  respectables,  atteste  de  la  manière  la  plus  exr 
presse  que  «  les  premiers  empereurs,  ses  prédécesseurs  et  ses 

corrigatur ,  vestra  fidelis  deTotîo  ad-  opprimemus  vel  indebitis  machina- 

monere  fsurabit.  tionibus  affligemos.  (Extr,  Jes  capi»' 

Tandem  autem  visum  est  nobU  ad-  tulaires  des  fih  de  JLoui^le^ Pieux, 

nectere ,  ut  si  quîs  boc  foedus  coocor-  publiés  aux  placités  généraux  de  Mep" 

dise  salubris,  cfuod...  subacripsimus ,  sen,  de  Pan  85i ,  tit.  10,  cbap.  6.  BÎ^ 

...dilectione  aumoDeatur,  et...  ut  re-  luze,  t.  II,  p.  4^  et  47.) 

sipiscat,  hortetur...  Si  vero  obaudire  Ut...  unus^uisque  udeHum  nostro- 

renuerit,  tune  pontificalis  aactoritas  rum  in  regnis  nostris,  cuju8cun({ue 

et  regalis  sublimitas ,  atque  in...  cen-  nostrum  sit  bomo ,  legem  et  justitianfi 

nexione  persistentium  magnanimitas,  ...  in  suis  proprietatibus  et  in  suis  bo- 

secnnduro  quod  res  et  nécessitas  po^  noribus,  babeat  sicut  tempore  anto^ 

ftulayerit,   ac  ratio...  aeu  qualitati  cessorum  nostroruro  babnerunt,   et 

personae  conTenerit,...  et  quod...  in  sicut  inter  nos  jam  convenit  et  in  illis 

omnem...  utilitatit...  partem  judica-  capitulis  est  constitutum  c^uae  ante- 

Tcrit ,...  peragat.  (  J?x«r.  c/'w/i  caf>i«tt-  cessores   nostri  reces  constituerunt , 

laire  de  Charles-Àe-Cliauve  ,   de  l'an  et  sicut  nos  apud  Marsnam  ûrmaTi- 

$44 ,  chap.  3 ,  4 ,  5  et  6.  Baluze,  t.  U,  mus,  et  sicut  nunc  prozime  apad  Coq- 

pTs  et 6.)  fluentes  statuimus.  {Extr,  d'un  capt' 

4».  Ut  nostri  ildeles,  unusquisque  tulaire   de   Charles -^  le  ^  Chauue ,    de 

in  sao  ordine,*.*    yeracitcr  sint  de  l'an   86a,  ui nnnnciation  de  Louis, 

nobis   lecuri    quia    nuUuro    abbinc  tit.  35,  chap.  3.  Baluze,  t.  II ,  p.  170^ 

înante  contra  legem  et  juslitiam,  vel  De   iege    ac  justitia    conservanda 

auctoritatemacjastam  rationero,aut  unicuique  fldelium  nostrorara  in  r^- 

danaabioins  sut  debonorabimus,  aut  g^o  noslro ,  cujuscunqut  noatrum  ait 
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«  ancêtres,  les  avaient  formés  avant  lui,  en  déclarant  qu'ils 
«  observeraient  les  lois  séculières  et  ecclésiastiques.  » 

Ainsi  les  capitulaires  des  fils  de  Louis-le-Pienx  et  la  lettre 
authentique  d'Hincmar  deviennent  une  preuve  irréprochable 
que  les  lois  par  lesquelles  les  rois  de  la  première  race  furent 
assujettis  à  conserver  la  loi,  la  justice  et  les  propriétés  de 
leurs  sujets,  se  maintinrent  dans  toute  leur  forcé  depuis  la  fin 
de  la  première  race  jusqu'au  règne  de  Charles-Ie-Chauve , 
quoique  nous  ne  trouvions  pas,  dans  cet  intervalle,  des  textes 
aussi  exprès  que  nous  en  trouvons  sur  Tépoque  qui  précède  et 
sur  celle  qui  suit. 

III.  La  preuve  qu'une  convention  nouvelle,  promulguée 
en  loi  dans  un  placité  général  par  Charles-le-Chauve ,  donna 
la  sanction  la  plus  expresse  aux  principes  qui  obligèrent  le  roi 
à  observer  vis-à-vis  de  ses  sujets  la  loi  et  la  justice,  par  les 
mêmes  lois  qui  obligèrent  ses  sujets  à  la  fidélité  envers  lui, 
résulte  de  plusieurs  articles  d'un  capitulaire  adressé  par 
Charles -le -Chauve  à  des  Francs  et  à  des  Aquitains  qui 
menaçaient  de  l'abandonner;  les  ministres  du  monarque,  y 
parlant  en  son  nom ,  demandent  à  tous  ses  sujets  de  «  recher- 
«  cher,  découvrir  et  résumer  en  commun,  par  écrit,  ce  qu'il 
«  doit  faire  et  ne  pas  faire,  »  ajoutant  «  qu'il  est  prêt  à  répa- 
«  rer  »  ce  qu'il  aurait  fait  d'illégal ,  et  demandant  que  Ton 

bomo,  et  in  illo  et  in  suis  proprietati-  ille  secundum  suum  minîsteriam  fa- 
bus  et  in  suis  honoribus,  et  de  capitn-  cere  débet,  et  quae  facere  iHum  non 
lis  observandis,  sicut...  roei  patrui  condeceant.  Et  ubîcunque  inventum 
nunc  dixerunt ,  ita  et  ego  per  omnia  fuerit  qtiod  fecit  quod  facere  non  de- 
cupio  observare.  (i^arrr.  t^M  m^mc  ca-  buit,  paratus  est...  quam  citius... 
•pitulaire  de  l'an  962,  j4 /inondation  emendarepotuerit,  emendet,...inante 
de  Lothaire,  tit.  35,  chap.  3.  Baluze,  corricat,  et  correcta  custodiat. 
t.  n,  p.  17a.)    "      ^  Vult  ut  nos  quxramus  et  invenia- 

Leges,  tam  publicas   quam  eccle-  musetdescrîbamusquid...  nobisfide- 

siasticas...   servari   decrevisse  didici-  libus  suis  in  unoquoque  ordine  contra 

mus  autiquos  imperatores  et  prsde-  ilhiro  conveniat  facere  »  et  quid  non 

«essores    ac    prinaogeni  tores...    et...  conveniat  facere  ;   ut  iïla  quae  conve- 

Testra...   doininalio  servaturam   se...  niunt  faciamus,  et  illa  quae  non  con- 

promisit  in  Carisiaco ,  ubi  hoc  capi-  yeniunt  caveamus:   et  unie  un  que  in 

tulum  consultu  ac  consilio  fidelium  rétro  aliqua  a  nobis  suis  fîdelibus  in 

Tcstrorum ,  tam  episcoporum  quam  quocunque  ordine  fecta  sunt  quae  non 

et  laicorum  condidistis,  et  ^i  sub-  condeceant,  cum...  nostro  communi 

scripsistis.  (Extr,  d'une  lettre  d'JUinc-  consilio  quam  citius  cum  ratione  et 

tnar  de  Reims  a  ChaHes^le-Chauve ,  possibilitate   emendare   potuerimns, 

t.  Ildeses  OEuvres,  p.  840.)  emendemus,   et  inante  corrigamns, 

III.  Sciatis  quia  senior  noster,...  et  correcta  custodiamus. 

vogaTit  fidèles  suos  ut...  qusrant  et  Sciatis  quia  sic  est  adunatus  cum 

înyemant,  atque  describant  hoc  quod  omnibus  suis  fîdelibus  in  oimii  ordine 
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examine  de  même  les  devoirs  des  sujets  envers  le  prince ,  afin 
qae  tout  soit  réparé  et  réformé  de  leur  part,  a  Sachez,  »  disent 
ensuite  les  envoyés  du  prii^ce,  «  que  notre  roi  est  tellement  uni 
«c  avec  ses  fidèles  dans  tout  ordre  et  état,  et  nous  tous  telle-* 
«  ment  unis  avec  lui ,  que  si  le  prince  fait  quelque  chose  contre 
c<  une  telle  convention,  nous  l'avertirons  avec  respect  poui? 
ic  qu'il  le  corrige ,  le  réforme ,  et  conserve  la  loi  due  à  chacun  j 
«  si  quelqu'un  de  noiis  fait  quelque  chose  contre  cette  eon«* 
u,  vention,  que  le  roi  le  traduise  en  justice  devant  ses  pairs, 
ft  et  qu'il  subisse  leur  jugement^  que,  s'il  est  contumax  et 
«  rebelle ,  il  soit  expulsé  du  royaume. 

<(  Que  si  notre  roi  ne. veut  pas  consei^ver  la  loi  due,  et 
a  qu'étant  averti  il  ne  l'ait  pas  voulu ,  nous  sommes  tellement 
(c  confirmés  dans  l'union ,  les  évéques  et  les  abbés  avec  les 
m  laïques,  les  laïques  avec  les  hommes  ecclésiastiques ,  que  nul 
¥.  n'abandonnera  son  pair,  pour  que  notre  roi,  quand  même 
<c  il  le  voudrait ,  ne  puisse  agir  contre  la  loi ,  la  juste  cause , 
«  et  le  juste  jugement.  »  Après  ces  déclarations,  les  envoyés 


et  statu ,  et  nos  omnes  sai  fidèles  de 
omni  ordine  et  statu ,  ut  si  ille  juxta 
humanam  fragilitatem  aliquid  contra 
taie  pactum  fecerit>  illum  honeste  et 
cum  reverentia,...  ammonemus  ut 
flle  hoc  corrigat  et  emendet ,  et  uni- 
cuique  in  suo  ordine  debitam  legem 
conserret.  Et  si  aliquis  de  nobis  in 
quocvinque  cncdine  contra  istum  pa- 
ctum in  contra  ilium  fecerit,  si  ta  lis 
est  ut  ille  inde  eum  ammonere  Toleat 
ut  emendet ,  faciat  ;  et  si  talis  est 
causa  ut  inde  illum  familiariter  non 
debeat  ammonere ,...  ante  suos  pares 
illum  in  rectam  rationem  mittat,  et 
4Ue  qui  debitum  pactum  et  rectam 
legem  et  debitam  senior!  rererentiam 
non  vult  exhibere  et  observare,  jus- 
tum  justitiae  judicium  sustineat.  Et 
si  sustinere  non  yoluerit,  et  contumax 
et  rebellis  extiterit^  et  converti  non 
potuerit ,  a  nostra  omnium  et  regno 
ab  omnibus  expellatur.  Et  si  senior 
noater  legem  unicuique  debitam,  et 
a  se  et  a  suis  antecessoribus  perdona- 
tam,  per  rectam  rationem...  compe- 
tentem  unicuique  in  suo  ordine  con- 
senrare  non  voluerit,  et  ammonitus 
a  suis  fidelibus  suam  intentionem  non 
"voluerit,  sciatis  quia  sic  est  ille  no- 
^iaccun  et  nos  cum  ill.o  adunati,  et  sic 


sumus  omnes  per  illius  Toluqlatem 
et  consensum  confirmati  episcopi  at- 
que  abbates  cum  laicis,  et  laici  cum 
viris  ecclesiasticis,  ut  nnllns  suum 
parem  dimittat  ut  contra  suam  legem 
et  rectam  rationem  et  justum  judi- 
cium, etiamsi  voluerit,...  rex  noster 
alicui  facere  non  poisit. 

Sciatis  quia  ad  hoc  quœrendum  et 
inveniendum,  et  statuendum  atque 
confirmandum ,  cum  nostro  et  caete- 
rorum  fîdeliuro  suorum  consensu,  ha- 
bet  noster  senior  constitutum  locum 
Vermeriam  palatium,  et  tempus  et 
diem  xiv  kalend.  augusti  ;  et  habet  ex 
nomine  descriptos  fidèles  suos,  per 
quorum  tractatum  ista  causa,...  et 
habet...  generaliter  omnes  fidèles  suos 
convocatos ,  ut  omnibus  suam  volun- 
tatem  et  perdonationem  et  nostram, 
qui  fidèles  illius  sumus,  devotionem 
accognitet  ;  ut  ista  convenientia , 
quam  teste  Deo  confirmabimns,  inante 
diebus  vit»  suae  et  diebus  vitae  nostrae 
conservetur,  et  ipse  suis  successoribus 
contra  successores  nostros  et  nos  no- 
stris  successoribus  suis  conservandam 
...  relinquamus. 

Sciatis  quia  vult  senior  noster ,  et 
nos  ac  caeteri  fidèles  illius ,  ut  si  vos , 
qui  illius  fidèles  et  consiliarii  esse 


du  roi  annoncent  un  plaeitë  général  où  elles  doivent  se  eon«» 
jfirmer  par  le  consentement  mutuel  du  prince  et  de  tous  se» 
fidèles  )  ic  afin  que  cette  convention  soit  conservée  dans  la 
((  suite  tous  les  jours  de  la  vie  du  prince  et  de  la  vie  de  set 
k  fidèles,  que  le  prince  la  laisse  à  ses  successeurs  pour  la  cson^ 
«  server  envers  les  sujets ,  et  que  les  sujets  la  laissent  à  lenri 
«  successeurs  pour  la  conserver  envers  les  rois  »  qui  suivront 
celui  qui  contracte  pour  eux  de  tels  engagements. 

rv.  La  preuve  que  le  pacte  solennel  qui  vient  d'être  rap* 
porté  eut  une  telle  autorité ,  que  Charles^le^-Cbauve  en  rap-^ 
pela  les  principales  dispositions  à  difiE^rentes  fois,  dans  les  der» 
ùièrçs  années  de  sa  vie ,  et  en  renouvela  les  engagements  dans 
des  placités  généraux ,  résulte  : 

i^.  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve ,  donné  dans  la 
même  année  oîi  le  pacte  ci-dessus  fut  rédigé  et  consacré  ;  ce 
capitulaire  atteste  que  l'assemblée  générale  ayant  eu  lieu,  arait 
consacré  comme  loi  les  propositions  envoyées  par  écrit  de  la 
part  de  Charles-le-Chauve  à  ses  sujets; 

*!'>.  Des  capitulaires  conformes  des  années  869  et  877 ,  don* 
nés  dans  des  placité  généraux  ;  ils  font  la  répétition  presque 
littérale  des  autres  lois  de  Charles-le-*Cbauve ,  que  nous  to^ 
nous  de  citer,  sur  robligation ,  avouée  du  monarque,  de  con- 


debetis ,  volaeritis ,  èicut  vobis  dixi*  3*.  Ut  omneé  noêtri  fidelts  t« 

mus,  ad  illius  prœsentiatn...   at^ae  t6r  sint de  nobis  fteouri qaia» qoantai» 

servitium  venire,  et  nobisctim  in  istâ  sciero,  et  juste  Ac  rationabiuter  po^ 

^cietate  esse,...  ut  cum  nobis  hoc  et  tuero,...     uoumquemque  secandaiB 

quœratis  et  inveniatis ,  et  statuatis ,  et  sui  ordinis  dignitatem ,. ..  honorare  «C 

eonfirmetisatque  cooserretis,  et  ttoB  saWare,...   toIo,...    seeundum    stbi 

cuDiTobissimiliter  :  et  vobis...oinm-  compétentes    leges    tam    mutidaiMs 

bus ,  sicut  et  nobis ,  debitam  legem...  c^uam  ecclesiasticas  : ...  «tnallam  ûd^ 

.  dehinc  inante ,  sicut  rectum  est ,  vult  hum  nostrorum  contra  legem  et  joat^ 

conservare,  sicut  sui  antecessores,  qui  tiam...  àc  iustam  rationem ,  aat  dam* 

hoc  melius...  fecerunt,  nostris  et  Te^  naboaut  dehonorabo,  autopprinam» 

Btris  antecessoribus  in   omni  ordine  aut  indebttis  macbioationilKia  aflli* 

conservayerunt.   {Extr.  d'un  capitu-  gam  ;  et  legem  j  ut  ptsedizimas ,  uni* 

laire  de  Charles-le- Chauve,  pucflié  h  cuiquecompetentem, aient  atilectiao- 


Chierci  l'an  856,  lit.   19,  art.  8^9,  res Soi  temporeantacétaoram i 

zo,  II  et  13.  Baluze,  t.  Il,  p.  81  et  habuerunt,  in  omni  dignitatc  «t  or»- 

suiv.  )  dîne,...  consenraturumptrdoQo,  «ri» 

IV- — 1**.  Sciatisquia  vult  vobis  hoc  libet  duntaxat  ex  eis  qui  mihi  fideloi 

ôbserrare  seeundum  qnod  Tobis  in  et  obedientes ,  ao  veri  adjatorts  atqnè 

Yermeria  concessit,  et  sicot  scriptis  cooperatores  juxta  saom  miniatMina 

...  antea  mandaverat.  (  Extr,  du  capi'  et  personam ,  oonsilio  et  auxilio...  m» 

tulaire  de    Charles-^  le*  Chauue,    de  cundum  Deam  ao  seeundum  aeoalnvi 

Pan  856»  tit.  3o,  ohap. .4.  Balttfe«,  t.  Il,  fuerint ,  sicut  par  rectuai  onaaqoîiqM 

P*  ^.}  in  âo«  ordiae  et  stâUi  rsgi  ano  «t  m# 
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server  les  lois  établies,  et  la  justice  due  à  tous  et  chacun  de 
ses  sujets. 

CHAPITRE  XXXV. 

Du  droit  de  faire  grâce. 

La  preuve  que  les  rois  avaient  le  droit  de  remettre  aux  cou- 
pables qui  avouaient  leur  crime,  et  en  demandaient  pardon , 
les  peines  afGiictives  et  infamantes  après  qu'ils  avaient  été  con- 
damnés par  jugement  y  ou  avant  qu'ils  eussent  comparu  en 
justice ,  résulte  : 

i^.  De  l'histoire  de  la  Vie  de  saint  Rémi  par  Hincmar;  elle 
montre  que  Clovis  I"  usa  du  droit  de  faire  grâce  en  faveur 
d'un  homme  convaincu  du  crime  de  lèse-majesté; 

!&**.  Des  récits  de  Grégoire  de'  Tours  ^  ils  rapportent  que 
Chilpéric  accorda  grâce  à  tous  les  prisonniers,  à  l'occasion  de 
la  naissance  de  son  fils  \  ils  rapportent  que  le  même  prince  fit 
grâce  à  des  voleurs  qui  avaient  violé  la  basilique  de  Saint- 
Martin  ^ 

3®.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  ;  ils  supposent  qu'il 
existe  dains  la  société  «c  des  hommes  qui  avaient  été  condamnés  à 
€c  mort  pour  leurs  crimes ,  et  à  qui  ensuite  ht  grâce  de  la  vie 
il  avait  été  accordée }  n 

seniorl  esse  débet.  {Extr.  d'un  capi-  perico  nunciatum  fuisset,  jussit  eos 

tulaire  de  Van  869,  tit.  4^1  chap.  3,  alligari  vincnlis,  ejt  «uo  conspeetui 

Bâlaze ,  t.  II»P.  ao9  et  aïo. )  praesentari^..  Tune  e^jgo noetaens  ne <»b 

Ch.  XXXV.—  lo.  Eulogîus...  VÎT  lUiiis  cauaam   homides  morere&tur, 

prœpotensconvictusapudregemChlu-  qui   vivens...    pro   perditorum  vit* 

dowicum  de  crimine  regiœ  majestatis,  saepius  deprecalus  est  ;  epistolam  régi 

quum  se  purgare  uon  posset,  ad  ecclc-  precationis  trausmisi ,  ne  nostris  no^ 

"siam  Sanctae  Mariae,...  confugium  fe-  aocusantihus,  ad  quos  proseeutio  i>et- 

cit.  Cui  sanctus  Remigius  et  vitam  et  tinebat ,  hi  interficerentur.  Quod  iUe 

rerumpossessionemapudregem  obti-  bénigne   suscipiens,    vita    reatituit. 

nuit.  Œxir.  de  la  Vie  de  saint  Rémi  (Extr.  de  Grégoire  de  Tours ,  Ut.  ▼!, 

par  Èincmar,  D.  Bouquet,  t.  III,  chap.  10.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  a^a.) 

p.  3^8.J  3°.  De  il'.is  hominibo»  qui  propter 

a**.  Chnperico  régi...  filius  nasci-  corum    cul  pas  ad  mortem   judicati 

tur.  Ex  hoc  jubet  rex  omnes...  vin-  fuerint,  et  poste»  cis  vita  foerit  eoD- 

ctos  absolvi ,  composilionesque  ne^li-  cessa.                     ... 

gentum  fisco  débitas  praecepitomnino  Si  alicoi  post  judicium  scabmio- 

non  exigi.    (  Extr.  de    Grégoire  de  rum  fuerit  vita  concessa.  {Extr,  ibt^ 

Tours.  V.  Bouquet,  t.  II,  p.  ajS.)  cupitulaire  i«  de   Charlemagne,  de 

Basilica  Sancti  Martini  a  faribua  Ta/iSo^h  art.  3a  et  3i.  Baloae^  t.1^ 

efifracta  fuît...  Quod  quam  régi  Chil-  p.  4^7  et  4^*) 
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4"".  De$  monuments  contemporains  déjà  cités ,  relativement 
à  la  puissance  de  juger  du  placilé  général. 

Ces  monuments  témoignent  que  Pépin  fit  grâce  de  la  vie  à 
Yulfoalde,  condamné  à  mort  par  les  Francs,  comme  coupable 
de  lèse-majesté;  que  Gharlemagne  fit  grâce  de  la  vie  à  Tassil- 
lon,  et  à  son  propre  fils  Pépin,  condamnés  Tun  et  l'autre  à  mort 
par  les  placités  généraux ,  comme  coupables  de  lèse-majesté  ; 
que  Louis-le-Pieux  commua  la  peine  de  mort  prononcée  par 
le  placité  général  contre  le  roi  Bernard  ,  et  fit  grâce  à  plusieurs 
de  ses  complices  ;  que  le  même  prince  fit  grâce  de  la  vie  au 
duc  Béra ,  et  aux  auteurs  de  la  première  conjuration  contre  sa 
personne,  après  qu'ils  eurent  été  condamnés  aux  placités  géné- 
raux ;  et  que  Charles-le-Chauve  fit  grâce  de  la  vie  à  son  neveu 
Pépin ,  condamné  par  le  placité  général  de  Piste  ,  comme  cou* 
pable  de  lèse-majesté; 

S"".  Des  capitulaires  de  Conflans;  Charles-le-Ghauve  y  ac- 
corde le  pardon  à  tous  ceux  de  ses  sujets  qui,  après  s*étre 
unis  à  son  frère  contre  lui ,  s'accuseront  et  lui  demanderont 
grâce,  et  il  les  remet  en  possession  de  leurs  propriétés,  à  con- 
dition qu'ils  promettront  de  vivre  en  paix  dans  le  royaume  à 
l'avenir  ; 

6*^.  Des  capitulaires  de  Charles-le-Cbauve ,  approuvés  par 
tous  les  fidèles  au  placité  général  de  Verberie  ;  le  prince  y 
promet  de  remettre  le  crime  d'infidélité  à  ceux  qui  s'avoueront 
coupables,  avant  d'avoir  comparu  en  justice^ 

4*.  Voyez  les  écrits  des  contempo-  in  rectam  rationem  venerit ,  et  jaste 

rdins  des  huitième  et  Deuyième  siècles  et  rationabiliter  inTentum  f uerit  quod 

au  chap.  XXIII  de  ce  livre ,  art.  Il ,  rectam  rationem   aliquid    de    vobis 

n**  3,  4,  5, 6,  7  et  9.)         ^  ^  non  habeat,  et  ipsa  recta  ratio  illam 

5^.  DomnU8K.arolus...  dixit  :  «Ulis  conyicerit,  quia  si  se  concrediderit 

hominibus  qui  contra  me  sic  fecerunt  et  humiliaverit ,  et  emendare  volae- 

sicut  scitis ,  et  ad  meum  fratrem  ve-  rit ,  et  in  ipsa  emendatione  permanere 

nerunt,...  totum  perdono  quod  con-  voluerit,.**  rationabilem  misericor- 

tra  me  misfecerunt ,  et iliorum  alodes  diam...  Toluntarie  paratus  est  facere. 

de  hereditate   et  de  conquisitu ,  et  Mandat  yobis  quia  si  aliquis  est  de 

quod  de  donatione  nostri  senioris  ha-  vobis  qui  non  se  confîdit  in  sua  con- 

buerunt,...  ilHs  concedo,  si  mibi  fîr-  scientia,  ut  rectam  rationem  precare 

mitatem  fecerint  quod  in  regno  meo  aut  non  valeat  aut  non  audeat^  et  se 

pacifici  sint.  »  {Extr.  d^un  capitulaire  recognoscit  et  pœnitet,  et  misericor- 

de  Charles'le-Chauve ,  publié  a  Con-  diam  illius  et  indulgentiam  petierit, 

flans,  l'an  9^,  chap.  7.  Baluze,  t  II,  ...  voluntarie...  donat.   (  Extr,  d^un 

p.  144*  )  capitulaire  de  Charles-le-Ohaut^e ,  pu- 

6\  Mandat  vobis  ut  si  aliauis  de  blié  a  Chierci,  îan  856,  tit.  19,  art  3 

Tobift  rectam  rationem  ad  ilfum  et  et  4*  Baluze ,  t.  II ,  p.  79  et  80.) 
ante  suos  fidèles  precaverit,  et  inde 


DBUXIÈHB  EPOQUE^  PART.  HI,  LIVRB  IV,  CHAP.  XXXVI.  265 

7**.  D'une  lettre  des  évéques  des  provinces  de  Reims  et  de 
Rouen  à  Louis-Ie-Germanique  ;  elle  témoigne  que  les  parti- 
culiers qui  avaient  été  infidèles  à  Charles-le-Chauve ,  pouvaient 
avant  d'être  jugés  obtenir  grâce  de  ce  prince. 

CHAPITRE  XXXVI. 

Conclusion  de  ce  livre. 

Ce  chapitre  n'exige  point  de  preuves. 


QUATRIEME  PARTIE, 


LIVRE   PREMIER. 


CHAPITRE  I". 

De  robligatlon  de  défrayer  les  envoyés  du  roi  et  les  ambassadeurs  étrangers  , 
et  de  la  contribution  aux  travaux  publics. 

I.  La  preuve  de  l'obligation  imposée  aux  particuliers  et  aux 
grands  de  défrayer  et  voiturer  les  ambassadeurs  étrangers  qui 
passaient  dans  leurs  cantons ,  résulte  : 

i".  D'un  précepte  de  Louis-le-Pieux  et  d'un  précepte  de 
Charles-le-Ghauve  ;  ils  marquent  que  cette  charge  regardait  les 
hommes  libres  des  comtés  ; 

2"*.  Des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux;  ils  décernent  des 
peines  contre  les  possesseurs  d'honneurs  qui  ne  défrayeront  pas 
les  ambassadeurs  étrangers  et  les  envoyés  du  prince ,  et  ils  obli- 
gent indistinctement  tous  les  fidèles  à  remplir  ce  devoir  ;  ils 
autorisent  enfin  les  envoyés  du  prince  à  se  faire  défrayer  dans 
les  lieux  où  ils  passent  ; 

h^-^i\  Ad  omnium  vestrum  no-  eorum  qui  legationes  ad  nos  directas.. 

titiam  pervenîre  volurous  quod  eos-  maie  recipiunt ,  aut  constitutam  ano- 

dem  homines  sub  protectione  et  de-  bis  expensam  non  tribuunt,  aut  para- 

fensione  nostra  receptos ,  in  libertate  vereda  dare  nolunt  »...  boc  omnibus 

conservare  decrevimus.  notum  esse  volumus,  quod  quicuoque 

Ut  sicut  caeteri   liberi  bomînes...  ex  bis  qui  bonores  nostros  babent, 

missis  nostris...  quos...  illas  in  partes  abbinc  negUgentiam  banc  emendare 

miserimus ,  aut  legatis  qui  de  parti-  non  certaverit...  nec  nostrum...  bo- 

bus  Hispaniae  ad  nos  transmissi  fue-  norem  ulterius  volumus  ut  babeat; 

rint ,  para  tas  faciaut ,  et  ad  subvec-  sed  volumus  ut  unusquisque  fîdelium 

tionem  eorum  veredos  donent.  (  Extr.  nostrorum   procuratores  rerum  sua- 

d' un  précepte  de  Louis-le-Pieux ,  de  rum...  instruat,  ut  quandocunquc  et 

Van  Si5,  préambule  et  SkTt.  l'^.Bàiuze,  undecun<jue  legatio  advenerit...  bo- 

1. 1,  p.  549  et  55o.)  norifice  lilam...  omnes  suscipere  va- 

TJt  sicut  caeteri  f ranci  bomines...  leant.     {Extr,    d'un   capitulaire  de 

missis  nostris...  paratas  faciant ,  et  ad  Louis-le-Pieux ,  de  l'an  8^3 ,  art.  16. 

subvectionem  eorum  veredos  donent.  Baluze,  t,  I,  p.  63^  et  638.  ) 

(Extr,  d'un  précepte  de   Charles-le-  Ut...  vassi  nostri   et   mînisterialet 

Chauve,  de  l'an  844»  cbap.  i.  Baiuze,  qui  missi  sunt ,  ubicumque  venerint 

1. 1 ,   p.  a6  et  37.  )  conjcclum  accipiant.  (  Extr.  du  capi^ 

3*.  Deinbonoratione  quoque  régis  et  tulaire  5  de  l'an  819 ,  art.  a6.  Baiuze , 

regni ,  et  mala  fama  in  exteras  natio-  1. 1,  p.  618.  ) 
nés  dispersa  9   propter  negligentiam 
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3"",  De  la  loi  ripttaire  ^  elle  inflige  une  amende  à  celui  qui 
refuse  de  loger  les  envoyés  du  prince. 

II.  La  preuve  que  les  rois  fixaîeut  eux-mêmes  la  nature  et 
la  quantité  des  vivres  et  le  nombre  des  chevaux  qu'il  fallait 
fcmruir  par  jour  à  chacun  de  leurs  envoyés  »  résulte  d'une  for- 
mule de  Mareulfeet  des  capitulaires  d^  Louis-le-Pieux  \  ils  mon* 
trent  que ,  dès  la  première  race ,  les  rois  donnaient  à  cet  effets 
à  leurs  envoyés,  de^  lettres  appelées  traetoria. 

m.  La  preuve  qu'il  était  défendu  aux  envoyés  de  rien  exi* 
ger  au  delà  de  ce  qui  leur  était  assigné  par  les  lettres  royaUs^ 
se  trouve  dans  des  capitulaires  de  Charles-le-Chauve  qui  con- 
tiennent cette  défense; 

lY.  La  preuve  que  quand  les  chevaux  prêtés  aux  envoyés 
du  roi  mouraient  entre  leurs  mains ,  ils  devaient  en  payor  la 
valeur  aux  propriétaires ,  résulte  d'un  précepte  de  Charles*le- 
Qiauve  \  il  l'ordonne  ainsi  en  vertu  «  de  la  loi  des  Francs.  » 

V.  La  preuve  que  c'étaient  les  comtes  et  les  officier^  qui 


3\  Si  quis...  I«gatai4uin  régis  Tel 
«id  regeai ,  Mb  hi  utltiutCMà  tè^ii  pet' 
gentem,  hospitio  suscipere  contem-* 
pserit...  tx  sol.  eulpabilli  judicetur. 
{£sctr,  de  lu  hi  Èipuairù,  Ut.  65, 
art.  3.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  »48.) 

II.  Ilie  rex  omtiibas  agentibus... 
^s . . .  apostolicum  yirum  illum , 
necnon  et  iDlustrem  yirura  illum 
partibuè  llHd  kgationh  cau»a  dî** 
rezimus«  ideo  iubemus  ut  lociscoo- 
▼enieotîbtll  eisclein  a  vobis  evettio  si- 
mul  et  humanitas  Biiaistretur ,  ho« 
e»t  -veredos  seu  paraTeredos  fantoa* 

Saois  nitidi  modios  iaotoa,  yiniiiio* 
»o8  tantos».  lardi  libras  tantas^^.* 
yictttDk  ad  caballoscorum,  foeoi  carra 
tanta...  Hœo  oronia  diebut  singulit 
tem  ad  ambulanduro  quam  ad  nos««» 
revertendum*  (  Extn  de  la/ontmU  1 1 
dé  Marculfe.  D»  Bouquet,  t.  IV > 
p.  47»  et  473.) 

Si  quis  liiteraa  oostraa  di^>exerit^ 
id  eêt  y  trâctoriam  qUae  pr opter  tnia- 
ÈfM  recipiéndos  dirigitur,  aut  honores 
qtios  habet  attiittat,  aul  in  eo  loco 
ubi  prsedictos  missos  Suscipere  debutt 
tandiu  resideat  et  de  suis  rebtts  lega- 
lianes  illue  -veaieâtos  Miaclpiat  »  qiio* 
«aqiié  adimo  noetro  satisfaotum  ba* 
beat»  (  £xif*  4'mo  oupUuiaire  de  l*an 


Ut  missi  nostrî  qui  vel  episcopi  tel 
abbates  vel  comités  tuât,  quaodia 

§rope  suum  beneûciomfnerint,  nihil 
e  aliornm  conjecto  accipiant.  Post- 
quaiti  vero  inde  longe  reoeeserinti 
tune  accipiant  secundum  quod  in 
•ua  traetoria  coûtinetur,  {Èxh\ducd- 
pitulaire  5  de  Van  819»  art^  36«  Balnza» 
t.  I,  p. 618.) 

III.  t]t  miùfstrt  comituminr  mio- 
quoque  comitatu  dispensam  missorum 
nortr<»runi  a  quibuscunque  dari  debeW 
recipiant,...  et.  ipsi  nliDi»teriaUbi«| 
missorum  bodtrorum  eam  reddatit. 
Missi  autem  nostri  provideant  ne  pro 
bafi  occasione  iode  miuistri  oomilum 
amplius^  nisi  quantum  in  traetoria 
nostracontinctur,  indeexigant.  (£'xlrv 
d'attcapUulaireiU  Chartet-4€'CMuyâk 
de  Van  8.65,  tif .  3^,  art.  16.  Baluza^ 
t.  II,  p.  200.) 

IV.  SI...  bi  qui  veredo»  acoepertnt, 
reddere  eos  neglexerint ,  et  eorum  in* 
terteoiente  n^egentia  perditi  seu 
mortui  fuerint  »  secundum  legem 
Francorum  eis  quorum  fuerunt  »  sioa 
dilâtione  reltituantur  y«l  restaurant 
tttr«  {£jtir.  d'un  pi'écepte  de  Charh^ 
U*'Chauwe,  dfi  Van  844,  til.  6» art.  1* 
Batuse»  t.  II»  p«  a^,) 

V<  ^a/ea  une  formule  de  Maroiilli 
à  r<n«  tf  dQ  et  dbapitrat  pr«màn 
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étaient  chargés  d'obliger  les  citoyens  de  leurs  districts  à  dé- 
frayer et  à  voiturer  les  ambassadeurs  étrangers  et  les  envoyés 
du  prince,  résulte  complètement  des  capitulaires  de  Charle- 
ihagne  et  Charles-le*ChauTe ,  déjà  cités. 

VI.  La  preuve  de  l'obligation  imposée  généralement  à  tous 
les  citoyens  de  contribuer  aux  réparations  des  Tilles,  ponts  et 
chaussées ,  résulte  : 

1°.  De  l'éditde  Piste  ^  il  témoigileque  Tancienne  coutume 
de  l'état  obligeait  les  hommes  libres,  trop  pauvres  pour  aller 
à  l'armée,  de  travailler  à  ces  réparations^ 

a*.  D'un  capitulaire  de  Tan  8195  il  ordonne  aux  comtes  et 
aux  envoyés  du  prince,  aux  évéques  et  aux  hommes  ou  vassaux 
du  roi ,  de  pourvoir  «  aux  réparations  des  ponts  publics ,  »  rt 
d'obliger  chaque  citoyen  de  contribuer  proportionnellement  à 
sa  fortune  ; 

3*.  De  la  Vie  de  Gharlemagne ,  par  le  Moine  de  Saint-Gai} 
eïle  dit  que  «  c'était  la  coutume  que  quand  îl  s'agissait  de 
c(  ponts,  de  navires,  de  pasçages,  d'égouts,  d'aplanissements, 
«  de  chemins,  les  comtes  les  faisaient  exécuter  par  leurs  vicai- 
«  res  et  officiers,  et  que,  pour  les  plus  grands  travaux^  pour 
«  les  constructions  nouvelles,  les  comtes,  les  ducs,  les  évê- 
c(  ques  et  les  abbés  devaient  y  contribuer  et  ne  pouvaient  s'y 
«  soustraire  ^  » 

4"*.  Des  capitulaires  de  Louis-le-Pîeux  5  ce  prince  cite  en 

autoritë,  et  un  capitulaire  de  Charles-  3*".  Fuit  consuetudo  iu  illis  tenpo- 

le-Chauveà  l'art.  III.  ribus,  ut  ubicumque  aliquod  opu«ex 

VI. — i^.  Ut  illi  qui  in  hostem  per^  imperîali  praecepto  facieodum  esset, 

gère  non  potuerint,  juxta  antiquam  siquidem  pontes,  vel  nayes,  auttrt- 

...  consuetudinem  ad  cîvitates  novas  jecti,  sive  purgatio,  seu  stramentam» 

et  pontes  ac  transitus  palndium  ope-  yel  impletio  csenosorum  itineram,ea 

rentur.   (  Extr.  de  Védit  de  Piste ,  de  comités  per  vicarios  et  offîciales  suos 

/'a/i  869,  tit.  36,  art.  07  des  capitu-  exequerentur,  in  minoribus  duntaxtt 

iaires  de  Charies-le'Chaui^e,  Baiuzef  laboribus  :   a   majoribus  auteni)  ^ 

t.  n ,  p.  187.  )  maxime   noviter  extruendis ,  huIIm 

a».  Volumus  nt  missi  nostri  per  sin-  ducum  vel  comitum ,  nullus  episcopo- 

gnlas  civitates,  una  cum  episcopo  et  rum  Tel  abbatom  excusaretur  aliquo 

comité,  misses  vel  nostros  homines  modo.  {Extr,  de  la  f^ie  de  Charly 

ibidem   commanentes  élisant,    quo-  magne,  parle  Moine  de  Saint^Gd^ 

Jrum  curae  sit  pontes  per  diversa  loca  écrite   au  neuvième  siècle,  chtp.  3i. 

emendare ,  et  eos  qui  illos  emendare  D.  Bouquet,  t.  V ,  p.  1  iQ*  ) 

debent  ex  nostra  jussione  admonere ,  ^**.  Jubemus  nt  omnesliomipes  no- 

nt  unusquisque  juxta  suam  possibili-  stn  in  nostram  veniant  praBScntiam»- 

tatem  et  quantitatem  eos  emendare  tiones  reddere  cur  nostram  jossionfl» 

atudeat.  (Extr.  d'un  capitulaire  de  au  si  sunt  contemncre.  Comités  aute» 

fan  «19,  art*  8»  Bàlaze,  t.  T,  p.  61*1.  )  rcddant  rationem  de  eorom  pagc««- 
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jugement  devant  lui  ses  hommes  ou  vassaux,  et  spécialement 
les  comtes,  parce  qu'ils  ont  manqué  de  contribuer  par  eux- 
mêmes  et  par  ceux  de  leurs  dépendances ,  aux  réparations  des 
ponts  que  le  prince  avait  ordonnées  ; 

5*.  D'un  capitulaire  de  l'an  8i3;  il  inflige  une  amende  de 
quatre  sous  à  celui  qui  refusera  de  venir  réparer  les  ponts  pu- 
blics ,  y  étant  appelé. 

VII.  La  preuve  que  c'était  aux  comtes  de  faire  réparer  les 
ponts  publics  de  leurs  comtés,  résulte  des  capitulaires  de 
l'an  819 ,  et  du  récit  du  Moine  de  Saint-Gai,  déjà  cités  ;  ils 
le  montrent  expressément. 

YIII.  La  preuve  que  l'obligation  de  contribuer  aux  répara- 
tions des  ponts  publics  regardait  les  évéques ,  les  abbés ,  les 
vassaux  du  roi  et  leurs  hommes ,  résulte  expressément  des  au- 
torités citées  à  l'article  précédent. 

IX.  La  preuve  qu'il  y  avait  des  ponts  différents  des  ponts 
publics ,  qui  se  réparaient  aux  dépens  des  possesseurs  des  fonds 
où  ils  étaient  situés ,  résulte  : 

1°.  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  ;  il  montre  que  les 
particuliers  réparaient  a  à  leurs  dépens  »  les  ponts  de  leurs 
domaines  ^ 

2°.  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve -,  il  montre  que 
les  ponts  situés  dans  les  domaines  des  fiefs  royaux ,  étaient 
réparés  par  les  possesseurs  de  ces  domaines. 

bus,cur  eos  aut  non  constrioxerînt  propriisfacultatibus...  pontememen- 

ut  hoc  facerent,  aut  nobis  d  un  tiare  dare  vel  reficere,  quamvis  de  suis  pro- 

neglexerunU  (^jr(r.   des  capitulaires  priis  rébus  eundem  pontem  emendet 

de  l'an   839,  art.  11.  Baluze,   t.  I»  Tel  reficiat,  dod  tamen  de  eodem  ponte 

p.  668.)  majorem  censum  exigere  |)raesumat , 

5^  Si  quis  ad  pontem  publicum  nisi  sicut    consuetudo    fuit.  {Extr. 

bannitusfucrit,  et  ibi  non  venerit,.»*  d'un  capitulaire  de  LouiS'Ie^  Pieux,  de 

solidos  quatuor...  componat.   {Extr.  l'an  Sao»  cbap.  3.  Baluze,  1. 1,  p.  6aa.) 

d'un  capitulaire  de  /W  8i3  ,  art.  87.  a*.  De  pontibus  rcstauraudis,  vide- 

Baluze,  1. 1,  p.  5i4.  ).  licet  ut  secundum  capitularia  aTi  et 

yil.  f'^oyez  l'extrait  d'un  capitu-  patris  sui...  ab  bis  qui  honores  illos 

laire  et  des  écrits  du  Moine  de  Saint-  tenent  de  quibus  ante  pontes  facti  vel 

Gai ,  aux  n«»  a  et  3  de  l'article  pre'cë-  reslaurati  îuerunt.  (  Extr,  des  capitu- 

dent.  laires  de  Cliarles-ù-Chauve ,  de  Van 

VIII,  Voyez  les  autorités  citées  844»  tit.  1 ,  cbap.  4*  Baluze,t.  11^ 
aux  nos  î^  3,  A  et  5  de  Farticle  VI.  p.  69.) 

IX.— ,  1©.  Si...  quilibet  Toluerit  ex 
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CHAPITRE  U. 

Des  péages. 

h  La  preuve  qu'on  appeUit  iodistinetemeyat  péage,  oens 
ou  tributs ,  les  droits  qui  se  peroevaieut  dans  les  premiers  temps 
de  la  monarchie,  aux  ports,  ponts  et  bacs,  sur  les  effi^qui  s'y 
Toituraient,  et  aux  marchés  publics  »  sur  les  dearées  qais*f 
Tendaient ,  résulte  : 

I®.  De  deux  capitulaires  de  Charlemagne;  ils  marquent 
Fexistence  «  des  péages  qui  doivent  se  percevoir  aux  pouts, 
a  ports  et  bacs ,  et  dans  les  marchés  publics  ;  » 

2''.  Des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  ;  ils  appellent  «  tri- 
tt  buts  et  cens  »  la  même  redevance  qu'ils  appellent  aussi 
péages  ^  ils  appellent  cens  la  même  redevance  qui  doit  se  payer 
sur  les  ponts,  selon  que  la  coutume  Ta  établi,  c'6st*à--dir6  le 
péage;  enfin  ils  appellent  péage  une  contribution  qui  se  levait 
sur  les  denrées  qui  se  vendaient  dans  les  marchés  publics. 

IL  La  preuve  que  le  taux  de  chaque  péage  était  fixé  par 
Tusage  ou  la  coutume  ancienne  de  chaque  lieu  où  il  se  perce- 
vait, de  manière  à  ce  que  Ton  ne  pût  le  diminuer  ou  Taugmeii'* 
ter  arbitrairement^  résulte  : 

i**.  D'un  diplôme  de  DagcJi^rt  ;  il  marque  que  le  taux  d'on 


l.^-*  i<^.  Ut  nuUus  homo  praesuroat 
teioneum  ia  ullo  loco  accipere,  nisi 
abi  atttiqaitus  pontes  coostructi  sont, 
et  ubi  navigia  prœcurrunt ,  et  antiqaa 
TÎdetarcsse  consuetudo  (  Èxtr-  du  ca» 
pitulaireSde  Chariemasne,  de  Van 
8o3,  art.  11.  Baliize,  t.  1,  p.  4o3-  ) 

Deteloneis...  Ut  antiqua  et  justa  te- 
lonea  a  negotiatorîbus  exigantur,  tant 
de  pontibivs ,  qnamque  et  de  naTÎgiis, 
seu  mercatis.  (Extr.  du  capituiaire  2 
de  l'an  8o5,  art.   i3.  Baluze,  t.  I, 

2*.  De  lojustis  occasiombus  et  con- 
snetudinibus  noviter  institutîs ,  sicut 
sunt  tributa  et  telonei  in  média  via, 
ubt  nec  aqua,  nec  pains ,  nec  pons ,... 
unde  juste  census  exigi  possit ,  ut  an- 
ferantur.  (Extr.  du  capitulaiîv  5  de 
Louis-le-Picux  f  de  fan  819,  art.  4» 
Baluze,  1. 1,  p.  6i5.  ) 

Si...  quilibet...  ex  propriis  faculta- 
tibus...  poQlem.»  reficere»  quamvis  de 


suis  propriis  rébus  eundem  pontcm«. 
reOciat ,  non  tamen  de  eodem  poate 
majorem  çensum  exiçere  praesomat, 
nisi  sicut  consuetudo  fuit.  (Extr.  d'un 
capituiaire  de  tan  8ao,  art.  3.  Balote) 
t.  I,p.6M.) 

Yoiumus...  omnibus  in imperio  no* 
stro  nobis...  noturo  fieri,  ut  n«lloj 
teioneum  exigat...  nisi...  ubi  aliquid 
emttur  ant  renditur...  Çnod  «ialiqjiP 
constitnta  mercata  fugiens ,  ne  teio- 
neum solvere  cugatur,  et  extra  pr»* 
dicta  loca  aliquid  emere  volacnt,'.* 
debitum  telonei  persolrere  cogatur. 
(Extr,  du  même  capituiaire t  *rt.  î. 
Baluze,  t. I,p. 6ai.) 

II.—  I*.  Dagobertus  rex  Franco- 
ru  m...  Gognoscat...  prudentia  Tcstrt 
qnaliter...  constituinras  in  honore-- 
gloriosi...  Dionysii  mercatum,.-  "• 
omnesnegotiantesin  recno  nostro  coo- 
sistentes  : ...  et  isto  altère  anno  sea 
ante  sit  ipse  theloneus  indaltas  usqae 
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péage  établi  sur  un  oiarché  public  qui  se  tepait  le  jour  de  la 
fête  de  Saint- Denis,  était  fixé  «  selon  l'ancienne  coutume  ;  » 

a**.  D'un  édit  de  Clotaire  II;  il  prescrit  la  levée  du  péage, 
mais  seulement  «  sur  les  lieux  et  sur -lés  objets  sur  lesquels  ils 
«  furent  exigés  du  temps  des  rois  précédents  ;  » 

3®.  Des  capîtulaires  de  Charlemagne  et  de  Louit-le-Pieux  j 
ils  défendent  de  lever  aucun  «  péage  si  ce  n'est  ceux  qui  fu- 
it rent  établis  par  l'ancienne  coutume  sur  les  ponts ,  ports , 
«  bacs  et  marchés  ;  »  ils  ordonnent  que  tous  les  péages  de  nou^* 
velle  institution  ,  soient  détruits  ;  ils  défendent  expressément 
d'augmenter  le  taux  des  péages  justes  et  légitimes,  et  d'exiger 
jamais  pour  aucun  péage  «  un  plus  grand  cens  que  celui  qui  esi, 
«  fixé  par  la  coutume.  » 

III.  La  preuve  que  le  fisc  possédait  des  péages  sur  les  ports, 
ponts,  bacs  et  marchés,  et  que  les  comtes  et  les  agents  des 
comtes  percevaient  ces  péages  pour  le  fisc ,  résulte  : 

I**.  De  quatre  diplômes  des  rois  mérovingiens  et  carliens; 


ad  tertiain  aanuni,  et...  in  postea... 
persolyant...  secundura  antiquara  con^ 
saetudinem.  (Extr,  dPun  diplôme  de 
Dagobert,  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  627.) 

2*.  De  teloneo,  ut  per  ea  loca  debeat 
exigi ,  Tel  de  speciebus  ipsis  de  qui- 
bus  pracedentiam  principum  tem» 
pore,  id  est ,  usqae  ad  trassitom... 
Gunthramni ,  Cbilperici  ,  Sigiberti 
regnm  est  exactum.  (Extr.  d'un  édit 
de  ClouUre  U ,  de  l'an  6t5,  art.  9. 
Baluxe,  t.   I,  p.  a3.) 

S**.  De  teloneis...  rfeoio  tollat,... 
nisiibi  ubi  aatiquo  tempore  f aérant. 
{Eoctr.  d'un  eapitulaire  de  Chatienut- 
gne,  de  Can  779,  art.  18.  Baluse,  1. 1, 
p.  198.) 

De  teloneit,...  at  ubiantupia  con-^ 
soetiido  f nk ,  exigantur;  et  ubi  noTa 
faertnt  inTenta,  destroantxtr.  {Extr. 
*bt  cepiudaire  5  de  l'an  806,  art.  11. 
Balttie,t.l,  p.  454.) 

Praecipitnas  ut  nbicimqae  aniiqiia 
consuetudo  fuit  teloneum  accipiendif 
teloneumlegitimum  accipiant.  (Extr^ 
du  eapitulaire  6  de  l'an  80S,  art.  ê^ 
Muze,  t.Ijp.  4oa.) 
.  De  teloneis  placet...  ut  antiqaaet 
JQSta  telonea  a  negotiatoribus  exigan- 
tor»  tam  de  poaabus,  qoaraque  et 
^  nafigii*  0011  neroatia.  Hoipa  varo 


sive  injusta...  utoonexigantar.  {Extr. 
du  eapitulaire  a  de  Van  8o5,  art.  f  ^ 
Balnse,  1. 1,  p.  4a6.} 

Ut  ubi  tempore  aTi  nostri...  Pippini 
oontuetudo  fuit  teloneum  dare ,  ibi  et 
in  futunim  dator;  aam  ubinoyiter 
ÎDceptum  est,  ulterins  non  agator. 
(Extr,  du  eapitulaire  i^  de  tan  819, 


deuxième  autorité. 

III. — 1^.  Sigibertus  rexFranooroiB, 
•••  Godegiiilo  comitL..  Decrerimaê 
aliquantulum  de  fisco  nostro  ad  ipsa 
monasteria  eonspioere...  Teionium 
igitur  quod  ad  portun  Yetraria...  et 
portum  illum  qui  dicitnr  SetKs ,  Yil 
agentes...  in  fisoo  nostro  solebant  reoi- 
père,...  ooncedimus...  Jubenus  ut.- 
ad  ix>rtus  ipsos  ...  tbeloueus  neque  a 
Tobi»  neque  a  jnnioribus...'  cxigatur, 
{Extr.  du  diplôme  98  de  la  première 
race.  D.  Bouquet,  t.  IV ,  p.  636.  ) 

Dagobertus  rex  Fraacomm,...  Lei^ 
tbone,  Yulfione,.^  Rancone  comiti<- 
bus,  et  ommbus  agentibtts  nostris, 
▼icariis ,  centenariis ,  etaeteria  mini- 
itris  rei{>ablic»  aostrœ.  Cognosoat*.. 
prudentia  Tettra  cfnaliter...  ooostitui- 
■ma  tu  hanore.*.  glorîosî...  Dîonytiî 
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ils  font  cession  .d^s  droits  de  péage  que  le  fisc  avait  perçus 
jusqu'alors  sur  des  marchés  et  sur  des  ponts ,  et  défendent  aux 
comtes  et  à  tous  les  agents^  de  rien  exiger  à  Tavenir  de  ces  droits 
abandonnés  par  les  rois;  il»  marquent  encore  en  termes  exprès 
que  c'étaient  ces  mêmes  comtes  et  leurs  agents  qui  les  avaient 
perçus  jusqu'alors  ; 

^""^  De  quatre  autres  diplômes  de  la  première  race  qui  dis- 
pensaient certains  monastères  de  l'obligation  d'acquitter  les 
péages  royaux;  c'est  a  à  tous  leurs  agents,  ducs,  comtes  et 
tt  leurs  inférieurs  »  que  les  princes  adressent  la  défense  de  rien 
exiger  pour  ces  péages  des  moines  des  monastères  exempts, 


mercatum...  Praecipimus...  et  expresse 
Yobis  mandamas,  et  omnes  agentes 
sea  juniores...  présentes  et  venturi , 
ut  nnUp  unquam  impedimento  pars 
sancti  Dionysii  habeat  ex  parte  nostra 
et  vestra  ,  neque  iotra  ipsa  civitate , 
...  neque  ad  foras  in  ipso  pago...  quic- 
quam  ad  çartem  nostram  vel  fîsco  pu- 
blico»  de  ipso  mercado...  exactarepo- 
tuerit,  pars  sancti  Dionysii^ vel  sui 
agentes  in  perpetuo  habeant  per  banc 
nostram...  auctoritatem.  (Extr.  du 
diplôme  1 7  de  Dasobtrt ,  de  l'an  629. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  627.) 

Pinpinus  rex  Francorum...  Omni- 
bus ducibus,  comitibns,  graffionibus, 
domesticis ,  vecariis ,  centenariis.  Tel 
omnes  agentes  tam  prœsentibus  quam 
futuris,..  Co&noscat...  magnitudo  ve- 
stra, quod...  Foleradus  abba  de  basi- 
Jica...  Sancti  Dionysii,  cum  sociis  suis 
...  nobis  suggesserunt  eo  quod  a  longo 
tempore  anteriores  reges...  Oa gober- 
tus  et  Cblodorius...  Hildericus  et 
Tbeudericus,  etClotarius...  et  avun- 
culus  noster  Grimoaldus...  omnes  tel- 
loneos  infra  pago  Parisiaco...  qui  ad 
ijpsa  festiyitate  advenerint ,...  ad  casa 
iSancti  Dionysii  concessissent.  Tel  con- 
iirmassenté*.  Visifuimus...  decrevisse, 
seu  confirmasse,.. é  ul...  nullus  ex  ju- 
xliciaria  potestate ,  nec  in  ipso  marca- 
do.*,  nullo  telloneo...  neque  tos,  neque 
juniores  seu  successoresTeslri  exigera 
>..  non  prsesumatis.  (Extr.  du  di- 
plôme 5  du  roi  Pépin,  de  Van  753. 
X).  Bouquet,  t.  V  ,  p.  6^  et  700.  j 

In  monasterio  p^etiosissimi...  Dio- 
nysii... complacuit  ceUitudini  nostrae 
quandam  villam ,  nomine  Gadussam... 
delegare ...  Similiter ...  coDcedimus 


eîs  mercatum  in  eodem  loco...  cum 
omnibus  ad  se  tbeloneis  pertinend- 
bus ,  absque  ullius  judiciariae  potesta- 
tis  admixtione.  Œxtr,  du  diplôme  300 
<2e  Charles-le-Ùhauf^e ,  de  l'an  867. 
D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  601.) 

a".  Cognoscat  magnitudo...  Testra... 
ut  quotienscumque  monacbi ,  missi... 
ipsius  monasterii  ...  fuerint  egressi 
mercandum,  in  quibnslibet  lociSfTci 
territoriis...  ubicumque  teloneam... 
fiscus  noster...  exigere  consueTit ,  ha- 
beant hoc...  in  omnibus  indulttim. 
(Extr,  du  diplôme  4o  de  la  première 
race.  D.  Bouquet ,  t.  IV,  p.  643.) 

Tbeudericus  rex  Francorum ,  Tiris 
inlustrebus  omnibus  agentibas  tam 
prœsentebus  quam  et  futuris... Cogno- 
scat magnetudo...  Testra,  quod  nos  ad 
monasterio...  domni  Dionysiff..»  ^û^ 
fiiimus  concessisse  de  quantacuini^oe 
carra,  ubi  pro  opportunetate  ipsHis 
basilic»  vel  necessitate  fratroraintam 
in  Niustreco,  quam  in  Austrea  Tel  ia 
Boreundia,...  nullus  quislibet  deju- 
dicibusnostris  Tel  de  tellonearisDuUo 
tUloneo  de  ipsa  carra  exigere,  nec 
reqnirire  non  prassumatur...  Qoa- 
proptet  decemimus...  ut  neque  vos» 
neque  juniores  seu  successores  Testri» 
neque  q^uislibet  de  judiciaria  pote- 
state accmctus,  ipso  tilioneo  de  omnw 
carra  ipsius  monasterie...  Dioojrsii... 
per  rigna...  nec  per  ciTetates,  nec  pf 
casteila  ,  nec  per  portus,  ubi  et  ubi» 
felloneos  exigetur.  {Extr.  du  df 
plôme  63  de  la  première  race.  D.Boa* 
quet,  t.  IV,  p.  660.) 

Omnibus...  duoibus,  comilibM, 
Ticariis,  centenariis,...  Tel  oinnibos 
curam  pnblicam  agentibus»..  CoS"^ 
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montrant  ainsi  que  les  comtes  et  agents  des  comtes  étaient  les 
percepteurs  ordinaires  de  ces  sortes  de  droits. 

IV.  La  preuve  que  les  grands,  laïques  et  ecclésiastiques,  et 
même  les  simples  particuliers ,  possédaient  des  péages  sur  les 
ponts ,  passages  et  marchés ,  des  terres  qu'ils  tenaient  en  pro- 
pre et  eu  bénéfices ,  et  les  percevaient  par  leurs  propres  agents , 
résulte  : 

i^.  De  quatre  diplômes  déjà  cité^*,  ils  ont  montré  que  la 
possession  des  péages  fut  attribuée  par  les  concessions  du  prince 
à  des  monastères; 

2®.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne^  il  montre  que  les 
évéques,  les  abbés,  les  abbesses,  comptaient  parmi  leurs  offî« 
ciers  (c  des  péageurs ,  »  ou  des  hommes  chargés  de  lever  des 
péages; 

3°.  D'un  diplôme  de  Louis-le-Pieux ,  pour  l'église  épisco- 
pale  de  Paris,  et  d'un  diplôme  de  Charles-le-Chauve ,  pour 
l'église  épiscopale  de  Tournai;  ils  comptent  des  péages  au 


scat  magDÎtudo...  Yestra  quod  nos  ad 
pelitionem...  beati  abbatis...  mona- 
sterii  Hohenaugiaî,...  prœstitisse,  ut 
pbicumque  hommes  hujus  mooasterii 
înfra  regnum  meum  ad  DegotiaDdum 
penrenerint ,  duIIuid  teloniiim,  oec 
quamlibet  redbibitioneni ,  qus  ad 
ptrtem  fisci  tiostri  speotare  videtur, 
lolvere...  debeant.  Propterea  per  pra- 
sentem  prseceptionem  decernimus  ,«•• 
utnullo  telonio...  nec  uUa  redhibi- 
tione  quod  fiscus  noster...  poterit  spe- 
rare,  nec  vos  nec  juniores  aut  succes- 
soresvesti'i  eisdem*..  exactare  faciatis. 
(Extr.du  diplôme^ de  Chnrlemagne, 
D.  Bouquet ,  t.  V ,  p.  745.) 

Annualern  ..•  mercatum  per  dies 
quatuor,  missa  sancti  Filiberti  de 
transitu ,  ut  mooachi  habeant  conce- 
dimus.  Saocimus  autera  ut  orane  te- 
loDeum  ipsius  mercati...  babeant,  et 
super  hoc  a  nulki  judioiaria  potestate 
•..inquietentur...  Nos  autem  prœcipî* 
mus  ut  tiuUus...  cornes  au t^ice-comes, 
wuTicarius...  prœsumat...  «xi gère  in 
publicis  mercatis ,  sive  de  fratrum  ne- 

Sotiis,  sivede  suis,  teloneum.  (Extr* 
u  diplôme 'iS3  Je  ChcwleS'le' Chauve, 
de  Van  87$.  D.  Bouquet,  t.  VIII, 
p.  647  et  648.) 

\iyr*-.io.   ployez  quatre  diplômes 
cilës  à  J 'article  préce'dent ,  n*»  i . 

irr. 


a».  Episcopi ,  et  abbates,...  dirait- 
tuDt  eoruiD  libères  hornines  ad  casam 
in  nomine  ministerialinm.  Similiter 
et  abbatissœ.  Hi  sunt  falconarii ,  ve- 
natores ,  telonearii.  {Extr,  du  capitu  ■ 
faire  ^  de  Chartemagne  y  de  l'an  811, 
art.  4*  Baluze,  1. 1,  p.  485.) 

3».  Parisiacœ  ecclesiœ  episcopus  de- 
tulit  serenitati  nostrsequasdam  àuclo- 
ritates,  ouas...  ayus  noster...  et  geùi- 
tor...  aa  p^titiones  prxdecessorum 
suorum...  fieri  jusserunt,  in  quibus 
continebatur,...  ut  rcs  ,  niancipia  ac 
telonea,  quas  ex  liberalitate  rcgum 
"vel  imperatorum ,  Tel  per  instrumenta 
cartarum  eidem  praefats  tradita  fue> 
Tunt  ecclesiœ,  deinceps  securius  pos- 
sidère  potuissent.  Nos...  easdem  reset 
mancipia  ac  telonea...  confirmavimus 
...ut  mposlerum  rectores  ipsins  cc- 
clesia;...  quietc  teneaot  et  secure  pos* 
sideant.  {Extr,  du  diplôme  xoa  de 
Louis^le^  P ieux  ,  de  Van  811.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  6:24  •) 

Tornacensis  ccclesiae  episcopus  ... 
deferens  privilegium  quoddam...  epi- 
scoporum  nostromm  manibus  robo- 
ratum  ,  in  quo  qusdam  res  ad  usus... 
canonicorum  suorum  delegat^  deti- 
nebantur,  humiliter  petiit  ut...  eas* 
dem...  res  cnm  appendiciis  suis  pra;- 
dictae   ecclosi»  . .  .   perpetualiter  . .  ^ 
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nombre  de»  biens  propres  que  ces  églises  aMHfient  redoi  de  la 
concession  des  rois  ^ 

4''«  D'un  capitulaire  de  Louis-le^PieUx  ^  il  suppose  que  tout 
particulier  qui  entretenait  sur  son  domaine  un  pont  sur  lequel 
la  coutume  avait  établi  un  cens  ^  pouvait  percevoir  ce  mène 
cens) 

5"*.  Et  enfin  d'un  diplôme  de  Charles-le-Chauve  -,  il  confère 
à  un  monsLstère  un  bénéfice  qui  avait  été  possédé  par  un  grand 
laïque ,  et  qui  comprenait  un  cens  établi  sur  un  marché  qui 
se  tenait  chaque  semaine  dans  la  terre  du  bénéfice*. 

y  •  La  preuve  que  les  lois  qui  avaient  autorisé  les  perceptions 
des  péages  établis  par  l'ancienne  coutume,  avaient  écarté  Tar^^ 
bitraire  de  ces  perceptions  par  les  différentes  conditions  dont 
elles  les  avaient  fait  dépendre,  et  qui  ont  été  détaillées  dans  ce 
chapitre ,  résulte  : 

i"".  Des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Pépin  -,  ils  mon" 
trent  que  c'était  des  marchands  et  des  négociants,  que  Ton 
exigeait  les  péages  aux  passages  et  marchés ,  et  défendent  que 
4es  péages  «  soient  exigés  de  ceux  qui ,  sans  vouloir  négocier, 
tt  conduisent  leurs  biens  et  leurs  consommations,  ou  aupalab, 
«  ou  à  Tarrnée  -,  et  enfin  sur  les  efiets  qui  ne  sont  pas  destinés 
((  à  se  revendre  ]  » 


confirmaremiis,...  id  est,...  mariscum 
inpago  Flandrensi  quem  Orgisos  pfe* 
sbyter  et  Butgisus...  ejus  frater  prse- 
fat»  ecclesiae  contulerunt^  telooeum... 
civitatis  Tornacensis,  et...  îp  Novio- 
mo  Tine».  (Extr.  du  titre  17  du  pré' 
cepte  de  Cltarles-le-Chauwe,  de  l'an 
S5i ,  pour  Véglise  de  Tournai,  Baluze, 
t.  II,  p.  75.) 

4°.  Si...  quilibet  Totuerit  ex  pro* 
priis  facultatibus...  po&tem  emendare 
Tel  redcere,  quainvis  de  suis  propriis 
rébus  euodem  pontem  emeadet  vel 
reûciat ,  uon  tameo  de  eodem  pont« 
majorem  censum  exigere  prœsumat , 
nisisicut  consuetudo  fuit.  (JExtv*  d'un 
capitulaire  de  Louis'te-  Pieux ,  de  Van 
820,  art.  3.  fialuze,  1. 1 ,  p.  622.) 

5^.  Tractayimufi  sediûcare...  mona- 
sterium...  Delesamus  ad  supplendam 
nostrae  salulis  devotioQem,.»  ia  villa 
c^uae  vocatur  Witrlniacus,...  eccle- 
siam  unamexûsco  nostro,  quam  Hugo 
jure  beoeûciario  visus  esthabuisse, 
oum  omnibus  ad  eam  pertinentibu»*». 


Mercatum  qaoqoe  in  jam  dicta  TiUa 
Witriniaoeoiuni  ebdomada,  prsfinito 
scilicet  die,  iîeri  concedimus ,  ac  mo- 
nacbis  ipsios  loei  largimur,  ut  quio* 
quid  iude  ad  regii  census  Ûscum  per* 
solyi  poteritf  ad  lumeo  raemorabi 
cellulae  jure  perpetuo  inrefragabilitet 
persoWatur.  (  Èxtr,  du  diplôme  ilp 
de  CharleS'le-Chauf>e ,  de  l'an  8w. 
D.  Bouquet,  t.  V£U,  p.  584.) 

y.  — i^De  teloneis...  ut  antiqaa 
et  ju^ta  tel«tQea  a  ueeotiatoribus  eiv* 

Santur,  tam  de  pootibus,  quoinqaeet 
e  navigiis  seu  mercatis...  Similit^ 
etiam  neo  de  bis  qui  sine  negotiaodi 
causa  substaoliam  suam  de  una  domo 
sua  ad  aliau,  aut  ad  palatiom,  seu  la 
exercitum  ducunt  (Èxtr.  du  capitt^ 
taire  a  de  Charleniagne ,  de  l'an  Sw^ 
art.  i3.  Baluze,  t.  I,  p.  4^*) 

De  teloneis...  sic  ordioamus,  ut  mu- 
las  de  victualio  et  carris,  quœ  •bsqu» 
negolio  sunl,  teloneum  prehenaat 
{Escw.  d'un  capitulaire  de  l'an  ^09, 
obap.  a6.  Baluze,  t.  I,p*  i7^0 
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a°.  Des  capitulaires  «le  Charjeaiagiie  et  dé  Louifi-le*Pieiu$ 
ils  proscrivent  comme  des  vexatiotts^  toutes  perceptions  de 
péage  K  exigées  dans  le  milieu  des  cheœinsi  daoâ  les  lieux  où 
<(  l^on  passe  les  rivières  à  gué ,  ou  bieu  où  Ton  tneiverse  sous  les 
«  pofits  aveo  des  bateaux,  et  eu  général  dans  le  lieu  où  Ton 
<c  ne  prête  uvà  secours  aux  voyageurs*,  ils  défendent  enfin  de 
<c  forcer  persiMitie  à  paisser  sur  Un  pont  à  cause  d'un  péage, 
u  t]«Mtad  il  peut  passer  le  fleuve  ailleurs^  » 

CHAPITRE  IIL 

Diffërence  des  péages  de  Tempire  franc  et  des  douanes  de  Tempire  romaîa. 

Ce  cbapitre  n'exige  pas  de  preuves. 
CHAPITRE  IV. 

Du  droit  de  monnaie. 

i.  La  preuve  i|ue  he  droit  de  £atre  battre  monnaie  àppar* 
««dait  au  prtQce  se^  ^  et  que  la  monnaie  était  frappée  par  ses 
ordres  ,  et  à  son  empreinte ,  résulte  : 

1®.  Des  capitulaires  de  Charlëmagne  5  ils  vèuleïit  que  «  les 
<(  deniers  portant  l^etnpreintedu  prince ,  aient  cours  partout  j  m 

2^,  De  teloneis...  telonea...  nova.^.  tJt  nulltis   cogatur  ad  pontefn  ire 

sÎTC  injusta,  ubi...  vel  cum  naviBus  ad  Ûumen  transeundum  propter  teld- 

sab  pontibus  transitur,  seu  his  simi-  aei  causât» ,  quando  îUe  in  alio  loco 

lia,  in   quibus   nullum   adjutoriiim  comipendiosius  illud  Bumen  transirft 

îterantibus  prœstatur,  ut  non  exigan*-  potest.  {Extr,  tîu  vapitulairt  1^  àà 

tur.  i^Extr,  du  cupitulaire  a  de  L'un  /V/«8o9,  art.  19.  Baluze,  1. 1,  p.  466.) 

8o5,  art.  iB.Baluze,  t,I,  p.4^6.)  Ubi   necesse  non  est  fluvium  ali- 

De  injustis  occasionibus  et  cousue-  quem   ]per  pontem  transmeare  ,   Ttl 

tudinibus  noviter     institutis  ,    sicut  ubi  navis  per  mediajA  aquam  aut  sab 

sunt  tributa  et  telonei  in  média  via,  pontein  iorit...  ulterius  teloneum  non 

ubi  nec  aqua  ,  nec  palus ,  nec  pons,  aetur.  "EX  nemo  cogat  alium  ad  pon- 

nec  aliquid  taie    tuerit  unde  juste  tem  ire,   ubi  juxta   pontem  aquam 

census  exigi  possit,  vel  ubinaves  sub-  transmeare  polesf.  (Éxlr.  du  capitu- 

tus  pontes  transire  soient,  sive  in  me-  laire  1*  de  l'an  S19,  art.  17.  Balazd> 

^io  fLumioe  ubi  nullum   obstaculum  t.  Lp.  6o4*) 

•st,  ut  auferantur.  {jEjT^r.  c?«  capitw  Ch.  IV. — I. -i*.    De    denariis  ... 

laire  5  de  tun  819,  art. 4* Baluze^  1. 1,  quod  in  omni  loco,  in  omni  civitate , 

p^  6iIk)  fit  in  omni  empturio  similiter  vadant 

In  piano  campo,  ubi  nec  pons  nec  isti  novi  denarii ,  et  accipiantur  ab 

trejectus  est,  ibi  omnimodis  praecipi-  onanibus.  Si  autem  nominis nostri  no- 

mus  ut  non  teloneum  exigatur.  {Extr.  misma  babent ,  et  meto  sunt  argento , 

■des  capitulaires  de  la  collection  d'An-  pleniter  pensantes ,  si  quis  contradicit 

aégise,  liv.  in  >  i^rt.   54*  Baluze,  1. 1,  eos  in  uUo  loco ,  in  àliquo  ne^otio 

p.  964.)  emptionis  vel  venditionis,...  qamde» 
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ils  défendent  de  battre  monnaie  ailleurs  que  dans  le  palais,  à 
moins  de  permission  expresse  du  prince  ^  ils  veulent  «  que  les 
*«  deniers  frappés  au  palais,  aient  cours  partout; 

2*.  De  l'édit  de  Piste*,  il  montre  que  les  deniers,  c'est- 
à-dire  la  seule  monnaie  courante  d'alors ,  portait  Tempreinte 
du  prince,  et  se  frappait  par  ses  ordres  dans  son  palais  et  dans 
quelques  autres  lieux  particuliers  qu'il  avait  fixés. 

II.  La  preuve  que  la  valeur  des  monnaies  se  mesurait , 
sous  les  deux  premières  races ,  sur  le  poids  et  non  pas  sur  le 
titre ,  et  qu'on  avait  droit  de  rejeter  les  monnaies  qui  n'étaient 
pas  de  bon  poids  et  de  bon  aloi,  résulte  : 

I**.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Charles-Ie- 
Chauve  que  Ton  vient  de  citer;  ils  n'ordonnent  de  recevoir  la 
monnaie  du  prince ,  que  supposé  «  le  bon  poids  et  le  bon  aloi  i» 
de  cette  monnaie  ; 

2".  De  l'édit  de  Piste;  il  oblige  les  monnayeurs,  sous 
peine  de  la  perte  de  la  main ,  à  ne  frapper  que  de  bonne  mon- 
naie ;  il  autorise  les  citoyens  à  rejeter  les  deniers  de  la  mon- 
naie du  prince  dans  lesquels  il  se  trouverait  de  l'alliage  ou  qui 

cim  solidos  componat  ad  opus  régis.  Narbona.  {Extr.  de  redit  de  Piste, 
(Extr.  du  capitulaire  de  Francfort,  éf^/'a/t  864«  tit.  36,  art.  lo,  ii  et  la. 
de  l'an  794»  art.  3.  Baluze,  t.  I,  Baluze,  t.  Il,  p.  178.) 
p.  264.)  II.— 1**.  Koyez  les  autorités  ci- 
Ut  nullo  alio  loco  moneta  sit ,  Disi  tëes  aux  n^  i  et  a  de  l'article  préc^ 
în  palatio  nostro,  nisi  forte  a   nobis  dent. 

iterum  aliter  fuerit  ordinatum.  {Extr.  a®.  Ut  hi  in  quorum  potestate  dein> 

du  capitulaire  1  de  Van  8o5,  art.  18.  ceps   moneta   permanserit ,...  fidèles 

Baluze,  t.  I,  p.  4^7*)                       ^  monetarios   eligant...  Ipsi   monetarii 

Ut  in  nullo  loco  moneta  percutîa-  jurent  quod...  mixtum  denarium,  et 

tur  nisi  ad  curtem  ;  et  illi  denariipa-  minus  quam   débet  pensantem ,  non 

latini .  mercantur,  et  per  omnia  dis-  monetent  necmonetari  consentiant... 

currant.   (  Extr,   du  capitulaire  3  de  Contra  quod  sacramentum  si  quilibet 

tan  883,  art.  7.  Baluze,  t.  I,  p.  464-J  fecisse  reputatus  fuerit,   et...   hoc... 

a».  Ut  ab  ipsa  missa  sancti  Martini  comprobatus  fuerit...  sicut  constita- 

per  omne  regnum  nostrum,  non  nisi  tum  est  de  falsis  monetariis  in  librorr 

istius  nostrae  novae  monetae  raeri et bene  capitulorura ,  xxxiii  capitulo ,  mannm 

pensantes  denarii  accipiantur.  perdat.^ 

Ut  in  denariis novae  nostrae  monetae  Ut  si  aliquis  homo...  de  bac  nora 

ex  una  parte  nomen  nostrum  habea-  nostra  moneta  mixtum  ,   vel  minus 

tur....  cfuam  debeat   pensantem,  denarium 

Sequentes  consuetudinem  praedeces-  invcnerit ,  constringat  eum  qui  ipsum 

sorum  nostrorum,  sicut  in  illorum  ca-  denarium  ad  negotiandum  protulit, 

pitulis  invenitur,...  ut  in  nullo  loco  et  ipse  dicat  a  quo  eum  accepit;  et 

alio  in  omniregno  nostro  moneta  fiât,  sic  de  manu  ad  manum  veniat,  usrnie 

nisi  in  palatio  nostro,  et  in  (Juentovico  dum  ad  falsitatîs  auctorem  pervenia- 

ac  Rotomago,...  et  in  Remis,  et  in  Se-  tur.   Et  inventus  mixti,  vel   minus 

nonis,  et  in  Parisio,  et  in  Aurelianis,  qnam  debeat  pensantis,  denarii  rao- 

ct  in  Cavillono ,  et  in  Melullo  ^  et  in  netalor...  manum  dexteram  perdat. 
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manqueraient  de  poids,  et  ordonnent  des  poursuites  sévères 
contre  les  faux  monnayeurs. 

CHAPITRE  V. 

Des  dons  royaux. 

I.  La  preuve  que  les  citoyens  de  l'empire  franc  apportaient 
annuellement  des  dons  au  prince  dans  les  placités  généraux , 
résulte  : 

i"".  Des  récits  des  trois  annalistes  du  huitième  siècle;  ils 
disent  que  le  peuple  offrait  des  dons  aux  rois  aux  placités 
généraux  annuels  de  la  première  race ,  «  selon  l'ancienne  cou- 
«  tume  deTétat;  » 

a**.  De  l'ouvrage  d'Hincmar  sur  Tordre  du  sacré  palais  ;  on 
y  lit  que  «  le  placité  de  l'automne  se  tenait  pour  recevoir  les 
<c  dons  qui  se  faisaient  aux  rois  ;  » 

3**.  D'un  récit  de  la  Chronique  de  Frédégaire  ;  elle  rapporte 
que  Pépin ,  tenant  le  placité  au  Champ  de  Mai ,  «  fut  enrichi 
«  de  heaucoup  de  présents  par  les  Francs  et  par  ses  grands  5  » 

4**.  D'une  convocation  militaire ,  puhliée  par  Charlemagne  5 


sicut  in  quarto  libro  capitulornm  con- 
tinetur,  capite  xxxiii.  (Extr.  de  l'édit  de 
Piste,  de  l'an  864,  *>*•  36,  art.  i3  et  16. 
Baluze,  t.  II,   p.   178  ,  179  et  180.) 

I.^'i®.  Pippinus...  singulis...  annis 
in  kalendis  martii  générale  cum  omni- 
bus Francis...  coocilium  agebat.  In 
quo  ob  regii  nominis  reverentiam 
eum,  quem  sibiiose...  praefecerat,  prae- 
siderejubebat,  donecabomnibusopti- 
matibus  Fraocorum  donariis  acceptis 
...  His  peractis,  regem  illum  ad  Ma- 
maccas  villam  publicam...  mittebat. 
(Extr.  des  Annales  de  Metz,  années 
68q  et  690.  D.  Bouquet,  t.  II ,  p.  680.) 

Potestas  regni  tota  apud  majorem- 
domus  babebatur  : ...  in  Martis  Cam- 

Enm,  qui  rex  dicebatur,  plaustro 
obus  trahentibus  yectus,  atque  in 
loco  eminenti  sedens ,  semel  in  anno 
populis  visus,publica  dona  solemni^ 
ter  sibi  oblata  accipiebat.  [Extr, 
iîes  Annales  de  Fulde ,  année  761. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  676.) 

Reges...  nuUam...  potestatem babe- 
bant,  sed  quod  major^domus  Franco- 


rum  Yolebat,  boc  faciebant...  Semel 
in  anno  in  Martis  Campo  secundum 
antiquam  consuetudinem  dona  illis 
regibus  a  populo  ofiTerebantur.  {Extr, 
des  anciennes  Annales  des  Francs, 
année  750.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  646 
et  647.) 

ao.  Propter  dona  generaliter  danda, 
aliud  placitum,...  babebatur.  (Extr* 
de  Voiwrage  d'Hincmar  sur  l'ordre 
du  sacré  palais ,  cbap.  3o.  D.  Boa- 
quel,  t.  IX,  p.  a68.  ), 

3°.  Usque  ad  Aurelianis  veniens, 
ibi  placitum  suum  Campo  Madio  pro 
utihtate  Francorum  instituit,  tenens, 
multis  muneribus  a  Francis  et  proce- 
ribus  suis  ditatus  est.  [Extr.  du  der^ 
nier  continuateur  de  Frédégaire , 
chap.  i3i.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  7.) 

4®.  Omnes...  fidèles  nostri...  cum... 
carra,  sive  dona,  quantum  melius 
praeparare  potuerint,  ad  condictum 
placitum  yeniant.  [Extr,  d'une  con^ 
uocation  militair'e  publiée  par  Char» 
Umagne,  de  l'an  807,  art.  3.  Baluze^ 
t.  I,  p.  459.) 
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elle  appelle  a  toaa  lea  fidèlea  au  placUé  indiqué  »  et  ^uppon 
qu'ils  y  viendront  avec  des  dons;  » 

5**.  D'un  récit  contemporain  ;  il  marque  que  Charlemagne 
reçut  les  dons  des  FranoiS  au  plaeUé  géoéral  de  Tan  807  ; 

6^.  Et  enfin ,  des  Annales  d'E^inhard  et  de  saint  Berlin  ] 
elles  montrent  que  Louis-le-Pieux  et  Charles-le-Chauve  rece- 
laient <c  le^doas  wauel3  s^Xw  V^ndexin^  cputunEiç,  >>  g^ujtpla- 
cité$  généraux  de  Tautotanç  ex  mçrpQ  à  cj^j^m  du  printemps, 

n.  La  preuve  que  les  dons  annuels  que  le  peuple  offrit  au 
roi  4an3  3es  plaeité^  généraux  consistaient  non  pas  en  argent, 
maisi  en  comestibles,  en  chevaux,  véteme;nts  et  autres  effets, 
résulte  : 

I**.  D'une  convocation  de  Charlemagne^  de  Tan  807,  qui 
vient  d'être  citée  j  elle  marque  que  «  Içs  dons  se,  tr^nspor- 
(i  taient  sur  les  chars  »  qui  suivaient  I^s  diverses  troupes  de 
guerriers  aux  placités  généraux  j 

2°.  De  l'ouvrage  d'Hincmar  sur  Tordre  du  sacré  palais,*  il 
dit  que  la  reine  et  les  camériers  prenaient  soin  de  garder  et 
d'employer  au  temps  convenable ,  ceux  des  «  dons  annuels  » 
qui  ne  consistaient  pas  «  en  comestibles  et  en  chevaux  ;  » 

3«.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne ,  de  l'an  8o3  ;  il  veut 


5*.  An.  DCCCTH.  Karolu9...  plaei- 
tum  habuU  ad  Conflem  cuiïi  Francis  : 
et  iUî  dederunt  dona  sua,  et  reyersi 
sunt  ad  propria.  (  Extr.  des  Annules 
composées  sous  te  règne  tfe  Chnrlema' 
gne.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  3o.) 

6®.  An.  DCGcxxix.  Wormatiam  vc- 
nit,  ibique  habito  generali  conventu, 
et  oblata  sibi  annua  dona  suscepit. 
{Eûçtr,  des  Annales  d'Éginhard,  sut- 
tnes  par  celles  de  saint  Ber%in.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  190.) 

An.  QGccxxxYi.  Mense  septembri 
ad  indictum  placitum  Wprmatiam 
▼enit.  In  quo  quum  dona  annualia 
more  solito  reçiperet,  ac  Lotharium 
oppertreiur,  nunciatus...  nullatenus 
advenire  nosse.  (Extr.  des  Annotes 
de  saint  Èertin.  V.  Bouc^uet ,  t.  VI, 
p.  19S.) 

An.  Dccctxiv.  Carolus...  in  loco, 
quiPistis  dicitur,  générale  placitum 
habet,  in  quu  aaniia  dona,...  more 
prœdecessorum  siiorum...  recepit. 
(Extr.  des  Annales  de  saint  Beriin, 
D.  Bouquet,  t.  VII,  p.  87.) 


An.  DGoei:,zxiv.  GcneraJe...  plafli- 
tum...  in  yilla  Duciaco  tenuit,  ubi 
et  annua  dona  sua  aocepit.  (Extr. 
des  Annales  de  ^aint  Berlin.  D.  Bot- 
quet,  t.  VU,  p.  118.) 

II. — 1«.  f^oyez  une  convocatioa Mi- 
litaire de  Charlemagne  a  Tartiolepi^ 
codent,  n«  ^. 

ao.  De  honestate. . .  fuilatii,  sen  «pe- 
oialiter  oraamento  reeali ,  necoon  et 
de  donis  annuis  milituro,  absqae 
cibo  et  potu ,  vel  equis ,  ad  rcgiDam 
prsecipne,  et  sub  ipsa  ad  camerarianj 
pertinebat:  etsecundum  cujusquerei 
qualitatem,  ipsorum  sollicitude  erat, 
ut  tenipore  congrue  semper  fotnr* 
prospicerent ,  ne  quid  dum  opns  esset 
ullatenus  opportune  tempore  deto' 
set.  (  Extr,  de  ^ouvrage  ^hincm^ 
sur  l'ordre  du  sacré  palais,  t.  Il  d* 
ses  OEuvres,  p.  aog.) 

30.  Nobis...  utquieumqueindoBO 
regio  caballos  detulerint,  in  unum- 
queraque  suum  nomen  habeantscn- 
ptum.  Similiter  et  in  vestiment* 
abbatissarum.  (Extr.  d'un  capituhtre 
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«  que  ceux  qui  offrent  de^  cbeyaux  de  don  royal ,  marquent 
<c  leurs  noms  sur  ces  chevaux  -,  »  il  porte  que  les  abbessea 
envoient  leurs  dons  en  vêtements  ; 

4**,  Des  lettres  de  Frotbaire ,  évéque  de  Toul  ;  il  dit  qu'il 
avait  enypy^  (c  ses  meilleurs  chevaux  pour  les  dons  royaux,  h 

lU.  La  preuve  que  la  mesure  et  la  nature  des  dons  royaux 
dépendaient  de  la  disposition  de  chaque  particulier ,  et  que 
cette  prestation  était  absolument  volontaire  »  est  établie  par  les 
autorités  mêmes  citées  dans  ce  chapitre  ;  nous  y  voyons  d'abord 
que  les  noms  k  de  dons  et  de  présents  »  sont  les  seuls  appliqués 
à  cette  espèce  de  rétribution  j  nous  y  voyons  ensuite  que  chaque 
particulier  oflFrait  lui-même  ses  dons  au  prince ,  et  étant  arbitre 
de  la  matière  de  ses  présents ,  l'était  aussi  de  leur  prix  et  de  leur 
quantité)  sans  qu'il  soii  seulement  supposé  que  le  prince  eût 
exigé  de  pareils  dons^  nous  voyons  en6n  le  capitulaire  de 
Van  807,  qui  traite  de  ces  présents,  ne  statuer  que  sur  les 
moyens  d'^u  faciliter  le  transport  dans  les  chars  au  placité,  et 
parler  de  n  ces  présents,  que  les  fidèles  pourront  préparer»  H 
comme  d'u^e  contribution  purement  volontaire* 

IV.  l.a  preuve  que  chez  les  Francs,  comme  chez  les  Ger» 
mains ,  les  dons  annuels  étaient  regardés  comme  également  ho» 
norables  à  ceux  qui  les  présentaien  (  et  à  ceux  qui  les  recevaient , 
et  étaient  offerts  en  conséquence  au  roi  en  personne  9  à  i'oU'« 
Terture  des  placilés  généraux ,  résulte  : 

i*.  Des  Annales  de  Loisel,  de  saint  Bertin  et  d'Éginhardj 
elles  marquent  l'engagement,  pris  par  les  Saxons,  de  donner 
au  roi  «  par  honneur  chaque  année  à  l'assemblée  générale  > 
a  trois  cents  chevaux  en  présent  ;  » 

dç  Charîemagne ,  de  Van  8o5 ,  art,  a.  IV.— 1<».  An, dcclvisi. PolUciti  $ant 

Baluze,  1. 1,  p«  3q5.)  contra  Pipinam...  honores  in  plaoito 

XJtqqicumqueîp  donaregîa  cabalr  suo  prœsentandum ,  usqiie   in  muo« 

Jps  praesentaverit,  in  unumquemque  trecentos  per  singulos  aimofi.  (  Extr. 

suuiTinomeQ  scriptum  babeat,  (Extn  des  Annales  de  Loiad.  D,  Bouquet» 

du  capitulaire  5  de  tan  8o3  ,  art.   7,0»  t-  V  ,  p.  35.  ) 

^aluze,  t.  I,  p.  400  et  ^o\.)  Pipinus  rex..,  Saiotiîûm  aggressui 

4°.  Ad  dona  rcgalia,...  penequid-'  est...   Coegit...    iit    pro  rai  Itèrent    st 

quid  ex  optimis  equis  babuimus,  dis>  omnera  voluntatem  ejii&  facLuroa  ,  et 

tribuere  compulsi  sumus.  {Extr,  de  singulis  annis  honoris  r.ni9a  iitl  geno- 

la  lettre  21  de  Frothaire ,  évéque  de  ralem  conventum  equos  ccc  pro  inij- 

Tom/.  p. Bowquet,  t.  YI,  p. 394.)  nere   daturos,    [Extr,   des    jinnakif 

m.  Les  preuves  de  cet  article  sopt  d'Éginhardj  anne'e  ^58.  D.  BopqMCtr 

renvoY^es  en  entier  awi  deui: article*  t.  v,  p.  198.) 
prëc^a^nts. 
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T."".  De  l'ouvrage  d'Hincmar  sur  l'ordre  du  sacré  palais;  il 
nous  apprend  qu'avant  même  que  l'on  eut  traité  des  affaires 
aux  placités  généraux ,  et  pendant  que  les  grands  préparaient 
des  délibérations ,  «  le  roi  s'occupait  avec  la  multitude  à  rece- 
«  voir  les  dons,  en  s'entretenant  familièrement  avec  tous.  » 

3",  Et  enfin ,  des  récits  des  annalistes  des  septième  et  hui- 
tième siècles,  déjà  cités  dans  ce  chapitre  j  ils  montrent  que 
c'était  au  roi,  en  personne,  que  le  peuple  présentait  ses  dons, 
au  placité  général. 

CHAPITRE  VL 

Nature,  destination  et  aliënabilitë  du  domaine  de  la  couronne. 

I.  La  preuve  que  le  produit  des  domaines  royaux  était  affecté 
à  l'entretien  du  prince  et  de  sa  maison,  résulte  : 

I**.  Des  capitulaires  de  ViUis'y  Chariemagne  y  déclare  que 
les  revenus  de  ses  terres  «  doivent  être  entièrement  em- 
((  ployés  à  son  usage  et  servir  à  ses  besoins  ;  »  ils  montrent  que 
le  prince  avait  des  officiers  qui  régissaient  ses  terres  pour  lui 
et  lui  rendaient  compte  annuellement  de  leur  régie  dans  les 
plus  grands  détails^  que  le  prince  ordonnait  directement  de 
l'emploi  des  divers  produits  de  ses  terres  -,  que  les  produits  k  en 
<(  blés  ,  en  vins ,  en  fourrages ,  bestiaux,  lins ,  laines^  fruits, 

2^.  Intérim...  quo  hœc  in  régis  ab-  nostras  quae  de  eorumsunt  ministerio, 

sentia  agebantur ,  ipse  princeps  reli-  et  bene  eas  faciant ,  et  ipsum  vinum 

qux  muItitudiDi ,  in  suscipiendis  mu-  in  bona  mittant  vascula...  Gensa  de 

neribus,...  confabulando  rarius  visis,  villis  nostris,  quae  vinum  debent,  in 

compatiendo      senioribus ,     congau-  cellaria  nostra  mittant. 

dendo  junioribus...  occupatus  erat.  Volumus  ut  per  annos  singulos... 

(JExLr»  de  V ouvrage  d'Hlncmar  sur  argentum de nostrolabora tu, ...déferre 

tordre  du  sacré  palais,  chap.    35,  studeant. 

t.  II  de  sesOEuvres,  p.  314.)  Volumus  unde  servire    debent  ad 

30.   Ployez   les   autorités   citées    à  opus  nostrum ,  ex  omni  conlaboratu 

l'art.  I"  àe  ce  chapitre.  eorum  servitium  segregare  faciant. 

I.«-^io.  Volumus  ut  villae  nostrae,  Ut    unusquisque   iudez   provideat 

quas  ad  opus  nostrum  seryiendum  in-  quomodo  scmentem  bonam...  de  com- 

stitutas  habemus,  sub  integritatepar-  paratu  vel  aliunde  habeat. 

tibus  nostris  desérviant,  et  non  aliis  Volumus  ut  puUos   et  ova  ,   quos 

hominibus.  servientes  vel  mansuarii  reddunt,  per 

Quando  judices  nostri  laborcs  no-  singulos  annos   recipere   debeant;  et 

stros   faccre  debent,   seminare,    aut  quando  non  servierint ,  ipsos   yenun- 

arare  ,  messas  coUîgerc  ,  fœnum  se-  dare  faciant. 

care ,  aut  vindemiare ,  unusquisque  in  Ut  unusquisque  per  singulos  annos 

tempore  laboris  ad  unumquemque  lo-  ex   omni  conlaboratione   nostra  quid 

cum  provideat.        ^     ^  de  bobus ,...  quid  de  mansis  qui  arari 

Ut  judices  nostri  vineas  recipiant  debent,...  quid  de  censiff,...  quid  de 
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«  miel,  cire,  etc.,  »  fournissaient  aux  consommations  de  la 
maison  du  prince  ;  le  prince  marque  enfin  a  qu'il  veut  avoir  de 
«  ses  domaines ,  tout  ce  que  les  particuliers  tirent  des  leurs;  » 

2®.  De  l'Histoire  de  Louis -le -Pieux,  par  l'Astronome; 
elle  nous  apprend  que  c'était  sur  le  produit  des  terres  royales 
que  Louis-le-Pievix,  roi  d'Aquitaine,  sous  l'autorité  de  son 
père ,  pourvoyait  aux  dépenses  de  sa  personne  et  de  sa  mai- 
son; 

3^.  Des  lettres  des  évéques  des  provinces  de  Reims  et  de 
Rouen,  à  Louis-le-Germanique;  ils  l'exhortent  à  avoir  de 
bons  administrateurs  de  ses  domaines ,  «  qui  cultivent  les  terres, 
a  gardent  les  forêts,  entretiennent  les  prés;  )>  ils  supposent  que 
du  produit  des  domaines  royaux,  dépend  non-seulement  la 
richesse  du  prince ,  mais  même  le  nécessaire  de  l'entretien  de 
sa  maison  et  des  dépenses  publiques ,  telles  que  la  réception 
des  ambassadeurs. 


moliDÎSy  quid  de  forestibas,...  qnid 
de  poDtibus,  vel  naTibas,...  quia  de 
mercatis,  quid  de  vineis,...  ciuid  de 
leguminibus,  quid  de  lana,  hno,  et 
canava ,  quid  de  frugibus  arborum , 
».  quid  de  pellibus,...  quid  de  meJle 
et  cera,...  quid  de...  vino  cocto,...  et 
aceto  ,  quid  de  cervisia ,  etc..  ad  na- 
tivitatem  Domininobisnotumfaciaat, 
ut  scire  valeamus...  quantum  de  stn- 
gulis  rébus  habeamus. 

De  bis  omnibus  supradictis  nequa- 

3nain  judicibus  nostris  asperum  Yi- 
eatur  si  hoc  requirimus;  quia... 
omnia  quidquid  homo  in  domo  sua 
et  viliis  suis  habere  débet,  indices 
nostri  in  yillis  nostris  habere  debent. 
{Extr.  d'un  capitulaire  de  Viliis, 
art.  I,  5,  8,  a8,  3o,  3a,  SgyGi  et  63. 
Baluze,  t.  I,  p.  33i ,  332,  333,  335, 
336,337,33901  340.) 

3^.  Quicquid  autem  superfuit  œta- 
tis,  autumni  et  hiemis,  cum  pâtre 
rege  rex  Ludowicus  cxegit...  Qui 
quum  primo  vere  a  paire  dimittere- 
tur,  interrogatus  ab  eo  cur  rex  quum 
foret,  tantœ  tenuitatis  esset  in  re  fa- 
miliari;...  didicit...  ab  illo  quiapri- 
Tatisstudens  quisciue  primorum,ne- 
gligens  autem  puolicorum  perversa 
vice,  dum  publica  vertuntnr  in  pri- 
rata ,  nomme  tenus  dominus  factus 
sit  omniam  pêne  indigus.  Volens  au- 


tem huic  obyiare  necessitati,  sed  ca- 
vcns  ne  fîlii  dilectio  apud  optimales 
aliquam  pateretur  jacturam ,  si  illis 
aliquid  per  prudentiam  demeret, 
c^uod  per  inscientiam  contulerat,  mi- 
sitilli  misses  suos,...  praecipiens  ut 
yills,  quae  eatenus  usui  serrierant 
reçio,  obsequio  restituerentur  pu- 
blico  :  quod  et  factum  est. 

Quibus  receptis,  rex  ...  prudentisB 
sus  monstravit . . .  documentum  ... 
Nam  ordinavit  qualiter  in  quatuor 
locis  hiberna  transigeret..  Quaeloca, 
quando  quartum  redibaturadannum, 
sufficientem  regio  servitio  exhibebant 
expensam.  (  Extr.  de  la  Vie  de  Louis» 
h' Pieux  par  ^Astronome  ,  années  794 
et  795,  chap.  6  et  7.  D.  Bouquet, 
t.  VI,  P.  90.) 

3°.  Judices...  villarum  regiarum 
constituite...  qui  non  diligant  arari- 
tiam...  AEdificent  villas  vestras  mo- 
déra lis  castitiis...  Excolant  terras  et 
vineas;...  cuslodiant  sylyas;...  défen- 
dant et  excolant  prata...  Quin  potius 
habeatis  unde  suffîcienter  et  honeste 
cum  domestica  corte  yestra  possitis 
vivere,  etlegationes  palatium  yestrum 
adeuntes  recipere.  {Exlr.  d'une  lettre 
des  provinces  de  Reims  et  de  Rouen  , 
<fe/'a/i858,  art.  14.  Baluze,  t.  II, 
p.  ii5et  Z16.) 


9S9  PRBUVBS» 

n»  Là  preuve  de  l'étendue  des  domaines  des  roû ,  ré^ulUi  : 

V.  De  la  foule  d'autorités  citées  ci*deasus,  pour  prouver 
U  multitude  des  esclaves;  on  y  a  montré  que  le  roi  possédiit 
beaucoup  d'esclaves  §t  de  graudes  terres  daps  les  divers  con- 
trées de  son  empire  ;  , 

d"".  Des  te](tes  de  Grégoire  de  Tours  ;  ils  représentent  1^  nn^ 
fants  de  Ciovis  comme  des  princes  extrêmement  riches  | 

3®.  Les  faits  les  plus  notoires  de  l'histoire  de  Cfaarlemagnè 
P0U3  apprennent  que  ce  prince ,  après  avoir  partagé  fidijle- 
ment  à  ses  peuples  le  butin  fait  à  la  guerre  -,  après  avoir  fait 
d'immenses  aumônes  au^  pauvres  de  tout  son  empire  *,  aprèi 
avoir  fait  vendre  à  bas  prix  les  blés  de  ses  domaines,  pour 
soulager  les  peuples  dans  les  années  de  disette  ;  après  avoir  bâti 
Aix-la-Chapelle  et  entretenu  une  cour  à  chacun  des  priac» 
se?  fils,  cjui  commandaient  soui  lui,  laissa  néanmoins  d'im- 
menses richesses,  qu'il  légua  aux  pauvres  et  au?  églises* 

CHAPITRE  VIL 

Qu'il  pe  s(s  leva  poiqt  d'iiqpôu  daot  la  monarchie  franque  4ur9nt  le»  qiuitn 
premiers  «ièclos  d^  la  roonarcbie. 

h  Les  preuves  que  les  mots  cens  et  tributs  furent  employés 
dans  l'empire  franc  ^  contre  leur  signification  naturelle,  i 
désigner  différentes  contributions  au  service  publie  qw 
n'étaient  pas  impôts,  et  différentes  redevances  domaniales 
qui  regardaient  les  particuliers  comme  le  prince  et  pouvaient 
se  transmettre  par  le  prince,  ainsi  que  par  les  particuliers, 
résulte  : 

r.  P'un  précepte  de  Louis-le-Pîeux  et  d'un  capitulairede 

IL— i".  Voyez  les  autorités  citées  «  Numquid  non  exundabant  prow- 

pour  prouver  la   multitude  des  es-  tuaria  vino?  numquid  non  borreare^ 

clayes  attaches  aux  terres,  à  la  pre-  plebantur   frumento?   numquid  no» 

miére  partie  de  cette  époque ,  liv.  IV,  crant  thcsauri  referli  auro,  argents» 

chan.  ÎII.  lapidibus  pretiosis,...  vel  relique." 

a*,  Taedet  me   bellorum  civîlium  ornamentis?  Ecce  quod  PuIchriusM' 

diyersitates ,  quae  Francorum  gentem  bebamus,  perdimus.  »  [ÉxU*  àt  u/t* 

et  regnum  valde  proterunt,   mémo-  ^olre  de   Tours  ^  liv.  y,  prologue^ 

rare...   O  reçes...  quid  agitis.*  quid  chap.  35.  D.   Bouquet,  l.  II,  P»^ 

quaeritisP  quid  nod  abundatis?  In  do-  et  a53.) 

roibns    deliciae    supercrescunt    :    in  3®.  La  preuve  sur  ce  dernier  ni* 

promtuariisvinum,  triticum,  oleuro-'  mëro  est  renvoyée  au  corps  de  » W*" 

que  redundat  :  in  thesauris  aurum  et  toire.                                         .       . 

argentum  coacervatur.  I, — i».  Ut  sicut  caeteri  fraoci I'^'**' 

Fredegundis ...  ait  ad  regem  :  ...  nés  ci^m  Comité  sup  ip  exercituiP  P^' 
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C9iarle8*<le*Cbauve  ]  le  précepte  défend  d'eiigQr  d^  hommes 
libres ,  en  fiei^eur  de  qui  il  qst  donné ,  «  d'autres  c#i^  ,  tribut^ 
u  ou  servieet  que  le  aervicç  «ililair^ ,  le  logem«int  %^%  ws 
H  Toyés  du  rei  ^  et  les  foutnitiires  da  ehe^^m  à  vm  my^yéi  |  ^ 

2*.  D^un  oapîtulairede  Charl^i«le«CbaaT6|il  appelle  oeaft 
les  fournitures  de  cbevaux; 

3*.  D'un  capitulaire  de  Gharlemagae;  il  appelle  emis 
Painende  du  ban  du  roi ,  et  les^/ntdb  perçus  par  le  prinee  iur 
les  compositions; 

4^.  De  plusieurs  auterltés  déjà  eltées  dana  ee  livre;  elles  put 
montré  que  le^  mots  «  cens  et  tributs  »  servaient  à  désigner  lea 
péages; 

5®.  D^un  capitulaire  de  Charlfs^le-Cbauve;  il  appelle  eent 
les  redevances  que  les  rots,  les  ministres  des  église»  et  tous 
autres  propriétaires  fMigeaient  sur  leurs  terres,  sur  leurs  vi- 
gnes, des  esçl^ives  de  la  glèbe  qui  le^  cultivaient  j 

6^.  D'un  eapitulaire  de  ViUis^j  il  appelle  cens,  uneredevanen 
ep  Tins,  dontÇbarlemagne  recommande  que  le  produit  soit  en. 
Toyé  dfins  ses  celliers  par  les  administrateurs  de  ^s  domaine|s; 

lant,  9%  ûi  msrçbi^  no^tPa  jq^l^.,)  d'un  capitufqire  dfi  Charlemagnç,  4fl 
ejusdm^mitis  QrtjiQHtiopeiQ  atqMe    f  a/i  7°       "'     "^  «-1--    -  t  _    _«.•>% 


i  7^1  art.  ?6*  BfilMze»  1. 1,  p,  a534 
o,  jKqrez  }es  autorité^  cU^es  a^ 
p,  IJ  de  ce  livre ,  art.  1"^. 


adiQfipitioneiii  eiLploratioQes  Qt^xct^it  4°. 

liias,  qoo4u<  w^cta^  tjicMnt .  f£ic«re  cbap, . .                 , 

pop  negl^g9Bt>   et  n^is^is  nostri»,.,.  5"»  Quopiam  in  quibwadapa  lqC|î^ 

paratas  faciant,  et  ad  subveetionem  cojoDi,  tam  fiscale^  qviîim  çt  de  casin 

epmm  ir^r^dos  dopfipt,  Oei^  m\^s  hereditates,  id  est»  n^an^m 

Eççlesiarum  \evo  oen^vis,.,.  neo  te**  qva^  teqent,  non  solmn  sqjs  paribq^^ 

\çtn^^  infra  f;pmit4ti)iii'  iq  quo  cQo^in  ^ed  et   clericis  oanonicis  ^c  vill^i^iji 

çtUDt,   nec  ali^  quolibet  rçdibitiPt  presbyteria,  et  aUis  „.  vendunt,  Q|f 

pçg!4e4  comité  neque  a  juuioribi^^.,,  ^qtummodo  sellam  retioeqt»  et  b^Q 

deinceps  ab  illis  uUatenus  ei|igatur,  oçpasiqpe  sic  destruçtse  ûuDt  villas,  u( 

(i?jr|r,   4'un   précepte  de  to^is-lè-  dop  soliim  c^nsus  debitus.,.  non  poasit 

Pieux,  dp  V^n  844 >  obap.   î*^  «t  9,  çxigij  sed  etiam  quae  ferrae  de  singulin 

Balme,  t.  II,  p.  1^6  et  ^5,)  ipapws    fuerqnt,    jam    qou    pp^sia^ 

^  9^.  Ut  missi  Dpstri  deoipqibqs  oen-r  agQoscij  coQstituimus  pt  prsecipiatur 

sibus  Y#l  parayeredift  quo^  franpi  bon  a  nostrisministerialibqs,  et  apiinistriji 

mineç  ad  regiam  pot^^tatein  ef^oivere  ccclesiasticis,  ut  boc  nuUo  iQpdo  d^ 

dfbeDt,  inquipapt,  et  qUiper  qeglç^  eœterp  fiati-..  et  quicquid...  sine  }u 

ctum  dimissum  wt,  w^olvi  ff^piapt,  centia...  mîigistroruai.,.  venditumçst, 

(Esptr.  dWn  çapitidiiirn  de  ÇMrU^  ,..  restituA^ur»  etjuj^taquali^atem  vt4 

\enChauve,  de  Van.  665,  tit.  $7,  art.  8^  qp^nlitatera  terrœ  ,  vel  vinpiirqni  ad 

Ba}4ze,  t,  II,  p,  198,  )  siiigulps luanspspertiqeatiumM-  ceQsqf 

3*.  Plueuit,  ut  undecuQque  cepsus  adpartemdoiiiiDicamexigatur^i?arti». 

aUciaidad  fiacum  pervenerit,  «îvq  ip  ^\tnc4jpiud(iirede  Charles'k'Ciidmç^ 

freda,«iYein  qwalicupque  banpo,.,,  f/^  f <»«  85q,  tit,  3(5,  ^rÇ.  3p.  Baluzçi, 

^d  regem  pçrtipeute,  décima  p^rs  §c-  t.  II,  p^  188  et  189,) 

clesiisct  8i^ç«rdQtilî«18fe4iitiif .  (^jf^»  ^.  Cuwdicea  po^tri,,.  cwa*  de  ^y» 
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7**.  De  trois  chartes  de  Louis-le-Picux  ;  elles  appelleot  «  tri- 
c(  buts  et  cens  »  des  redevances  que  le  fisc  levait  «  sur  les 
f(  hommes  publics  et  tributaires,  »  dans  des  terres  royales 
dont  les  chartes  i*enferment  la  donation ,  et  montrent  ainsi  qœ 
ces  tributs  serviles  avaient  appartenu  au  roi ,  comme  proprié- 
taire et  non  comme  monarque  ^ 

8®.  Des  lois  des  Allemands  et  des  Bavarois  ^  elles  appellent 
tributs  les  redevances  annuelles  que  les  églises  tiraient  en  ni- 
ture  des  esclaves  de  l^  glèbe  ; 

9®.  D'un  capitulaire  et  des  Actes  d'un  concile  de  Châlons; 
ils  remarquent  que  la  condition  «  des  innobles,  esclaves,  co- 
«  Ions  ,  inquilini  et  autres  de  cette  espèce ,  »  est  d'obéir  à  des 
inaitres  ecclésiastiques  et  laïques,  «  qui  exigent  d'eux  des  tra- 
ie vaux,  qui  reçoivent  d'eux  des  tributs;  » 

lo^.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne;  il  appelle  a  cens,  i 

Jubemus  at...  a  rectoribas  yel  mi- 
nistris  prsefeti  monasterii  cam  triboto 
et  hominibuscommanentibas,  publi- 
cis  Tidelicet,  fîrmiter  tencatur  atqne 
possideatur,  sicut  olim  a  jure  mci 
possessa  vel  dominata  fuit  {Extr.  des 
chartes  i",  a  et  aa  de  Loms'îe-Pieux. 
D.Bouquct,  t.  VI.  p.  633, 634et6M.) 

8«».  Servi...  ccclcsiae  tribula suai»- 
gitime  reddant ,  quindecim  siclas  de 
cenrisa,  porcum,...  panem.  (Exlr.de 
la  loi  des  AUentandsy  cbap.  aa.  Btlu», 
1. 1,  p.  63.) 

De  colonis  vel  servis  ccdcsi»,  qoi- 
litcr  serviant,  vel  quaiia  tributa  red- 
dant, hoc  est,  agrarium  secaDdam 
sstimationem.  (  Extr,  de  la  loi  des 
Bavarois,   chap.    14.   Baluïc,  t.  Ii 

9».  Quia...  constat  loccclcsuai- 
versarum  conditionum  homines  esse , 
ut  sint  nobiles  et  ignobileSjScrri,  cj: 
loni,  inquilini, et  caetera hujuscemodi 
omnia,  oportet  ut  quicunqae  cis  pr«- 
latisunt,  siveclerici,  sive  laicj,  cle- 
menter...  eos...  tractent,  sixe  n 
exigendis  ab  eis  operibus ,  sive  m  ao- 
cipiendis  tributis.  (  Extn  d'un  capi- 
tulaire de  la  collection  d'Ansefii»i 
liv.  II ,  art.  4i.  Baiuze,  1. 1,  p.  w) 

lo*.  De  illis  unde  censa  eiigoiit,a| 
ipsa  censa  ad  opus  nostrum  vel  oM 
nos  jubemus  veniant.  {Extr,  dunca- 
pitulait^de  CharUmagne,  de  l  an  oih 
art.  6.  Balaze,  1. 1»  p.  5o8.) 


lis  nostris  qnae  vinum  debent ,  in  cel- 
laria  nostra  mittant.  (Extr.  du  capi- 
tulaire de  Villis ,  de  Pan  800,  art.  8. 
Baluze,  t.  I,p.  333.) 

7*.  Wirciburgensis  ecclesiae  episco- 
pus...  indicavit  nobis...  quod...  geni- 
tor  noster  Karolus...  pracepisset  ut 
in  terra  Sclavorum,...  ecclesiae  con- 
struerentur,...  sed  easdem  ecclesias 
minime...  fuisse  dotatas;...  admonuit 
mansuetudinem  nostram  ut  ad  easdem 
basilicas  dotandas  aliquid  de  rébus 

Îroprietatis  nostrae  dare  deberemus... 
bnaraus  igitur...  ad  prsfatas  basili- 
cas... mansos  duos,  cum  superstanti- 
hus  duobus  tributariis ,...  ut  quidquid 
iidem  tributarii  in  censa  vel  tributo 
solvere  debent,  hoc  totum  ad  partem 
earumdem  ecciesiarum...  persolvant. 
Postulavit  nobis...  illius  urbis  ar- 
chiepiscopus  utterram  quamdamfîsci 
nostriin  eadem  urbe.  .  concederemus, 
...  de  qua  hactenus  census  ad  nostrum 
opus  solvebatur...  In  integrum  praefa- 
concessimus  ec- 


illius,...  obtulit 

genitoris  nostri 

Invenimus  inser- 


tam  terram  eidem 
clesiae. 

Abbas  monasterii 
nobis  auctoritatem.. 
...  Caroli,...in  qua 
tum  eo  quod...  reces  videlicet  Franco* 
mm,...  vallem  Reuma^ensem,  cum 
tributo  quod  a  fisco  exigebatur,  vel 
hominibus  publicis  et  tributariis  in 
eadem  valle  manentibus,  eidem  ad 
integrum  concessissent  monasterio... 
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les  redevances  que  les  rois  tiraient  de  certains  esclaves  afiOran- 
chis  dont  ils  héritaient  ; 

II®.  Et  enfin ,  des  autorités  qui  ont  établi  ci-dessus  que  les 
redevances  bénéficiaires  exigées  par  les  seigneurs  de  leurs  vas- 
saux ,  s'appelaient  «  cens.  » 

On  ne  pourrait  précisément  épuiser  la  preuve  que  Ton  vient 
de  suivre ,  et  reconnaître ,  jusqu'à  la  dernière  de  toutes,  les  ap- 
plications forcées  des  mots  a  cens  et  tributs ,  »  qui  furent  don- 
nées sous  les  deux  premières  races  à  toutes  sortes  d'obligations 
servîtes  ou  féodales  ;  il  faut  réduire  ici  la  preuve  au  point  où 
elle  porte  directement  sur  notre  premier  objet,  en  démontrant 
qu'aucun  cens ,  aucun  tribut  de  quelque  nature  qu'il  fût , 
n'appartinrent  au  fisc  sous  les  deux  premières  races,  en 
vertu  d'une  loi  générale  qui  en  ait  fait  l'obligation  com- 
mune des  citoyens  envers  le  roi,  et  que  les  redevances  les  plus 
étendues  que  l'on  ait  connues  dans  la  propriété  des  monar- 
ques, dépendirent  toujours  d'un  lieu  et  d'un  usage  particu- 
liers, et  représentèrent  toujours  dans  la  main  du  roi ,  un  pro- 
duit de  son  domaine  et  non  un  attribut  de  la  royauté. 

II.  La  preuve  que  toutes  les  redevances  appelées  «  cens  ou 
«  tributs  »  dans  l'empire  franc ,  avaient  le  caractère  d'obli- 
gations partielles,  locales  ou  serviles,  et  se  percevaient  en  vertu 
des  coutumes  ou  conventions  particulières  à  certains  lieux,  à 
certaines  personnes,  et  non  en  vertu  d'aucune  loi  générale, 
résulte  : 

i*.  D'un  édit  de  Clôtaîrell;  il  ordonne  «  que  dans  quel- 
«  ques  lieux  que  ce  soit ,  où  l'on  aura  établi  illégalement  un 
«  cens  nouveau,  »  il  soit  aboli,  sur  la  réclamation  du  peuple^ 
il  montre  ainsi  que  les  redevances  appelées  a  cens,  »  pouvaient 
être  attachées  à  certains  lieux,  mais  qu'on  ne  connaissait  pas 
de  cens  général  ; 

2®.  Des  capitulaires  de  Cbarlemagne  et  de  Louis-le-Pieux  ; 
ils  font  mention  des  cens  et  tributs  qui  sont  dus  au  roi,  «  sur 
«  la  propre  personne  de  l'homme  ou  sur  les  biens ,  »  mais  ils 

11^.   Voyez  les  autorités  citées  à  la  diter  emendétur.  (Extr,  dun  édit  dû 

troisième  partie    de   cette   époque,  Clotaire  II ,  de  Lan  6x5,  art.  S.  Ba- 

Ht.  I**,  cbap.  V.  Inze,  t.  I,  p.  a3.) 

II.*-»io.  UtubicunquecensusnoTus         a'*.  Census  rcgalis  undecuoque  le- 

impie  additus  est,  eta  populo  recla-  gitime  exiebat,  yolumus  ut  inde  sol- 

inatur,  justa  inquisitionc  misericol'^  Tatur,sive  de  propria  personaboiniiiis, 


eq^liquent  ^ue  ces  cens  doiy^at  Be  lever  seulement  en  quel'- 
ques  lieux  ^  le  prince  recommande  à  ses  envoyés  a  de  prendre 
«  toutes  les  ili^utèâ  nécessaires  pour  que  les  cens,  qui  depub 
u,  longtemps  ont  coutume  d'être  payés  au  roi ,  isoit  exacte- 
«  ment  perçus;  »  il  ne  s'agit  pas  assurément  ici  des  droits  géoé- 
raux  fsiàl  toutes  les  tertres  et  les  personnes  de  la  domination 
royale  \ 

3**.  De  la  Vie  de  saint  Éloi  par  saint  Oaen  ^  on  y  voit  qw 
le  roi  percevait  un  cens  en  or  sur  une  terre  fiscale  |  mais  on 
reconnaît  que  ce  cens  était  un  droit  local  et  domanial  en, 
voyant  qu'il  passa  en  propriété  à  saint  Eloi  ^  avec  la  terre ,  ptr 
la  concession  du  prince  \ 

4°.  Des  capitulaires  de  Chariemagne ,  de  Louis-le-Pieux  et 
de  Charles4e«Chauve  ;  ils  montrent  qu'on  ne  pouvait  vendre 
ou  donner  à  l'église  les  terres  tributaires,  «  dont  le  c«is  avait 
tt  coutume  de  venir  au  foi  ^  »  qu'à  la  condition  que  les  églises 
acquitteraient  le  même  tribut  sur  ces  terres  \  une  telle  obliga- 
tion ne  pouvait  passer  aux  églises  que  pour  des  redevances 
fondées  sur  des  titres  particuliers ,  puisque  les  privilèges  d'im- 
munités avaieïit  compris  ^  de  la  part  du  fisc ,  l'abandon  de  toute 
espèce  de  droits  lucratifs  sur  les  biens  des  églises  épiscopaleset 
al»batiales,  et  sur  ceux  qu'elles  pouvaient  acquérir  \ 

èive  dètébtis.  {Extr.à'uncàpîtulaire 
de  iJharlémagnè ,  de  Van  8o5,  art.  as. 
Ëaluze,  1. 1 ,  p.  4340 

U  t  missi  nostri  census  nostros  dili- 
genter  pcrq«irant ,  undecunque  auti- 
quitus  vcnire  ad  partem  régis  solebant, 
A.  fet  itfobit  llettuttcient,  ut  Aoft  ordin«- 
mus  quid  de  bis  in  futurum  ûeri  de- 
heàt.  \  Exir.  du  capitulaire  3  de  tan 
Si!)»  ftftv  ii>.  Baluze  »  1. 1»  p.  498^} 

3<>.  later  caetera  expetivitabeo  vil- 
latïi  (^âmdatti  in  rure  Lemovicitto, 
cognominante  Solemniaco,...  dato 
prœcepto  concessit.  Erat  enim  tem- 
pos, qub  éensus  piiblicus  et  eodeni 
pago  regÎA  thesauro  exi^ebalur  iafe- 
rendus.  8ed  quum  ompis  census  in 
ttmitii  cdlléctus  régi  parare^r  ferén« 
dus,  ac  vellet  domesticus  simul  et 
tfloil)elariiitô  adhuc  aurum  ipsuffi ... 
pufgare,  ut...  aulœ  régis  praesentare- 
tur  metallum  (nesciebant  efiim  prœ- 
dium  easeËiigioooBcessum},^.  opus 
pvrfectum  est»  cjatque  <)iUoni cotta- 
BMMWBu  {£mlr*  49  u  FU  de  êtùM 


Éhi,  chap»  i5.  1>.  BoaiqaW>  tffl, 

4".  Ut  de  rébus  unde  census J^ 
partem  régis  exire  solcbat,  sihd  »• 
quam  eccnesiam  traditae  «tint,  au| 
tradantur  propriis  heredibus,  Vel  qa» 
eâi  retiDoerit,  iiium  ceniuna  pcnoi- 
y^U\Ea,V',  d'un  capitulaire  <^^\""^ 
letnà^ne,  detan  Si^,  art.  n.Bàld», 
«5.1, p.  49a.) 

Quicumque  terram  tributanami 
ûnde  ti-ibuttiw  ad  pàttfett  itùsttm 
exire  solebat,  vel  ad  ^oclesiam  w 
cuilibet  alteri  tradiderit,  is  quieim 
«tiScfepèrit,tributttm  ffùaà  "^^T 
vebaturv*  ad  partem  oostram  P^^' 
vat.  {Extr.  du  capitulaire  ^  de  l» 
*iâ.  chfe^.  a»  Batui^,  t.  i,V'^M  , 

De  terris  censalibus,  et  de  rebuiao 
ca^s  Dei  tfaditis,  unde  wnsM  aa 
partem  re^s  exivit  aiitiqui*"*-  »^ 
aliquis  aliquam  auctoritalen»  "^S**" 
i«id«  ostonderit,  ad  oostram  pr*^^- 
tiam  ipfeam  auotoritat«m  dutrti  »' 
oiaiit.   {Exir.    d'un    cétpituUir*  ^ 
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5"".  D'un  capitulaire  de  Louk^le^Pieux }  il  veut  u  que  kt 
m  personnes  obligées  au  cend  royal ,  payent  ce  cenft  dans  les 
«  lieux  où  le  père  et  Taïeul  avaient  coutume  de  le  payer  ^  »  ce 
qui  montre  dans  les  hommes  sujets  au  cetts,  dcs^hotnmes  atta- 
chés au  domicile  de  leurs  pèréd  ^  comme  étaient  certains  affrask 
chiS)  et  non  des  citoyens,  maîtres  de  changer  à  leur  gré  de  do*- 
micile ,  comme  Tétaient  les  personnes  libres  d'origine  ; 

&.  D'un  capitulaire  de  Charles-le^Chauve;  il  parle  de  cer^ 
tains  <c  Francs  qui  doivent  le  cens  sur  leurs  têtes  et  sur  leurs 
«  biens ,  n  et  marque  qu'il  letir  est  défendu  «  de  donner  leurs 
«  biens,  ou  de  se  livrer  eux^-mémes  à  la  servitude  de  quelqu'un 
K  sans  la  permission  dii  prince;  que  s'ils  l'ont  fait  contre  son 
a  ordre  ^  ceux  qui  auront  reçu  leurs  biens  j  seront  obligés  i 
«  l'amende  du  ban  du  roi,  et  de  composer ^  envers  le  roi^  le 
«  cens  que  ces  mêmes  Francs  devaient.  » 

Oi^  voit  clairement  que  ces  mêmes  Francs  étaient  d'une  con-' 
dition  diCFérente  de  celle  des  citoyens  libres  d'origine ,  dont  les 
propriétés  étaient  absolument  disponibles^  et  Ton  reconnaît  en 
eux  les  hotttriîes  qui ,  aflFranchis  de  l'esclatage ,  en  avaient  con^ 
serve  quelques  charges  vraiment  serviles  et  domaniales. 

III.  La  preuve  que  ce  fut  un  principe  constant ,  avoué  des 
monarques  sous  les  deux  premières  races,  que  les  prince» 
n'avaient  aucun  droit  à  lever  des  tributs  généraux  sur  leUrs 
sujets  libres  d'origine,  résulte  : 

1**.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne  ;  il  défend  aux  comtes 
qu'on  a  vus  chargés  du  recouvrement  des  droits  du  fisc  danst, 
les  comtés  ,  d'exiger  <(  des  hommes  libres  des  comtés ,  aucune 
ic  redevance ,  excepté  le  service  qui  appartient  au  roi ,  rhé-* 

Charies-ie--Cïiam*è,  de  l'an  86$»  tit.  3;^  «x  b^nDo  nostro  prohibeant.  Quod  sî 

art.  8.  Baluze.  t.  lï^  p*  198.)  conira  bannum  nostrum fecerint ,  ipsi 

5**.  Stâtuendum  est  ut  fiDli9Ciui8(|iie  (|ai  eot  reeeperiot  «  baonum  nostrum 

qui  censum  rçgium   solvere  cUWt,  in  id  esl^  solidos  s^aginta  componant» 

eodem  Iqco  iîlum  persolvat  ubi  pal«if  Et  sk^.  r^ ,  de  auibua  census  ad  par- 

et   avus  ejiM   solvere  ooasueyerunt*  ti>m  regiam  eziebai,  tCDerevolueriiit^ 

^Èxtr,  du  capitulaire  ^  de  L,oui»4^  censuin  quem  ipsi  Franci  debebant^ 

Pieux  y  de  Van  SiQ»  art.  3.  Baluse,  t.  f,  ...  ad  nostram  regiam  partem  oompo- 

p.  6o5.)  liant.  (Exlr.  d'un  capitulaire  de  Char^ 

6**.  lit  illi  Franoi  qui  cenaum  fi#  le»-le-'Chauve  f  de  Van  859  «   ^^*  36^ 

suo  capitevel  de  suis  rébus  ad  partem  aft.  a8.  Baluze,  t.  II,  p.  187  et  188.) 

regiam  debent,  sine nostra iieentia  ad  UI.^— i**.  Ut  iiberi  homioes  ntiUum 

casam  Dei  vel  adalteriuscmuscuiique  obsequium  comitibus  faciaot ,  nec  vi« 

Bervitium8enoAtradaDt...Gomâte«vel  oariis^.o  coajectam  ullum  yel  resi« 

vicarii  hoc  au  non  oonMny«nty  Md  dniun  eis  rMolvantf  txotpto  tarviUa 
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«  riban ,  »  qui  se  payait  par  ceux  qui  ayaient  manqué  au  ser- 
vice militaire  et  à  l'entretien  des  ambassadeurs  dans  leurs 
routes. 

a**.  Des  formules  de  Marculfe  et  d'une  charte  du  neuvième 
siècle^  elles  présentent  des  modèles  d'actes  qui  exemptent  de 
tous  les  droits  dus  au  fisc  les  domaines  des  églises  et  monas* 
tères ,  et  tous  ceux  que  ces  églises  et  monastères  pouvaient  ac- 
quérir des  rois  ou  des  particuliers-,  elles  ne  comptent  parmi 
les  droits  du  fisc  auxquels  le  prince  renonce,  que  les  émolu- 
ments du  droit  de  justice  et  l'obligation  de  loger  et  défrayer 
les  envoyés  du  prince,  et  montrent  ainsi  bien  clairement  que 
le  fisc  ne  percevait  point  de  tributs  généraux ,  ni  sur  les  terres 
des  églises,  ni  sur  celles  des  particuliers,  puisqu'en  renon- 
çant à  tous  les  droits  fiscaux  sur  les  terres ,  les  princes  n'ex- 


quod  ad  regem  pertinet  •  et  ad  heri- 
bannatores,  vel  bis  qui  legationem 
ducuDt.  [Extr*  du  capitulaire  5  de 
Van  8o3,  art.  17.  Baluze,  1. 1,  p.  400.) 

Ut  illi  qui  beribannum  solyere  de- 
bent,  conjectum  faciant  heribaoDato^ 
ribus,  etnuilum  aliud  obseqiiium  co- 
mitibus  vel  vicariis  faciant.  (  Extr. 
d'un  capitulaire  de  la  collection  de  //c- 
no/t  ZeViCe>  Uy.ti,  art.  aai.  Baluze, 
t.I.  P.961O 

a*.  Jubemus  ut  neque  vos,  Deque 
juniore8,...nec  ulla  puolica  judiciaria 
potestas ,  quocuinque  in  tempore  in 
yillas  ubicumque  in  regno  nostro 
ipsi  ecclesiœ  aut  regia  aiit  priva toriim 
largitate  conlatas,  aut  qua:  inantea 
fuerint  conlaturx  ,  aut  ad  audiendas 
altercationes  ingredi ,  aut  freda...  exi- 
gère ,  nec  mansiones ,  aut  paratas ,  vel 
fidejussores  tollere  non  prœsumatis  ^ 
sed  quicquid  exinde,  aut  de  ingenuis, 
aut  de  servientibus...  quse  sunt  infra 
agros,  vel  fines,...  pradictœ  ecclesiae 
Gommanentes,  fiscus  aut  de  fredis, 
aut  undecumque  potuerat  sperare, 
...  in  iuminarious  ipsi  us  ecclesiae  per 
manum  agentium  eorum,  proûciat  in 
perj^tuum. 

Sicut  constat  ab  antedictis  princi- 
pibus...  praefat»  ecclesiae...  integram 
emunitatem. ..  fuisse  concessam  j...  ne- 
que  vos,...  neque  successores  vestri, 
in  villas  antedictae  ecclesiae ,  qnas  mo- 
derne tempore...  possidere  noscuntur , 
vel  quae  inantea  a  Deum  timentibus 
bominibus  fueruot  conlatae,  tam  de 


ingenuis  quamde  servientibus  vel  qui- 
buslibet  nationibus  bominum ,  in  prae- 
dictis  ipsius  ecclesiae  villiscommanen- 
tibus,...  nec  freda  exigendum,  nec 
fidejussores  tollendum,  nec  mansio- 
nes... faciendum,  nec  eos  de  quibus- 
libet  causis  distrin^endum,  nec  ullas 
redbibitiones  requirendum,  ibidem 
ingredi  non  praesumatisj  sed,.*  quic- 
quid exinde  fiscus  noster  poterat  spe- 
rare, in  luminaribus  ecclesiae  ipsius  io 
perpetuum  proficiat  [Extr,  des  far' 
mules  3  et  ^  de  Marculfe,  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  469  et  470.) 

Ut  nullus  judex  publicus,...  in... 
villis  ipsius  monasteni  nullum  debuis- 
setbabere  introitum ,...  nec  (ad)  fredi 
exigenda ,  nec  ad  fidejussores  tolleo- 
dos ,  nec  mansiones  aut  paratas  requî- 
rendas ,  nec  nullas  retributiones  ex- 
actandas ,  et  quod  fiscus  noster  exinde 
exigere  poterat,  nuliatenus  exacteUir 
nec  reauiratur.  {Extr.  de  la  for- 
mule 44  ^«  Marculfe,  D.  Bouquet, 
t.IV,p.  5i8.)  ^ 

Notum  esse  rolumus  cunctis  fideb- 
bus  nostris,...  quia...  (episcopus)  ec- 
clesiae... deprecatus  est  nos  ut  prae^ 
ctam  sedem ,  cum  omnibus  ad  se  juste 
et  legaliter...  pertinentibus ,...  stib 
nostra  protectione  et  immunitatis  de- 
fensionc...  constitueremus  :  quod  ita 
fecisse  omnium  fidelium  nostrorum 
cognoscat  industria.  Praecipieniesergo 
jubemus  ut  nullus  judex  publicus  vel 
quislibet  ex  judiciaria  potestate  in  ce- 
clesias,  aut  loca,  vel  agros,  sea  reli- 
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priment  ni  Uabandoa  ni  la  réserve  d'aucun  tribut  ou  imposi- 
tion ; 

3".  De  quatre-vingt-quatorze  diplômes  des  deux  premières 
races*,  ils  se  conforment  aux  formules  que  Ton  vient  de  citer, 
et  confirment  la  preuve  qu'aucun  tribut  et  imposition  royale 


quas  possessiones  memoratae  ecclesiae , 
cftias  moderno  tempôre  înfra  ditionem 
imperii  Dostri  jure  |^ossidet ,  Tel  quae 
delnceps  in  jure  ipsius  loci  yoluerit 
diyina  pietas  augeri ,  ad  causas...  au- 
diendas  vel  discutiendas ,  vel  freda 
exigenda ,  aut  mansioues,...  aut  fidc- 
jussores  tollendos,  aut  homines  ipsius 
ecclesiae...  distringendos ,  nec  uilas 
redihitiones...  requirendas,...  iugredi 
aadeat^  sed...quiàquid...ftscus  exinde 
sperare  poterit|...  nos...  praedict»  ec- 
clesi»  ad  stipendia  pauperum  et  lumi- 
Daria  conceaimus.  (  Extr.  de  la  for- 
mule de  la  huitième  charte  du  règne  de 
Z^uis-le- Pieux.  D.  Bouquet ,  t.  VI , 
p.  637.) 

3®.  DipiSmes  de  la  prenùère  race, 
depuis  l'année 6^jusqu*à']^6.  LeaaS 
donne  par  Dagobert  P' ,  pour  le  mo- 
Bastère  de  Rebais ,  D.  Bouquet,  t.  IV, 

S.  63o  et  63 1  ;  le  3S^,  donne  par  Chil- 
éric  II,  pour  le  monastère  de  Sens, 
p.  641  et  64^  j  le  39',  donné  par  Clo- 
taire  III ,  pour  le  monastère  de  Cor- 
bie ,  p.  643  et  643;  le  43*,  donne'  par 
ChildéKc  II ,  pour  le  monastère  de 
Montier-en-Der ,  p.  64^  ®*  ^4^>  le 
^3%  donné  par  Clovis,  pour  le  monas- 
tère de  SaintrBertin ,  p.  667  ;  le  io3«, 
donné  par  Chil|)érie  H,  pour  le  mo- 
nastère de  Saint-Denis,  p.  690;  le 
I  aa«,  donné  par  Thierry  de  Gnelles , 
pour  le  monastère  de  Morbac,  p.  706  ; 
enfin  le  i38«,  donné  par  Childéric  III, 
pour  les  monastères  de  Malmeéli  et 
Stabuli,  p.  71X  et7ia. 

Diplômes  de  Pépin,  depuis  l'année 
^^53  jusqu'à  768.  Le  4*t  pour  le  monas- 
tère de  Morbac,  D.  Bouquet,  t.  V, 
p.  698  et  699  ;  le  8®,  pour  le  monastère 
de  Nantua  5  p.  noa-el  7o3  ;  le  iti«,  ^pour 
le  monastère  ae  Saint-Denis,  p.  709 
et  710. 

Diplômes  de  Charlemas^ne ,  depuis 
Vannée 'j^  jusqu'à  ^00,  Le  4®>  pour 
le  monastère  de  Corbic,  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  715  ;  le  6",  pour  le  monastère 
deGranyal,  p.  71661717;  le  fie,  pour 
le  monastère  de  Saint-Bertin  ,  p.  7x7 
et  718;  le  laS  pour   le  monastère 

III. 


d'Honowe,  p.  720;  le  i6«,  pour  le 
monastère  de  Saint-Michel ,  p.  723  y 
le  in^f  pour  le  monastère  de  Saint- 
Denis,  p.  731  et  73a;  le  43»,  pour  le 
monastère  de  Saint- Denis,  p.  ^40;  le 
46<»,  pour  le  monastère  de  Saïut-Mi- 
chel  de  Châlons,  p.  'jii  et  743  ;  le  56% 

Sour  le  monastère  de  Saint- Martin 
e  Tours ,  p.  747  et  748  ;  le  64«»  pour 
le  monastère  de  Saint-Victor  de  Mar- 
seille, p.  75a  et  p53î:  le  81  %  pour  le 
monastère  de  Saint-Martin  de  Tours^ 
p.  763  et  764. 

Diplômes  de  Louis-le^Pieux,  depuis 
Vannée  7^3  jusqu'à  837.  Le  i«',  lors- 
qu'il était  encore  roi  d'Aquitaine , 
pour  le  monastère  de  Noaiiles,  D.  Bou- 
ôuet,  t.  VI,  p.  45a  et  453$  le  ae^ 
etaot^  empereur,  pour  le  monastère 
d'Aniane ,  p.  455  et 456 j  le  4®,  pour  le 
monastère  de  Donzère ,  p.  457  et  458  j 
le  5«  pour  le  monastère  de  Saint-Se- 
vérin  de  Bordeaux,  p.  458  et  459 ^  le 
"  lint-Aignany 


7%  pour  le  monastère  de  Saint-. 

I>.  4^»  ïe  ia«,  pour  le  monastère  dé 
a  Grasse,  p.  463  ;  le  i8«,  pour  le  mo- 
nastère deMarmoutiers,  p.  468  et  469;, 
le  a5*,  pour  Téglise  épiscopaie  de 
Vienne ,  p.  473  et  474»  le  a8«,  pour  le 
monastère  de  Montier-en-Der,  p.  476} 
le  33«,  pour  ré&lise  du  Vivarais, 
p.  479  et  480  î  le  41©,  pour  le  monas- 
tère du  Mont-Olivier,  p.  485:  le  45% 
pour .  le  monastère  de  Machecoul , 
p.  489;  le  4q®,  pour  le  monastère  de 
Saint- Michel,  p.  490  et  491  j  le  5i% 
pour  le  monastère  de  Fosse,  p.  491 
et  49a  î  le  59e,  pour  Téglise  épiscopaie 
d'Angers,  p.  496  et  497  ;  le  64%  pour 
le  monastère  de  Saint-Hilaire  de  Car- 
cassonne,  p.  5oo;  le  67%  pour  l'église 
épiscopaie  de  Limoges,  p.  5oa  et5o3; 
le  68e,  pour  le  monastère  de  Cruas , 
p.  5o3  et  5o4  ;  le  78*,  pour  le  monas- 
tère de  Fleuri,  p.  5ia  j  le  154',  pour 
le  monastère  de  Saint-André  de  Su- 
rède,  diocèse  d'Eina,  p.  56a ^  le  i6i% 
pour  le  monastère  de  Saint-Bertin, 
j>.  568;  le  i65%  pour  le  monastère  de 
Saint-André,  p.  570:  le  i86«,  pour  le 
monastère  de  Sainte-Colombe,  p.  5905 
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ne  faisaient  partie  des  droits  du  fisc  sur  les  domaines  ecclé- 
siastiques, ni  sur  les  autres  domaines  du  royaume  qui  poa- 
Taient  passer  aux  églises. 

IV .  La  preuve  que  Texemption  de  tout  tribut  fut  enyisagée 
daos  Tempire  franc  coaune  l'apanage  de  la  liberté,  résalte: 

I*.  D'un  récit  de  Grégoire  de  Tours  5  il  cite  comme  un 
attentat  commis  contre  U  liberté  des  citoyens  l'entreprise  faite 
sous  Cbilpéric  I^,  «  pour  assujettir  au  tribut  public  beaucoup 


le  187*,  pour  le  mooast^re  de  Saint- 
Mail r-des- Fosses,  p^  591  «tSgt;  le 
so3*,  pour  le  roonast^e  àt  Samt-Ber-* 
tin,  p.  60a  et 6o3  ;  le  3og*,  pour  IVglise 
^tscopale  d'Elna,  p  606  et  607;  le 
31 3«,  pour  le  monastère  de  Sainte- 
Marie  du  Mans,  p.  61e;  le  aao*,  pour 
le  monastère  d'Aniane,  p»6i5. 

Diplômes  de  Pépin,  roi  é^ Aqui- 
taine,  fils  âe  Louis-fe- Pieux,  depuis 
tannée  8a8  jusqn'h  %y^*  Le  ••,  poor 
le  monastère  du  Mont-Olivier  de  Car- 
oassooDe,  D  Bouquet,  t.  VI,  p.  667 
et  668  ;  le  ^,  iM>iir  le  monaalerc  do 
Saint-Hilaire  de  Carcassoane,  p.  66S 
et  66b;  le  is^,  pour  le  nmiastére  de 
Manneu  ,  p.  671  ;  le  1^*,  poor  le  mo- 
nastère du  Mont-Otivier ,  p.  67S5  le 
i6*,  pour  l'ëglise  épisoepale  d'Angers» 
P.67Î. 

Diplômes  dé  Pépin  li,  roi  d^Atfui^ 
taine,  petU-fi's  de  Loms-fe^J^ieÊur,  des 
années  8^5  et  847.  Le  4*»  P^*"""  '•  "*?• 
nastère  de  Sainl-Chd&e  en  Yelm, 
D.  Bouquet,  t.  Vlll,  p.  357  et  358; 
le  6*,  pour  le  monaatère  de  Manliea , 
p.  359  et  36o. 

Diplômes  de  t empereur  Lotkaire  et 
de  Louis  '  le 'Germanique,  tlopmiê 
tannée  S^i  jusqu'à  873.  Le  iï«,  ]!>nttt 
réglise  de  Saint-Victor  de  Marseille, 
D.  Bouquet,  t.  Vltl,  p.  373;  le  3o% 
pour  IVglise  éptscopale  du  Vivarais , 
p  387  ;  le  38*,  pour  le  monastère  de 
Cmas,  p.  399;  le  dipl^Vme  5  de  Loni^ 
le>Germamque ,  pour  F^ise  episcn-' 
pale  de  Strasbourg,  p.  4^n  et  4^* 

Diplômes  de  Vkarles-'fe'Chaure , 
depuis  Cannée  ^^\  jusquk  876.  Le  3*, 
pour  l'ëglise  éptscopale  de  Nerers, 
D.  Bouquet,  t.  VIII ,  p.  4»8;  le  5», 
pour  le  monastère  de  Fosse,  p.  43e 
et  43 1  ;  le  6%  pour  le  monastère  de 
Saittte^Fare,  p.  4^1  et  43»  î  ^  i3% 
pour  l'ëglise  épiscopale  d*Aneers, 
p.  4^  et  SUIT.;  le  i^,  ponr  F«glîiie 


qpîsoopale  de  Tonloose ,  p.  439;  la  sS*» 
Bour  le  monastère  <le  Devers ,  p.  II7; 
le  37*,  ponr  le  monastère  de  Mar- 
moutier,  p.  449  ^  i^>  ^^  34*tpMir 
le  monastère  de  Saint-Pierre,  dieeèis 
de  Gironne,  p.  4^5  et  456;  le 36*, 
pour  le  mooa«tère  de  Saint-Ltofcil 
de  Narbonue ,  p.  4^  et  458{  It  Jf, 

rnr  le  mooastére  d  Arles ,  p.  ^»i 
41*,  poor  r^liae  Ànscopale  de  Gi« 
ronne ,  p.  4^1  ;  le  54*,  pour  lai  bintt 
du  monastère  de  Prum ,  situés  daai  11 
royaume  de  Charles -le  *  Gbaiife, 
p.  477  et  478;  le  60^,  ponr  le  raoïM- 
tère  de  Marmoutier,  n.  489  et  ^( 
le  63«,  pnor  le  mnoastere  de  Ssm* 
Mîcbel  de  Verdon,  d.  484;  le»*, 
poor  le  monastère  de  Saint-Maure» 
Foesës,p.i89et49o;leQg>,  poark 
monastère  de  Aedon  ,  p.  5i3;  le  lee^t 
pour  relise  ëpiscopak  d'AtUn, 
p.  5i3et  5i4;  ie  loa*,  poor k as* 
nastère  de  Saint*Andrë  de  Serédt, 
p.  5i5et5i6;  le  in5*,  ponr  leaeMi* 
tère  dn  Mont^Olivier,  p.  53i  et  535) 
le  136*,  pour  le  mnoaslère  de  Soii- 
Milaire  de  Caremaonne,  p.  535  et  536; 
le  135»,  pourlcmotiastéredeSiMl* 
Solpiee  de  Bourges,  p.  54a  et  iair«2 
le  aÔ2*,  peur  le  Maosastère  de  Biigaa- 
*^fP.599;  leftQ8*,poarlesnoBa»* 
tères  de  Saint  Julien  et  de  Stiift^ 
Vincent,  p.  600;  le  907*,  poor  le 
monastère  ^  filles  de  Veselai,  p.  608] 
le  2i4%  ponr  ie  monastère  de  Saial- 
André  de  Snrède,  p.  5i3  et  5i|{ 
le  m5«,  poor  le  monastère  d'Ariei, 
p.  614  et  6i5  ;  le  ft43«,  pour  le ■liJJ' 
tère  de  Saint- André  d'Eloa.p*^ 
etsoÎY.^  le  060*,  pour  le  moaaitàe 
de  Saini-Onen  de  Rouen,  p.  6S0. 

IV.— .1*».  Tempore  régis,- ip«- 
enm  Mvmmolo  praefecto  nultotof 
Francis,  qui  tempore  GbildeiMrtt 
régis  senioriB  ingenui  fuerant,  publiai 
tnMniiy>«8it.  QnÂ  port  mortw  r«* 
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<i  de  Francs  qui  avalent  été  ingénus  du  temps  de  Childe^ 
«  bert  I".  )>  On  voit  dans  le  même  récit  qu'aussitôt  après  la 
mort  de  Cbtlpéric ,  la  fureur  des  Francs  éclata  centre  l'officier 
qui  avait  été  Tagent  de  cette  injustice; 

11^.  D*une  formule  de  Mareulfe;  elle  montre  que  Texemp* 
tiou  du  paiement  du  cens  public  était  une  des  conditions  de 
rîBgénuité  ;  «  si  cet  homme ,  »  y  est-il  dit,  c^  est  bien  ingénu  «t 
«  n'est  point  imposé  au  cens  dans  les  registres  publics,  »  qu'il 
ah  telle  permission; 

B"".  De  deux  chartes  de  Giariemagne  en  faveur  des  Saxons, 
et  ^l'un  poème  de  la  même  époque  écrit  par  un  Saxon  ;  ils  font 
enTÎfiSger,  parmi  les  droits  essentiels  de  la  liberté  que  Charle* 
magne  accorda  aux  Saxons  qui  avaient  embrassé  la  foi ,  la  sti- 
pulation expresse  «  qu*ils  ne  seraient  tenus  à  payer  aucun  cens 
n  et  tribut  aux  rois  francs;  pour  lors,  »  reprend  le  poôme,  «  il 
a  fut  permis  aux  Saxons  de  jouir  de  Thonneur  et  de  la  liberté; 
<c  ils  furent  enfin  associés  aux  Francs  ;  » 

4"*»  D'une  lettre  de  Louis-le-Pieux  adressée  à  des  Espagnols 
assujettis  à  un  roi  sarrasin;  Louift*le'Pieux  traite  de  cruauté  eA 
d'attentat  à  la  liberté  du  peuple,  de  la  part  du  prince  sarrasin, 
les  efforts  qu'il  a  Caits  ic  pour  accabler  son  peuple  de  cens 
«  et  de  tributs;  »  il  loue  les  sujets  d'avoir,  a  en  hommes  cou-» 
<c  rageux,  repoussé  ces  injustes  tentatives;  »  il  les  invite  à 
passer  sous  son  empire  ^  en  leur  promettant  qu'il  leur  assurera 

gifl  ab  ipsis  epoliatiit»«.  est,  ut  nibii  l'mstituiiom  dsê  épéokés  mïïSaxe,  dm 

ei  pTKtcr  quod  super  se  auferre  ^  l'an  7S9.  Balaze ,  t»  I,  p.  14S  et  afS*) 

tUlt,    remancret.    Domos    enim   ejoa  At rero  censum  Francorum  regibos  ullum 

HtcendlO    subdlderunt  ;    abstu4iss«nt  Snlrer»  nec  penitns  dcberent  atque  tribatmn. 

«tiqoe  et  ipsam  ▼itam ,  ni  eum  regioa    T«m «... 

ecelestaiB  cxpetisset.  (  Extr,  de  Gré^     ' Pemiwi  legibwati 

ffOin   de  Tours,  Ht.  vu,    chap.    l5,  Stxoaes  patrii. .  et  libertatishonow. 

®      je^  CLai   T\    VlL,„*^^    «.Il     ««#%«.  ^  Hoc  sunt  postreino  sociati  fœdere  Francis, 

aDOée  684.  D.  Bouquet ,  t.  11 ,  p.  ÎI99.)  jjt  gea»  et  popalus  fieret  concorditer  wina. 

a®.    JaD#ini1*   ut,   «1...  lUe...    bene  Ae  semper  régi  parens  aeqaaliter  nni. 

ingeiraus  esse  videtpr ,  et  in   ptlletico  (^,,^^  dTun poème  saxon  sur  Us  gestes  d0 

EnbilOO  eenaitUS   «on    est ,    JlCenliam  Charlemagne,  D.  Boa({uet,t.  V,  p.  167.) 
abeat  «omam  capitis  sui  tonsurare, 

etad...moDasteriunide8erTire.(/^xlr.  4*^.  AudÎTimus  tribalationein   y^ 

de  la  formule  19  </e  Mareulfe»  D.  Boq-  stram ,  et  rouUimodas  angustias  quas 

quet,  t.  iV,  p.  476.)  patiraini  per  crodelitatem  régis  Ab- 

30.  ^overint  omnes  Christi  fidèles  diraman,...  quia  et  libertatem  yobis 

quod  Saxones, ...Ticimuset  ad  baptis-  tollere  et  injustis  censibus  ac  tributis 

mi  gratiam    Deo  anouente  ptrdaxi*  vos  onerare».  moHtus  est.  Sed...  vos 

mus ,  pristinœ    iibertati  donatos  ,  et  8«mper,  sicut  viri  fortes,  injurias  ab 

omninobiscîebitocensusoiutos.  (£«m  iniqnis  regibus  vobisinlatas  fortiter 

d'un  pf^epte  de  Charlemmgne ,  pour  repulistis...^  Certos  tos  ûieimus  quod 
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«  k  pleine  joaissance  de  leur  antique  liberté,  et  l'exemption 
li  de  tous  cens  et  tributs^  » 

5'.  D'une  charte  de  Louîs-le-Pieux  accordée  aux  mêmes 
Espagnols  dont  on  vient  de  parler^  après  qu^ils  se  furent  réfu- 
giés dans  Tempire  franc;  les  princes  déclarent  «  qu'ils  veulent 
<(  les  maintenir  en  liberté  y  »  et  ordonnent  en  conséquence 
quHts  participent  aux  charges  et  aux  droits  des  autres  hommes 
Kbres,  «  mais  qu'on  n'exige  d'eux  aucun  cens,  )>  et  qu'aucune 
contribution,  aucun  service  volontaire  qu'il  leur  plairait  de 
rendre  au  comte,  ne  leur  soient  comptés  pour  tributs  ou 
pour  cens,  ne  puissent  tourner  en  coutume,  et  être  ensuite 
exigés  d'eux  par  contrainte,  a  parce  qu'ils  doivent  demeurer 
«  en  jouissance  de  leur  liberté,  »  d'après  leur  pacte. 

V.  La  preuve  des  effets  que  produisirent  les  tentatives  de 
quelques  rois  mérovingiens  pour  établir  des  tributs,  résulte 
des  textes  mêmes  qui  font  l'histoire  de  ces  entreprises. 

i"*.  Grégoire  de  Tours  nous  parle  de  tributs  «  qui  avaient 
a  été  imposés  aux  Francs  »  sous  le  règne  de  Théodebert  P',  par 
la  suggestion  d'un  de  ses  ministres;  mais  c'est  pour  nous  ap- 
prendre qu'aussitât  après  la  mort  de  ce  prince,  son  ministre, 
objet  de  l'exécration  publique,  fut  poursuivi  avec  la  dernière 
fureur,  et  massacré  par  les  Francs,  <(  qui  se  réjouissaient  en 
«  disant  :  Dieu  a  livré  notre  ennemi  entre  nos  mains.  » 

2®.  Grégoire  de  Tours  et  Frédégaire  nous  font  envisager 

si...   ad  nos  convertere   rolueritis,  iuxta  tapratHctum  modani...  in  li- 

antiquam    libertatem    yestram   pie-  bertate  re&idere.  (  Extr.  de  la  même 

nissime  ...  vobis ...    concedimus ,   et  chaHe,  Baliize ,  1. 1,  p.  55o.) 

absque   censu   \rel  tributo  immunes  V.  —  i^  Theudebertus  rex...  red- 

Tp8   esse  pcriuittiinijs.  (Extr,  d'une  didit  spiritum.    Franci  vero   qaum 

lettre   de   Louis^le' Pieux  h  tout  ie  PartbeDium  in  odio  magno  haberentt 

peuple  de  Barcelonne.  Baluze,  t.  II,  pro  eoquod  eistributa  antedicti  régis 

p.  817  et  818.)  teropore  inflixisset ,  eum  persequicœ- 

5®.  A'oT'ea  l'extrait  d'une   charte  perunt...InTentum  extrahant,  plan- 

de  Louis-le-Pieux,  au  chap.  P'  de  ce  dentés   atque  diçpntes  :  «  Tradidtt 

livre,  art.  I*',  n^  I.  Deus  inimicnm   nostrum  in  maout 

Quod  si  illi  propter  lenitatem  et  nostras.  »  Tune...  vinctis...  manibos 

mansuetudinem  coinitis  sui  eideni  co-  ad  coluronam  lapidibus  obruerunt. 

mitL..  obsequii  gratia  quippiam   de  (Extr.de  Grégoire  de  Tours,  \ir,  m, 

rébus  suis  exhibuerint,  noo  hoc  eis  chap.  36,   annëc  54?.   D.    Bouquet, 

pro  tributo  Tel  censu  aliquo  compu»  t.  II,  p.  aoi  et  2o3.) 

tetur,  aut  cornes  ille  vel  successores  a**.  Cblothaoharius  rex  iodixerat, 

ejus   hoc  in   consuetudinem  prœsu-  ut  omnes  eeclesi»  regni  sui  tertiam 

mant...  aut  uUdm  ceusum  Tel  tribu-  partent   fructuutn  fîsco  dissolvcrcnr. 

tum  aut  obsoquium ,  ...  praestare  co-  Quod  ,  licet  inviti ,  quum  omnes  epi- 

gat.  Sedliceat...   istis  Hispanis,...  scopi  consensissenl  atque  subscripsis- 
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comme  un  acte  de  tyrannie  et  de  violence  Tentreprise  de  Clo- 
taire  II,  qui  voulut  obliger  les  évéques  à  payer  au  fisc  le  tiers 
des  revenus  de  leurs  églises  :  ils  nous  apprennent  que  Clo- 
taire  II  ne  prétendit  établir  cette  imposition  qu'en  cherchant 
à  arracher  un  consentement  des  évéques,  et  «  que  févéque  de 
«  Tours  rejetant  cette  imposition ,  m  et  réclamant  contre  une 
pareille  injustice,  a  le  roi  touché  condamna  ce  qu'il  avait  fait, 
c<  et  le  mal  fut  détruit.  » 

Grégoire  de  Tours,  suivi  par  Fauteur  des  Gestes  des  Francs, 
rapporte  que  Chilpéric  entreprit  de  lever  une  imposition  géné- 
rale dans  tout  son  royaume;  ir  représente  cette  entreprise 
comme  un  attentat  inique  qui  révolta  tellement  les  citoyens, 
((  qu'ils  s'expatrièrent  en  grand  nombre ,  aimant  mieux  vivre 
a  à  l'étranger  que  de  subir  une  telle  oppression  dans  leur 
«  patrie.  » 

Selon  le  même  auteur,  le  peuple  soulevé  poursuivit  par  la 
force  la  mort  de  Tofficierqui  avait  ordonné  les  impositions, 
(c  se  saisit  des  livres  de  ces  impositions,  et  les  jeta  au  feu.  » 
Le  prince  alors,  animé  par  les  calomnies  des  percepteurs, 

sent,  viriliter  hoc  beatus  Injuriosus  raartiis,  Marcam  referendarium ,  qai 

respueoâ  subscrihere  dedignatus  est...  .  hsec  agere  jussus  fucrat ,  interûcere 

Commotus  rex,...yeDiam  precans,  et  Toluitj   et  fecisset  uti^ue,  nisi  eum 

hoc  quod  fecerat  damnans,  simulque  episcopus  Ferreolus  ab  imminenti  di- 

rogaDs>  ut  pro  se  virttitem  beat!  Mar-  scrimiDe  libcrasset.  Arreptis  quoque 

tini...   exoraret.   {^Exlr.  de   Gréeoire  libris  description u m ,  incendio  mul> 

de  Tours ,  liv.  iv«  cbap.  3.  D.  Bon-  titudo  coojuncta  concremaTit  :  unde 

quet ,  t.  II  y  p.  3o4*)  multum  roolestus  rez  ,  dirigens  de  la- 

Clhotariusjubetadomnesecclesias  tere  suo  personas  j  immeosis  damois 
tertiam  partem  fructuum  fisco  dis-  populum  adflixit,  suppliciisque  eon- 
solvere  :  sed  resistentelojurioso  pon-  terruit...  Ferunt  etiam  tuoc  abbates 
tifîce  hoc  malum  destruitur.  (  Extr.  atque  presbjteros...  siibjacnisse  tor- 
de  Vépitome  de  Frédégaire ,  chap.  47$  mentis,  caiumniantibus  regalibus  mis- 
année  $4^*  ^'  Bouquet ,  t.  II,  p.  4o3.)  sis ,  quod  in  seditione  populi  ad  in- 

Chiipericus...  rex  descriptioncs  no-  cendendos  libres  satellites  adfuissent, 
vas  et  graves  in  oroni  regno  suo  fieri  acerbiora  quoque  deinceps  inflieentes 
jussit.  Qua  de  causa  multi  relin(|uen-  tribula.  {Extr.de  Grégoire  de  Tours, 
tes  civitates  illas,  vel  possessiones  liv.  v,  chap.  ag,  année  679.  D.  Bou- 
proprias,  alia  régna  petierunt  :  satius  quet,  t.  II,  p.  a5u  etaSi.) 
ducentes  alibi  peregrinari ,  quam  tali  In  bis  diebus  Chiipericus  rex  gra^ 
pcriculo  subjacere.  Statutum  enim  yiter  œgrotavit,...  filiusejus...  aegro- 
fuerat,  ut  pôssessor  de  propria  terra  tare cœpit...Fredegundis mater... sero 
unam  ampboram  vini  per  aripenncm  pœnitens,  ait  adregem  :...  «  Ecce  jam 
redderet.  Sed  et  alise  functiones  in-  perdîmus  filios  :  ecce...  eos  lacryms 
fligcbantur  mult»  tam  de  reliquis  pauperum,  lamenta  viduarum ,  su- 
terris,  quam  de  mancipiis  :  quodim-  spiria  orphanorum  interimunt;  nec 
pieri  non  poterat.  Lemovicinus  quo-  spesremanetcuialiquid  congregemus. 
que  populus  quum  se  cerneret  tali  ...  Ecce  tliesauri  rémanent  a  posses- 
rascegravari,  congregatusin  calendis  sore  yacui ,  rapinis  ao  maledictioni- 
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mùttiplia  les  actes  de  tyrannie  et  de  tiolence ,  et  Gt  faire  de 
nouveaux  rôles;  mais  enfin  la  terreur  de  la  Tengeanee  céleste 
et  les  remords  de  Frédégonde  arrêtèrent  Tentreprise.  «  Frë- 
«  dëgonde  se  repentant,  dit  au  roi  :  Voilà  des  trésors  îm- 
«  menses  pleins  de  rapines  et  de  malédictions  ;  venez ,  brûlons 
«  tous  ces  rôles  iniques  de  répartitions ,  et  qu'il  suffise  à  votre 
«  fisc  de  ce  qui  suffisait  à  votre  père.  Le  roi  touché,  jeta 
«  au  feu  tous  ces  rôles  de  répartitions ,  et  défendit  d'en  faire  à 
«  l'avenir  de  semblables.  » 

On  trouve  dans  la  vie  de  saint  Aridius ,  écrite  par  Grégoire 
de  Tours ,  l'histoire  de  deux  autres  tentatives  faites  par  Chil- 
péric  pour  établir  des  tributs  ou  cens  sur  toutes  les  villes  de 
son  royaume  ;  on  voit  dans  les  récits  contemporains,  que  dans 
l'une  et  l'autre  circonstance,  le  prince  fut  regardé  comme 
frappé  par  la  vengeance  divine  du  moment  où  il  eut  ordonné 
les  levées  arbitraires ,  et  que  cette  seule  terreur  le  porta  encore 
à  faite  brûler  avec  éclat  les  livres  où  le  cens  était  inscrit. 

Un  autre  texte  de  Grégoire  de  Tours  parle  encore  du  réfé- 
rendaire Marc ,  comme  d'un  ministre  mort  en  malédiction , 


bus  plenî...  Nunc,  si  placet,  veoi, 
etiocendamiisoniaesdescriptionesini- 
qaas  :  sufficiatque  fisco  nostro ,  quod 
suffeeit  patri  relique  Ghlothachario.  » 
HiBc  effatâ  regina,  pugtiis  verberaAs 
pectus  y  jussit  libros  exhiberi ,  qui 
de  civitatibus  suis...  vénérant  :  pro- 
jectisque  in  ignem  ,  iterum  ad  regem 
cônrersa  :  «  Quid  tu  ,  inquit,  mora- 
ris?  fac  quod  vides  a  me  fîeri ,  ut  et 
si  datées  natos  perdtmus,  vel  pœoam 
perpetuam  evadamus...  »  Tune  rex 
compunctus  corde  tradidit  omnes  li- 
bros descriplionum  igni,  conflagra- 
tisque  illis,  misit  qui  fnturas  prohi- 
bèrent descriptiones.  {Extr.  de  Gré- 
goire de  Tours,  liv.  t,  chap.  35, 
ann^e58o.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  a53.) 
Quodam  tempore  accidit,  nt  no- 
pulis  trihuta  vel  census  a  regibus 
fuissent  descripta  :  qnaè  condttio  uni- 
Versis  urbibus  per  Gallias  constitutis 
sumnaoprre  est  adhibita...  Pro  bac  re 
YÎr  reverentissimus...  ad  régis  prae- 
seotiam  pro|)eravit,  ut  suggeslionem 
daret  pro  civibus,  qui  gravi  censu 
piiblico  ftterant  edicto  adscripti... 
Ouidquid  petiit  sanctus  rir,  a  rege ... 
obtiûuit... 


Alio  cfuoque  tempore  (  anno  dlxzx) 

3uum  vir  Dei  pro  hujuscemodi  coo- 
itionc  quasi  occulte  ad  vent  u  régis 
expeterct  prassentiam ,  propcravit  itt- 
nere.  Quumque  Parisii  civitatis  clau- 
stra fuisset  ingressus,...  sequentibus  se 
dixit  :  «  Regem  cognoscite  gravi  febre 
perurgeri....  »  Cognito  rex  ejus  ad- 
ventu,  cubiculum  suum  eum  intro- 
duci  prsecepit ..  Quidquid  Dei  sacer- 
dos  apud  regem  poposcit  ,^  facili 
obtentu  potuit  promereri.  Adjiciens- 
que  rex  ut  libros  ipsos ,  quibus  in- 
scriptus  pro  gravi  censu  populus  re- 
gni  eju5t  tenebatur  afflicfus  ,  sancti 
etiam  viri...  manibus...  tradidit,  ut 
ipsos  sui  anctoritate  încendio  con- 
cremaret  Tune  Aridius,  receptisli- 
bris,  jussit  primas  pararî  :  quo  facto, 
apprehensos  manibus  suis  ipsos  libros, 
multis  etiam  circumstanlibus,  inceo- 
dio  concremavit.  Obtenta  ergo  peli- 
tionis^  suae  causa,  post  diem  tertium 
prinripi  valedixit.  {Extr.  de  la  rie 
de  saint  Aridius,  par  Grégoire  de 
Tours.  D,  Bouquet,  t  III,  p.  4i3.) 

Marcus...  referendarius,...  post  con- 
gregatos  de  iniquis  descriptionibus 
!n<»saiiros,  snbito  lateris  dolore  de- 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  <»À«.  ÏY,  LIVRE  I,  CHAP.  VII.      1*5 

purce  apst'ii  s^^it  enrichi  «  au  moyen  d'inique  répartitions 
«  de  tributs.  )> 

Les  écrivtiiiis  du  tinquième  Âècle  rapportent  enfin  les  der- 
ïiîèfes  entreprises  de  levées  artôttàires ,  qm  furent  faîtes  sous  te 
règne  de  Thierri  II  ;  et  tti  écrivains  ne  flétrissent  pas  ces  en* 
treprfees  avec  woîns  d'énergie  que  les  auteurs  du  siècle  pré* 
cèdent  ;  ils  représentent  a  un  hOmme  atîde  et  superbe ,  nommé 
n  Garnier,  qui  vient  à  la  vitte  de  Bourges,  avec  Tordre  du 
t(  prince ,  pour  lever  des  tributs*,  tous  les  citoyens  vont  trouver 
«  saint  Aostrégisile ,  afin  qu'il  les  délivre  d'une  vexation  non 
K  accoutumée  p>  il  a  recours  à  la  prière  comme  dans  les  cala** 
mités  publiques ,  «  afin  que  son  pejuple  soit  délivré  de  ces  inva- 
«  sîons  ennemies  ;  10  il  marcbe  à  la  rencontre  de  Garnier ,  prêt 
à  mourir  s'il  est  nécessaire  ;  U  menace  cet  agent  du  fisc^  lui 
défend  de  la  part  de  Dreu  d'entrer  dans  la  ville,  et  celui-ci  st 
retire.  Après  la  mort  d'Austrégisile ,  Garnier  renouvelle  son 
entreprise  dans  la  ville  de  Bourges;  saint  Sulpice,  nouvel 


tentus,...  atque  pœnilentiam  acci- 
piettt,  Bpiritum  eibalurit...  Nifaii 
«kiode  «eoum  âliud  i^rtam ,  nîsi  ani» 
mm  delrimentuin»  (kxtr.  de  Grégoire 
«/s  Thmt ,  liv.  vi,  cnap*  ft8>  année  6d3% 
D»  Bouquet,  t.  II,  p.  q8o0 

YeiûtDat  e  palatio  Theoderici  régis 
...  faomo...  GuarnertUB  nominet*».  cu- 
pidtti ,  superbitt  deditus ,  ut  urbem 
vel  pagum  Bituricum,...ipse  tributa 
Tel  quaeque  exigendacrant  jussa  régis 
exigeret...  Tune  vadunt  omoes  cives 
ad  beatuna  Austregesilura ,  ut  eos  ab 
hac  inconsueta  violentia  liberaret. 
Tune  ipse  beat  us...  se  die  noctuque 
in  oratione  prostravit,  ut  Domini  pie- 
tate  ab  hostium  incursionibus  erue- 
rentur.  Appropinquante...  Guarnerio 
beatus  episcopus  contra  eum  exiit , 
et  pro  plèbe  sibi  commissa  quasi  mu- 
rus  salutis  interfuit.  Erat  eliam  pa- 
ratus...  mori,  si  necesse  esset.  Acce- 
dens  autemad  prsfatum  Guaroerium, 
ait  ei  :  «  Undehuc  advenisti,  inique  ? 
...  quid  agere  cupis?  Résistât  Domi- 
nus  iniquae  Yoluntati  tuae,  nec  te  in- 
gredi  civitatem  perniittat,  nec  descri- 
ptionem  populi  facere.  » 

Interea  (anno  ncxxiv)  beatus  Au- 
stregisilus  beato  fine  quievit  in  pace. 
Tune  beatus  Sulpicius...  in  loco  ejus 
qonseoratus  est  episcopus.  Post  pau- 


cura  vero  tempussupradictusGuame- 
rittS  rtyersus  â  pdatio ,  opus  tnalum , 
quoddudum  oogttavcrat,  beato  AïK 
stregîsilo  viyente.th  implere  disponit. 
Tune  beatus  Sulpicius...  accedens ... 
ad  ipsuraGaarneriuDiyCœpitorare  ut 
ifuos  tenpore  beati  praedecessoris  sut 
tributarios  non  habuerat  »  suo  tem- 
pore  iiberos  «sie  sineret....  BeaiiM 
Sulpicius  contestatus  est  euro,  quia 
si  contra  fas  divin um  qu«  cupiebat 
irapleret,  longo  tempère  ex  bec  non 
^auderet.  At  ille  postquam  urbem 
m^ressuSy  ea  quae  a  rege  jussa  fuerant 
adimplesset ,...  sic  ipse  divina  virtute 
percussus,...  indigna  morte  vitam  fi- 
nivit.  Postea  nuilus  unquam  ausus  est 
▼irorum  regalium  urbem  Bituricam 
bujuscemodi  tributis  summittere. 
(  Éxtr.  du  Uwre  des  miracles  de  saint 
Austrégisile ,  évéque  de  Bourges, 
écrit  par  un  anoriyme,  au  huitième 
siècle,   D.  Bouquet,  t.  III  ,   p.  483 

Ille  totius  bonitatisxmulus,...  in<- 
terno  bello  ecclcsiam...  cum  omni 
plèbe  nititur  impugnare,  et  princi- 
pem  quemdam  Galliarum  provincia- 
rum...  flammat,...  ut  Bituriram- 
plebem  cum  ecclesiaesacerdotibusne- 
lando  censu  conscrihat....  Sulpicius 
...  universis  indicto  jejunio,  assessor 
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évéque ,  lui  résiste  aussi  forlement  que  son  prédécesseur.  Gar- 
nier  meurt,  on  le  croit  frappé  par  la  vengeance  divine,  et  tous 
les  autres  percepteurs  épouvantés  se  retirent,  «  personne  n^ose 
u  soumettre  la  ville  de  Bourges  à  des  tributs ,  »  le  roi  lui-même 
abolit  le  cens ,  a  anéantit  le  rôle  de  répartition ,  lo  et  donne  un 
ordre  général  «  pour  empêcher  que  cette  tentative  impie  ne 
«  se  renouvelle  sur  le  peuple.  » 

Observation.  On  sait  que  ce  fut  un  effet, de  l'ignorance  des 
premiers  âges,  de  voir  en  toute  rencontre  le  ciel  armé  pour 
punir  les  crimes  des  hommes  par  des  effets  temporels  et  mi- 
raculeux. 

Mais  si ,  d'après  ces  vues  peu  éclairées,  Topinion  d'alors  était 
que  les  foudres  de  la  vengeance  céleste  menaçaient  à  la  fois 
les  princes  qui  exigeaient  des  tributs  et  les  ministres  qui  s'em- 
ployaient à  les  lever,  on  trouve  dans  ce  préjugé  la  preuve  la 
plus  sensible  de  l'empire  des  principes  et  des  lois ,  qui  interdi- 
saient toutes  sortes  d'impôts  ,  et  de  l'attachement  des  peuples 
au  droit  précieux  de  ne  pouvoir  être  imposés. 


rem  alloqiiitur  blande ,  ut  impiam 
desinat  prosequijussionem....  Spretis 
afîattbus  sacerdotis ,...  (Sulpicius) 
mittit  e  suis  solitarium  quemdam , 
Ebregisilum  nomiDe....  Quo  rex  au^ 
dito,...  tanto  pavore  concutitur,  ut 
...  libenter  impleret  quae  a  tanto  sa- 
cerdote... fuerantintimata.  Velociter 


insuetus  aboletur  census  ,  descriptio 
rescinditur  impia...  Rez  adjecit,  at 
generalis  daretur  auctoritas,  neim- 
posterum  impia  cxecutio  iteraretur 
m  plèbe.  {Extr,  de  la  f^ie  de  saint 
Sulpice,  éuéque  €le  Bourges,  écrite 

Ïarun  auteur  presque  contemporain, 
),  Bouquet,  t.  III,  p.  5io  et  5iiO 
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CHAPITRE  I~. 

Hërëditë  de  la  couronne. 

I.  La  preuve  que  dès  Torigine  de  la  monarchie  et  durant 
toute  la  première  race ,  les  princes  du  sang  royal  eurent  seuls 
droit  de  monter  au  trône ,  à  l'exclusion  de  quelque  citoyen 
que  ce  fût ,  résulte  : 

i^.  Des  textes  que  Ton  a  rapportés  au  chapitre  de  l'éléva- 
tion de  la  royauté;  ils  montrent  que  la  couronne  fut  hé- 
réditaire depuis  le  commencement  de  la  monarchie  jusqu'à 
Glovis  ; 

2^  Des  textes  d'Agathias  ;  il  écrit  sous  les  fils  de  Clovis , 
que  chez  les  Francs  les  fils  succédaient  au  père  dans  le 
royaume  ;  il  cite  Texemple  de  Théodebalde ,  que  la  loi  du 
pays  appelait  au  trône ,  quoiqu'il  fût  encore  enfant ,  parce 
qu'il  était  le  fils  du  roi  Théodebert,  qui  venait  de  mourir;  il 
cite  l'exeniple  de  Childebert  et  de  Clotaire  que  la  loi  nationale 
appela  à  partager  l'héritage  de  Théodebalde ,  comme  ses  plus 
proches  parents; 

3"".  D'un  texte  du  pape  saint  Grégoire  ;  il  écrit,  au  sixième 
siècle,  que  chez  les  Francs  la  naissance  fait  les  rois; 

4"^.  D'un  passage  de  Théophane,  auteur  grec  du  huitième 

I.—  lo.  Voyez  les  autoritës  citées  Qaocirca  non  adeunda  dizit  fratri 

à  la  nremîère  partie  de  cette  époque,  bona  Theobaldi,  auippe  quod  brevi 

Ht.  y,  chap.  III  »  art.  II.  etiam  ipsam  Chilaeberti  regnum  ad 

a^    Franci...   optime  vitam  suam  se  etfîliossuos  esset  deyoÎTenduni.... 

instituentes  :...   fiiii  patribus  in  re-  lUe  sua  spoote  ipsi  bxrcditate  cessit... 

gnum  soccedunt.  Panlo  post  ipse  quidem  excessit  e  yî- 

An.    DXLYn.  Theodibaldus  ejus  ^''  vis    anno    dltiii  ,    uniTersum   Tero 

Hus  in  regno  succedit;  quem,  tametsi  Francorum  imperium  ad  solum  Clo- 

joTenis  admodum,.,,  patria   lex  ad  tbarium  est  deyolutum.  {Exir,  d'A' 

regnum  Yocabat.  gathias ,  liy.  i  et  ii.  D.  Bouquet,  t.  H, 

An.    BLiii.  Tbeodibaldus...  jam  e  p.  48,  5i  et  71.) 

TÎvis  ezcesserat...  Quum  Cbildieber-  3«.  In...  Francorum...  terra  reges 

tum  et  Chlotbarium,  ut  pote  génère  ex  génère  prodennt.  {Extr,  d'une  ho' 

proximos,  lex  patria  ad  haereditatem  méUe  du  pape  saint  Grégoire,  citée 

juTenis  vocaret...  Childebertus...  ii-  par  D.  Bouquet  en  note,  t.  II ,  p.  48*) 

lias  tantum  habens  consenuerat...  Clo-  4°*  ^^"*  consuetudo  apud  eos  ob- 

tharius  vero  yalido  adbuc  erat  cor-  tinebat,  ut  eorum  dominus,  rex  yi- 

pore...  et   (ilios   habebat  quatuor  ...  delicet,  hsereditatis  jure  principal um 
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siècle*,  il  dit  que  «  les  rois  des  Francs  reçoivent  la  couronne 
«  par  droit  héréditaire ,  et  que  Pépiti  fut  le  premier  prince  qui 
((  n'étant  pas  du  sang  royal,  reçut  la  puissance  dans  la  nation 
«  des  Francs  •,  » 

S"".  Et  enfin  des  faits  les  plus  notoires  de  Thistoire-,  ils  at- 
testent que  depuis  Clovis  jusqu^à  Pépin  P',  les  fils  des  rois  et 
leurs  enfants  mâles  montaient  seuls  au  trône ,  et  quMl  uWriva 
pas  une  seule  fois  qu'ils  en  fussent  exclus  par  les  étrangers. 

II.  La  preuve  que  4a  loi  de  l'hérédité  de  la  couronne  hi 
reconnue  sous  la  seconde  race  comme  sous  la  première,  ré* 
suite  : 

I*.  De  la  défense  que  le  pape  Etienne  fil  à  Ions  les  citoyens 
d'élire  des  rois  dans  une  autre  famille  que  dans  celle  de  Pépin; 
elle  suppose  que  les  Francs  avaient  contracté  cet  engagement 
par  l'élection  de  Pépin  ; 

2**.  D'une  plainte  de  Charles-le-Chauve ,  présentée  au  con- 
cile de  Savonnière,  et  d'un  écrit  de  l'archevêque  Foulque  de 
Reims  ;  ils  témoignent  que  la  couronne  était  héréditaire  dans 
la  famille  royale,  «  par  l'ancienne  coutume  de  l'état  ;  » 

3".  Des  écrits  de  l'archevêque  Hatton  et  des  évéques  delà 
province  de  Mayence  ses  sufiragants  ;  ils  marquent  ic  que  le  fils 
«  de  leur  prince ,  quoique  très-enfant ,  a  été  élevé  à  la  royauté, 
«  parce  que  les  rois  des  Francs  sortent  toujours  d'une  même 
«  race.  » 

III.  La  preuve  que  dès  l'origine  de  la  royauté  et  sous  les  denz 

assec^ueretur...    (Pepious)...    primus  gentein  Francorum  reges  ex  succes- 

extilit,  qui  regio  non  ortus  sao^uioe  sione  habere  consueyissc.  (  Extr.da 

imperium  in  gentem  illam   obtinuit.  écrits   île   Foulque ,    archevêque   de 

(jixlr,    dPun    récit     de  Théophane,  Reims ,  rapportés  par  FroJoam,  Bit' 

l).  Bouquet,   t.  V,  p.  187.)  toire  de  l'église  de    Reims,   Ht.  !▼• 

II.—  10.  Pontifex  ...  tali  omnes...  D.  Bouquet,  t.  VIII.  p.  169.) 

excommunicationis  loge  coDstrÎDxit ,  3^   Faclum  est   ut   Qlius  seoiorii 

ut  nuinquam  de  allerius  lumbis  re*  nostri,   quamyis   parvissimus ,  0010- 

gem  in  œvo  prsesumant  eligerc,   sed  muni  consilio  principum,  et  totiui 

ex  ipsorum.  [Extr.  du  récit  de  la  con-  populi  consensu  in  regem  elevaretar. 

sécration  de  Pépin,  annëe  754.  D.  Bou-  Et  «juia  reges  Francorum  semncr  « 

quet,  t.  V,  p.  10  )  ^                         ^  uno  génère  procedebant,  inaluimos 

a*^.  Ex   consuetudine   olitana...  in  pristinum  moremservare,  quarnoon 

Francorum  regoo  reges  ex  génère  pro-  inslitutione  insidere.    (Èxtr,  June 

ôeunt,  Œxtr.  d'une  plainte  de  Clinr-  lettre  de  V archevêque  Hatton  et  des 

les-îe^Cluiuvc  au   concile  de  Saiwn-  évêques  de  la  province  de  Majfeitr 

nière,  de  l'an  85g,  tit.  3o,  cbap.  !•'  ce,   ses  suffrage nts ,  écrite  au  pape 

...        .    ^.      .     .    ^.  ,        -«   ..  ît,t.lA, 


descaj'itufaires  de  Charles-le-Chauue,     Jean  IX,  Van  900.  D.  Bouqueti 
Baluze,  t.  n,p.  i33.)  P'^^J 

Adnectit...  quod...   notum  fuerit        lu.  Les  preures  de  cet  article  soBt 
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premières  races ,  les  femmes  du  sang  royal  et  leur  poslérité 
furent  exclues  de  tous  droits  à  la  couronne ,  est  suffisamment 
établie  par  le  silence  absolu  de  Thistoire  des  deux  premières 
races ,  sur  aucune  prétention  au  trâne  de  la  part  des  prin- 
cesses, de  leurs  maris  ou  de  leurs  descendants  -,  on  peut  ajouter 
à  cette  preuve  le  récit  d'Agathias  déjà  cité  ;  il  rapporte  que  les 
rois  Childebert  et  Clotaire ,  étant  appelés  par  succession  au 
pouvoir,  à  la  mort  de  Théodebalde ,  Childebert,  qui  n'avait 
que  des  filles  et  était  vieux ,  abandonna  Théritage  du  royaume, 
parce  qu'il  devait  être  dévolu  après  lui  à  son  frère  et  aux  fils 
de  son  frère. 

CHAPITRE  II. 

De  Veut  des  eii£enU  illëgitimes. 

I.  La  preuve  que  les  enfants  illégitimes  des  rois  étaient 
comptés ,  sous  la  première  race ,  parmi  les  héritiers  du  trône , 
résulte  : 

1".  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours  ;  ils  montrent  que  Théo- 
debalde était  fils  naturel  de  Théodebert  et  succéda  sans  con- 
tradiction à  son  royaume  ; 

2^.  D'un  récit  des  Gestes  des  Francs  ;  ils  attestent  que  des 
deux  fils  de  Childebert  qui  partagèrent  son  empire ,  l'un  était 
fils  d^une  concubine. 

II.  La  preuve  que  les  enfants  naturels  des  rois  furent  exclus 
du  trône  sous  la  seconde  race ,  résulte  : 

I^  D'un  récit  de  Nitard  ;  il  montre  que  les  enfants  naturels 

reoToyëe^au  coi^s  dePhistoire,  età  eo.  {Extr,  de  Gréeoire  de   Tours, 

UD  rëcit  d'Agathiat,  ciU  à  Tart.  I*'  liv.  m,  art.  37  et  ^7.  D.  Bouquet, 

de  ce  chapitre,  n^  3,  dernière  auto-  t.  II,  p.  x99et3o3.) 

rite.  a*,  tihildebertus ...  habebat  filios 

I.  —  1».    Quumoue  jam    septimus  duos,  seniorera  ex  concubina,  nomine 

annus  etset ,  quod  Wisigardetn  de-  Theudebertum ,  juuiorem  rero  ex  re- 

eponsatain  haberet,  et  eam  propter  gina.  Domine  Theudericuin...  Mor- 

Deuteriam  accipere  nollet,...  Franci  tuus  est  Childebertus  (anno  dxcvi  )... 

contra  eum  yalde  scandalizabantur,  Theudebertus  filius  ejus  in  regno  pa- 

Îuare  sponsam  suam  relinqneret.  trissui  in  Auslriaslatutusest  :  Theu- 
'une  commotus,  relicta  Deuteria,  dericus  veroin  Burgundia.  (f  jrtr.</ei 
de  qna  parvulum  filium  habebat,  <jrej£ej  o^ej />a;7c«,  chap.  37.  D.Bou- 
Theodebaldumnomine,  Wisigardem  quet ,  t.  II.  p,  565.) 
duxit  nxorem.  II.  —  t®.  Rarolus...  regnavit  felici- 
Mortuo  Theudeberto,  quarto*d«oi-  ter  per  annos  duos  et  triginta.  Impe* 
mo  regni  sui  anno  (anno  dxltii),  re-  riique  gubernacula...  pcr  annos  qua- 
gnavit  Theodehaldos  fiUot  ejus  pro  tuor-decim  possedit. 
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de  Charlemagne  restèrent  dans  la  dépendance  de  Louis-le- 
Pienx  5 

2^.  De  la  charte  de  division  de  Louis-le-Pieux,-  elle  exclut 
formellement  du  trône  les  enfants  natureb  des  rois. 


CHAPITRE  m. 

Da  premier  ordre  de  succession  établi  dans  la  monarchie. 

I.  La  preuve  de  Texistence  de  la  loi  de  la  succession  suivie 
dans  la  monarchie,  depuis  son  origine  jusqu'au  règne  deClo- 
taire  II ,  résulte  de  Thistoire  de  diverses  mutations  de  princes 
qui  eurent  lieu  durant  ce  période  : 

i*.  Les  récits  d'Âgathias,  Grégoire  de  Tours  et  Frédé- 
gaire ,  montrent  que  Tempire  franc  se  partagea  en  autant  de 
royaumes  que  Clovis  et  Clotaire  P"  laissèrent  de  fils  ; 

2**.  Les  récits  de  Grégoire  de  Tours  et  d'Agathias ,  mon- 


Heres  autem  tantse  sablimitatis  Lo- 
dhuwicus  filiorum  ejus  jiisto  matri- 
monio  susceptorum  novissimus,  cae- 
teris  decedentibus  ,  successit .  .  . 
(anno  dcccxit).  Fratres...  Drogonem, 
Hiigonem  et  Theodericum,  participes 
mens»  effecit,  quoset  in  paialio  una 
secnm  nutriri  prœcepit.  (  Extr.  d'un 
écrit  de  Nitard ,  liv.  i»',  chap.  i  et  a. 
D.  Boucjuet,  t.  VI,  p.  67.) 

a**.  Si...  absque  Jegitimis  liberîs 
aliquis  eorum  decesserit ,  potestas  ii- 
lius  ad  seniorem  fratrem  reyertatur. 
Et  si  contigerit  illum  habere  liber  os 
ex  conçu binis  ,  monemus  ut  erga  il! os 
misericorditer  agat.  (  Extr,  de  la 
charte  de  division  de  Louis-le-Pieux , 
de  l'an  Si*],  art.  i5.  Baluze,  t.  I, 
p.  578.  ) 

I.  —  I».  Fréquenter...  olim  et  mea 
setate,  modo  mter  très,  modo  inter 
plures  diviso...  imperio,  eos  nunquam 
adversus  sese  mutuo  belluro  movisse, 
...  constat. 

Childebertus  et  Lotharius ,  prse- 
terea  Theoderichus  et  Cblothoraerus 
gerroani  fratres  fuerunt.  Hi ,  mortuo 
pâtre  Chlotbaeo,  in  quatuor  partes 
regonm  partiti,  secundum  urbes  et 
populos ,  ita  ut  «quas  singuli  por- 
tiones , .  • .  acciperent.  (  Extr,  des 
écrits  d'^gathias,  liv.  1".  D.  Bouquet, 
t.  II,  p.  47  et  48.) 


Defuncto  Clodovecho  rcge,  qna- 
tuor  filii  ejus,  id  est,  Tbeudericas, 
Chlodomeris,  Gbildebertus ,  atqoe 
Chlotbacbarius  regnum  ejus  acci- 
piunt,  et  ioter  se  aequa  lance  divi- 
dunt.  {Exlr.  de  Grégoire  de  Tours j 
liv,  lit ,  chap.  ]*',  année  5ii.  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  187.) 

Quatuor  filii  Chlodovei,  id  est, 
Theudericus ,  Chlodomeres,  Childe- 
bertus et  Chlotarius,  regoum  ejos 
aequo  ordine  inter  se  diviserunt.  Sor- 
titus  est  sedem  Theudericus  Mettis, 
Chlodomeres  Aureliaois,  Childeber- 
tus Parisius,  et  Chlotharius  Suessonis. 
(  Extr.  de  tépitome  de  Frédégaire, 
chap.  29  et  3o,  annëe  5ii.  D.  Bou- 
quet, t.   II,  p.  4o'0 

Chilpericus...  post  pa tris  fanera,... 
Parisius  ingreditur,  sedemque  Chil- 
deberti  re^is  occupât  i  sed  non  dia 
hoc  ei  licuit  possidere ,  nam  fratres 
ejus  eum  eiinde  repulere,  et  sic  in- 
ter se  hi  quatuor,  id  est,  Charibertus, 
Guntchramnus,  Chilpericus,  aKjue 
Sigibertus ,  divisionem  legitimam  fa- 
ciunt.  (  Extr.  de  Grégoire  de  Tours, 
liv.  IV,  chap.  aa  ,  année  56i.  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  214.) 

a*.  Adprehensum  Chlothachanu$ 
puerum  seniorem....  interfecit...  Fra- 
ter  ejus  ad  pedes  Childeberti  proslc^ 
nitur...  Ipse  rcro  accipiens,  sicut 
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trentque  le  royaume  de  Clodomir,  fils  de  Clovis,  ne  passa  à 
ses  frères  qu'après  que  ces  princes  eurent  immolé  deux  des 
enfants  de  Clodomir ,  et  que  le  troisième  eut  embrassé  la  pro- 
fession monastique; 

3®.  Les  récits  d'Agathias  montrent  que  le  droit  de  succes- 
sion transmit  le  royaume  de  Thierri  à  Théodebert  son /fils 
unique ,  et  que  le  droit  de  succession  eut  tant  d'empire ,  qu'il 
fit  reconnaître  pour  roi  par  les  peuples,  à  la  mort  de  Théode- 
bert, son  fils  Théodebalde,  bâtard,  enfant  et  absolument  in- 
firme. 

Les  récits  d'Agathias  apprennent  de  plus  que  Théodebalde 
étant  mort ,  ce  furent  Childebert  P'  et  Clotaire  les  plus  pro- 
ches parents  de  ce  prince,  que  les  lois  du  pays  appelèrent 
à  la  succession  de  son  royaume ,  et  qu'enfin  l'empire  ne  se 
réunit  sous  l'autorité  du  seul  Clotaire  que  quand  il  resta  seul 
héritier.  Les  récits  de  Grégoire  de  Tours  confirment  ceux 
d' Agathias  -,  les  écrits  de  Frédégaire  présentent  plus  sommaire- 
ment les  mêmes  faits. 

4^.  Le  témoignage  de  Grégoire  de  Tours  a  montré  que  les 

fratrem  prius    fecerat,  jugulavit...  cimoregol  sui  anno,  regnayit  Tbeo- 

Tertium  yero  GhIodoyafdum  oom-  dobaldus  iilius  ejus  pro  ea<  (  Extr,  <fe 

prehendere  non.potuerunt...  Is  post-  Grégoire  de  Tours ,  Ht.  m  ,  chap.  aS 

posito  regno  terreoo,...  et  sibi  maou  et  Sn,  années  534  et  547.  ^*  Bouquet» 

propria    capillos  incidens,  clericus  t.  Il ,  p.  igSetaoS.) 

Uctufl  est...  Hi  quoque  regnum  Chlo-  Ipse...  valde  infirmatus...  se  volu- 

domeris  inter  se  ssqua  lance  divise-  tare  non  poterat..  Septtmo  regni  sui 

mnt.  {Extr.  de  Grégoire  de  Tours,  anno  mortuus  est»   regmimque  ejos 

liy.  iu»chap.  iS,  année  533.  D.  Bou-  Ciilothacharius  rex  accepit, 

quet,  t.  II y  p.  ig6.)  Childebertus  rez...  apad  Parisius... 

GaesoCklothomero,  fratresipiias...  obiit ..  Cujus  regnum   et  tbesauros 

r^nium  iilius  ioter  se  supt  partiti.  Chlotbacbarius  rex  accepit.  (  Extr. 

(Extr.  d' Agathias  ,  liv.  i*'.  D.  Bou-  de  Grégoire  de  Tours,  liv.  !▼,  cnap.  9 

quet  y  t.  II,  p.  49*  )  ^t  20,  années  553,  558  et  559.  D.  Bou- 

3®.  ïheodericus«.  interiit,   Théo-  quet,  t.  II,  p.  207  elai3.) 

diberto  ûlio  prseter  alia  bona  etiam  Tbeudericus   yigesimo-tertio  anno 

principatus  digoitate  rclicta.  {Extr,  regni  sui  moritur,   regoumque  ejus 

d'AgatJnaSj  liy.  1^,  année  534*  D.  Bou-  Tfieudebertusadsumsit(anno  dzxxiv,) 

quet,  t.  II,  p.  49-)  Theudebaldus    obiit,    regnumque 

Voyez   les   textes   d'Agathias    au  ejus  Cblotharius  accepit  (anno oliii). 

chap.  I«'  de  ce  livre,  art.  I*',  n»  2.  Childebertus  rcx  apud  Parisius  ob- 

Tbeudericns  non  post  multos  dies  iit,...    cujus    tbesauros   et    regnum 

obiit...  Consurgeotes  autem  Cbilde-  Cbjotarius   adsumsit  (anno    dlviii). 

bertusetCblothacliariusconlraTheu-  [Epilome  tle   Frédégaire,  chap.  40, 


debertum,  regnum  ejus  auferre  vo-  5o  et  53.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  4oa, 

*   erunt.   Scd  ille...  a  leudibus  suis  4^^  ®^  4^4') 

ifensatus  est,  et  in  regno  sUbili-  4''*  p"^  legati  dixerunt:...  «  Pfihi 

g.  ncpoti  tuo  de  bis. . .  quae  de  regno  Cïn 

Mortuo  TheudebertOj  quarto-de-  riberti  debentur,  auferre  désiste. 
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princes  Sigeberl,  Contran  ,  Caribert  et  Chilpëric,  toas  fils  de 
Clotaire,  avaient  partagé  son  royaume  comme  un  héritage 
propre;  il  rapporte  de  plus  qu^à  la  mort  de  Giribert ,  qui  ne 
laissa  point  de  fils ,  deux  de  ses  frères  et  le  fils  du  troisîeBie 
frère  se  présentèrent  pour  partager  son  royaume,  et  qu'alors 
Gontran  rappela  pour  s'approprier  toute  la  succession ,  la  con- 
vention singulière  par  laquelle  chacun  des  frères  s'engage  à 
abandonner  sa  part  dans  le  royaume  s'il  entrait  à  I^ris  qui 
en  était  la  capitale ,  sans  la  permission  de  ses  frères.  Bien  ne 
prouve  mieux  la  liberté  des  partages  entre  les  frères,  que  Tan» 
torité  de  cette  convention  qui  seule  exclut  les  deux  collatéraux 
de  Gontran ,  du  partage  d*un  royaume  quHl  s'approprie. 

5".  Les  écrits  de  Grégoire  de  Tours,  de  Frédégaire  et  les 
Gestes  des  Francs ,  rapportent  que  les  royaumes  des  fils  de  Si-» 
gebert  P'  et  de  Chilpéric,  passèrent  au  fib  unique  de  chacan 
d'eux ,  encore  dans  la  plus  tendre  enfance,  à  l'exclusion  des 
princes  Caribert  et  Gontran ,  frères  des  rois  morts. 

6®.  Enfin  la  Chronique  de  Frédégaire  et  les  Gestes  des  Francs 
témoignent  qu'à  la  mort  de  Childebert  II ,  son  royaume  se  di- 
visa entre  ses  deux  fils. 


Qaibus  illc  ait  :  «  £co«  paetionet 
c^aae  inter  nos  factae  sunt ,  ut  quisqait 
sine  firatris  Yoluntate  Partstus  urbem 
ingrederetur,  amitUiret  parlera  suam. 
...  Post  kaec  in^reasas  est  in  eam  ger- 
naiius  meut  Sigiber tas ,  qui...  amisit 
partem  saam.  oimiliter  et  Cfailper»* 
eus  gessit.  Perhas  ergo  transgressiones 
amiserunt  partes  suas  t  ioeoque  ... 
omne  regoum  Cbariberli  eu  m  toeoau- 
lit  e)us ,  uiris  ditionibus  ftubjiciani  : 
sec  eziade  alioui  quicqaam  nist  spon* 
taoea  voluntate  indulgeam.  »  (  Extr, 
de  Gîvgoire  dé  Touti ,  sur  la  succes" 
sion  des  roprnumes  de  Caribert  et  de 
Gontran,  ut.  tu  ,  chap.  6,  année 584* 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  agS.) 

5^.  Interemto  Sigiberto  rege  apud 
Victoriacum  Tillam»...  Gundobai- 
dus  dux  adprehensum  Childebertum 
filium  ejus  parvulum...  abstulit  :... 
collectis  gentibus  super  quas  peter 
ejusregnum  tenuerat,  regem  instituit. 
{Extr.  de  Grégoire  de  fnurSf  liv.  v, 
chap.  !«',  année  675.  D.  Bouquet, 
t  ll,p.  o33eta33.) 

Cbildebertus...  î|>8e puer,. ..  a  Gun- 
doalëo  Tel  AusUrasiis  in  regno  patris 


sublimatar.  (Extr,  de  tépit^me  de 
Frédégaire,  ohap.  ^a,  ann^  57$. 
D.  Bouquet,  t.  Il,  p.  407.) 

Priores  de  regno  Cfailperici*...  ad 
âlium  ejus  qui  «rat,...  quatuor  men* 
sinm,  sa  oollegisrunt,  qnem  Qiio* 
tbarium  TOcitaTerunt  ,  eiigentes 
saoramenta  per  oifîtatea,  quœ  ad 
Chilperioum  prins  adspeKerant,  ot 
fidèles  esse  ^beant ...  Chlotiiario. 
(Ertr,  de  H-régoire  de  Tours,  Ht.  th, 
cfaap.  *]',  ann^  984*  D.  Bouquet, 
t.  II,  p.  095.) 

Franci...  Ctilolbariam  regein  par- 
Tulnm  supra  se  in  regmim  statueront 
(  Extr,  dés  Gestes  des  francs, 
cfaap.  36.  D.  Bouquet,  t.  U,  p.  56^^ 

6<*.  An.  Dxcvi.  Anno  quarto  post« 

Ïuam  Cbildebertus  regnt:||n  acceperat 
runtchramni ,  defunctus  est  :  re- 
gnumque  ejus  filii  sni  Tfaeudebertus 
et  Tbeuderîeus  aocipiunt.  Thendc« 
bertus  sortitus  est  Auster,  sedera  ha« 
bensMetlensem  ;  Theudericns  accepit 
regnum  €runtcbramni  in  Burgundia, 
seuem  babens  Au  reliants.  (  Extr.  d» 
la  chronique  de  Frédégaire,  chap.  16. 
D.  Bouquet ,  t.  II ,  p.  4m>.) 
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II.  La  preuve  que  dans  les  époques  que  nous  venons  de 
parcourir ,  le  partage  des  royaumes  vacants  se  faisait  par  la.seule 
convention  des  héritiers,  en  vertu  de  la  règle  primitive ,  et  non 
en  conséquence  d'aucune  élection  ,  doit  encore  se  tirer  des  au- 
torités que  nous  venons  de  citer  :  on  y  voit  que  les  héritiers 
des  rois ,  quand  ils  étaient  plusieurs ,  combinaient  ensemble  le 
partage  des  royaumes ,  comme  des  particuliers  eussent  com- 
biné le  partage  de  leur  héritage. 

Et  qu'enfin  ,  dans  ces  époques ,  l'empire  franc  ne  fut  réuni 
sous  un  même  roi  qu'une  fois,  et  parce  que  l'extinction  des 
autres  branches  de  la  maison  royale  ne  laissait  qu'un  héritier 
du  royaume. 

CHAPITRE  IV. 

Changement  dans  l'ordre  de  la  snccession  à  la  couronne  ;  naissance 
du  droit  dq  peupla  d'élire  da»  la  famille  royaU. 

I.  La  preuve  que  ce  fut  l'assemblée  générale  du  peuple  qui 
changea  pour  Clolaire  II  les  règles  du  droit  de  succession 
à  la  couronne,  en  attribuant  au  peuple  le  droit  de  choisir  le 
roî  entre  les  princes  cohéritiers ,  et  d'exclure  les  autres ,  est  éta- 
blie par  l'histoire  : 

I®.  La  Chronique  de  Frédégaire  rapporte  qu'une  conjura- 
tion générale  des  sujets  d'Austrasie  et  de  Bourgogne  appe- 
lant Clotaire  II  à  la  possession  de  ces  royaumes,  à  l'exclusion 
de  quatre  princes  enfants ,  petits-fils  de  Brunehault ,  ce  prince 
soumit  toutes  ses  prétentions  «  au  jugement  des  Francs,  »  et 

/^qyez  un  rëcitdes  gestes  des  Francs  quam  ceteri  leudes»  timentes  Bruni» 

au  chapitre  précédent,  art.  I*',  n°  3,  childem ,  et  odium  in  eam  habentes, 

IL  y  oyez  les  preuves  citées  â  Tar-  cum  Waroachario  consilium  inientes 

ticle  précédent.  tractabant,   ut  neque   unus  ex  ûliis 

I.  —  10.  Cblotharius  factione  Ar-  ïheuderici  eyaderet,  sed  ...  reenuni 

nullj  et  Pipini,  vel  ceterorum  proce-  Chlotharii  expeter  en  t  :  quod  probaTÎt 

rum   Auster   ingreditur.    Quumque  eventus...                                         ,  , 

Antonnacum  accessisset ,  et  Bruni-  Quumque  in  congressu  certaminw 

childiscumiiliisThcuderici  Warraa-  debuissent.*.  confiigeçe,.,.  excrcitus 

ci»   resideret,   legatos  ...  ad  Chlo-  Siçiberti  terea  verteps  redit  ad  pro* 

tbarium    direxit,    contestans    ei    ut  prias  sedes.  Cblotharius  pauUatim,  ut 

se  de  regno  Theuderici,  quod  ûliis  convenerat,  posl  tergunacum  exercitu 

reliquerat,    removeret.   Cblotharius  sequens ,  usque  Ararim   Saogonnam 

req)ondebat,  et...  Brunichildi  man-  flurium  pervenit.  Captis  filiis  Tbeu- 

dabat;    judicio   Francorum    electo-  derici  tribus,    Sigiberlo ,   Corbo  e> 

rum,    quicquid...   a    Francis    inter  Meroveo, ...   Cbildebertus  fiigaciter 

eosdem  judicabitur,  pollicetur  tese  asscendens,  nec  umquam  postea  fuit 

iiuplere,  reversus.    Àustrasiorum  exercitu».^ 

Bureundis  £aroiies,   tam  episcopi  revertitur  ad  propriafiaede».  FaciioM 
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que  ce  furent  les  peuples  des  deux  royaumes  réunis  qui  livrè- 
rent les  jeunes  princes  à  Clotaire  ,  et  le  nommèrent  seul  roi. 

2*.  L'histoire  d'Aimoin  reprenant  le  même  récit ,  atteste 
également  que  ce  fut  à  rassemblée  des  hommes  libres  francs 
et  au  jugement  des  Francs,  que  Clotaire  soumit  ses  prétentions 
aux  deux  royaumes. 

3*.  Et  enfin ,  les  Gestes  des  Francs  et  la  Chronique  d'Adon 
présentent  la  réunion  des  trois  royaumes,  sous  la  puissance  du 
seul  Clotaire,  comme  l'effet  de  l'accord  volontaire  des  peu- 
ples qui  les  composaient. 

n.  La  preuve  que  depuis  Clotaire  II  jusqu'à  la  fin  de  la  pre- 
mière race ,  tous  les  enfants  des  rois  ne  furent  plus  appelés  au 
partage  du  royaume,  mais  que  ceux-là  seulement  que  le  peu- 
ple voulut  élire  dans  la  race  royale ,  montèrent  sur  le  trône , 
résulte  des  faits  de  l'histoire  subséquente;  ils  nous  apprennent 
que  la  nomination  éventuelle  ou  immédiate  des  sujets,  assura 
la  royauté  à  la  plupart  des  princes  mérovingiens  qui  montè- 
rent au  trône,  et  démontrent,  ou  par  leur  témoignage,  ou  par 
leur  silence ,  que  ceux  des  enfants  des  rois  qui  furent  exclus  du 
trône ,  restèrent  dans  la  vie  privée ,  sans  former  la  moindre  ré- 
clamation contre  cette  exclusion. 

i^.  Dagobert ,  fils  aine  de  Clotaire  II ,  réunit  tout  l'empire  à 

Warnachariî  majoris-domus,  cum  re-  Corbus ,   Childebertus  atque  Mero- 

liquis  maxime  lotis  çroceribus...  Bur-  veus...  Adnitentibus  Aroulfo  ataae 

gundiœ,  Brunicbildis...  Cblotbario...  Pipino  Austrasiœ  primoribus»  Chio- 

prseseotatur.    Si^ibertus   et    Corbus  tbarius  Captonacum  usc|ue  accessit 

filii  Tbeuderici  jussu  Cblotbarii  in-  Brunechildis...  ad  eum  dirigit,  obte- 

terfecti  sunt.  Mero veus...  Jussu  Cblo-  stans  ut  de  regno  Tbcodorici ,  quod 

tbarii  in  ^eptrico  perducitur...  graf-  filiis  reliquerat,  secederet.  Chlotba- 

fioni  commendatur,  nbi  plures  post  rius  respondit  conventum  nobilium 

annos  vixit...  Firmatum^  est  omne  re-  debere  eam  aggregare  Francorum ,  et 

gnum  Francorum,...  ditioni  Chlutha-  commuai   tractatu   de  communibus 

rii  junioris.  (^jrtr.   de  FrédégairCf  consulcre  rébus  :  se  vero  judicio  illo- 

cbap.  4o«  4^  et  ia,  année  6i3.  D.  Bou-  rum  in  omnibus  pariturum ,  nec  prx- 

qaet ,  t.  Il ,  p.  429.  )  ceptis  promisit  obstiturum.    {Èxtr, 

a®.  Extinctis ,...  tôt  Francorum  re-  d'un  écrit  d'Aimnin,  lir.  iv,  chap.  i*», 

gibus,...  solus  légitimas  successionis  année  61 3.  D.  Bouquet,  t. III,  p.  116.) 

baeres  Chlotharius  Chilperico  pâtre  3°.  His  regibus  mortuis,  Burgun- 

genitus  e  regia  stirpe  videbatur  reli-  diones,    et  Austrasii,    cum  Francis 

ctus,  in  quem   regnandi  jus  potissi-  pace  facta,  Cblotharium    regem  in 

mum  transfundi  oportet.  Brunecbildis  totîs  tribus  regnis  in  monarcham  su- 

tamen    moliebatur  , . . .    Sigebertum  per  se  stabilicrunt.  {Extr.  des  Gestes 

Tbeodorici   filium  regno   praeponere  des  Francs,  cbap.  40.  D.  Bouquet, 

Austrasiorum.  Quatuor namque Tbeo-  t.  II ,  p.  $67.  ) 

dorions  ex  pellicibus  suscepcrat  fîlios ,  U.  —  1  o,  ^.n.  Dcxxyiii.  Cblolharias 

quorum  ista  sunt  nomina ,  Sigcbcrtu s,  moritur  j .. .  Dagobertus . .. .  missos  in 
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la  mort  de  son  père ,  parce  que  tous  les  évéques,  tous  les  leu- 
des ,  tous  les  grands  se  donnèrent  à  lui ,  choisirent  son  gouver- 
nement ,  le  demandèrent  pour  roi.  Caribert,  son  frère  puîné, 
qui  entreprit  en  vain  d'acquérir  un  royaume ,  est  obligé  de  se 
contenter  du  gouvernement  de  quelques  cités  de  TAquitaine , 
qu'il  reçoit  de  la  libéralité  de  Dagobert  et  «  où  il  mène  une  vie 
«  privée.  » 

a**.  L'avis,  le  conseil,  la  confirmation. des  sujets  des  trois 
royaumes,  ratifièrent  le  partage  que  Dagobert  fit  de  ses 
royaumes  à  ses  deux  fils  Clovis  II  et  Sigebert  II ,  et  ce  furent 
«  les  Francs  qui  les  élevèrent  au  trÂne  et  qui  se  les  donnè- 
<c  rent  pour  rois*  » 

3°.  Clovis  II ,  père  de  Clotaire  III ,  de  Thierri  III  et  de  Oiil- 
déric  II  >  laisse  à  ses  fils  le  royaume  de  Neustrie  ;  Tainé  de  ces 


Burgundia  et  Auster  direxit,  ut  suum 
deberent  regimen  eligere...  Omnes 
pontifices  et  leiides  de  regno  Burgan- 
diae  înibi  se  tradidîsse  noscuotur.  Sed 
et  neustrasîi  pontifices  et  proceres 
^urima  pars  regoum  Dagoberti  yisi 
sunt  expetisse.  Cnaribertus  frater  suus 
nitebatur,  si  potuisset  regnum  adsu- 
roere ,  sed  ejus  voluntas  pro  simpHci- 
tate  parum  sortitur  effectum. 

Quumque  regnum  Chlotharii  tam 
INeptrico  quam  Burgundia*  a  Dago- 
berto  fuisset  praeoccupatum,...  ihe- 
sauris...  sus  ditioni  redactis,  tandem 
misericordia  motus.,  connilio  sapien- 
tiuna  usus  ,  citra  Ltgerem  et  limitem 
Spaniae ,  qui  ponitur  partibns  Wa- 
sconîs,...  pagos  et  ctvilates,  fratri 
suo  Cbariberto  ad  transigendum,  ad 
Instar  privato  habitu ,  ad  Tivendum 
potuisset  sufBcere,  noscitur  conces- 
sisse,...  et  per  pactionis  rinculum 
strinxit,  ut  ampHus  Charibertus  nullo 
tempore  adversus  Dagobertum  de 
regno  patris  repetere  preesiimeret. 
(  Exlr.  de  L'épitome  de  Frédégaire , 
ehap.  56  et  57.  D.  Bouquet,  t.  II, 

p.  435.) 

ao.  An.  Dcxxxiv.  Quumque...  régis 
.  Dagoberti  eidem  filius,  nomine  Chïo- 
dovcHS,...  natus friîsset,  consilioNeu- 
strasiorum ,  eorumque  admonitione> 
per  pactionis  ▼inculum  cum  Sigiberlo 
fiiio  suo  firmasse  dinoscitur.  Et  Au- 
'Strasiorum  omnes  primates,^  pontifi- 
eesceterique  leudes  Sigîberti ,  maims 
eoram  ponentes  insuper ,  sacraroentis 

III. 


firmayerunt ,  ut  IXeptricum  et  Bur- 
gundia... ad  regnum  Cblodoyei  post 
Dagoberti  discessnm  adspicerent  : 
Auster  yero».  ad  regnum  Sigiberti 
îdemque  in  integritate  deberet  adspi- 
cere  ;  et  guicquid  ad  reg^num  Austra- 
siorum  jam  olim  pertinuerat,  boc 
Sigibertus  rex  suse  ditioni  gerendum 
reciperet,  et  perpetuo  dominandum 
haberct...  Sed  bas  pactiones  Austrasii 
terrore  Dagoberti  coacti  relient  nol- 
lent  (irmasse  visi  sunt.  Quod  postea 
temporibus  Sigiberti  conservatum 
fuisse  constat. 

Post  Dagoberti  discessum  fîlius  suas 
ChlodoTeus  siib  tenera  œtate  regnum 
patris  adscivît.  Omnesque  ]eu<^s  de 
rfeuster  et  Burgundia  eum  Massolaco 
yiHa  sublimant  in  regnum.  {Extr.  de 
l'épitome  de  Frédégaire,  chap.  76 
et   79.  D.   Bouquet,  t.   II,   p.  44^ 

et  4440  ^     , 

An.  DcxxxTiii.  Dagobertus...  mor- 
tuus  est  :  Chlodoyeum  filium  ejot 
Franci  super  se  regem  statuunt.  {Extr. 
des  Gestes  des  Francs,  chap.  43- 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  568.  ) 

3».  Chlodoveus...  migravit  a  cor- 
pore  :...  suscepit  ilico  post  eum  filius 
ejus  Chlotharius...  Francorum  re- 
gnum. Tune  Austrasii...  receperunt 
Gbildericum  filium  ejus  regem  Au- 
stri.  {Extr.  de  la  Vie  de  sainte  Ba- 
thilde,par  un  auteur  contemporain, 
D.  Bouquet,  t.  Il, p.  57a.) 

Franci  Chlothanum  seniorem  pue- 
rum  ex  tribus  sibi    regem  statue- 

20 
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princes  reçoit  la  Neustrie;  le  cadet  reçoit  la  Bourgogne; 
Thierri  III  reste  sans  royaume  ;  ce  sont  encore  les  Francs 
qui  créent  ces  rois,  qui  les  élèvent  à  la  dignité  royale. 

4*.  Clotaire  III  meurt  sans  enfants,  Thierri  proposé  par 
le  maire  Ébroin ,  est  rejeté  par  le  peuple ,  qui  appeUe  Chil* 
deric  II  à  la  possession  de  son  royaume. 

5"*.  On  voit  après  Childéric  II ,  le  même  Thierri  HI,  qai  fat 
rejeté  deux  fois  de  la  couronne  pendant  que  ses  frères  vivaient, 
appelé  à  la  possession  du  royaume  ;  Thierri  III  meurt,  il  Itbse 
deux  fib,  Clovis  III  et  Childebert  III  ]  Talné  seul,  étant  encort 
dans  ren&nce  est  appelé  par  les  Francs  à  la  possession  du 
royaume  ,  le  second  ne  règne  qu'après  la  mort  prématurée  de 
son  frère. 

6^  Childebert  Ili  étant  mort,  son  fils  Dagobert  III  lui  sac- 
«cède. 


runt ,  cum  ipsa  rcgiad  matre  regnata- 
rum.  {Extr,  des  Gestes  des  francs, 
chap.  H^fLunée 656.1).  Bouquet^  t.  II, 
p.  569.) 

ChTodoveus  filius  Dagoberti  ... 
reginam  accipiens^  nomioe  Bathil- 
dem ,  genuit  ex  ea  Glios  très ,  Chlo- 
iharium ,  Childericum  et  Theodori- 
cum... 

Franci  quoque  Chlotharium  (ili uni 
ejus...  majorem  in  regao  statuunt 
(anno  dclvi). 

Cbildericus  ...  in  Auster  a  Francis 
in  regoum  ele?atus  est  (anno  bclxx). 
CErtr,  du  premier  continuateur  de 
rrédégaire ,  i'«  partie.  D.  Bouquet, 

4**.  Hodem  temporo  rcz  Hlotharias 
...  defunctus  est...  Qui  audi«ntes  Hii> 
dericnm  Austrasiorum  regem...  re- 
gnum...  optime  disponentem,  ekgit 
quaedam  pars  Francorum,  volentes 
eam  habere  regem.  Ebroinns  qui  ma- 
ior-domus  fueraifub  rege  Hloibarjo, 
rbeoderioum  germanum  ejus  cttpîo- 
bat  subrogare  fratrîa  in  re|;»Qu..  Re- 
licto  ejus  coDsiiio,  Hildericum  in 
toto  sublimaTerunt  regno  Frauco- 
rum.  {Extr,  de  la  F've  de  saint  Léger, 
par  un  écrit^ain  contemporain,  cbap.  4i 
année 670.  D.  Bouquet^  t.  H,  p.  629.) 

Cblotbariua  rex...  obiit.,.  regnavii- 
que  annos  quatuor  :  Tbeodorîcu3  vero 
frater  ejus  m  regnum  sncc«sit. 

Franci...  contra  Tboodoricom  in* 


surguni ,  eumqne  a  regno  dejicinat 
Propter  Cbildericom  in  Auster  leci- 
tionem  mittunt;  una  cum  Wo1£um 
duce  venientem ,  euroque  super  can* 
clum  regnum  suscipiunt.  {ExU'^ieU 
dwonique  de  Frédégaire,  cbap*  9} 
et  p4,  années  660  et  ^o.  D.  Bouquet^ 
t.  II.  p.  449.)       ^ 

5°.  Ad.  dozci.  Mortuus  est  aotem 
Tbeodoricus  rex,.«.  CblodoTtum  fl- 
lium  ejus  parvulum  elegeruot  ia  rt- 
gnum.  RexCblodoTeus...  mortaoseit» 
reenaTit  antem  annos  quatuor*  Cbilr 
deoertns  frater  ejus  io  regnum  nt^ 
dit  (anno  ncxcv  ).  (  Extr,  du  troisiimt 
continuateur  de  Frédégaire»  u*pârtitf 
cbap.  lot.D.Booquety  t.  U,p.4^s«) 

An.  ncxci.  Obiit  ...  Tbeudenoai 
rex  :  regnavit  annos  xis.  CblodofMi 
filius  ejus  puer  regalem  sadem  taac»- 
pit.  Cblodoveus  regnavit  anses  n. 
ilbildeberttts  aatem  frater  ejus  vîr  i»- 
dytus  in  rcgoo  statutiis  est  (sa- 
no  ncxcv).  {Extr.  des  Gestes  i^ 
Francs ,  cbap.  49*  D«  Boaqoet  »  t  Il| 
p.  570.  ) 

6^  An.  Dccxx.  Monmia  est  Çbflck- 
bertus  rex,  Da^obcrtus fiiius ejvs  t^ 
dera  regni  patris  soi  aoeepiK  \E*tr* 
du  deuxième  continuateur  de  Friè^ 
gaire,  cbap,  104.  P.  Bouquet,  t  Ht 
P-  45a.) 

An.  nccxi.  Cbildebarinsrex  jwtM 
migra?itad  Dominno».,.  Aegnafit^ 
Dagobcrtut  ûJUmm,  # joa  fro  «o.C mt* 
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7*.  Aprétf  DAgdbèrt  III ,  les  Franc*  vont  i^herchcr  dans  un 
doHre  un  prince  de  1a  race  royale  n  nômmë  Daniel,  qu4ls 
c(  placent  sur  le  trône ,  »  et  auquel  ib  donnent  le  nom  deChit 
péric  II)  le»  bUtùriem  q»î  mpportent  son  élëvtifon  ttous 
kikstlit  ignorer  §tn  origine  |  iImx  dipldmM  de  cir  ptincè  sOfr^ 
piéent  à  leur  défaut  ^  il»  oàim  appi  ennent  qoé  Chilpéric  II  ëtttk 
lib  de  Qiildérioli  et  neteu  dd  Tbi«rrt  ^  de  Clotaire,  ce  qui 
Aofi»  fait  cotimhre  que  ki  Franc»  «raient  enedre  tmé  fob  etereë 
à  son  égard  le  droit  d'exclure  rbérilier  le  plus  direet  pOQf  lui 
Mihajfcituer  un  autre  prince  de  la  rftce  royiile,  lorsqu'il»  avaient 
nommé  Tbifiriri  III  à  la  eouronne  de  Childéric  5  père  do  œ 
Daniel» 

8%  Chilpéric  U  éiatit  mort  9  rélêetioit  de^  FriMS  totnbe  »ttr 
Tkien^i  de  Cbellea  f  et  au»»ilôt  apfè»  la  mort  de  ce  prinee  ^  itlr 
•On  fràré  Dagobtrt  IV  :  Oes  deux  prineee  étaient  ûiê  de  Dligo^ 
bert  III  ;  Tondre  de  la  MM)ce8sion  Ûnëale  les  e4t  du  appeler  au 
trône  atant  Gbilpérie  II ,  le»  France  avaient  donc  eftcdrè  usé 
de  leur  droit ,  en  préieraAl  à  ces  deux  ei^faàt»  Daniel  OU  CbiU 
péric  n  V  cependant  le»  France  indépendante  de  Tordre  linéal, 
daa»  le  choix  de  leurs  princel^  se  Regardaient  comme  biea 
étroitement  astreints  à  réleotton  dan»  là  race  royale»  puisqu'ils 
obéirent  à  cette  règle  lorsqu'elle  leur  ddnnak  »uoces»ivenieirt 
pour  rois  Tbierri  de  Cb^lles  ei  Dagoberi  lY^  princel  itiea^ 

iJcs   Gestes  des    Francs,    cbap.   5o.  consobrioi  Dostri  ChlodoTius»  Chîl- 

I>.BoiK|e0lft.IIrj>.  97(.)  rfebèrcibua  «t   Daec^bénfaOs....  <}(/<ttt- 

7**.  A»,  «cciv.  £nfgoWtu9#et  i^  àùM  ^e^i»...  f^mtetifimt  td  eoafir<> 

lit  ^  r^§ii»vlt^«»  «fliMM  V.  Ftnaei  Vero  dKiTetuBC.  (Extr.  des   diplStUes  t6{ 

DaaibcUm  ^oMàMk  eleHcam,*"  i6  et  io3  de  Chilpéric  II,  D.  B«ti(|aci, 

rwpnm  imbilhMi  »  vMpm  ^kà\f%tï-  t.  lY»  p.  6^  et  e^t.l 
eeat  eoii«tff«D»«<  Extr.  da  ûeimiètue       8«.  Qtio  motitkty ,  TbeodoHcrtfm  r«- 

40htêmt4i$êurd€Fréd4§akê,^l^1^,  r<y#.  eèân  ttlrtuefunt  In  ftecikm  f egtti.  (Ettf. 

f>*  Bowifum  ^  t^  H,  p.  4g3> )  du    âofHirtttûUfat     de      Frédégaifê, 

Dwniiwleiii  qwonéiai  cief koiii«  em-  ébftp^  i(^,  amt^  7^4 •  I'*  Booqttec, 
mmeeMfnÂi0€nttmiH,f9§em¥tmt9i 


ébàp*  ic^,  a 

f.iLp.4é4.) 


e»eiti>iiifAt»qa»«iGfailr«''i<:'*<*^*^-  Th«i)d(^fkdm  ÛWtitA  Tâgobtfffi... 

mtpmm»  (FmgtfftMd^utt  étrU  d'M^-  ffaiHà  ift  reg^m  sibi  étsttiaiït,  (pi 

ekmnhêrtr  cwHêmp^ratn  de  ChétHê$-  ttutrihi»  itt   Ca)â    naomrstêrio    trttt. 

Martèle  D,  BfwqMt,  t.  li ,  p«  6jK»*>  (  Fragment  d'un  écrit  d' ErchanbttH , 

Chflf«rUa« tm  Fnitteorani,.#«pfO-  «iftnëe 790.  D.  Bouquet f  Mf ,  p.  Ô^t.) 

#¥«9  MoHtfp  DsgDb«roiàu».r«  eontêth  An.  dccxxvh.  Tune  vttoftttil^  eut 

nitk ,  Cfafiklerieii»  «lia»  n  «lio«««^  'ïhettàttïcûn  f cx ,  flHtii  Dagobertî  iu- 

oottfi  Chlodo^lMrkM  «t  Ybeod^rid^  «icn*i»  :...  Karolus^^MarCèllds  m  lûfif- 

•  #*  viaefifMM»  cotMMifèM  viA  fSOAfir^  itiitate  sua  jtt^it  eletar«  ifl  regeiti 


Htlderlcmn  fratf eni  Tbeoderici ,  qcti 
Cbilpericbus  rex  FnMc^raaa ,  « . .    T0iî<>ni  erat,  sicut  tt  ffater  «)ti$  fuerat  : 
afmïokw  fl*»ttr  Tk— darice»  >*^  et    aed  imikf em  illoraofi  pcf ernit  Fvâuid 
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pables,  qui  avaient  été  élevés  dans  des  cloîtres,  et  qu'ils  élurent^ 
selon  des  auteurs,  parce  qu'ils  n'en  pouvaient  trouver  de  meil- 
leurs dans  la  race  royale. 

ni.  La  preuve  que  la  règle  qui  donnait  au  peuple  le  droit 
de  choisir  des  rois  dans  la  famille  royale  fut  consacrée  par 
les  lois  de  la  seconde  race,  et  que  le  peuple  exerça  ce  droit, 
tant  pour  désigner  les  princes  qui  devaient  le  gouverner ,  que 
pour  fixer  les  partagies  de  chacun ,  s'établit  d'abord  par  les  faits 
historiques. 

I**.  Un  écrit  contemporain  qui  fait  l'histoire  du  sacre  de 
Pépin  par  le  pape  Etienne ,  montre  que  les  Francs  s'étaient 
seulement  engagés  à  ne  reconnaître  pour  roi  que  les  descen- 
dants de  Pépin  et  s'étaient  réservé  le  droit  de  choisir  dans  sa 
famille  ceux  qui  devraient  les  gouverner,  puisque  l'écrit  porte 
•«eulement  que  a  le  pape  Etienne  défendit  à  tous  d'élire  des 
«  rois  dans  une  autre  race  »  que  celle  de  Pépin  ;  il  exclut 
ainsi  l'idée  que  les  Francs  fussent  astreints  à  prendre  sans 
choix  le  plus  proche  héritier  du  trAne  ; 

2*.  Les  textes  d'Éginhard ,  répétés  par  la  Chronique  de  Mois- 
^ac  et  les  écrits  d'Adrevalde,  attestent  que  ce  fut  parle 
consentement  de  tous  les  Francs  et  dans  rassemblée  générale 
annuelle ,  que  Charlemagne  et  Carloman  furent  créés  rois 
après  la  mort  de  Pépin,  et  reçurent  l'un  la  Neustrie  et  le  se- 
in venire  de  proie  regali.  (Extr.  de  ceperant,  (Extr.  des  j4nnaUs  et Egùir 
Vuéppendice  des  Gestes  des  Francs,  ^r//.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  aoo.) 
par  Jldemar.  D.  Bouquet,  t.  II ,  Pippinus...  obiit  :  superstitihosli' 
p.  ^5.)  ^     ^  ^  beris  Ë.arolo  et  K.arlomanoo,  ad  quoi 

IlL— 1°.  Pippinus...  in  regem...  successio  regni  divino  nutu  perveoe- 
una  cum  prseaictis  filiis  Carolo  et  rat.  Franci  si  quidem ,  £icto  soleoni^ 
Carolomanno  in  nomine  sandre  Tri-  ter  generali  con^entu,  ambos  sibi 
pitatis  unctiis  el  benedictus  est.  In  reses  constituiint ,  ea  condiiiooe  prc- 
û>sa...  ecclesia  praedictus  ponti-  missa,  ut  totum  regni  corpoi  et 
fex  ...  interdictu  et  excommunicatio-  œquo  partirentur  :  Karolus  ean  psr* 
nia  lege  constrinxit ,  ut  numquam  de  tem ,  quam  pater  eorum  Pippinas  te- 
alterius  lumbis  r^em  in  xvo  prssu-  nuerat,  Karolomannus  vero  eam»  ctu 
mant  eligerc.  (  Exir.  du  récit  de  la  patruus  eorum  Karolomaonus  prae- 
conxécraUnn  de  Pépin,  roi  des  Francs,  erat ,  regendi  gratia  guacipcret.  So«*^ 
écrit  Van  767.  D.  Bouquet,  t.  Y,  cepls  sunt  utrinque  conditiones,  et 
p.  9  et  10.)  pars  regni  divisi  juxta  moduin  «bi 

a**.  An.  pccLXviii.  Rcx  Pipinus...  propositum  ab  utroque  reccpla  wl- 
obiit....  Filii  vero  ejus  Karolus  et  Defuncto  Karlomanno,  uxor  ejus  et 
Karolomannus  consensu  omnium  iîlii  cum  quibusdam,  quiex  optim*' 
Francorum  reges  creati  : ...  Karolus  tum  ejus  numéro  primores  eraDt,It>* 
in  Noviomag[o  civitate,  Raroloman-  liam  fuga  petiit... 
nus  in  3ue8siona  regni  insignia  sus-        Karolus  autem,  fratre  defuncto, 
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cond  TAustrasie;  îb  expliquent  que  ce  fui  par  le  consente- 
ment de  tous  les  Francs  que  Charlcraagne  fut  établi  seul  roi , 
ftprès  la  mort  de  Carloman ,  à  Texclusion  des  fils  de  ce  prince  y 

3*.  Les  écrits  de  plusieurs  annalistes  et  contemporains,  et 
un  capitulaire  de  Charlemagne  de  Tan  806 ,  montrent  que 
Charlemagne  demanda  et  oblint  le  consentement  de  tous, 
comme  le  sceau  des  dispositions  contenues  dans  la  charte  de  di-' 
vision  qui  réglait  le  partage  futur  de  son  empire  entre  ses  fils. 

4*.  Les  textes  de  Thégan ,  la  Chronique  de  Moissac  et  un 
poème  contemporain  du  règne  de  Louis-le-Pieux ,  attestent 
que  Tan  81 3,  ce  fut  a  dans  la  grande  assemblée  de  tout  son 


consensu  omnium  Francorum  rex  con- 
stituitur  (  anno  dcclxxi  ).  (  Extr,  de 
la  Vie  de  Charlemagne  par  Égin- 
hardi  chap.  3  et  4»  D.  Bouquet,  t.  V  » 
p.  00.) 

Pippmo...  rege...  ad  cœlestia...  de- 
migrante,  Carolus  et  Cârlomannus 
filii  ejus,  administraiionem  susci- 
piunt,  fuctoque  soUemniter  generali 
conventu  ,  totum  regni  corpus  ex 
aequo  partiuntur:...  Carolus  quidem 
eam  partem  regni  quam  pater  eorum 
Pippinus  inprimis  tenuerat,  Cârlo- 
mannus vero  eam  cui  patruus  eorum 
Cârlomannus  prsfuerat,  regendi  gra- 
tta suscipiunt.  Sed  Cârlomannus  post 
administratum  bienoio  rcgnum,  mor- 
bo  decessit  :  Carolus  aiitero,  fratre 
defuncto,  consensu  omnium  Franco- 
rum ,  totius  gentis  monarchiam  sus- 
cepit.  (Extr,  des  miracles  de  saint 
Benoit ,  écrits  par  yidreualde,  moine 
de  Fleuri,  contemporain  de  Charles^ 
ie-^Chauve,  années  768  et  771.  D.  Bou- 
quet, t.V,  p.  448.) 

3°.  An.  ncccvi.  Conventum  habuit 
imperator,  cum  primoribus  et  opti- 
matibus  Francorum  de  pace  custo- 
dienda  et  conservanda  m  ter  filios 
suos,  et  divisione  faoienda  in  très 
partes:  utsciret  unusquisque  illorum 
quam  partem  tueri  et  regere  debuis- 
set ,  si  superstes  illi  eveniret.  De  hac 
pai'titione  est  tcstamentum  factum, 
et  jurejurando  ab  optimatibus  Fran- 
corum confirroatum.  (  Extr.  des  An^ 
nales  Tiliiennes,  auxquelles  tes  An- 
nales  de  Loisel,  de  Saint^Bertin , 
d'Éginhard  et  de  Metz  sont  confor- 
mes.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  a5,  55 
et  353.) 


Le  même  passage  est  répété  par  le 
moine  d'^ngouléme  ;  il  conclut  seu- 
lement par  ces  termes  différents  :  «  Cet 
acte  fut  confirmé  par  les  Francs  avec 
serment.  »  (Ducbesne,  t.  II,  p.  8a.)     • 

Ut  ea  omnes  consentiant  quœ  in  ter 
filios  imperatoris  constituta  sunt. 

U  t  ea  qus  inter  filios  nostros  pro- 
pter  pacis  concordiam  statuimus  pie- 
niter  omnes  consentiro  debeant. 
{Extr,  du  cbpitulaire  5  de  l'an  806 , 
art.  3.  Baluze ,  1. 1 ,  p.  453.  ) 

4°.Imperator  qnum  jamiotellexisset 
appropinquare  sibi  diem  obitus  sui ... 
vocavit  filium  sum  Ludewicum  ad  se 
cum  omni  exercitu ,  episcupis ,  abba- 
tibus,  ducibus,  comitibus  ,  loco  po- 
sitis  :  habuit  grande  colloquium  cum 
ois...  Intcrrogans  omnesa  maximo  us- 
que  ad  minimum ,  si  eis  placuisset  ut 
nomen  suum,  id  est  imperatoris,  filio 
suo  Ludewico  tradidisset.  Illi  omnes 
responderunt ,  Dei  esse  admonitio- 
nem  illi  us  rei.  Quo  facto,  in  prima 
die  dominica  ornavit  se  cultu  régis , 
et  coronam  capiti  suo  imposuit...  rer- 
reiit  ad  ecclcsiam,.  ..  pervenitque 
anteallare...  super  quod  coronam  du- 
ream,...  jussit  poui...  Locotusest  ad 
filium  suum  coram  omni  multitudine 
pontificum  et  optimatum  suorum... 
Fostquam  baec  yerba  etalia  multa  co- 
ram multitudine  filio  suo  ostenderat, 
interrogayit  si  obediens  Toluisset  esse 
prsceptis  suis.  At  ille  respondit,  li- 
benter  obedire,  et...  omnia  prœcepta, 
guaB  mandaverat  ei  pater,  custodire. 
Tune  jussit  eum  pater,  ut  propriis 
manibus  coronam  qu«  erat  super  ai- 
tare  elevaret...  at illeiussionem patris 
implevit.  (  Extr.de  Tfiégan ,  cha^»  6, 


(i  royaume ,  d'après  le  consentement  tma^ime  et  Taeclana- 
((  Mon  générale  de  tous  leg  sujets  interrogés ,  defuiû  le  plot 
«  peiit jusqu'au (Uus  grande  » queCbarleiiiagoe désigne Louia- 
le^Piau^  $on  unique  successeur ,  après  la  mort  de  ses  deux 
fiU  aiués  I  à  rexclusion  de  Bernard ^  fila  de  Pépin ,  qui  ne  gou* 
veroa  Tltalie  sous  le  nom  de  roi,  qu'arec  «ubordination  à 
Tautorité  de  Louis-ie^-Pieux,  dont  il  s'avouait  sujet  et  ▼aasal. 
5*.  Dans  la  charte  de  dinsion  de  Tan  817 ,  Louis4e-Piem 
déclare  expressément  que  c'est  son  k  propre  voeu  et  le  yœn  de 
tout  son  peuple ,  s  qui  se  sont  réunis  pour  régler  le  partage 
futur  de  ses  états  entre  ses  fils.  Pascbase  Radbert^  T  Astronome 


aan^  8i3.  D.  Bouquet»  t.  VI,  p.  75.) 
Ib  ipso  anno  (dcccxiii)  mense  m^ 
pCitinbri...  Karoius  feoit  eonventam 
mtgsiHR  popuH  apad  Aqnii  paiatiam 
de  omiii  rogQo  vel  imperio  sao. 

Poft  hpc  faaboit  eonsilium  ctim 
praefatiiepiseopit  etabbatibut,  et  co- 
mittbui,  et  majoribut  nato  Franco- 
pum,  ut  oolistituerentfiliamsuani  Lu- 
doTieum  regem  et  iroperatoreni.  Qui 
Qmiies  pariter  consenterunt ,  dioentes 
hoc  di^din  fste  t  omQique  populo 
plaeuit.  Rt  cum  eonseosu  et  acclama- 
tioQeomnium  populorum  Ludovicum 
filium  suum  eooatituit  imperatorem 
seeum^aepercoroQamauream  tradidit 
ei  iqaperium.  (Extr.  de  la  chronique 
de  Moitsaa,  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  83.) 

. . .  Senes  Carolas  Caesar  venenibilis  orbl 
CoBciliam  advoeat  ad  sut  teeta  aonuo. 

A«ralQ  iMidena  mUo  aie  eœpit  ab  ateo, 
fil#«ti  cirepm  qu«m  f*#i4ent  coiniiaa. 

«  Vos  luihi  consilium  fido  4e  pactore  FraQci , 
DiciU;  nospromte  inox  peragamos  idem.  » 

Tune  Heinardiu  ent  Caroll  dileetut  amore , 
Ipfenifqiia  aafax  at  bonitale  vifaoa. 

Qic  çadit  ante  oedes,  veati^ia  basiat  aUna. 
Doctus  coasiliis  incipit  istA  prior  : 


«  Filioa ,  abne ,  tibi  pnedolcis  filiva  exstat , 

Ffo  Mtritia  qui  qnit  régna  tenare  tua. 
a«M  p^iioias  wa9^i ,  majorque  «iaorqvt  f^m 
rpellva, 
Haoc  petit  Ecclesia ,  Cbristua  et  ipse  favet  j 
Hic  valet  imperii  post  (ristia  fWiera  restri , 

Jara  tenera  arrafa ,  inganioqoe ,  flde,  » 
AanaitatOeaar* 

(a«lr.  cCiM  pMimê  e»nt0mpfmim  Je  Léuù» 
/••iVfUf ,  D.  Bouquet ,  t.  V|,  p.  3ft.  ) 

5*.  Qtium  no9...  anno...  ootingentest- 
fyie-scptiino-deoirao ,...  mense  julio, 
Aqui9|rani  palalio  nostro ,  more  so- 
Hto ,  sacrum  conventum  et  generalî- 


tatem  popuU  nottri...  eongregaiie' 
mus  ) . . .  actum  est  ut  et  nottra  et 
totiui  popuH  noitri  în  dilecti  primo- 
geniti  nottri  Hlolharii  electione  Tota 
concurrerent  .•.  Plaeuit  et  nubii  et 
omni  populo  noilro,  more  «oienniim- 
periali  diademate  coronatura,  nobit 
et  eonsortem  et  suooessorem  imperît, 
...  commun!  TOto  oonstitui.  Caeteroa 
vero  fratres  ejus,  Pippinum  Tidelieet 
et  Hludourieum...  eommuni  eonsillo 

Ïdacuit  ref;{ii  insîgniri  nominibus,  et 
oca  iiiferius  denorainata  constituere 
in  quihus  post  decessum  nostrum» 
sub  seoiore  fratre ,  regati  potestate 
potiantur  jtixta  inferius  adnotata  es* 
pitula,  quibus  quam  inter  eos  eonsti- 
tuimus  oonditio  oontinetor.  Quse  ca* 
pitnta. . .  cum  omnibus  fidelibus  nostria 
considerare  plaeuit,  et  considerata 
conscribero  et  conscripta  propriia 
manibus  firmare ,  sicut  ab  omnibut 
cemm uni  ?oto  actum  est,  ita  com- 
muni  devotione  a  conetis  inviolabill- 
ter  conserventur...  Salva  in  omnibat 
nostra  imperiali  potestate  super  filîoa 
et  populum  nostrum  ,  cum  omni  sub- 
jectione  qnœ  patri  a  uHis  et  impera* 
tori  ac  régi  a  suis  populis  exhih«tur. 
(Extr,  de  ta  charte  de  dii^ision  de 
Louis-le'PietiT,  de  l'an  817.  Baluxe, 

1. 1,  p.  5740 

Honorius  (Htetbarius)  ab  Italis 
erocatus  renisset...  Justinianus  (La« 
doricus)  sîbl  oHm  suocessorem  to- 
tios  monarchi»  cum  Totuntate  et 
conscnsu  omnium  eumfeeerat.  {Kxir. 
de  la  Fie  de  Vabhé  f^ala,  par  Pas- 
chose  Riidbert.  Actes  des  Satnla  de 
Tordre  do  Saint-Benott,  Ht.  »,  qua- 
trième siècle,  partie  i»",  p.  5oîi.) 
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tl  Eginhard  font  envisager  cette  charte  comme  Tonvrage  da 
prince  el  dq  peuple  ;  ^ 

&,  Des  récits  de  l'AstroBome  ;  ils  rapportent  le  nonyêan 
partage  d»  royaume  qui  fut  fait  Tan  889 ,  et  qui  détruisit  les 
dâspositbns  de  la  charte  de  division  de  Tan  817,  comme  pro* 
posé  à  tout  le  peuple ,  accepté  et  applaudi  par  lui. 

7*.  Dans  les  actes  du  couronnement  de  Charles*Ie-Oiauve  y 
comme  roi  de  Lorraine,  on  voit  que  «  les  évéques  et  le  peuple 
du  royaume  de  Lothaire ,  assemblés  d'un  concert  unanime , 
aussitôt  après  la  mort  de  ce  prince ,  se  confient  volontairement 
au  gouvernement  de  Charles-le-Cbau  ve,  »  et  que  les  évéques  ne 
procèdent  à  la  cérémonie  du  sacre  qu'après  que  le  peuple 
interrogé  de  nouveau ,  a  confirmé  son  élection  par  acclama-  ^ 
tion. 

8^  Les  Annales  de  Saint-Bertin ,  les  Annales  YédastineS) 
marquent  que  ce  fut  a  par  le  consentement  de  tous  ^  tant  des 


Qaoniam  aeque  tos  atqne  piisri- 
num  dominam  nieum  patrem  ve* 
strum  semper  dilexi,...  postquam  toi 
in  soeMlatem  nominis  et  regni  coo* 
sensu  lotius  populi  sui  adsumpait»... 
prœcepit  ut  Testri  curam  gererem. 
{jËxtr,  de  la  lettre  ^  d'É/finhard^ 
adressée  à  Lothaire,  D.  Bouquet, 
t.VI,p.3;7.) 

6*.  Vcmt  ergo...  ad  Warmatiam 
tmperator,  aequo...  libraniine  omne 
suarô  diviâit  imperium,  prêter  Ba- 
îoariam  »  cfuam  Ludovico  reliquit... 
Uis  peraetû,  et  filiis  unÎTertoque  po- 
.  polo  •▼ocatisy  data  sibi  optione,  Lo- 
tharias  a  flurio  Mosa  Australem  tibi 
ttfaeDdam  delegit  partem  :  Occidaa«i 
Tero  JELaroloIratri  habendam  reliquit. 
et  ut  baberet  coram  ounclo  populo 
se  Telle  rerbo  sigoaTÎt ...  Et  cuoctus 
populus  talibus  £Bctis  applaudens, 
omnia  sibi  placere  dicebat.  {Extr. 
des  écrits  de  l'astronome,  chap.  69, 
•onëeaBg.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  lar.) 

7**.  Anoo...  DCCCLXix...  t  idus  se- 
ptembris,  Mettis  ciritate  in  ecclesia 
Saocti  Stephani ,...  biec  qnae  sequnn- 
tor.*.  AdTentins  episcopus  ipsius  oi; 
TÎtatis,  coram  rege  etepisoopis  qui 
adfuerunt,  populo...  Terbis  denuntia- 

TÎt. 

«  Vos  scitis ...  quantos  et  quales 
eTentus  tempore  senioris  nostri, 
qaem  bactenus  habmmiis,  commimi- 


ter  snstinnîmus ,  et  qnanto  dolore... 
de  illius  iofausta  morte  nuper  cordi- 
bns  perculsi  sumus.  Dnde  unicum 
refugium...  et...  depreoantes  ipsius  mi^ 
sericordiam  ut  daret  nobis  regem  ac 
principem  secundum  cor  suum...  » 

«  In  concordi  unanimîtate  nostra 
Tidemus  bunc  regoi  bujus  beredem 
esse  iegitimum ,  cui  nos  spocte  corn- 
misîmus,  domum  videlicet  prsesen- 
tem  regem  ac  principem  nostrum  Ka- 
rolum ,  ut  nobis  prsesit  et  prosit...  » 

Et  post  b«c  Hincmarus,  Remorum 
episcopus,  bsc  quae  sequuntur...  pa- 
blice  aenuntiarit. . . 

«  Non  incoDçruom  Tidetur  istis  Te- 
nerabilibus  episcopis,  si  Testr»  nna- 
nimitati  placet ,  ut  in  obtenturo  regni, 
nnde  tos  ad  illum  sponte  couTenistis , 
et  ei  tos  commendastis,  sacerdotali 
ministerio  an  le  al  tare...  coronetur, 
et  sacra  unctione  Domino  consecre- 
tur.  Quod  si  Tobîs  placet ,  propriia - 
Tocibus  censonate.  » 

Et  in  boo  conclamantibus  omni- 
bus, dixitidem  episcopus  :  «  Agamus 
ergo  unanimiter  Deo  gratias...  »  Et 
post  bsec  ab  episcopis  eum  benedi- 
ctione  sacerdotali  est  idem  rex  coro- 
natus.  {Extr.  d'un  enpitulaire  de- 
Charles'le-Chaupe,  tit  Ji»  c^^^p.  !•»,  a 
et4.  Baluze,  t.  II,  p.  ii5à  «17 et  aao.) 

S*.  An.  DCCCtxxTii.  VI  idus  de- 
cembHs  consensu  omnium,  tam  epî- 
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<(  évéques  et  des  abbés  que  des  grands  du  royaume  et  du  reste 
«  du  peuple ,  que  les  Francs  lissemblés  élevèrent  Louis-le- 
«  Bègue  )>  à  la  dignité  royale ,  après  la  mort  de  Charles-le- 
Chauve  \  le  serment  prêté  p^r  ce  prince  à  son  couronne- 
ment ,  atteste  formellement  qu'il  a  été  fait  roi  par  l'élection 
du  peuple. 

9^.  Enfin ,  les  écrits  d'Hincmar  rappellent  à  Louis  III ,  fik 
de  Louis-le-Bègue ,  qu'il  Ta  a  élu  pour  roi ,  »  après  la  mort 
de  son  père  y  a  ensemble  avec  les  autres  fidèles  laïcs.  » 

IV.  La  même  preuve  s'établit  encore  par  les  autorités  qui 
citent  comme  loi  ou  qui  rappellent  comme  règle  constante ,  le 
droit  que  le  peuple  exerçait  dans  l'élection  des  monarques. 

1".  La  charte  de  division  de  l'an  8o6  porte  qu'au  cas  de 
mort  d'un  des  princes  qui  viennent  d'être  proclamés  rois  par  le 
peuple,  s'il  a  un  fils  et  que  le  peuple  veuille  l'élire  pour  son 
successeur,  les  oncles  devront  se  soumettre  à  la  décision  et 
laisser  régner  le  fils  de  leur  frère. 

2'.  La  charte  de  division  de  Louis -le-Pieux  veut  que  si  l'un 
des  fils  puinés  de  Louis-le-Pieux  laisse  plusieurs  enfants  lé- 
gitimes, le  peuple  du  royaume  s'assemblant,  choisisse  un 
d'eux  pour  roi,  et  que  les  autres  demeurent  dans  la  condition 
privée;  elle  reconnaît  qu'en  casque  Lothaire  vienne  à  mourir 

scoporum  et  abbatum  quam   regni  d' Hincmar  a  Louis  Ul,  cbap.  5et7, 

primorum  ,  ceterorumque  qui  adfue-  t.  II  de  ses  OEuvres»  p.  q8.) 

runt,  consecratus  et  coronatus  est  in  lY.  — lo.  Quod  si...  ulius  cailibet 

regeisi\jVLàoy\c\iA,{Extr.  des  Annales  istorum  triuin  fratrum  natus  fuerit 

de  saint  Berlin,  D.  Bouquet,  t.  YIII,  quem  populus  eligere  velit  ut  pahri 

p.  a6  et  27.)                     ^  suo  succédât  io  regni  hereditate,  to- 

An.  DCCLxxTiii.  Franci  vero  mense  lumus  ut  hoc  consentiant  patroi  ip^ut 

decembris  Compendio  palatio  adu-  pueri ,  et  regnare  permittant  filiam 

nati  »  Hludowicum  fîlium  ejus  (Ca-  fratris  sui  in  portionc   regni  quam 

roli)  in  reenum  statuunt.  (  Extr,  des  pater  cjtis  frater  eorum  habuit.  [Extr, 

Annafes   Kédastines,   D.    Bouquet,  de  la  chai'te de  division  de  Outrlema- 

t.  VIII,  p.  79')  gne,  de  Van  806,  art  5.  Baluze,  1. 1, 

ISro  Ludovicui  misericordia  Do-  p.  44^*) 

mini  Dei  nostrî  et  electione  populi  a<>.  Si  vero  aliquis  iUoram  dece» 

rex  oonstitutus,  promitto.  (Extrada  dens  legitimos  filios  reliquerit,   non 

serment  de  Louis-le-Bègue ,  dans  les  inter  eos  potestas  ipsa  dividatnr,  ted 

Annales  de  saint  Berlin,  D.  Bou-  potius   populus    pariter    conyeniens 

quet,  t.  VIII ,  p.  27.)  onuni  ex  eis,...  eligat...  et  honore  pa- 

^  9*.  Non  Yos  me  elegistis  in  praela-  terno  sublimato,  banc  constitutionem 

tione  ecclesiae ,  sed  ego  cum  collegis  erea  illummodisomnibosconserret... 

meis ,  et  ceteris  Dei  ac  progenitorum  Mooemus  etiam  totius  populi  no- 

vestrorum  fidelibus,  vos  elegi  ad  régi-  stri  deTotionem ,  et  sincerissimae  fidei 

men  regni  ,  sub  conditione  débitas  ...  ut  si  is  filius  noster  quinobisdi- 

leges  servandi.  (Extr,  d'une   lettre  vino  nutu  successerit ,  abaque  I^ti- 
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après  soîi^  pète,  sans  laisser  d'enfants  mâles ,  ce  sera  au  peuple 
de  l'empire  franc  qu'il  appartiendra  de  lui  choisir  un  succes- 
seur parmi  les  autres  enfants  de  Louis-le-Pieux. 

3*.  Les  écrits  de  Nitard ,  une  lettre  des  évéques  des  pro- 
vinces de  Reims  et  de  Rouen  et  un  discours  de  Cbarles-le- 
Chauve  présentent  les  réclamations  que  les  sujets  fidèles  au 
prince  et  le  prince  lui-même ,  élevèrent  en  sa  faveur ,  lorsque 
les  partisans  de  son  frère  tentèrent  de  lui  soustraire  la  portion 
de  royaume  qui  lui  appartenait  ;  ces  réclamations  se  fondent' 
expressément  «  sur  le  consentement  et  la  volonté  des  sujets,  » 
autant  que  sur  le  droit  de  la  naissance  ; 

4*.  De  l'histoire  de  Flodoard  et  d'une  lettre  de  l'arche- 
vêque Hatton  ;  Flodoard  cite  une  lettre  de  l'archevêque  Foul- 


mis  liberis  rébus  humanis  excesserit, 
...  in  elegeDdo  uno  ex  liberis  nostris, 
si  saperstites  fratri  suo  fuerint,  eam 

3uam  in  illius  electione  fecimus  con- 
itionem  imitentur.  {Extr.  de  la 
charte  de  division  de  Louis^le- Pieux, 
de  Van  8i5,  art.  14  et  i8.  Baluze,  1. 1, 
P-5770       . 

30.  Qaoniam  tempus  placiti,  quod 
Attiniacam  condixerant»  appropin- 
quare  videbatur,  quid  consulte .  .  . 
agere  oporteret,  Karolus  anxius  erat. 
Participes  secretorum...  reminiscen- 
tes  insidiarum,  quas  Lodbarius ... 
studaerat,...  aiebant  se  omnem  justi- 
tiam  ab  co...  consequi  velle,  si  com- 
munem  ulilitatem  quaerere  vellet; 
sin  aliter,  fretus  justitia,  ac  per  hoc 
auxilio  divioo  suorumque  fidelinm , 
et  quicquid  regni  pater  suus  ambo- 
rumque  fîdelium  conscnsu  ilH  dede- 
rat ,  obtinere  omni  Tirtute  non  ne- 
gligat. 

Karolus...  in  conventum,  quod 
communi  consensustatuerant,  venire 
se  Telle  mandarit  : ...  de  regno,  quod 
Deus  paterque  suus  suorum  consensu 
illi  dederat ,  consiliis  suorum  fide- 
lium  in  omnibus ,  secundum  Dei  to- 
luntatem ,  parère  se  innotuit.  (  Extr. 
des  écrits  de  Nitard ,  Ht.  11 ,  chap.  5 
et  8.  D.  Bouquet ,  t.  VII,  p.  18  et  ao.) 

£t  qus  frater  vester  dominus  no- 
ster,  qui  et  paterna  donatione  et  to- 
hiscum ,  cum  vestris  vestrorumque 
fîdelium  mutuis  firmitatibus,  regni 
partem  accepit... 

Nobis  necesse  est  loqui  cum  illis 


archiepiscopis  et  episcopis,  qui  con- 
sensu et  Yoluntate  popuh  regni  istius 
dominum  nostrum  iratrem  vestrum 
unxerunt  in  regem.  (Extr.  d'une 
lettre  des  éuéaues  des  provinces  de 
Reims  et  de  Rouen  y  a  Louis^le^Ger^ 
manique,  chap.  7  et  i5.  Baluze»  t.  II, 
p.  107  et  118.) 

Quia ,  sicut  dicit  sanctns  Grego- 
rius ,  et  ex  consuetudine  olitana  co- 
gnoscitis,  in  Francorum  regno  reges 
ex  génère  prodcunt,  mihi...  a...  geni- 
tore...  pars  regni  inter  fratres  meos... 
est  tradita... 

Post  bsec  de  diyisione  regni  inter 
me  et  fratres  meos  ratio  est  exorta 
•notissima,  unde  partem  divisionis 
cum  mutuis,  nostris  scilicet  nostro- 
rumque  fîdelium  sacra  mentis,...  te- 
nendam  et  gubernandam  suscepi... 

Sed  post  noc,electione  sua  aliorum- 
que  episcoporum ,  ac  caeterorum  fîde- 
lium regni  nostri  Toluntate ,  consensu 
et  acclama tione...  Wenilo...  me...  re- 
gem consecravit.  {Extr,  de  l'accusa- 
tion de  Charles'le- Chauve  contre  Ve- 
nil/on,  art.  i,  a  et  3.  Baluze,  t.  II, 
p.  i33.) 

A'*,  An.  Dcccxciii.  Archiepiscopus 
Fuico,...  Amulfo  régi  litteras  dirigit 
...  morem  Francorum  gentis  asserit 
secutos  se  fuisse,  quorum  mos  semper 
fuerit  ut,  rege  decedente,  alium  de 
régis  stirpe...  digèrent.  {Extr,  de 
l'histoire  de  l'église  de  Reims,  par  Flo' 
doard,  liv.  iv,  D.  Bouquet,  t.  VIII, 
p.  i58.) 

Filius  senioris  nostri,  quamyis  par- 
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que ,  qui  établit  en  fait  que  «  ce  fîit  toujours  Tusage  des 
«  Francs^  que  les  rois  Tenant  à  mourir ^  ils  établissent  un 
((  autre  roi  de  la  famille  du  défunt,  d  La  lettre  de  rarche» 
véque  Hatton  atteste  que  «  les  rois  des  Francs  sortirent  tou- 
a  jours  d'une  même  race. 

CHAPITRE  V. 

Commeiit  le  droit  d'élire  appartenait  altematiTement  aa  peuple  de  l'empire 
franc  quand  l'enpire  était  réuni,  et  au  peuple  de  chaque  rojaume  parti- 
culier quand  Fempirt  était  divisé. 

La  preuve  que  dans  chaque  royaume  particulier  le  peuple 
eut  le  droit  d'élire,  à  la  mort  de  son  monarque,  celui  qui  lui 
succéderait,  s'établit  par  des  exemples  qui  ont  déjà  été  cités. 

X*.  L'élection  de  Childéric  II  au  royaume  de  Neustrie ,  lut 
faite  par  le  peuple  de  ce  royaume  après  la  mort  de  Clotaire  IIL 

a"*.  Les  seuls  sujets  du  royaume  de  Lorraine  élurent 
Charles-le-Chauve ,  pour  régner  sur  eux  après  la  mort  de  Lo- 
thaire  son  frère. 

S"".  Enfin,  les  deux  chartes  de  division  de  Cbarlemagne  et  de 
Louis-le-Pieux ,  formées  par  l'accord  du  prince  et  du  peuple  | 
et  dont  toutes  les  dispositions  furent  consacrées  comme  lois^ 
établissent  formellement  que  le  peuple  de  chaque  royaume 
particulier  aurait  à  lui  seul  le  droit  d'élire  dans  la  famille 
royale  le  successeur  de  son  propre  monarque. 

Tissimuf ,  conuanni  oootilio  prioci-  l'éleotion  de  Cliildérîe  II  »  ao  eba* 

pum,  et  totius  populi  cooseniu  io  pitrepréoédeot,  art.  U,  ii*4* 

ragem  eleraretur.  £t  quia  reget  Fran-  a**.  Foye»  le  récit  du  coaroBO*- 

Qorum  Mmper  ex  uno  génère  procède*  ment  de  Gharlea>le«CbaoTa ,  cobbm 

iMUit,   maluimuf  pri&tinum    morem  roi  de  Lorraine,  au  chapitre  préoé- 

aerrare,  quao  nova  inttitutione  inn-  dent ,  9rt.  lU,  n^  7. 

dere.  {Extr.  Je  In  Uurc  d'tiatton,  ar^  3*.  FoyeM  les  coartet  de  divisioa 

chevéque  dé  Majrence,  et  de  ses  suffira  de  Charlenagne  et  de  Loiiia4e-PieuSy 


ganu ,  au  pape  Jean  l^  D*  Bouquet,    au  chapitre  préoédeat »  art  IV,  n«  i 
t.IX,p.  296.) 
Ca.  V.  — I»,  VùYe%  les  récits  sur 
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CHAPITRE  VI. 

De  la  nature,  de  la  force  et  des  effets  des  ëlections  éventuelles. 

h  La  preuve  que  les  élections  éventuelles ,  comme  toutes  lot 
autres  lois ,  ne  pouvaient  se  clmnger  sans  l'aveu  du  roi  et  du 
peuple  qui  les  avaient  formées,  résulte  : 

i"*.  De  la  charte  de  division  de  Louis-Ie*Pieux  déjà  citée; 
elle  marque  que  tous  les  fidèles  doivent  observer  inviolable* 
ment  et  à  jamais  les  règlements  que  le  prince  publie  sur  la  suc- 
cession future  de  la  couronne ,  parce  que  ces  règlements  sont 
émanés  du  vœu  général  ; 

a*.  De  Texemple  même  de  Louis -le-Pieux,  qui,  lorsqu'il  tenta 
de  changer  les  partages  faits  de  Taveu  de  la  nation ,  après  la 
naissance  d'un  nouveau  prince ,  excita  un  soulèvement  géné- 
ral et  attira  sur  lui  les  plus  grands  malheurs.  Le  détail  de  ces 
faits  étant  du  ressort  de  l'histoire ,  c'est  à  l'histoire  que  nous 
en  renvoyons  la  suite ,  et  notre  preuve  se  réduit  à  établir  le  ju- 
gement que  le  siècle  porta  sur  ces  événements  par  la  voix  des 
contemporains.  Plusieurs  d'entre  eux,  et  ceux  mêmes  qui 
concoururent  aux  attentats  dont  Louis-le-Pieux  fut  l'objet, 
montrent  que  le  soulèvement  général  excité  contre  ce  prince 
eut  pour  principal  motif  le  reproche  d'avoir  manqué,  en  chan- 
geant le  partage  de  Lothaire ,  «  à  ce  que  lui-même  d'abord  et 

I.^^i».  A^oy-ez  de  nouveau  l'extrait  Saints  de  l'ordre    de  Saint-Benoit, 

de  la  ebarie  d«  division  de  Louis-le-  lÎT.  ii,  quatriéoM  siéole ,  partie  i'% 

Pieax ,  au  chap. IV, art. IV,  n®  i.  p.  5i i  et  5i4) 

9^.   Qaalom  putamus  tune  fuisse        Qued  auctor  seandali ,  et  pertor- 

Angustnm»   qoaleniTe  Jusiinam  , ...  bator  paeis,  ac  violator  sacramento» 

quaiesqne  principes,  quando  lates  in-  rum  existendo,  pactutn  ,  quod  pro» 

Tcnti  sunt  prssules  Cbristiut...  con*  pter  {)acem  et  unanimitatem  imperii 

aurgerent...  contl^a  eanut  totius  eocle*  ccoJesiaeque  tranquillitatem  cominuni 

ai»  Chriiti...  ne  et  divisa  inter  iilios  consilio  et  consensu  cunotorum  fide* 

régna  manerent  iaconoussa  et  indis*  lium  suorum  fuerat  inter  ûlios  sucs 

cosaa...  Prob  dolor  1  quid  contigerît  factum,...    super  ilUoita    potestate» 

quod  tam  religiositsimas  et  devotissi-  corruperit;  et  in  eo  quod  fidèles  suos 

nus  imperator...  sic...  inconsulte  egit,  in  contrarietatem  eiusdeni  primi  pacti 

...  alioquin  filios  nunquam^.gladio...  et  juramenti  aliud  sacramentuin  iu» 

tan...  cmdeliter  inseeutua   esset,...  rare  compulerit ,  in  perjurii...  viola* 

quum  ipsi  nibil  contra  eum  maii  val-  tione...  inciderit.  {Extr.  dû  i*acte  de 

lent,  nisi  ea-utinconcusia  manerent,  lu   dégradation  de  Louii'h'Pietiyc , 

qun  ipse  primum  et  populus  univer«  art  ii.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  94^.) 
sus  ordinarant,  et  iuramento  fîroia-        Voyez  les  autorités  relatives  auic 

nnt.  (E*ti\  de  la  rie  de  ^abbé  f^alm  partages  qui  furent  faits ,  pour  la  se- 

par  PaiehoM    Rmdbert*  Actes   des  oonde  fois,  Tan  839»  entre  les  fils  de 
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a  ensuite  tout  le  peuple,  avaient  consacré  par  serment  pour  le 
«  rendre  immuable  ^  » 

3*.  Et  enfin,  des  écrits  de  TAstronome;  ils  font  voir  que 
Louis-le-Pieux  lui-même  regarda  si  bien  comme  nulles  les  dis« 
positions  arbitraires  qu'il  avait  faites  en  faveur  de  Charles-le- 
Chauve  ,  qu'il  crut  nécessaire  pour  fixer  le  sort  de  ce  prince, 
de  lui  assurer  l'Aquitaine  et  la  Neustrie  par  le  partage  défini- 
tif de  Tan  836,  qui  fui  fait  au  placité  génél^al  de  Francfort, 
avec  lagrément  du  peuple. 

n.  La  preuve  que  les  élections  éventuelles  étaient  quelque- 
fois confirmées  par  les  serments  des  peuples,  résulte  : 

i*^.  Des  textes  des  Annales  d'Eginhard ,  de  Loisel  et  de  Metz, 
déjà  cités  sur  la  charte  de  division  de  Charlemagne;  elles 
montrent  que  les  grands  et  les  Francs  en  général  confirmè- 
rent cet  acte  par  leur  serment  ; 

â<».  Des  textes  d'Agobard  et  des  actes  de  la  dégradation  de 
Louis-le-Pieux;  ils  montrent  que  les  peuples  avaient  confirmé 
par  le  serment  de  fidélité  aux  enfants  de  Louis-le-Pieux ,  la 
charte  de  division  de  ce  prince. 

m.  La  preuve  que  les  élections  éventuelles ,  ratifiées  par  le 
serment  de  fidélité ,  ne  pouvaient  se  révoquer  sans  Taveu  des 
princes  désignés  qui  avaient  reçu  le  serment ,  résulte  : 

Des  textes  des  Annales  de  saint  Bertin,  de  Mitard  et  de 
l'Astronome  ;  ils  nous  apprennent  que  Louis-le-Pieux  regarda 
le  consentement  de  Lothaire  au  changement  qu'il  voulait  faire 

Loais-le-Pieaz,  au  chap.  lY,  art. III,  missis  Pippini,  omnimie  popalo,  qui 

B**  6.  pnesentes  iq  Aquis  palatio  adesse jusâ 

n.— !•.  f^ojres  learécîti  des  An-  fuerant,  dédit  nlio  suo  Carolo  maxH- 

nales  de  Loisel ,   d'Égiohard  et  de  mam  Belgarum  |)artein ,  id  est  a  mtn 

Mets,  aa^  chap.  IV ,  art.  III,  n* 3.  per  fines  baxoniae  osque  ad  fines  Rv- 

a«.  Deînde  jarare  omnes  jnssistis ,  buariorum  i-,  sicqae  jabente  inipera- 

ut  talem  electionem  et  dirisionem  tore,  in  sni  pr«sentia  episcopi ,  abbt- 

cnncti    sequerentur  ac    senrarent...  tes ,  conitet ,  et  Tassa lli  dominici  ia 

Qnod  juramentum  nemini  risum  est  memoratis  locis  bénéficia  faabentet, 

spernendum  ant  superfluum...  Carolo  se  commendaTerunt ,  et  fideli- 

Videtnr  mibî  non  celandam  excel-  tatem  sacnmeato  finnaTemnf*  {Extf, 

laitue  Testrae,  quod  mnlta  murmura-  des  AnivUes  de  smnt  Bertin.  D.  Bon- 

tio  est  nunc^  in  ter  horoines  propter  quet,  t.  VI,  p.  199.) 

contraria  etdiTer8ajuramenta.(^xfr.  Blaterac  primores  populî...  în  to* 

«Tiute  lettre  d^yigobmrd  à   £oia«-4e-  lontate  patris  pro  Karolo  taborave' 

Pieux,  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  368.  )  rant...  Quamobrem  miasos...  ad  L<h 

F'oyeM  les   autorité  citées  à  l'ar-  dharium   mittunt,   promittentes,  si 

ticle  précédent.  patris  Yoluntatem  deinceps  ei^  K.a- 

m.  An.  DccczxxTu.  Po«t  b«c  adk  rolum  conserrare  TeUet ,  omnia  qiui 

'vtniettte  atqne  ananeste  Ludoico,  et  in  illom  bactcttus  delnqverat,  re- 
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en  faveur  de  Charles-le-Chauve ,  comme  une  condition  telle- 
ment nécessaire  à  ce  changement ,  qu'après  même  avoir  fait  at- 
tribuer un  nouveau  partage  à  Charles-le-Chauve,  par  le  placité 
général  de  Tan  887,  il  négocia  avec  Lothaire  et  le  détermina 
enfin  à  déclarer  qu'il  mettait  tous  ses  droits  à  sa  discrétion  ;  ils 
montrent  que  ce  fut  en  conséquence  de  ce  consentement  de 
Lothaire  et  de  celui  du  peuple ,  que  Louis-le^Pieux  détermina 
le  dernier  partage  de  l'an  839,  qui  divisait  presque  également 
l'empire  franc  entre  Lothaire  et  Charles. 

IV,  La  preuve  que  les  monarques  qui  avaient  été  désignés 
par  les  élections  éventuelles  entraient  de  plein  droit  en  pos- 
session du  trône ,  sans  avoir  besoin  d'élection  préalable,  ré- 
sulte : 

i**.  Des  textes  d'Éginhard,  de  Thégan,  de  l'Astronome  et 
de  Nitard  ^  ils  allestent  que  Louis-le-Pieux ,  aussitôt  après  la 
mort  de  Charlemagne,  fut  généralement  reconnu  pour  mo- 
narque sans  aucune  élection  ; 

a*".  Des  textes  de  Nitard  \  ils  supposent  que  l'élection  éven- 
tuelle de  Charles-le-Chauve ,  lui  donnait  droit  à  régner  sur 
tous  le$  états  qui  lui  avaient  été  assignés  par  cette  élection. 

mitti,  et  omne  regoum,  absque  Ba-  Aquisgrani  venit  :  .  . .  snmmoque 
joaria,  inter  illatn  et  Karolum  diyi-  omDiiim  Francorum  consensa  ac  fa- 
dendum.  Quae  quoniam  Lothario  et  Tore  patri  successit.  Œxlr.  des  en- 
suis rata  videbaatut* ,  utraque  ex  nales  cCÉginhard»  D.  Bouquet,  t.  VI, 
parte  sîc  velie ,  ac  sic  se  perficere  ju-  p.  174.) 

rayeruQt.  Post  obitum...  iroperatoris  Karoli , 

•  Ergo  ad  urbetn  Vangionum  con-  perrexitLudewicusde  partibus  Aqui- 

Tentu   indîcto  conveneraDt.  in  quo  tanincr,  et  l'enîL  Aquif^gratii  piilatînm , 

Lodharius  hmniiliine  ad  pedes  patris  et    susccpït  omnia  r^gaa   quae    Deus 

coram  cunctis  procidit,    diceDS,...  tradîdit  patri  »ut>  dne  uUa  cotitradî- 

«  Non  regnum  sed...  utgratiamtuam  ctionc  (  E:rtr.  dc$  ét^rits  de  Théf^an, 

merear,   quaeso.  »...  Pater...    delicta  chap.  S*  D,  Bouqut't ,  t,  VI ,  p.  ^6*) 
postulanti  induisit,..- regnum  omne        Lodhinvicusûliorum».  novissimus, 

absque  Bajoaria...  divisit  :  et  partem  ceteri^  d^'ccdcnlibiia,  âucced^^it.  Qui 

A  ustralem  Lodharius...  elegit...  Occi-  utprocerto  pat  rem  obi  Use  comperitp 

duam  vero,   ut  Carolo  conferretur,  Aqui:>  ah  Aqujianja  |nolious  veuit  î 

consens] t ,  et   una   cum   pâtre  coram  quo  untït<tue  ad   s^  veaicnïfm  popu- 

omni  populo  ita  se  yellc  annuntiavit.  lum,  abaque  miolibet  impedimeulo 


(Extr,    des  écrits  de  JVitard ,  Hv.  i«»,     suae  dilionî  adcliTÏL  (  ffj£r,  dt$  êùflts 
tiap.  6.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  yo.)        deNam^ffUy.  i'^,Àn  ^    ^ 

Voyez  au  chap.   IV  de   ce  livre,     quet,  t.  VI,  p  G;  ) 


art.  lïl,    n«6,  le  texte   de   TAstro-  a«.  f'^oyez  d'uutres  rëcïts  de  Nî- 

Dome,  qui  rapfïorte le  partage  de  ÔSg.  tard  ,  lelalifs  il   rëJecUon  ëvcnluclia 

IV.— !•.  Cujus  rcinuncium  quum  de  Cbai k's-lti-CliauTe,  au  chap.  IV, 

Ludovicus  filius  ejus  accepisset,  ...  art.  IV,  n»  3. 
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MEUTBi. 


CHAMTRE  VIL 

Ùté  életiiôm  évetttntAies  que  Qteûi  Cfaàrlemagiiê  «t  ÎAStàs-ïe-fiétiti 
eompatmiMoa  Am  deux  eharus  qui  r^Uretff  Itfs  fwria§<t. 

Les  textes  de  la  charte  de  division  de  Cbarlemagne ,  de 


Oi.  Ylt  ImpufAior^,  KMtùlûÈf  t^ 
Fraocorum...  Vobis  notum  usé...  cre- 
ffimus  quAmo^anos  divînaclementiâ, 
...ires  nobis  dando  filios...  rkêfçska..é 
dttaTft  rauDejPe...  totum  regni  corpus 
dfCtidentés,  quam  quisqûe  illorum 
tmewi  wtà  tê^efB  àehétt  ^ortioMOiY. 
distribuere  el  desi^are  volamus;  eo 
Yiâeliast  moâ<Sf  ut  sââ  qcdsqae  pot- 
tione  contentus,  juxta  ordiuationem 
Dostram ,  et  fiae»  regni  sui ,  (|i»i  ad 
é^ettiéetitLg  ettendcttttvÊr, ...  tntattff 
defeAdere,  «t  paetm  at^iie  eéritàt^m 
cum  fratre  custodire... 

DivmoMs  ttffô'...  ifuptfrîi rél  te^ 
nostri  taies  facere  placuit...  Aquita- 
niam  totam  et  WascoDÎain...  Ludo- 

miM... 

Italîam  vero,  qus  et  Langobardia 
dicttur,  et  BatjatfliriM^i^.  Pf|ypiti*  filior 
nostro  dilecto...  (dedimus). 

Qaicquid  autem  de  regno  oostro 
extra  hos  termîiios  fuerit>  ia  est,  Fran- 
cîam  et  Burcundiam,  excepta  illa 
parte  quam  Ludovico  dedimûs , . . . 
Alamaniam,  quam  PIppiùo  a.dscri-' 
pMinus,  dilecto  ùMo  nostro  Hdrold 
concessimus. 

Haec  aufem  tali  orcfioe  disponimus^ 
tit  »i  Karolus ,  c^ui  major  natu  est , 
priusquaiti  cœten  fralres  sui  diem  ob- 
jdrîU  para  re^nî  quam  îiali rut  dÎTÎ- 
datiir  intor  P»}ipiniim  oX  Ludftfiriim» 
elcNt  quoadnm  divisum  caL  Înt4fr  nos 
«Lfrâtreiu  noslrism  RarJornaouiiixi.,. 
Si  vero  Karoïo  el  Ludovico  vivetiti- 
înitLy  Pîppinua  deftitum  fa umanci' sor- 
tis cotnpliïverlt,  Raroïifs  fit  Ludovi- 
cm  dîvidapt  mt«r  ^e  te^nuni  r[und 
ilh  babint,.  ^itnd  i^i  ciEtcria  adper- 
stitiliuiLiuTnvKïua  fiienl  defuocliiji, 
e\m  liAi-Um  Bur^uaJt^c  quam  regiio 
rïiu  udjanxiinus ,  cum  Frovïncia  f?t 
^eptimuniii  sive  Gotfaîa  ujiquc  adfit- 
sp^uiâm^  PîppÎDUii  accipbtj  K^rolu* 
tero  Aqtiitaniam  ati|L)c  Wa«co«ïïim.., 

QuL>d  ai  tiiJU  filiiië  ciùlibet  blorum 
trium  fratrum  uatus  fuerit  quem  po- 
pulus  ellgere  Tclit  ut  patri  suo  suc- 


ûédài  ib  i^itl  iMTêdiUM ,  tOimM»  tfl 
heo  conseotiant  patrui  ipûua  p^eri, 
et  reguare  perniiftant  filium  fratris 
9aè  kl  (ndrtidtM  ftfgif)  ^âln  pÊUr  ifdi 
frater  eoram  babuit* 

Post  banc  tioétrae  anétontatis  dis- 
|ioftitioMHIi  pkitvht  HUr  prJidiifM 
filios  nostros  statuere,.*.  ut  nulias  eo- 
ram fratrîâ  sdi  téfdiînos...  regni... 
invadere  praesumat,  neque  frMâtt* 
lenter  ingrédi  ad  conturbaBdum  re- 
fniiûï  ejùs^...  tfëd  adjatèt  Unusqbifque 
âloffmnfrati^  saati,..*  jaltâ  m* 
tiooeitf  et  possibilitateni« 

Ifn|ue  âliqtth  ii\(tfttûk  hùOkittêm 
fra tri»  sui  pro  c|«ibiMl»b«l  crasb  shr« 
cujpisadse  coufugientem  suscipiat.. 

PfâitâpiûtuÈ  trt  If bflos  et  Ms  tffbus 
fratribtts  ^ascipiat  de^i^^n»  Alterios  â 
quolibet  bomioe  tradîtionem  seuyen* 
éitUmetit  feftifti  imtaoMitLm.i. 

Super  omni  autem  jubemus  atque 
pnecipimos  ut  ij^  1res  fratrcs  caMa 
et  defetisioDeiB  etclesiii  Sancti  P«tH 
simul  suscipîant.  sicut  qvon^m  a6 
âTO  noslro  Karolo  et...  g^itore  Ao- 
stro  Pippino  re^  et  a  nobU  poetea 
suScepta  est,  ut  eam...  ab  iiosttbiit 
defendere  nitipntor^  et  justilûinasann, 
quantom  ad  ipsos  pertio^t»...  haber« 
u^ianU  BimiUter  eè  da  carter tt  «ocl^ 
sîis  quae  stib  illorum^  /uerint  pote- 
sUte,  prsBcipimus  ut  iostitîaia  socm 
..«  hê!beaut.jUSjrtt\  de  Ta  charte  de  di* 
vision  de  ^Martentagne  ,  de  Pan  8o6| 
or^ace,  art*  i*»  à  7,11  et  i5-  6*» 
loze ,  1. 1 ,  p4  4^  et  sisiv.  ) 

Volumud  ut  Pipi^inns  babeat  Ac{iii* 
taniam  et  Wa«coniam... 

Item  HIudoaY&cus  Wanus  ai  Iuh 
beat  Bajoariaii»^.. 

Item  vcdumus  ut  scmel  In  MuxMm 
tem^re^  op^ortnno,  Tel  simol  Tel 
singillotîm,...  de  bis  qnas  neooMaria 
sunt^  et  qusB  ad  coramuDem  utUùa- 
tem...  peilioeni,..  tracCandi  grattt  ad 
seniorem  fratrem  cum  donis  fui»  t«» 
niant.  Et  si  forte  aliquis  eorum  goa- 
libet  ineyitabili  necessitate  impeditus 
Tenire  tempore  solito  et  opportuno 
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ran  806 ,  ceux  de  U  charte  de  division  de  Louis-le*Pieux ,  de 
Fan  817,  sont  les  seules  preuves  propres  à  ce  chapitre. 

CHAPITRE  VIIL 

Des  actions  immëdiates  da  peuple  dans  la  famille  royale,  et  du  droit  du 
peuple  de  s'assembler  de  lui-même  aussitôt  chaque  Tacanee  pour  former 
cet  élections. 

La  preuve  du  droit  du  peuple  de  s'assembler  de  lui-même  à 
chaque  vacance ,  pour  ëlîre  les  successeurs  des  rois ,  toutes 
les  fois  qu'une  élection  éventuelle  ne  les  avait  pas  désignés, 
résulte  : 

I*.  De  la  Vie  de  Gharlemagne  par  É^nhard,  et  des  écrits 


necrtiiverlt ,  hoc  seniori  fratri  legatos 
•t  mM  mitteado  aiçitficet  :  ita.«.  ut 
quum  primum^  possibilitas  coocruo 
tempore  adfuerit,  Tenire...  non  oissi- 
mulet. 

Item  Tolumus  ut  uec  pacem  nec 
bellum  coptra  exteras...  absque  con- 
silio  et  consensu  senioris  fratris  ulla* 
tenus  suscipere  prxsumaut.  Impetum 
Terohostium,...  vel  repeolinas  mcur- 
siones,  juxta  Tires  per  se  repellere».. 
studeant. 

De  leeatiflvero,  si  «b  exterîs  oatio* 
nibus  Tel  propter  pacem  faciendam , 
Tel  bellum  suscipleodum ,  Tel  ctTita» 
tesaut  casiellâ  tradenda,  Tel  propt^ 
alias  quasiibet  majores  causas  directi 
fuerînt ,  nultatenus  sine  senioris  fra- 
tris coDscientia  eis  respoadeant  ,^  Tel 
cos  remittant.  Si  autem...  misai  di- 
rtctl  fuerint ,  ad  quemlibet  iltorom , 
...  usque  ad  ejus  praesenÛam  faciat 
perrenire.  De  leyioribus ...  causis 
juxta  qualitatem  legationis  per  se  re- 
spondeant.  Illud  tamen  monemus ,  ut 
quomodocumque  se  res  in  coofinibus 
eorum  habuerint,  semper  ad  senioris 
fratrit  noiiiiaiB  perfierre  wm  rngle- 
gant,  Qt  ille  semper  soUidtita  et  par 
ratut  i«Teaiat«r  ad  quKcumune  ne- 
cesaîtas  et  ntililaa  reçai  |»oitiikiTent. 

$t-  «teDerft  ut  aitqois  illoruai.*. 
oppre8aoreocksiariim.«.ealiterit,  aat 
tjrramiidem  »•••  eacrciierit  ^  primo  •»- 
ereto...  per  fidèles  levâtes  scmel,  hiu 
•t  ter  de  ena  emendatioBe  commonea- 
tiir  (  ut  si  bis  rcoiatts  fnerit,  aceersitos 
a  fratr»  ooram  altero  fratre^..  fra- 
temo  amore  noneatnr  et  catti^etnr. 
£fc  û  haoc  tfiltffHf»  adwomtKm«Q 


penitus  spreTerit ,  omnium  sententia 
qnid...  agendum  ait  deoematur  :  ÎK 
quem  salubrit  admonitio  a  nefandis 
actionibus  roTooare  iion  potuit,  im«> 
pcrialis  polentia  oonlmunisqiM<«.  IM- 
tentia  coerceat, 

Volumus  etiam  ut  si  alicui  illorum 
post  decessum  nostrum  tempus  nu- 
Dendi  venerit ,  utcum  consilio  et  con- 
sensu senioris  fratris  uxorem  ducat... 

Si  Tero  aliquis  illorum  decedens 
legilimos  filios  relic{uerit,  non  inter 
eos  potestasipsa  diriàatiir;  sed  potius 
populusj)ariter  convenions  unum  ex 
eis,...  etigat;  et  banc  senior  frater  iti 
looo  fratri»  et  filii  tuscipâaty  et  konore 
paterno  subtimato,  banc  constitution 
nem  erga  îllum  modfs  omnibus  cott- 
serTet.  .,,..* 

Si  vero  absque  le^itiœis  tiberisali- 
qtm  eorum  deoeMerrt,  pote^ai  H\ka 
ad  seniorem  fratrem  reyertatur» 

Regnum  Tero  Ilaliae  eo  modo  çrss^ 
dicto  ûlio  nostro ,  si  Deos  velucrrit  ut 
succcssor  noster  exsistat ,  per  omnia 
subjectttm  sit  sicut  et  patri  nostro 
fuit,  et  nobis...  prœsenti  tempore 
subiectura  manet. 

Monemus  eliam  totius  populi  nostri 
derotiooeni...  ut  si  is  filins  oosterqui 
nobii...  sncceaisrit,  absque  leghimia 
liberis  rébus  bumanis  exceaserit,... 
in  eUgeodo  nno  ex  liberis  nostri» ,  si 
•liperstites  fratri  suo  fuerint,  cana 
ouam  în  iliius  electiooe  fecimua  ccn^ 
ditioaem  imitentur.  (  Extr,  de  la 
charte  de  dtt^ision  de  Louis-le^Pieux, 
de  fan  $17 ,  art.  i ,  a ,  4  »  7  >  9,  lo^ 
i3  à  i5,  17,  iS.  Baluzef  t^  i,  fr^S^lÂ 

C■^yIlI.«-I^  ;^ox^IeaaiitoEit4i 
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d'Âdrevalde  déjà  cités  ;  on  y  voit  que  les  Francs  s'étant  réanis 
d'eux-mêmes  dans  l'assemblée  générale  annuelle  et  solen- 
nelle, sitôt  la  mort  de  Pépin  ,  établirent  rois  les  deux  £Is  de 
ce  prince ,  à  la  condition  préalable  qu'ils  partageraient  le 
royaume  de  sorte  que  Charles  eût  la  Neustrie  et  Carloman 
TAustrasie  ] 

2®.  De  la  charte  de  division  de  Louis-le-Pieux ,  déjà  citée  : 
elle  dit  que  si  Tun  des  rois  qu'elle  désigne  vient  à  mourir  en 
laissant  plusieurs  enfants ,  le  peuple  devra  s'assembler  aussitôt 
après  sa  mort ,  pour  élire  roi  celui  de  ces  princes  qu'il  voudra. 

3®.  De  l'acte  de  couronnement  de  Charles-le-Chauve,  roi 
de  Lorraine ,  déjà  cité  ;  on  y  voit  que  les  évéques  et  le  peuple 
se  sont  réunis  tous ,  aussitôt  après  la  mort  de  leur  roi,  pour 
demander  à  Dieu  de  leur  faire  connaître  le  roi  qui  devrait  les 
gouverner,  et  qu'ils  se  sont  soumis  unanimement  et  volon- 
tairement à  Charles-le*Chauve. 

CHAPITRE  IX. 

De  rëlë?ation  de  P<$pin  à  la  royauté. 

I.  La  preuve  que  le  recours  de  Pépin  au  pape  Zacharie  n'eat 
d'autre  effet  que  de  persuader  aux  peuples  qu'ils  étaient  déliés 
de  leurs  engagements  envers  la  race  des  mérovingiens ,  et  que 
cette  décision  incompétente  du  pape  ne  créa  point  le  nouveau 
roi  des  Francs ,  mais  détermina  le  peuple  à  se  donner  pour  roi 
celui  qui  leur  était  indiqué  par  la  voix  du  pontife ,  s'élabUt 
par  la  discussion  des  écrits  contemporains  qui  ont  parlé  de  cet 
événement. 

i^.  Six  auteurs  rapportent  que  des  ambassadeurs  furent 

citées  au  chap.  IV  de  ce  lirre,  art.IIi,  gensis  e||>iscopn8  et  Foiradus  capeUa*- 

n*  a.  nusmissifueruntadZachariampapam 

2**.  Voyez  l'art.  XIV  de  la  charte  înterrogando  de  regibus  in  Fraocia . 

de   dirisioa  de    Louis-le-Pieux ,  au  qui  illis  teroporibns  non  habentes  re- 

chapilre  précédent.  galem  potestatem ,  si  bene  fuiseet ,  an 

3<».  Voyez  les  actes  du  couronne-  non.  Et  Zacharias  papa  maodavit  Pi- 
ment de  Charles- le-ChauTe ,  comme  pino,  ut  melius  esset  illuro  regem  to- 
roi  de  Lorraine,  au  chap.  IV  de  ce  cari,  qui  ftote^alem  haberel,  quant 
livre,  art.  III,  n*  6.  illum  qui  sine  regali  potestate  mane 

I.  —  I*.  Pipinus...    princeps    et  bat.Seaut  non  conturbaretur  ordo, 

dux  Francorura ,  praefectus  palatii  et  per  auctoritatem  apostolicam  jossit 

major-domns,  ûictus  res  Francorum  Pipinum...    regem   fieri    anno    \^o- 

boc  modo*  Barcbardns  Wircebar-  nniiBCcui.Pipinittv«ro./.aecoiidoBi 
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Mvoyés  par  Pépin  pour  interroger  le  pape  «au  sujet  des  rois 
«  qui  étaient  en  ce  temps-là  en  France  et  n'avaient  pas  la 
«  puissance  royale;  le  pape  répondit  qu'il  valait  mieux,  qu'il 
n  était  plus  à  propos,  de  donner  le  nom  de  roi,  à  celui 
«  qui  avait  déjà  la  puissance;  »  la  suite  des  récits  de  ces  au- 
teurs ,  porte  que  le  pape ,  après  avoir  donné  la  solution  de  la 
question ,  «  pour  que  Tordre  ne  fût  pas  troublé ,  ordonna ,  en 
«  vertu  de  l'autorité  apostolique ,  d'élire  et  d'établir  Pépin 
a  roi  ;  »  tous  ces  auteurs  cependant  concluent  que  d'après  la 
décision  du  pape ,  «  Pépin  fut  élu  pour  roi  selon  l'usage  des 
«  Francs,  et  élevé  par  eux  sur  le  trône;  » 

2**.  Trois  auteurs  également  contemporains  s'accordent  avec 
les  premiers  sur  les  faits  de  la  consultation  de  Pépin  et  sur  la 


morem  Francorntn  electus  est  ad  re- 
gem,^  et  unctus  per  manus...  Bonifacii 
archicpiscopi:  et  ele^atus  est  a  Fran- 
cis in  re^Do  Francorum...  Hildericus 
vero,  qui  false  rex  yocabatur,  ton- 
soratus  est,  et  in  monasterium  missus. 
{Extr.  de  la  généalogie  de  la  race  de 
Chai-Umagne  écrite  auant  Van  85o. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  698,  et  t.  V,  p.  33.) 

Zacharias  papa...  consultus reman- 
davit  per  Burchardum  pootificem  et 
Folrauum  abbatem,  melius  esse  vo- 
cari  illum  regem ,  apud  quem  summa 
poteâtatis  coosisterct  :  dataque  au-% 
ctoritatc  sua  Pippinum  regem  con- 
stitui  jussit.  Qua  legatione  peracta 
Pippinus  per  auctoritatem  apostoli- 
cam,  quam  tam  probabiles  viri  in 
audientia  priroatum  scriptis  ac  dictis 
defcrebant ,  more  Francorum  electus 
ad  regnum ,  jper  manus  sancti  Boni- 
facii archiei^iscopi  Monguntiacensis 
elevatus  est  in  regni  solium  in  Sues- 
sionûm  civitate.  Ghildericus  yero, 
qui  falso  nomine  régis  fungebatur, 
tonso  capite  in  monasterium  missus 
est.  (Extr.  de  la  f^ie  de  saint  Bur- 
chard,  évéque  de  f^irsbourg,  D.  Bou- 
quet, t.  III,  p.  671.} 

Pontifex  mandavit,  melius  esse 
îllum  regem ,  apud  quem  summa  po- 
testatis  consisteret  :  dataque  auctori- 
tatesua,  jussit  Pipinum  regem  con- 
stitui. 

Hoc  anno  (dccl)  secundum  romani 

Çontificis    sanctionem    Pipinus    rex 
rancorum    appellatus   est:...    et... 
unctus...  manu...  Bonifacii  arcbiepi- 

IIL 


scopi...  et  more  Francorum  elevatus 
in  solium  regni  in  civilate  Suessiona. 
Hildericus  vero  qui  falso  régis  nomine 
fungebatur,  tonso  capite  in  monaste- 
rium missus  est.  (Extr.  des  Annales 
cPEginhard,  années 749et  760.  D. Bou- 
quet, t.  V,p.  197.) 

nccxLix.  Zacharias  papa  per  Fui- 
radum  mandavit,  ut  Pippinus  ad  re- 
gem levaretur. 

nccL.  Pippinus  secundum  morem 
Francorum  electus>ad  regem ,  et  un- 
ctus per  manus...  Bonifacii  episcopi, 
elevatus  a  Francis  in  regno  Suessionis 
civitate.  Hildericus  vero,  qui  false 
rex  vocabatur,  tonsoratus  est ,  et  in 
monasterium  missus.  {Extr,  des  An^ 
nales  TilUennes ,  écrites  l'an  808. 
D.  Bou<{uet,  t.  II,  p.  643.) 

Pippinus...  per  auctoritatem...  Ta- 
charix  papœ,  et  unctionem  sancti 
cbrismalis ,  per  manus  beatorum  sa- 
cerdotum  Galliarum ,  et  electionem 
omnium  Francborum,...  in  regni  soiio 
sublimatus  est.  (  Extr.  du  récit  de  la 
consécration  de  Pépin  par  le  pape 
Etienne,  écrit  l'an  767.  D.  Bouquet^ 
t.V,p.9.)  .    .    «.     . 

a».  Anno  dccl,...  mittit  Pippmus 
legatos  Komam  ad  Zachariam  papam, 
ut  interrogarent  de  regibus  Franco- 
rum ,  qui  ex  stirpe  regia  erant ,  et  re- 
ges  appellabantur,  nullamque  pote- 
statem  in  regno  habebant;...  Zacha- 
rias... papa  secundum  auctoritatem 
apostolicam  ad  interrogationem  eo- 
rum  respondit ,  melius  at^ue  utilius 
sibi  videri ,  ut  ille  rex  nommaretur  et 
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réponse  du  pape;  mais  ils  ne  lui  donnent  pas  le  earacière  d'un 
ordre  aussi  formel;  le  pape,  suivant  eux,  répond  «  selon  Tau- 
«  torité  apostolique,  mande  par  l'autorité  de  saint  Pierre,  que 
«  celui  qui  a  la  pubsance  doit  jouir  de  la  dignité,  que  Pépin 
<c  doit  être  nommé  roi.  » 

3*".  Et  enfin  cinq  auteurs  des  mêmes  époques  que  les  précé- 
dents, qui  traitent  du  même  événement,  s'acccordent  à  mar- 
quer l'élection  et  l'élévation  de  Pépin ,  comme  Touvrage  de« 
Francs,  «  d'un  même  consentement  et  d'une  même  volonté;  n 
de  cinq  auteurs ,  deux  font  mention  de  «  l'avis,  du  conseil  dn 
a  pape,  »  mais  aucun  ne  parle  de  a  son  autorité.  » 

Ces  trois  versions  qui  se  balancent  muluellement ,  portent 
à  conclure  que  l'acte  extraordinaire  et  irrégulier  par  lequel 
le  pape  Zacharie  intervint  dans  la  révolution  qui  couronna 
Pépin,  ayant  eu  l'effet  de  surprendre  et  d'enlever  les  esprits, 
fut  envisagé  par  les  contemporains  selon  la  nature  diverse  de 
leurs  vues.  Â  quelque  version  que  l'on  s'attacl^,  on  trouve 
toujours  la  preuve  d'un  plus  ou  moins  grand  abus  de  l'auto- 
rité apostolique  ;  mais  on  ne  conclut  rien  contre  le  droit  con- 


csset ,  qui  potestatem  io  regno  babe- 
bat ,  quam  il  le  qui  falso  rex  appetla- 
batur.  Mandavit  itaque  praefatus  pon- 
tifcx  régi  et  populo  Francorum,  ut 
Pippinus,  qui  potestate  regia  uteba- 
tar,  rex  appellaretur  et  in  sede  regali 
coDStitaeretur.  Quod  ita...  factum 
est.  [Extr,  des  anciennes  Annales  des 
Francs,  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  6^6 
et  647.  ) 

Ao.  DccLi.  Orat  ergo  sibi  decerni, 
quis  eonim  juste  rex  debeat  dici  et 
esse,  is  qui  securus  domisedeat,  au 
ille  quicuram  totius  regni  et  omnium 
negotiorum  molestias  suflcrat. 

An.  DCGLii.  Zacbarias  papa  ex  au- 
ctoritate  saocti  Pétri...  mandat  po- 
pulo Francorum,  ut  Pippinus,  qui 
potestate   re^ia    utebatur,    nominis 

3uoque  dignitate  frueretur.  Ita  Hyl- 
ricus  rex,  qui  ultimus  merovingo- 
rnm  Francis  imperabat,  depositus» 
et  in  monasterium  missus  est.  Pippi- 
nus yero...  regni  bonore  sublimatus 
est.  {Extr.  des  Annales  de  f*ulde. 
D.  Bouquet,  t.  Il,  p.  676.) 

An.  DccLit.  Quo  tempore  una  cum 
coDsilio  et  consensu  omnium  Franco- 
rum, missa  relationei  a  sede  aposto- 


Hca  auctoritate  pèrccpta ,  prscclsos 
Pippinus  electione  totius  Francis  in 
sedem  regni  cum  consecratione  epî- 
scoporum ,  et  subjeetione  principum, 
...  ut  antiquitus  ordo  deposcit,...  su* 
blimatur  in  regno.  (Extr,  duconlinua' 
teur  de  ta  Chronique  de  Frédégaire, 
partie  m ,  écrite  par  l'ordre  du  conUe 
Childebrand,  oncle  de  Pépin,  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  460.) 

3*.  An.  DCCLi.  Misit  Pippinus  Ut- 

fardum  Wisburgensem  episcopum  et 
ulradum  capellanum  suum  ad  Za- 
cbariam  tiinc  temporis  pontifîcem  ro- 
manum,  ut  interrogarent  eum»  si  ita 
manere  deberent  reges  Francorum, 
c{uum  pêne  nuHius  potestatis  essentt 
jam  solo  regio  nomine  contentL.. 
(Dcciu).  Abjectoqne  Childerico,  qui 
tune  regium  nomen  babebat ,  Franci 
per  consilium  legatorum  et  Zachariii 
pontificis  electum  Pippinum  regem 
sibi  constituunt.  (  Extr,  de  la  Clirotûr 
que  de  V  archevêque  A  don,  contempih 
raln  de  Charies-le^ Charnu,  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  67a.) 

Cbilderico  insensato...  deposito  de 
solio,  et  facto  clerico  in  monasterio, 
Franci  cum  consiUo...  papas  Zacha- 
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sdtutif  des  Francs  d'élire  leurs  princes  ;  puisque  Ton  trouve 
également  dSns  les  textes  qui  donnent  la  force  d'un  •comman* 
dément  à  la  décision  du  pape  Zacharie ,  et  dans  ceux  qui  k  re- 
gardent comme  un  conseil ,  la  preuve  positive  que  l'intervention 
du  saint-siége  ne  suppléa  point  l'élection  du  peuple  faite  selon 
la  formé  constitutive,  et  ne  servit  qu'à  la  diriger  $ur  Pépin, 
IT.  La  preuve  que  la  race  des  mérovingiens  s'éteignit  au 
même  siècle  où  elle  fut  exclue  du  trône,  s'établit  par  les  au* 
torités  que  nous  venons  de  citer  à  l'article  précédent,  qui 
attestent  que  Childéric  fut  rasé  et  relégué  dans  un  monastère, 
et  par  le  silence  de  l'histoire  sur  aucun  prince  de  sa  race, 
depuis  l'élévation  des  carliens. 

CHAPITRE  X. 

De  reflet  do  sacre  des  rois. 

I.  La  preuve  que  le  sacre  ne  fut  envisagé  dès  l'origine  qua 
comme  une  cérémonie  religieuse  qui  ne  conférait  point  la  puis* 
sance  temporelle,  résulte  des  actes  mêmes  du  sacre  de  Charles* 
le-Chauve  comme  roi  de  Lorraine ,  et  du  sacre  de  Louis*le- 
Bègue  comn^  roi  de  France  ^  les  prières  employées  par  les 
évéques  dans  ces  deux  cérémonies ,  qui  sont  les  deux  plus  an- 
ciennes dont  les  formules  nous  soient  connues  en  France ,  n'ont 

TÏSÉ    et  nobilinm  romanorum,  Deo  io  regoi  régi  mine  inaneat  semper  ido- 

volente ,  uno  consensii  et  una  volun-  oeus  ,  et  io  bonis  operibus  perseve- 

tate  elevaterunt  sîbi  in  regem  Pippi-  rans,  ad  aetemum  i-egnum  te  dacc 

num  pium  fitium   CaroU    Marteftî.  yaJeatperYenire...»InuDxiteumUinc- 

[Extr.de  la  pie  de  Char^emagne,  inarus...dechrîsmate...  adistayerba^. 

parla  moine  d^Angouléme,  Dachesne,  «  Coroaet  te  Domious  corooa  gloriae 

t.  n,  p.  69-  )  ^  «..et  ungat  te  in  pe^ni  régi  mine  oleo 

Facta  est  ordinatîo  vel  donum  istud  gratis  ,•••  unde  iinzit  sacerdotes ,  re- 

meose  septembri,  indictione  prima  ges,.»  et  martyres,  qui  ))er  lidem  tî- 

luna  Y.   Vesano  Cfbilderico  de  regali  cerunt  régna,   et   operali  sunt  jiistî- 

sede  ejecto,  atque  Pippino  rege  pîis-  tiam,...  etquite  voliiitsuperpopulum 

simo  a  Francis  in  eocfem  regoo  pro  suum  constituere  regem  ,  et  in  prat- 

eo  coDStituto.  Waltramnus,...    com-  senti  ssculo  feliccm,  et  œternse  felici- 

perto  quod  Pippintis  ex  Francorum  tatistribiiatêsseconsortem...»Adista 

Gonsensu  in  regnî  sede  fuerit  colloea-  verba,  «  coronet  te  Dominus,  »  mi* 

tus...  Otbmarum...  ad  nalatiiim  per-  serunt  îlli  episcopi  coronam  in  capite. 

daxit.   {Extr.  du  Gallia  ChristLana,  «.. .Coronet  le  Dominas  coronagloriae 

t.  IV,  p.  QQ.)  atque  justitiœ  ,  ut  cum  ûde  recta,  et 

I.  BenediCtSones  super  regem  Karo-  multiplici  bonorura  operum  fructu  , 

)nm  ante  missam  et  aitare.  ad  coronam  pervenias  regni  perpetui.  » 

«  Da  huic  famulo  tuo  spirîtum  sa-  ...  Dederunt  ei  palmam  et  sceptrum 

pientiae  ,  cui  dedisti  regimen  disci-  ^dicentes):«...  DettibiDominus...  ut 

plinae  i  at  tibi  toto  eorde  deyotot,  «t  ta  regià  reçîmine  secaodum  yolunta- 
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d'autre  objet  que  d'implorer ,  pour  le  prince ,  les  grâces  spi- 
rituelles et  temporelles  qui  lui  sont  nécessaires  dans  l'exercice 
de  la  puissance  royale. 

II.  La  preuve  que  sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  l'élec- 
tion du  peuple  fut  le  véritable  titre  de  la  royauté ,  qu'avec  ce 
seul  titre  les  princes  exercèrent  leur  puissance  avant  d'avoir 
été  sacrés  par  les  ministres  de  l'église ,  et  que  le  sacre  ne  leur 
donna  point  de  puissance  quand  il  précéda  l'élection ,  résulte 
des  exemples  des  élections  et  consécrations  des  premiers  prin- 
ces carliens. 

I^  Dans  les  textes  nombreux  cités  au  chapitre  précédent 
sur  l'élévation  de  Pépin ,  on  remarque  que  la  plupart  des  au- 
teurs ne  font  mention ,  après  la  décision  du  pape ,  que  de  l'élec- 
tion du  peuple  ;  ou  s'ils  parlent  de  la  consécration  des  évéques , 
ils  en  parlent  comme  d'une  suite  de  l'élection  du  peuple. 

2^.  Les  écrits  d'Eginhard  et  des  annalistes  du  neuvième 
siècle,  rapportent  que  le  pape  Etienne  consacra  Charles  et  Car- 
loman  comme  rois  du  vivant  de  leur  père ,  et  nous  avons  vu 
dans  d'autres  textes  d'Eginhard  et  d'Adrevalde ,  que  Oiarle- 
magne  et  Carloman  ne  furent  reconnus  rois  qu'à  la  mort  de 
Pépin ,  après  que  les  Francs  les  eurent  élus  dans  l'assemblée 
générale  annuelle,  et  à  condition  qu'ils  adoptassent  le  partage 

tem  suam  profîciens,...  ad  palmam  suntjuslitiam,...  c^uatenus  etin  pne- 

perTenia8gloris8emniterDae.(£x£r.<2e  senti  sœculo  féliciter  regnet,  et...  in 

l'acte  €lu  sacre  lie  Cnaties^te'Chauye ,  cœlesti  reçno  peryeniat....  » 

comme    roi    de   Lorraine,    OËuvres  Impositio  coronae.  «Corooet  teDo* 

d'Hincmar,  t.  I»  p.  744*1  minus  corona  gloriae,...   ut  per  ofil- 

Benedictionçs  super  Hludowicum  cium  nostrs  benedictionis...  ad  co- 

regem  factae.                          ^  ^  ronam  peryenias  regni  perpetui.  » 

«  Da  huic  famulo  tuo  spintum  sa-  Sceptritraditio.«i  Accipesceptrum, 

pientiae  cum  regimine  disciplinée  :  ut  régis  poiestatis  insigne...  virgam  yir- 

tibi  toto  corde  deyotus ,  in  regni  re-  tutis ,  qua  te  ipsum  bene  regas ,  san- 

gimine  maoeat  seraper  idoneus...  »  ctam  ecclesiam,  populum   videlicet 

Sacrioleiinfusio.vOmnipotenssem-  christianum  tibi  a  Dco  commissum, 

Ï»itemeDcas...  qui  Abraham  famu-  regia  yirtute  defendas...  quatenus  de 

um  tuum  de  hostibus  triumçbare  fe-  temporali  regno  ad  aeternum  regnam 

cisti;  Moisi   et   Josuc  ...   yictoriam  "peryenias,  9  (£xtr*  de  l* acte  du  couro/i" 

tribuistij  David...  regni  fastigiosub-  nement  de   JLouis^ie-Bègue,  OEuYtts 

limasti;...    Salomonem  sapientiae  ...  d'Hincmar,  t.  I,  p.  74^.) 

munerc  ditasti  :  respice ,  quaesumus,  11. —  i».  Voyez  les  autorités  citées 

ad  preces  bumilitatis  nostrse,  et  bunc  au  chapitre  précédent, 

famulum  tuum   yirtutibus,    quibus  a*.  An.  dccliv.  Stephanus  papa... 

prœfatos  ûdeles  tuos  decorasti,...  et  ipsum...  ad  regix  dignitatis  honorem 

in  regni  regimine  sublimiter  colloca,  consecrayit ,   et  cum   co  duos  Elios 

et  oleo.,.  gratis perunge,  uudeunxisti  ejus,    Rarolum    et  Karolomannom. 

sacerdotes,  reges,  prophetas,...  qui  iExtr,     des     Annales    dÉginkard. 

per  fidem  vicerunt  régna»  et  operati  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  197.) 
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qtxe  cette  assemblée  fit  de  leurs  états  entre  eux  ;  le  sacre  reçu 
plusieurs  années  auparavant  ne  les  avait  donc  pas  investis  de 
la  puissance  royale. 

3**.  Les  écrits  de  T Astronome  et  d'Éginhard,  et  la  voix  de 
quatre  annalistes  du  neuvième  siècle^  témoignent  que  Char- 
lemagne  avait  fait  sacrer  roi  d'Aquitaine,  son  fils  Louis,  et 
roi  d'Italie,  son  fils  Pépin,  en  782;  la  charte  de  division  de 
l'an  806,  nous  montre  que  ce  ne  fut  que  vingt-qui^tre  ans 
après ,  que  dans  l'assemblée  générale  du  p^ple ,  Charlemagne 
régla  le  partage  de  ces  princes  dans  le  royaume,  et  qu'ils 
reçurent  par  l'aveu  de  tous  un  véritable  litre  à  la  royauté. 

4*^.  Thégan ,  rapportant  l'histoire  de  l'élection  éventuelle  de 
Louis-le-Pieux ,  comme  unique  successeur  de  Charlemagne , 
montre  que  Charlemagne,  dès  que  les  membres  du  placité  gé« 
néral  de  Tan  81 3  eurent  approuvé  la  désignation  de  son  fils, 
lui  ordonna  de  prendre  la  couronne  sur  l'autel ,  mais  ne  le  fit 

in  Roma,  et  ibi  baptizatus  est  filius 
ejtis  Pippioas  ab  Hadriano  papa  :... 
et  duo  iilii  régis  ùncti  sunt  in  reges  a 
supradicto  pontiûce  ...  Pippintis  in 
Itaiiam,  Hludovicus  in  Aquitaniam. 
{Extr.des ^nnaUi  TilUennei,  D.  Bou- 
quet, t.  V,  p.  ao.) 

Divisiones...  imperii  vel  regni  no- 
stri  taies  facere  plaçait,...  Aquita- 
niam totam  et  VVasconiam  ,  excepte 
page  turonicoy  et  quicquid...  Hispa« 
niam  respicit...  Ludovicodilecto  ulio 
Dostro  consignavimus. 

Itaiiam ...  quœ  et  Langobardia  di- 
citur,...  Pippino...  filio  nostro.(j&jr/r. 
de  la  charte  de  ilm&ion  de  l'an  So6 , 
art.  1  et  a.  Baluzc.  1. 1»  p.  44'') 

4®.  Voyez  un  récit  de  Tbégan  au 
cbap.  IV  de  ce  livre,  art.  III ,  n»  4> 

Eo  anno(DCccxvx)  Léo  papa...  ob- 
iit,  et  Stepbauus  post  eum  successit. 
Qui  statim  postquam  pontificatum 
suscepit,  jussit  omnem  po^uium  ro« 
manum  lidelitatem  cum  juramento 
promittere  Lndewico  :  et  dirigcns  le- 
gatossuos  ad  supradictum  principem, 
nunciavit  ei  ut  libenter  eum  vidcre 
Yoluisset..  Ludewicus  obviam  supra- 
dicto pontiûci,  obvians  ei  in  campo 
magno  Remensium... 

£t  in  proxima  die  dominica  conse- 
crayiteum,...  ad  impcratorem.(/s'jr/rr 
des  écrits  de  Thégan,  chap.  i6  et  17. 
D.  Bouquet,  t.  Vl,  p.  77.) 


An.  i>ocLiy.  Stephanus  confirmaTÎt 
Pippinum  unctione  sancta  in  regera , 
et  cum  co  innnzit  duos  ûlios  ejus , 
Carolum,  et  Garlomannum  in  regi- 
bus. {£xtr.  des  annales  de  Loisel, 
auxquelles  les  Annales  de  saint  Ber^ 
tin  et  la  Chronique  de  Réginon  sont 
conformes.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  34.) 

parez  les  extraits  de  la  Vie  de 
Charlemagne  par  Éginhard,  et  de 
l'Histoire  des  miracles  de  saint  Benoît 
par  Adrevalde,  au  ch^p.  IV  de  ce 
livre,  art.  III ,  n*  2. 

3*.  Ludowicus...  cunarum  adhuc 
nlens  gestatorio ,  benedictione  regna- 
turo  congrua,  et  regali  insignitus  est 
diademate  per  manus  Adriani...  Rex 
Carolus  cum  ûliis..  Franciam  repe- 
tiit,...  Ludowicum...  regnaturum  in 
Aquitaniam  misit.  [Extr.  des  écHts 
de  l'Astronome.  D.  Bouquet,  t.  VI, 

P-89) 

An.  DccLxxxi...  Romam  veniens... 

ab  Adriano  papa  susceptus  est...  Ba- 
ptizavit  idem  pontifex  fîlium  ejus 
Pipinum,  unxitque  eum  in  regem. 
Unxit  etiam  et  Ludovicum  fratrem 
ejus,  quibus  et  coronam  imposuit. 
QuoT'um  major,  id  est  Pipinus,  in 
Langobardia,  minor  vero  in  Aquita- 
nia  rex  constitutusest.  (iExrr.  des  An- 
nales d'Éginhard,  D.  Bouquet ,  t.  V, 
p.  204.) 
An.  DCCLXxxii,  celebravit  Pascha 
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point  sacrer  ;  le  même  Thëgan ,  TAstronome  et  Éginhard  at- 
testent que  Lonis-le-Pieux  ne  fut  sacré  par  le  pape  comme 
empereur,  que  l'an  8i6 ,  et  la  notoriété  historique  suffit  pour 
prouver  que  Louis-le-Pieux  exerça  la  puissance  royale  et  fut 
reconnu  par  le  pape  même  comme  roi  et  comme  empereur 
pendant  les  deux  années  qui  s'écoulèrent  entre  son  élection 
et  son  sacre. 

5^.  La  charte  de  division  de  Louis-le-Pieux ,  marque  que 
c*C8t  «  le  vœu  du  prince  et  le  vœu  de  tout  son  peuple,  »  qui  se 
sont  réunis  pour  associer  Lothaire  à  Tempire  et  au  nom  d'empe^ 
reur,  et  pour  le  désigner  comme  héritier  de  toute  la  puissance 
de  son  père  ^  elle  marque  que  le  même  vœu  commun  décore 
du  titre  de  roi ,  Louis  et  Pépin  ;  elle  répète  que  ces  dispositions 
doivent  être  observées  par  tous,  comme  elles  ont  été  consenties 
par  tous ,  et  cet  acte  ne  fait  point  mention  du  sacre  des  princes 
par  les  évêques  ni  par  le  pape. 

6**.  L'Astronome  et  Éginhard  témoignent  que  Lothaire  por- 
tait le  titre  d'empereur  et  commandait  en  celte  qualité  en  Ita-> 
lie ,  longtemps  avant  d'être  sacré  empereur  par  le  pape. 

7^.  Paschase  Radbert  rapporte  un  discours  de  Lothaire  k 
son  père ,  où  le  prince  rappelle  les  faits  de  son  élection  par  le 
peuple  et  de  son  association  à  la  puissance  de  son  père ,  où  il 

Ipse  autem  adventum  ejus  Remis  soleninitate,  adiît,  at^ue  ab  eodem 

snstiiiere  statuît  :...  et  in  crastiniim,  papa  clarissima  ambitione  stisceptos, 

quœ  fuit  dies   dominica,  împerator  ...  diadema  iipçeriale  çum    noniioe 

imperiali   diademate  est   çoronatus.  suscepit  Augusti,  {Extr.  <Jes  écrits  de 

{Extr.    des    écrits   de   l'Astronome,  V Astronome,  chao.   36,   ann<fe  8a3, 

chap.  5i6,  anode  8x6,   D.  Bouquet,  p.  Bouquet,  t.  VI »  p.  xo50 

t.  VI,p.  gg.)  An.  DCGGxxiii.  Lotbarius...  auum 

An.  DCccxTii.  Cum  ma^no  eum  ho-  secundum  patris  jussionem  in  Italia 

nore  suscepit...  Celebratis  ex  more  Juslitias  faceret,  et  jam  se  ad  rever- 

missaram  solenniis,  eum  diadematis  tendum  de  Italia  praepararet,  rogante 

imposilione   coronavit.    (  Extr.   des  Paschale  napa  Kumam  venit....  apud 

Annales  ^Éginhard.    D.   Bouquet ,  Sanctum  Fetrum  regni  coronam ,  et 


t.  VI,  p.  176. J  imperatoris...  nomen  accepit.  (i?xtr. 

6».   Voyez  fa  charte  de  division  de     des  Annales  â'Éait  '      -    —     -^ 
Louis-le-Pieux,   au  chap.  IV  de  ce    quet,  t.  VI,  p.  i83?) 


livre,  art.  III ,  n*  5.          ^                ^  7«.  Me   consortem   totîus  iropcrii 

6».  Lotbarius  filius...  împeratoris  celsitudo  vestra  una  cum  voluotate 

quum,  si  eut  supra  dictum  est,  a  pâtre  populi  constituit...    Equidem...  ad 

in  Italiam  missus  esset ,  et  secundum  eamdem  sedem...  me  vestra  imperialis 

virorum  ,  qui   cnm    co  mîssierant,  eximietas   misit ,...  ut  essem  socius  et 

cousilium   opportunitates  ordinasset  consors   non  minus    sanctificatione, 

negotiornm  ,...  et  ad  patrem  de  re-  quam.  potestate  et  nomine...  Undr... 

ditu  cogitaret ,  rogata  Pascbalis  panae  coram  saocto  altare, .  et  coram  sancto 

Bomam,  întmittcnte   sancta  Pascnse  corpore  beatriPetrî...  a  sommo  poo- 
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rappelle  aussi  la  cërémonie  de  son  sacre ,  mais  comme  un  évé- 
nement postérieur  qui  ne  lui  avait  conféré  aucune  puissance, 
et  seulement  des  bénédictions  spirituelles. 

8*.  L'Histoire  du  couronnement  dé  Charles •  le -Chàtive 
comme  roi  de  Lorraine,  déjà  citée,  montre  que  les  évéques, 
avant  de  procéder  à  la  cérémonie  du  sacre,  reconnurent  que 
Cbarles^le^Chauve  était  déjà  leur  roi ,  et  qu*eux-mémes  et  le 
peuple  s'étaient  soumis  volontairement  à  lui. 

IIL  La  preuveque  les  évéques  concouraient  eux-mêmes  à  élire 
les  princes  ayant  de  les  consacrer,  et  qu'ils  ne  procédaient  à  la 
cérémonie  du  sacre  qu'avec  le  consenlementdu  peuple,  résulte  : 

i"".  Des  lettres  des  évéquea  des  provinces  de  Reims  et  de 
Rouen,  d'une  plainte  de  Charles^le-Chauve ,  présentée  au 
concile  provincial  de  Savonnière ,  déjà  citées;  elles  mettent  en 
fait  que  ce  fut  du  consentement  du  peuple  et  du  consentement 
de  tous  les  évéques  et  autres  fidèles ,  que  les  évéques  de  Franoa 
sacrèrent  Cbarles-le-Chauve. 

2*"*  Des  Actes  du.  couronnement  de  Charles •«le-Cbauve 
comme  roi  de  Lorraine,  déjà  cités)  ils  montrent  que  lesévé-* 
ques  demandèrent  au  peuple  son  consentement  pour  sacrer 
Cbarles-le-Cbauve  roi  de  Lorraine. 

CHAPITRE  XL 

Des  assooiatioDS  au  trône  depuis  Clovis  jusqu'à  Dagobert,  et  depuis 
Dagobert  jusqu'à  Louis^le-Bégue. 

L  La  preuve  de  l'usage  des  associations  sous  les  deux  pre- 
mières races  ^  résulte  : 

I*.  D'un  récit  de  Grégoire  de  Tours  5  on  y  voit  que  le  roi 

tifice ,  Testro  ex  oonsensu ...  bcnedi'^  Tonnière ,  au  ebap.  IV  de  ce  Hvre, 

Gtionera  »  honorem  et  uomen  sotoepi  art.  iV,  n^*  B  et  4* 

impeifialis  officii.  (Extr.  de  Paschaie  a«.  yoyex  les  actes  du  couroniKf* 

Radbert,  lîv.  ii.  Actes  des  saints  de  ment  de  CbaHes-le-Chauve,  comme 

l'ordre  de  SaiDt*Beno}t ,  quatrième  roi  de  Lorraine ,  au  cha)>.  lY  de  ce 

dècle ,  prtie  i'*,  p.  5t3.)  livre,  art.  III ,  n<»  7. 

8«.  y  oyez  les  actes  du  couronne-  I.— 1".  Childéberlus  rex  moraba- 

ment  de  Cbarles^e-Cbauye ,  comme  tur...    Infra  terminum  urbis   quam 

roi  de  Lorraine ,  au  cbap.  IV  de  ot  StraUburgum  vocant.^.  Viri  fortio- 

livre,  art.  III,  n<*  7.  res,  quiin  urbeeranlSuessonicasive 

UI.^^io.  f^oYc»  les  lettres  des  ^é^  Meldensi,  venerunt  ad  eum  dicentes  : 

ques  des  provinces  de  Reims  et  de  «  Da  nobis  unura  de  filiis  tuis ,  ut  ser» 

Rouen  ,  et  la  plainte  de  Charlesnle-  viamasei  ».*,Atiilegavisusnuntio, 

Chauve  au  concile  provincial  de  Sa-  Xbeodobertum  filium  fuum  seniorem 
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Cbildebert  envoya  son  fik ,  encore  enfant ,  gouverner  une 
partie  de  son  royaume. 

d^.  Des  récits  de  Frédégaire  et  de  Fauteur  des  Gestes  ;  ils 
marquent  que  Clotaire  II  envoya  Dagobert ,  son  fils,  gouver- 
ner r Austrasie ,  et  que  ce  prince  fut  alors  établi  roi  d'Austrasie 
par  les  Austrasiens;  on  y  voit  que  Dagobert  donna  de  même  le 
titre  de  roi  à  son  fils  Sigebert,  et  l'envoya  gouverner  T  Austrasie  ; 

3"".  Du  récit  d'un  annaliste  du  neuvième  siècle  ;  il  marque 
que  vingt-quatre  ans  avant  sa  mort,  Cfaarlemagne  confia 
à.  son  fils  Charles  le  pouvoir  de  gouverner,  sous  le  nom  de 
royaume ,  quelques  contrées  situées  au  delà  de  la  Seine; 

4*.  Des  récits  de  TAstronome,  d'Éginhard  et  de  quatre 
aunaliistes  du  neuvième  siècle,  déjà  cités;  ils  montrent  que 
Charlemagne  confia  à  son  fils  Louis  le  gouvernement  de 
l'Aquitaine ,  et  à  son  fils  Pépin  le  gouvernement  de  la  Lom- 
bardie  ^ 

5**.  De  la  charte  de  division  de  Louîs-le-Pieux ,  des  récits 
dé  l'Astronome  et  des  Annales  d'Éginhard;  ils  montrent  que 
Louis-le-Pieux  confia  à  son  fils  Pépin  le  gouvernement  de 
l'Aquitaine ,  et  à  son  fils  Louis  le  gouvernement  de  la  Ba- 
vière, après  que  Télection  éventuelle  de  l'an  817  eut  désigné 
Louis  pour  roi  de  Bavière  et  Pépin  pour  roi  d'Aquitaine; 

illac  dirigendum  destinât  :  cui  comi-  5*.    Volumus  ut  Pippinus  habeat 

tibus,  domesticis,...  et  omnibus  qui  Aquitaniam  et  Wasconiara... 

ad  exercendum  servitium  regale  erant  Item   Hludonvicus  volumus  utha- 

necessarii    delegatis,  ..T    suscepitque  beat  BajosLrïsLxn,  (Extr.de  la  charte  de 

eum  populusgaudens.  (  JÇ'jrfr.  ^/e  Gre-  diuision  de  Louis-le" Pieux,   de  fan 

goire  de  Tours,  liv.  ix,  chap.  36,  an-  817,  art,  i  et  a.  Baluze,  1. 1,  p.  575) 

née  589.  D.  Bouquet ,  t.  II,  p.  353.  )  Imperator  in  eodcm  placito  filiom 

ao.  Anno   xxxix  regni  Chlotharii,  primogenitum  Lotharium  imperato- 

Dagobertii&i  filium  suum   consortem  rem  appellari  et  esse  voluit ,  et  duo- 

regoi  facit;  eumque  super  Austrasios  rum   fîliorum   suorum    Fippiniim  in 

regçm  instituit..  {Extr,  de.  la  Chro-  Aquitaniam,   Ludovicura  in    B«joa- 

nique  de    Frédégaire,  chap.  47.  an-  riam  misit.  (Extr,  delà  p^ie  de  Louis* 

née  6aa.  D.  Bouquet,  t.  II ,  p.  43a.)  le-Pieux,  par  l'astronome,  chap.  39, 

Voyez  les  re'cits  sur  T^leVation  de  année  817.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  loi.) 

Dagobert,  au  chap.  IV  de  ce  livre,  An.  dccgxvii.  Imperator...  gênera- 

art.  II,  n<*i.  lem   populi    sui    conventum  Aquis- 

.3**.  An.   DCCLXXX1X...   Carlus  ûlius  grani...  habuit,  in  quo  filium  snam 

ejus  regnum  accepit    ultra  Segona.  primogenitum  Lotharium ,...  nominis 

(Extr  drune  chronique  composée  Van  atcfue  imperii  sui  socium  sibi  consti- 

8x0.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  ag.)  tuit  :  ceteros  reges  appellatos,  unum 

■   4''.  ^oy^^Aesrdcits  de  l'Astronome,  Aquitanias,  alterum  Bajoari»  prsfe- 

d'Éginhard  ot  de    quatre  annalistes  cit.  (  Extr.  des  annales  d'Éginhard. 

du  neuvième  siècle ,  anchsqpitre  pré-  D.  Bouqnet ,  t.  VI ,  p.  177.) 
ce'denty  art.  II ,  n»  3. 
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,  &*•  Des  Ano^ks  de  saint  Berlin  ;  elle^  montrent  qae  Charles^ 
le-Chauve  envoya  Charles,  son  fils,  et  après  la  mort  de 
Charles,  son  fils  Louis,  gouverner  la  Bavière  avec  le  titre  de 
roi. 

n.  La  preuve  que  depuis  que  le  droit  d'élire  appartenait 
au  peuple ,  les  dispositions  que  les  rois  régnants  faisaient  seuls 
de  leurs  états  en  faveur  de  leurs  fils,  ne  pouvaient  donner 
à  ceux-ci  droit .  à  posséder  définitivement  les  états  qui  leur 
avaient  été  attribués,  qu'autant  que  ces  dispositions  étaient 
confirmées  par  une  élection  éventuelle  ou  immédiate,  résulte  : 

i"".  De  la  Chronique  de  Frédégaire,  elle  nous  explique 
qu'après  Tassociation  que  Dagobert  avait  faite  de  Sigebert  son 
fils ,  en  le  chargeant  du  gouvernement  de  TAustrasie,  le  même 
Dagobert  crut  nécessaire  de  convenir  avant  sa  mort  avec  les 
Austrasiens  et  les  Neustriens,  que  Sigebert  succéderait  au 
royaume  d'Austrasie  ^ 

2*^.  De  la  comparaison  des  récits  de  la  Chronique  de  Frédé- 
gaire et  des  Annales  de  Metz ,  avec  ceux  d'Éginhard  et  d'Adre- 
valde-,  la  Chronique  de  Frédégaire  et  les  Annales  de  Metz  rap- 
portent que  Pépin  partagea  ses  états  de  son  vivant  entre  Charles 
et  Carloman  ;  qu'il  donna  à  Charles  le  partage  qu'avait  autrefois 
gouverné  en  qualité  de  maire  ,  son  oncle  Carloman  ,  c'est-à- 

6<>.  An.  DCGCLv.  Karlus  Aquitanis  quara  sacerdotes,  ad  se  venire  prœce- 
petentibus...  filium  suum  regem  de-  pit,ibique  una  cum  coDsensu  Fran- 
ngnatum  attribuit...  corum  et  procerum  saorum,  ...  et 
Aquitani  urbem  Lemoyicum  me-  episcoporum ,  regnam  Francorum, 
diante  octobri  mense  convenientes ,  quod  ipse  tenuerat,  œquali  sorte  in- 
Karlum  filium  K.arli  regem...  consti-  ter  prsedictos  filtos  suos  Carqlum  et 
tuunt,  unctoçîue  per  pontificera ,  co-  Carloraanniim ,  dum  adhiic  ipse  vi- 
ronam  regni  imponunt,  sceptrumque  yeret,  intereos  divisit.  Id  est,  Au- 
attribuant.  strasiorum  regnum  Carolo  seniori 
Anno...  DcccLxvii...  Caroliis...  fi-  filio  regem  instituit  :  Carlomanno 
Htim  suum  Hludowicum,  ordinatis  verofîHo  suojuniori  regnum  Burgun- 
illi  ministerialibus  de  palafio  suo,...  dia,  Provincia ,  Gotthia ,  Alesacis,  et 
Aquitanis  regem  prœfecit.  {Exir,  des  Alamannia  tradidit.  Aquitaniam  , 
A  nn  aies  de  saint  Berlin» 'D,'Bo\xfi\ïet  y  quam  ipse  rcx  adqtnsierat,  intereos 
t.  VII,  p.  71  et  95.)  divisit.  (  Extr.  du  dernier  continua- 
Il. — I*.  Ployez  L'extrait  de  la  Chro-  teur  de  Frédégaire  ,  cbap.  i36  ,  an- 
nique  de  Fréfdëgaire,  au  chap.  IV,  jxée  768.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  SetQw 
art.  II,  no  3.  .  An.  bcclxviii.  Pippinus...  quum  aa 
a".  Pippinus...  ad  monasterium  Sanctum  Dion^sinm  pervenisset, cer- 
beati  Dionysii...  venien»,  ibique  com-  nens  quod  de  lUa  inGrmitate  cvadere 
moratus  est  aliquandiu  :  cernensqua  non posset,  omnes  optimates,...  duces 
quod  yitae  periculnm  eradere  non  po-  et  comités  Francorum ,  episcopos 
tuisset,  omnes  proceres,...  duces  et  quoque  ac  sacerdotes  ad  se  yenire 
comités  Francorum ,  tam  episcopos  prsecepit  :  ibique  una  cum  conseqsu 
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dire  l^Anstrasie ,  et  qu*il  donna  à  son  fits  Carloman  le  reste  du 
royaume. 

Éginhard  et  Adrevalde  rapportent  que  les  Francs  réunis  à 
rassemblée  générale  annuelle  et  solennelle,  établirent  rois  les 
deux  fils  de  Pépin ,  à  la  condition  agréée  par  ces  princes  que 
Charlemagne  régnerait  sur  la  partie  du  royaume  qui  avait  été 
assignée  à  son  frère  par  le  partage  qu'avait  fait  leur  père ,  et 
que  Carloman  posséderait  le  royaume  qui  avait  été  destiné  à 
Charlemagne  par  la  volonté  de  Pépin  \ 

>.  De  la  charte  de  division  de  Tan  806,  déjà  eitée  ;  elle 
fait  voir  que  Charlemagne  fit  confirmer  les  partages  de  ses  fib 
Louis  et  Pépin ,  dans  une  assemblée  générale ,  longtemps  après 
qu'ils  avaient  commencé  à  régner  sous  le  nom  de  rois,  Tua 
dans  l'Aquitaine  et  l'autre  dans  la  Lombardie. 

CHAPITRE  XII. 

De  l'dtat  des  princes  qui  partagèrent  Tempire  franc  par  succession  ou  élection; 
de  l'ëtat  des  princes  associés  aux  rois  régnants. 

L  La  preuve  que  les  princes  entre  lesquels  se  partagea 
l'empire  franc  sous  les  deux  premières  races,  gouvernèrent 
indépendamment  les  uns  des  autres ,  les  parties  de  l'empire 
franc  qui  leur  étaient  échues  par  la  mort  du  roi  qui  les  avait 
précédés ,  ressort  du  corps  entier  de  l'histoire  et  de  tous  les 
faits  que  nous  en  avons  tirés  jusqu'ici  pour  faire  connaître  les 
divers  droits  de  la  royauté,  et  en  ressort  d'une  manière  si  com- 
plète que  la  preuve  n'a  pas  besoin  d'être  répétée. 

IL  La  preuve  que  les  associations  au  trône  réservaient  au 
roi  régnant  toute  la  plénitude  du  pouvoir  monarchique,  sur 
les  habitants  du  pays  gouverné  par  les  princes  associés,  et 
sur  la  personne  même  de  ces  princes ,  résulte  : 

i"".  D'une  formule  de  Marculfe;  elle  montre  que  le  roi  qui 

Srocernm  suorura  aequali  sorte  inter  Charlemagne,  au  cbap.  IX,  art.  I*', 

uosfiliosKarolum  et  Karloinanoam  s®  3. 

regnum  Fraucorum  paterno  jure  di-  I.  Cet    article    n'exige    point    de 

risit.  (  Extr.  des  Annales  de  Metz*  preuves. 

D.  Bouquet ,  t.  V,  p.  SSg.)  II.  — 1«.  Rex  comiti...  Nos  una  cnm 

A^o^«2  les  extraits  des  ëoritsd'Égin-  eonsensu  procerum  noslrorum  in  re- 

hard  et  d'Adrevalde,  au  chap.  1 V  de  gno  nostro  illo...  filinm  nostram  illom 

ce  livre,  art.  III,  n»  a.  reguare  preBcipinius,..éideo  jubemus 

'  3»é  Koor^»  la  obarte  an  divieion  d«  nt  omnes  i»agente$  vestfos...  congre*- 
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c<mfiait  à  tin  de  ses  fils  le  gouTernement  de  quelques  parties 
de  son  royaume,  se  faisait  prêter  serment  de  fidélité  par  le 
peuple  qui  devait  dépendre  immédiatement  du  nouveau  prince 
en  même  temps  qull  l'exigeait  pour  ce  prince  lui-même; 

2*.  Des  écrits  de  Paschase  Radbert  •,  ils  nous  apprennent  que 
les  fils  de  Charlemagne  et  de  Louis-Ie-Pieux ,  quoiqu^associés 
aa  tr6n6 ,  étaient  comptés  parmi  les  vassaux  des  monarques 
régnants  ; 

3'.  De  trois  diplômes  de  Charlemagne  ;  par  les  deux  pre- 
miers il  fait  des  concessions  royales  d'immunité  en  Aquitaine, 
indépendamment  de  son  fils  qui  la  gouvernait ,  et  par  le  troi- 
sième il  confirme  de  son  autorité  royale  un  acte  de  concession 
fait  par  son  fils; 

4*".  De  la  Vie  de  LoHis-le-Pieux,  par  rAstt*onome;  elle 
montre  avec  détail  que  Chariemagne  continua  d'exercer  les 
droits  monarchiques  dans  l'Aquitaine,  depuis  qu41  en  eut 
confié  le  gouvernement  à  Louis-le-Pieux  ^  et  commanda  tou* 


çar«  faciatis...  quaténas...  fidelitatem 
praecelso  fiHo  nostro  Tel  nobis...  de- 
oeantpromittere  et  conjurare.  (iîarfr. 
de  la  formule  4o  de  Marculfe,  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  4S3.) 

a".  Commemoranda  sunt  capitala, 
qnse  Angustos...  fîliis  direiit...  «  Mé- 
mentote,  inquit,  etiatn  quod  mei  vas- 
salli  estis  mibique  cum  juramento 
fidem  firmastîs.  >»  (  Extr.  de  la  f^ie  de 
l'abbé  H^alay  par  Paschase  Radbert, 
Actes  des  saints  de  l'ordre  de  Saint- 
Benoît,  quatrième  siècle,  partie  i'*, 
liv.  II,  p.  5ia.) 

3*.  Voyez  au  recueil  de  B.  Bon- 

Set,  t.  V  ,  p.  jSi ,  le  ja»  diplôme  de 
larlcmagne,  donne  l'an  787,  où  il 
accorde  une  entière  immunité  au  mo- 
nastère d'Aniane,  situe  en  Aquitaine. 

y  oyez  au  même  recueil,  t.  V, 
p.  ""fii-t  le  8o«  diplôme  de  Charle- 
magne, donne  l'an  709  )  il  accorde 
une  entière  immunité  au  monastère 
de  Cbaron ,  situé  en  Aquitaine. 

Karolus...  rex  Fraocorum  et  Lan- 
Çobardorum,  ac  patricius  Romano- 
mm,...  omnibus  epÏ8«K)pis,  abbatibus, 
ducihus,  comitibns,  vel  cunctis  fide- 
lîbus  nostris ,  tam  praesentibus  quam- 
,  quefuturis...  Igitur  co^noscatalroitas 
vestra  qualiter  Johanoe  ad  nos  ve- 
niente,  et  ostendit  nobis  epistolam 


qiiam  dilectus  filius  noster  Ludoriciis 
ei  fecerat...  Etinvenimus  in  ipsa  epi- 
stola  insertum  quod  Johanncs  inse... 
petierat  in  pago  ISarbonense  villa re 
neremum...  llle  yero  dédit  ei  ipsum 
villare,  et  direxit  eum  ad  nosf....  Pe- 
tiit  a  Qobis  jam  dictus...  Johannes... 
ipsum  villare  et  omnes  suos  terminos 
...  ab  intègre. .  Hsec  omnia  cpncedi- 
mus  eiper  nostrom  donum,  ut  habeat 
ille  et  posteritas  sua  absque...  inquie- 
tudiue ,  dum  nobis  aut  ûliis  nostris 
fidèles  extiterint.  {Extr,  d'un  diplôme 
de  Charlemagne  i  de  l'an ']g^.  D.  Bou- 
quet, t.  V,p.  778.) 

4*-  An.  DccLxxxv.  Qno  dummultis 
moratur  annis,  id  est  quatuor ,...  Ca- 
rolus...  Saxonibus  inferebat  refere- 
batque  conllictus.  Inter  qUœ  cavens 
ne  aut  Aquitanorum  populus  propter 
ejus  longum  abscessum  insolesceret , 
aut  filius  in  tenerioribus  annis  pere- 
grinorom  aliquid  disceret  morum,... 
accersivit  filium...  cum  omni  populo 
militari...  Cni  filius...  parens,  occur- 
rit  ad  Patrisbrunam...  Mansit  ergo 
cum  pâtre ,  inde  usque  ad  Uerisbnrg 
cum  eo  vadens,...  exlremo  tempore 
licentia  a  pâtre  accepta,  faiematum 
Aquitaniam  rediit. 

An.  nccxcii.  At  vcro  ipso  ab  expe- 
dikione  Atarica  remeante  ^  accepit  ab 
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jours  à  ce  prince  comme  à  son  premier  sujet ,  appelant  et  son 
fils  et  les  habitants  de  l'Aquitaine  aux  placités  généraux  et  aux 
armées  ;  ordonnant  des  expéditions  défensives  que  son  fils  fe- 
rait à  la  tête  des  peuples  qu'il  gouvernait,  envoyant  de  son 
palais  un  général  pour  commander  à  la  place  de  son  fik,  dans 
une  circonstance  où  il  ne  voulut  pas  que  ce  prince  jnarcbit 
lui-même  ;  citant  devant  lui  dans  une  autre  circonstance  on 
grand  d'Aquitaine  prévenu  de  crime,  qui  avait  été  renvoyé 
absous  par  un  jugement  porté  en  Aquitaine  .devant  son  fils; 
enfin  prenant  connaissance  des  abus  qui  s'étaient  glissés  dans 
l'administration  du  royaume  de  son  fils,  et  commettant  ses 
envoyés  dans  l'Aquitaine  pour  les  réprimer  ; 

S"*.  Des  Annales  de  saint  Bertin  et  des  récits  de  l'Astronome; 
ils  nous  apprennent  que  Louis4e-Pieux  exerça  dans  l'Aquitaine 
et  la  Bavière,  depuis  qu'il  en  eut  confié  l'administration  à  ses 


eo  maïK^atum  Aquitaniam  redire ,  et 
fratri  Pippino  suppetias ,  cum  quaotis 
posset  copiis,  in  Italiam  pergere.  Cui 
obediens,  Aquitaniam  autumni  tera- 
poi'e  rediit,  omnibus  qu£  ad  tutamen 
regnî  pertinent  ordinatis,...  in  Italiam 
transvehitur. 

Ao.  Dcczcix.  Hieme  transacta  misit 
ad  illnm  pater  rex,  ut  ad  se  contra 
Saxones  euntem,  cum  populo  quo 
posset ,  Teuiret.  Qui  ire  non  diiferens, 
ad  eum  Aquasgrani  venit  :  et  cum 
ipso  ad  Fremersheim ,  ubi  placîtum 
générale  habuit,  super  ripam  Kheni 
perrexit. 

An.  Dcccx.  Rex  Ludowîcus  expedi- 
tionera  in  Hispaniam  para  vit.  Sed 
pater  ne  per  semetipsum  illuc  perge- 
ret,  eumimpedint.  Prœceperat  nam- 
que  tune  temporis  fabricari  naves 
contra  Nordmannicas  incursiones,  in 
omnibus  flumioibus  quae  mari  influe- 
bant.  Quam  curam  etiara  fiiio  injunxît 
super  Rodannm  et  Garonnam...  Atta- 
men  misit  ei  roissum  suum  logober- 
tum,  qui  filii...  vice...  contra  hostes 
exercitum  duceret.  {Extr.  des  écrits 
fie  VAstmname,  chap.  4»  6,  9  et  1 5. 
p.  Bouquet,  t.  VI,  p.  89,  90,  91 
et  q3.  ) 

An.  DccLXXXvii.  Cliorso  dux  Tholo- 
sanus  dolo  cujusdam  Wasconis,  Ade- 
lerici  nomine,  circuraventus  est,  et 
sacramentorum  vinculis  obstrictus,... 
^emam  ab  eo  absolutus.  3ed  hajus 


nœvi  ulciscendi  gratia,  rex  Lodowi- 
eus  et  proceres,  quorum  consilio  m- 
publica  Aqnitanici  regni  admini- 
strabatur ,  conventum  generalem 
constituerunt  (an.  dcci.xxxvxii)  ,  in 
loco  Septimanue,  cujus  vocabulam 
est  Mors-Gothorum.  Accitus  autem 
idem  Wasco,  conscius  facti  sni  venire 
dittuUt,  donec  obsidum  interposi- 
tione  fretus,  tandem  occurrit  Sed 
corumdem  obsidum  periculo  nihii 
passus,  insuper  muneribus  donatus, 
...  recessit.  AEstate  vero  sebscquente 
(an.  DCCLXxxix)  jussu  patris  Ludowî- 
cus rex  Warmatiam...  venit  :  et  cuB 
eo  hibernis  perstitit.  Ubi  jam  diclui 
Adelericus  ante  reges  dicere  causam 
jussus,  atque  auditus,  purgare  ob- 
jecta... non  ralens,  proscriplus,  alqac 
mrevocabili  est  exiHo  dep'ortatus. 
[Exlr.  de  la  F'ie  de  Louis-le- Pieux, 
par  V Astronome,  cbap.  5.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  89.) 

5**.  An.  Dcccxxxi.  Imperator... 
porro  autumni  tempore  ia  Theodonis 
rilla  convenire  generaiiter  suum  po* 
puium  prsce^it...  PraBceperat.w  im- 
perator ut  bciic  placito  films  ejus  in- 
teresset  Pippinus  :  sed  ille  conventoi 
semel  subtraxit,  postplacitum  aulem 
advenit.  Imperator  autem  volensel 
hanc  inobedientiam...  castigare...  s^ 
cum  eum  morari  jussit,  et  usque  aa 
natalem  Domini  secum  Aqnis  tenait. 
(Extr,  de  la  Fie  de  Louis-ie-Pieux , 
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fils,  les  mêmes  droits  que  Qiarlemagne  avait  exercés  dans 
TAquitaine  quand  son  fils  Tavait  gouvernée  ; 

6*".  Des  Annales  de  saint  Berlin  ;  elles  font  voir  que  Lo- 
thaire  et  Cfaarles-le-Chauve  reçurent  de  leur  père  le  gouver- 
nement de  leurs  royaumes  particuliers ,  a  à  condition  qu'ils 
«  lui  obéiraient  fidèlement  tant  qu'ils  vivraient  ;  » 

7*".  Des  Annales  de  saint  Bertin  ;  elles  montrent  que  Charles* 
le-Chauve  se  fit  prêter  serment  de  fidélité  par  Charles  son  fils, 
qu'il  établit  roi  d'Aquitaine,  et  par  les  grands  de  cette  con- 
trée; 

8°.  Et  enfin ,  des  chartes  de  division  de  Charlemagne  et  de 
Louis-le-Pieux  ;  le  premier  acte  publié  depuis  l'association  des 
fils  de  Charlemagne  au  trône,  et  le  second,  qui  fut  suivi  im<- 
médiatement  de  l'association  au  trône  des  fils  de  Louis-le- 
Pieux  ,  réservent  expressément  aux  monarques  régnants  a  la 
«  puissance  sur  le  royaume  et  sur  l'empire ,  comme  ils  en  ont 
«joui  jusqu'à  présent,  les  princes  l'exigent  pour  aussi  long- 
«  temps  qu'ils  vivront,  de  leurs  fils  et  de  leurs  peuples ,  avec 
«  toute  la  soumission  qui  est  due  à  un  père  par  ses  fils ,  à  un 
«  empereur  et  à  un  roi  par  ses  peuples.  » 

par r jéstronome.  T>, Bouquet,  t,\l,  chap.  5,    année   863.   D.  Bouquet^ 

p.  lia.)  t.  VU,  p.83.  )     .    . 

An.  Dcccxxxii.    Imperator...  cum  8^.  Haec...  omnia  ita  disposaimus , 

omni  czercitu...  perrexit,  pervcnitque  atquc  ûrmarc  decrevimus ,  ut  quan-> 

ad  Augusiburg  super  Lech.,%  Ibique  diu   divins   majestati  placuerit  nos 

filium  suum^  qui...  seductus  fuerat,  hanc  corporalem  agere  yitam,  pote- 

ad  se  venir e  fecit,  ac  solita  pietate...  stas  nostra  sit  super...  regnura  atque 

omnia  illi  induisit.  Qui  tamen  jure-  imperium  istud,  sicut  bactenus  fuit, 

jurande  promisit,  ne...  talia  perpe-  ...  et  ut  obedientes  babeamus...  filios 

traret...  Peractoitaqueplacito,  filium  nostros...  atque...  populum  nostrum 

suum...    redire  permisit.   {Exlr,  des  cum  omui  subjectione  quae  patri  a 

Annales  de  saint  Bertin,  D.  Bouquet,  fiiiis ,  et  imperatori  ac  régi  a  suis  po- 

t.  VI,  p.  194.  )  puiis  exhibetur.  {£xtr,  de  ta  <:harte 

6°.  ncccxxxix.  Quo  superiorem  po-  de  dit^ision  de  Charlemagne,  de  l'an 

tius  eligente,  imperator  Carolo  nlio  806,  art.  ao.  Baluze  ,  1. 1,  p.  44^*) 

suo  inferiorem  contulit,  ea  conditione  .Qu«  capitula...  ab  omnibus...  in- 

ut     vivenli    fîdeliter     obsequcntes.  vioiabiliter  conserventur,...  saWa  in 

{Exlr.  des  Annales  de  saint  Bertin*  omnibus   nostra   imperiali  potestate 

I).  Bouquet,  t.  VI,  p.  ao3.)  super  filios  et  populum  nostrum,  cum 

7^.  Filium  suum    Carolum  ad  se  omni  subjectione  quae  patri  a  fîliis  et 

yenicntem  recepit,  et  sibi  fîdelitatem  imperatori  acregi  a  suis  populis  exbi- 

et  debitam  subjeclionem  promitti  sa-  belur.  (Extr,  de  la  charte  de  division 

cramento  praeccpit,  et  omnes  primo-  de  Louis-te-Pieux ,  de  Fan  817.  Ba- 

res   Aquitaniae...   sibi  jurare   fecit.  luze,  1. 1,  p.  574' ) 
(Extr.  des  Annales  de  saint  Bertin, 
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CHAPITRE  Xm. 

De  l'état  du  rojaume  d'Italie. 

La  preuve  que  Charlemagne  et  Louis -le -Pieux  disposé* 
rent  par  leur  seule  autorité  du  gouTernement  de  l'Italie ,  eu 
faveur  de  leurs  fils ,  petits-fils  ou  neveux ,  qui  portèrent  le 
titre  de  rois  d'Italie ,  sous  la  dépendance  de  Charlemagne  et 
de  Louis-le-PîeuK ,  résulte  : 

2^.  Des  récits  des  annalistes  du  neuvième  siècle  ;  ils  por- 
tent que  Charlemagne  établit  son  fils  roi  d'Italie  Tan  782, 
c'est-à-dire  quatre  ans  après  qu'il  eut  achevé  la  conquête  de 
cette  contrée  ;  ils  montrent  que  Pépin  et  après  lui  «on  fils  Ber- 
nard, gouvernèrent  l'Italie  dans  la  plus  entière  dépendance  de 
Charlemagne  et  de  Louis^e -Pieux.  L'Astronome  dît  que  «  Ber- 
«  nard  se  recommanda  à  Louis-le-Pieux,  comme  grand  vas- 

Ch.  XIII.— !•.  An.  DccLxxxii.  Ce- 
lebrarit  Pascha  in  Roma,.^  et  duo 
fîlii  régis  uncli  sunt  in  reges...  a  pon- 
tifice,.-.  Pippinus  in  Italiam,  Hludo- 
yicus  in  Aquitaniain.  (Extr,  des  An- 
nales TUliennes,  D.  Bouquet,  t.  V  , 
p.  ao.) 

An.  DCCLXxxi.  Duo  filii  domni  Ga- 
roli  régis  iauncti  sunt  in  reges  : .... 
domnusPipinus  rexin  Italiam.  {£xtr, 
des  Annales  de  LoùeL  D.  Bouquet , 
t.  V.p.4a.) 

An.  DCCLXxxi.  Pipinus  in  Lango* 
bardia...  rex  constitulus  est.  {£xtr, 
des  Annales  d'hsinhard,  D.  Bou- 
quet, t.  V,  p.  ao^J 

An.  nccxcyii.  Fiiium  suum  Pippi- 
num  regem  Italise  in  Pannonias  cuni 
exercitu  misit.  [Extr.  des  Annales 
TUliennes,  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  a» 
et  5o.  ) 

An.  DCCLXXxYii.  Rex  Carolus...  ter- 
tium  exercitum  jussit  fieri  partibus 
Italiae...  Pipinus  rex  venisset  usque  ad 
Tridentum.  {Exti\  des  Annales  de 
LoiseL  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  45.) 

An.  DCGLxxxvii,  Quam(|ue  Pipi- 
num  fiiium  cum  Italicis  copiis  in 
Tridentinam  yaliem  yenire  jiississet, 
Orientales  quoque  Franci  ac  Saxones, 

ut  jussi  fuerant,  ad  Danubium 

accessissent.    (  Extr,    des    Annales 
d'É^inhard.  D.  Bouquet,  t.V,p.ao8.) 

Pippinus  unum  fiiium  suum  Ber- 
nardum,  fiiiasautem  quinque...  reli- 


quit.  In  qnibus  rex  pietatis  sa»  prae- 
cipuum  deeumentum  ostendit,  qtuidk 
...nepotera  patri  succedere...  fecitset 
[Extr.  de  la  f^ie  de  Charlemagne ^ 
par  Eginhard,  ohap*  19.  I>.  Bouquet, 
*•  V,  p.  97.  ) 

Hoc  qaoque  Bernhardo  regnam  ctmcesserat... 
lUÎicum...  Aagustus. 

(  ^xfr.  cf  HIC  poème  sttswt  sur  ht  Gettet  4$ 
Charlemagne,  de  l'an  811.  D.  BooqiMC, 
t.  V.  p.  170.) 

An.  Dcccxiii.  (Imperator)  Berntr» 
dum  nepotem  saun ,...  Italiae  i)r;efe- 
cit,  et  regem  appellari  jussit.  {Extr, 
des  Annales  de  LoiseL  D.  Bouquet, 
t.V.p.  6a.) 

Lodhuwicus...  Bemardo  nepoti  soo 
...regnum  Italice  concessit.  {Extr.  des 
écrits  de  JVitard,  liv,  i",  cbap.  i. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  67.) 

An.  Dcccxiv.  Bcrnardum...  neno- 
tem  suum  jam  dudum  regem  Italix 
ad  se  evocatum,  et  obcdienter  paren- 
tem...  ad  proprium  reaisit  regnum. 
[Extr,  des  écrits  de  P Astronome, 
cbap.  a3.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  98.) 

An.  DcccxiT.  Bembardam  regem 
Italix  nepotem  suum  ad  se  evocatam 
muneribus  donayit ,  et  in  regnam  re- 
misit.  {Extr,  des  AnnaUs  d'Egi/H 
hard.  D.  Bouquet,  t.  VI ,  p.  in^.) 

An.  Dcccxiy.  Venit  Bemnardoi 
fllius  fratris  sui  Pippini ,  et  tradidit 
semet  ipsum  ei  ad  procerem,  et  fideli- 
tatem   ei  cum  juramento  promisit. 
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«  sal  9  at  lui  promit  fidélité  par  serment.  »  L'Astronome  ^ 
Eginbard  nous  montrent  toujours  Bernard  sous  la  dépendance 
immédiate  de  Louis-le-Pieux  \ 

2**.  D'une  lettre  de  Charlemagne  à  Pépin  et  d'un  capitulairb 
du  même  Pépin  ;  on  y  voit  que  Charlemagne  portait  lui-même 
les  lois  nouvelles  dans  le  royaume  d'Italie ,  et  que  Pépin  ne 
promulguait  les  lois  ou  les  règlements  nouveaux ,  que  d'après 
des  ordres  de  son  pèrej 

3**.  Des  récits  d'Éginhard ,  de  l'Astronome ,  et  des  écrits  de 
Paul  Diacre  5  ils  marquent  que  Lothaire  fut  envoyé  par  son 
père  en  Italie  pour  y  régler  immédiatement  toutes  les  affaires 
publiques^  mais  que  Louis-le-Pieux ,  demeurant  toujours 
roi  d'Italie ,  ordonnait  à  Lothaire  ce  qu'il  devait  faire  dans 


Susoepit:  eum  libenter...  LudewicuB, 
et  magDÎs  eum...  donis  honoravit ,  et 
permisit  iterum  ire  in  Italiam. 

An.  i»ccGxv.  Habuit  générale  pla- 
citam  suum  in  partibus  Saxoniae,... 
Bershardus  ibi  ad  eum  Teoit,  quem 
dimisit  ire  iterum  in  Italiam.  {Extr, 
des  écrits  de  Thés^an ,  chap.  la  et  14. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  77.) 

An.  DCGCxvi.  Xmperator  autefti  ejus 
adventu  praecognito,  Bernardo...  ne- 
poti  eum  comitari  jussit.  (Extr.  de  la 
Vie  de  Louis-le-Pieux ,  par  V Astro- 
nome ,  chap.  a6.  D.  Bouquet ,  t.  VI , 

a^.  Audivimus...  quod  cjuaeaam  ca- 
pitula, qu«  in  lege  scribi  jussimus, 
...  aliqui  ex  nostris  ac  vestris  dicant 
quod  nos  nequaquam  illîs  banc  eau- 
*  sam  ad  notitiam  per  nosmetipsos  con- 
dictambabeamus;  et  ideo  nolunt  ei§ 
obedire  nec  consentire,  nequc  pro 
lege  tenere.  Tu...  nosti  quomodo  vei 
qualitcr  tecum  locuti  fuimus  de  ipsis 
capitulis  :  et  ideo  admonemus...  ut... 
ea  nota  facias,  et  obedire  atque  im- 
plore praecipias.  {Extr,  d'une  lettre  de 
Charlemagne  a  Pépin,  son  fils, 
D.  Bouquet ,  t.  V,  p.  629.  ) 

Placuit  nobis...  ut  omaes  justitiae 
pleniter  factae  esse  debeant  infra  re- 
gnum  nostrum  abscjue  uUa  dilata- 
tione,.-*  secundum  jussionem  domni 
nostri  KaroH. 

Instituimus...  ut  sidut  domnus  no- 
ster  rex  K.arolus  commendavit  de 
illis  monacbis  qui  de  Francia  yel 
alinade  teneruot ,  et  eoram  monaste- 


ria  dimiserant,  ut  reverUintiir  ad  mo* 
nasteria. 

^  Placuit  nobis  de  ecclesiis  baptisma- 
libus,  ut  in  omnibus...  debeant 
esse  ordinats  et  conservatae,  quo- 
modo.%.  Karolus  rex  demandant  et 
in  suo  capitulare  continetur. 

Et  hoc  instituimus  ,  ut  emunitates 
a  jam  dicto  domno  nostro  fîrraatas  in 
omnibus  sic  conservatas  esse  debeant 
sicut  est  jussio  ipsius  domni  nostri 
Karoli  régis.  (  Extr.  d'un  capitulaire 
de  Pépin ,  roi  d^ Italie ,  de  tan  yoS  , 
art.  I ,  a ,  7  et  8.  Baluze ,  1. 1 ,  p.  535 
et  537.) 

30.  An.  DCGcxxii.  Peracto  conventu 
...imperator...  filium  suum  in  Italiam 
misit.  Cum  quo  Walacbum  mona- 
chum  propinquum  suum  t.*.  et  Ge- 
rungum  ostiariorum  magistrum . . . 
quorum  consilio...  in  negotiis  ad  re- 

foi  commoda  pertinentibus  uteretur. 
Extr,    des     Annales     d' Éginhard. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  182.) 

An.  Dcccxxiv.  Quum  Lotbarius , 
ut  prsedictum  est,  a  pâtre  missus  Ro- 
mam  venisset ,...  quumque  de  bis  quae 
acciderant  quereretur, ...  reperlum 
est  (|uod...  multorum  praedia  injuste 
fuerint  conGscata.  Ideoque  redcfendo 
quae  injuste  erant  sublata,  Lotbarius 
magnam  populo  romano  creavit  laeli- 
tiam...  Quas  quum  rediens  ûlius  patri 
retulisset,...  magno  pcrfusus  est  gau- 
dio.  (  Exir.  de  la  Vie  de  Louis-le' 
Pieux,  par  l'Astronome,  chap.  38. 
D.  Bouquet,  t.  VI ,  p.  106.) 
An.  iKicciXY^  Xiotbarius...  iteruni 
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cette  contrée ,  et  que  lorsque  les  Romains  prêtèrent  le  serment 
de  fidélité  à  la  personne  de  Lothaire  présent,  ils  le  pronon- 
çaient à  la  fois  pour  leurs  seigneurs  empereurs  Louis  et  Lo- 
thaire. 

CHAPITRE  XIV. 

Des  effets  de  la  dignitë  impériale  dans  les  mains  de  Charlemagne, 
de  Louis-le-Pieux  et  de  Charles-le-Chauve. 

I.  La  preuve  que  Charlemagne  fut  couronné  empereur  de 
la  main  du  pape  et  par  Taveu  du  peuple  de  Rome ,  résulte 
complètement  des  Annales  d'Égihhard ,  suivies  par  quatre  au- 
tres annalistes  du  neuvième  siècle. 

II.  La  preuve  que  Charlemagne  distingua  et  réunit  les  deux 
titres ,  celui  d'empereur,  chargé  du  gouvernement  de  Tltalie , 
et  celui  de  roi  des  Francs ,  résulte  : 

Des  divers  diplômes  de  Charlemagne  donnés  depuis  Tan  8oi, 
et  de  la  charte  de  division  de  Tan  806  \  Charlemagne  prend  le 
titre  <c  d'empereur  gouvernant  l'empire  romain  et  le  titre  de 
a  roi  des  Francs. 

III.  La  preuve  que  Charlemagne  mit  peu  d'importance  au 
nom  d'empereur ,  et  méprisa  la  pompe  extérieure  qui  suivait 

ad  ItaliamTeniens...  hoc  est  juramen-  D.  Bouquet ,  t.  V,  p.  53 ;  les  Annales 

tum,  quod  romuno  clero  et  populo  Tilliennes,p.a3;  lesAnnalesd'Adon, 

...  Eugeniuâ   papa  facere  imperavit  :  p.  Bai  :  et  les  Annales  de  Metz,  p.  35o. 

<  Promitto...  quod  ah  hac  die  in  futu-  II.  An.  bcccii.  Carolus,...  augustus, 

rum  fidelis  ero  dominis  nostris  impe-  ...   imperator,   romanum    gubernans 

ratoribus    Hiudowico    et    Hlothario  imperium,...   et  per  misericordiam 

diebus  vits  meae.  »  (Extr,  de  la  con^  Dei  rex  Francorum.  (Extr,  du  di- 

tinuation  de  l'ouvrage  de  Pierre    le  plônie  86  de  Charlemagne,  D,  Bou- 

Bibtinihécaire,  aitiibuée  a  Paul  Dia-  quet,  t.  V,  p.  766.) 

cre.  D.  Bouquet,  t.  YI,  p.  173.)  Les  mômes  expressions  se  trouvent 

I.   An.    Dccci.    Quum   die    sacra-  à  la  tête  de  quinze  autres  diplômes  de 

tissima  natalis  Dominiad...  basilicam  Charlemagne,  recueillis  i>ar  D.  BoU" 

beati  Pétri...  fuisset  ingressus ,  et  co-  quet  à  la  suite  de  celui-ci. 

ram  altari...   assisteret,  Léo   papa  Les  mêmes  expressions  se  trouvent 

coronam  capiti  ejus  imposuit ,  cuncto  aussi  à  la  tête  delà  charte  de  division 

Roroanorum  populo  acclamante ,  Ka-  de  l'an  806,  rapportée  aux  preuves  du 

ROLO  AuGusTo  ...  MA6NO  ET   pAciFico  chap.  XII,  art.  Il,  n°  8,  première  aa- 

IMPIRATORI    ROMAKORUH,  VITA  ET     VX-      torité. 

CTORiA  !  Post  quas  laudes  a  pontifîce  III.  Romam  veniens,...    quo   tem- 

more  antiquorum  principum  adoratus  pore  et  imperatoris  et  augusti  nomen 

est  :  aC   deinde,  omisso  patricii  no-  accepit  :  quod  primo  in  tantum  aver- 

mine,  imperator  et  augustus  appella-  satus  est,    ut  affîrmaret  se  eo  die, 

tus.  (Extr.  des  Annales  d*Eginhard,  quamvis   prœcipua    festivitas   esset, 

D.  Bouquet,  t.  V,  p.  ai 5.)  ecclesiam  non  mtraturum  fuisse,  si 

Voyez  aussi  les  Annales  de  L'oisel,  pontifîcisconsilium^rœscirepotuisset 
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ce  nom ,  résulte  du  témoignage  d'Eglnhard  ;  cet  auteur  dit  que 
Charlemagne  eut  tant  d'aversion  pour  le  nom  d'empereur  et 
d'auguste,  qu'il  ne  fût  point  entré  dans  l'église  de  Saint- 
Pierre  le  jour  de  Noël ,  s'il  eût  pu  prévoir  le  dessein  du  pape 
de  lui  donner  ce  nom  ;  il  rapporte  que  Charlemagne  garda 
l'habillement  des  Francs  et  ne  porta  que  deux  fois  l'habit  ro- 
main, à  Rome  même  et  par  égard  pour  le  pape. 

IV.  Les  observations  faites  sur  les  chartes  de  Charlemagne 
et  de  Louis-le-Pieux ,  se  vérifient  sur  ces  chartes  mêmes  déjà 
citées. 

V.  La  preuve  que  Charles-le-Chauve  fut  méprisé  des  Francs , 
pour  l'orgueil  avec  lequel  il  se  para  des  décorations  impériales 
et  se  prévalut  du  nom  d'empereur,  est  établie  dans  un  passage 
des  Annales  de  Fulde. 

"VI.  La  preuve  que  Charlemagne,  Louis-le-Pieux  et  Charles- 
le-Chauve,  gouvernèrent  le  royaume  des  Francs,  selon  les 
lois  primitives  de  la  constitution  franque  et  indépendamment 
du  titre  d'empereur ,  résulte  nécessairement  des  preuves  qui 
ont  établi  quelles  furent  les  règles  et  l'exercice  de  la  puissance 
législative  dans  l'empire  franc;  on  y  a  vu  que  dans  tous  les 
temps  sous  les  deux  premières  races,  les  mêmes  principes  se  sou- 
tinrent et  se  propagèrent  sans  altération  ni  révolution  quel- 
conque ,  avant  et  depuis  l'époque  où  les  princes  unirent  le 
titre  d'empereur  des  Romains  à  celui  de  roi  des  Francs. 


Vestitu  patrio,  id  est  francisco, 
uiebaiar...JPeregrina  Teroindumenta 
quamyis  pulcherrima  respuebat ,  nec 
unquam  eis  indui  patiebatur,  excento 
quod  Romae  semel  Adnano  pontince 
petente ,  et  iterum  Leone  successore 
ejus  supplicante,  longa  tuoîcaet  chla- 
myde  amictus,  calceis  quoque  ro- 
mano  more  formatis  induebatur. 
(Extr.  de  la  Vie  de  Charlemagne, 
par  Éginhard,  cbap.aS  et  a3.  D.  Bou- 
quet, t.  V,  p.  loo  et  98.) 

IV.  Voyez  les  extraits  des  chartes 
de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux, 
au  chap.  VU  de  ce  livre. 

V.  An.  DCocLxxTi.  Karolus  rex  de 
Italia  in  Galliam  rediens,  novos  et  in- 
soUtos  habitas  assunipsisse  perhibe- 


tur  :  nam  talari  dalmatîca  indutus, 
etbaltbeo  desupcr  accinctus  pendente 
usque  adpedes,  necnon  capite  invo- 
luto  serico  velamine ,  ac  diademate 
desuper  imposito,  domînicis  et  festis 
diebus  ad  ecclesiam  procéder e  sole- 
bat.  Omnem  enim  oonsuetudincm  re« 
gum  Francorum  contemncns,  grœcas 
glorias  optimas  arbitrabatur  :  et  ut 
majorem  su»  mentis  elationem  osten- 
deret ,  ablato  régis  nomine,  se  impe- 
ratorem  et  augustum  omnium  regum 
cis  mare  consistentium  appellari  prae- 
cepit.  (Extr,  des  Annales  de  Fulde, 
D.  Bouquet,  t.  VII,  p.  181.) 

VI.  Voyez  les  autorités  citëes  à 
la  première  partie  de  cette  époque , 
liv.  Vf  chap.  aXU. 


III. 


Î2 
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CHAPITRE  XV. 

De  raTënement  des  rois  mineurs,  et  de  l'époque  de  leor  majorité. 

I.  La  preuve  que ,  sous  la  première  loi  de  succession ,  les 
princes  du  sang  encore  dans  l'enfance  étaient  reconnus  pour 
rois  et  recevaient  le  serment  de  fidélité  de  leurs  sujets ,  résulte  : 

1**.  Des  textes  d'Agathias  et  de  Grégoire  de  Tours ,  cités  ci- 
dessus;  ils  nous  ont  appris  que  Théodebalde  encore  enfant  fut 
reconnu  pour  roi  aussitôt  après  la  mort  de  son  père  Théodebert  ^ 
que  Childebert  II  fut  nommé  roi  et  reconnu  du  peuple,  aussi- 
tôt après  la  mort  de  Sigebert  son  père ,  et  que  les  peuples  de 
la  Neustrie  prêtèrent  serment  de  fidélité  à  Clotaire  II ,  âgé  de 
quatre  mois ,  aussitôt  après  la  mort  de  Chilpéric  son  père  ; 

2**.  Des  récits  de  Frédégaire*,  ils  font  voir  que  Théode- 
bert Il  et  Thierri  II  furent  reconnus  pour  rois ,  après  la  mort 
de  Childebert  II,  Tun  ayant  neuf  ans  et  Tautre  huit. 

II.  La  preuve  que  par  rétablissement  du  droit  d'élire  du 
peuple ,  le  peuple  put  donner  l'investiture  de  la  royauté  à  des 
princes  enfants ,  résulte  : 

i«.  Des  textes  de  Frédégaire  et  de  Tauteur  des  Gestes  ;  ils 
nous  apprennent  que  les  Francs  proclamèrent  roi  de  Neustrie 
Clovis  II ,  lorsqu'il  était  encore  enfant  ; 

2**«  De  la  Vie  de  sainte  Bathilde ,  des  textes  de  Frédégaire 

I. — 1^.  -Voyiez  les  récits  d'Agathias  lam ,  AEganem...  ad  se  venire  praece- 

et  de  Frédégaire ,  au  cbap.  III  de  ce  cepit,    reginam    Nanteckildem,    et 

liyre,  art.  I^,  n<*  3.  fiuum  soum  ChlodoTetuB...eidem  in 

Voyez  les  récits  de   Grégoire  de  manu  commendaiis...  qaod  cnm  ejas 

Tours  et  de  Frédégaire ,  au  cbap.  III  iostantia  regoum  |;ubeniare...  potsit 

de  ce  livre,  art.  I**,  n<*  5.  ...  Post  Dagoberti   ditcestum    filiot 

a**.  Ad.  dlxxxtii.  Filius  Childe-  suus  Cblodoveus  sub  tenera  setate  re- 

berti  régis  Tbeodobertus  natus  fuisse  gaum  patrii  adscivit  :  ...  AEga  vero 

nuntiatur.  cum  regina  Nantecbilde  regebat  pa- 

An.  DLXXXTiii.  Filius  Cbildeberii ,  lalium.  (  ^jrtr.  dn  la    Chronique  4ie 

nomiiie  Tbeudericus,  natus  nuntia"  Frédégaà'c,  cbap.  79.  D.  Bouquet, 

tur.  t.  II.  p.  444.) 

An.  DzcTi.  Cbildebertus...  defun*  lo.  An.   dclti.  Post  disœssoni..^ 

ctns...  est  :  regnumque  ejus  filii  sni  Cblodovei  régis  ,...Baitecbildis  résina 

Tbendebertus  et  Tbeudericus  acci->  cum  parvulo  fîlio  rege  Cibiotario.— 

piunt.  Tbeudebertus  sortitus  est  Au-  regnum  guberoabat  FraDoorum«  et 

ster,...  Tbeudericus  accepitrecnuiQ...  ab  omnibus  ponlificibos  Tel  procerî- 

in  Burgundia...  {Extr,  de  la  Chroni"  bus.,,  miro  diligebatur  affectu.  (Extr, 

2ue   de  Frédégaire  ,   cbap*   5  et  ^.  de  la  Vie  de  $ainle  Bathilde^  par  mm 

\,  Bouquet ,  t.  II ,  p.  4i^0  auteur  presque  contemporain»  D.  Bon- 

II. — 1^  An.  DcxxxTiii.  Dagober-  quet ,  t.  lil ,  p.  575.) 

tus...  qaam  Titaesusesentiretperica-  Ao.    dclti.  Franci ...  filiam  ejos 


DEUXIÈME  ÉPOQUE^  PAl^T*  |V,  LIVRE  II,  GHAP.  XV.     880 

et  des  Gestes  des  Francs  ;  ils  rapportent  que  Clotaire  JII  suc- 
céda à  Clovis  II,  étant  encore  en  minorité  ; 

3"".  De  la  charte  de  division  de  Loois^le-Pieux  ;  elle  sup-» 
pose  que  le  peuple  pouvait  élire,  dans  la  famille  de  son  dernier 
roi,  un  prince  enfant, 

III.  La  preuve  que  la  majorité  des  particuliers  était  fixée , 
dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie  fr^inque^  à  Page  où  les 
citoyens  commençaient  à  être  en  état  de  porter  les  armes , 
c^est-à*dire  entre  douze  et  quinze  ans ,  résulte  des  diverses 
lois  qui  fixent  entre  ces  deux  âges  Tépoque  oà  tout  citoyen 
peut  exercer  par  lui-même  ses  droits  et  répondre  de  ses  ac-^ 
tiens. 

I*.  La  loi  ripuaire  fixe  à  quinze  ans  Fépoquo  où  un  citoyen 
pourra  commencer  à  défendre  ses  droits  en  justice. 

La  loi  salique  et  un  capitulaire  de  Louis-le-Pienx  fixent  à 
douze  ans  T&ge  où  un  citoyen  est  susceptible  d*étre  puni  cri- 
minellement ou  poursuivi  civilement. 

2^.  Et  enfin ,  nous  avons  fait  voir,  en  traitant  de  la  presta- 
tion du  serment  de  fidélité ,  qu^à  l'âge  de  douze  ans  un  citoyen 
ëtait  jugé  apte  à  la  prestation  de  ce  serment. 

majorem  in  regno  statuunt,  cum...  III.^^i^  Si  quis  homo  ripugriof 

re^nsi  maiiTe,  {Èxtr.  du  premier  con-  defunctus  fuerit  vel  iDrerfectus,  et 

tinuateur  de  [a  Chronique  de  Frédé-  Qlium  reliquerit,  uscfue  ad  quiatum 

gaire,  chap.  93.  D.  Bouquet  »  t.  II»  decimum  annum  plénum  nec  causam 

P- 449O  prosequatur,  nec  in  judicio  interpel- 

Décadente  . . .   rege  Ghlodoveo ...  iatu«  responsum  reddat.  Quiodecimo 

Franci  Cblothariumseniorerapuerum  autem  anno  aiit  ipse  respoad^at,  aut 

ex  tribus  sibi  regero  statuerunt,  eum  defensorem  elîgat.  Simiiiter  et  âlia. 

ipia  regioa  regnaturum.   iExtr,  des  LExtr,  de  la  loi  Hipuair^,  til,   9i» 

ùestes  des  Francs,  chap.  45.  D.  Bou-  L>.  Bouquet,  t.  IV,  p.  a5i.) 

quet,  t.  II ,  p.  56^.)  Si  quis  puer  infra  duodecim  anno- 

3^  Si  vero  aiiifuis  illorum  dece^  rum  aliqaam   culpam    oomminerit, 

dens  legitimos  filios  reliquerit...  po-  fredus  ei  non  requiratur.  {Exir,  de  la 

pulus...  conveniens  unum  ex  eis...  eli-  loi  Salique,  tir.  2S ,  art.  6,  aneienne 

gat.  rédaction.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  140.) 

Si  ?ero  alicuî  illorum  contigerit,  De  xxvi  capitulo  [legissalicx]. 

Dobia  dec^entibus,  ad  annos  legiti-  Siqida  pner  infra  duodecim  aosos 

mos  juxta  ripuariam  legem  nondum  aliquam  culpam  commiserit^  fredus 

pervenisse,  Tolumus  at  donec  ad  prae-  ei  non  requiratur,*.. 

^nitum  annorum  termipum  veuiat,...  Judicatum    est . . .    de  hereditate 

a  seniore  fralre  et  ipse  et  regnum  ejjus  vero  paterna   yel  materna  si  aliquis 

procuretar   atqne     gubernetiir.   *Ët  eum  ioterpellare  foluerit ,  usque  ad 

quum  ad  legitimos  annos  pervenerit  spatium   duodecim  annoram    expe- 

...  sua  pote&tatc  in  omnibus  potiatur.  etare.  {Extr,  d'un  capitulaire  de  Leuis- 

UExtr.  iie  la  charte  de  division   de  h-Pieux,  de  tan  819.  Baluse,  t.  I, 

Louis'le 'Pieux,  de  l'mn  817,  art.  i4  p. 608.  ) 
«ti6.Balnze,t.I,  p.578*) 
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'  IV.  Les  preuves  que  sous  les  premières  races  les  rois  étaient 
majeurs  au  même  âge  que  le  commun  des  citoyens,  c'est-à- 
dire  dès  qu'ils  étaient  capables  de  porter  les  armes  et  au 
plus  .tard  à  l'âge  de  quinze  ans ,  ne  peuvent  se  trouver  en  grand 
nombre,  parce  que  les  exemples  de  minorité  ont  été  peu  com- 
muns, et  que  les  auteurs  contemporains  ont  été  encore  moins 
exacts  à  fixer  les  époques  du  commencement  et  de  la  fin  des 
minorités. 

Un  exemple  cependant  est  présenté  par  Grégoire  de  Tours 
sous  les  premiers  règnes  ;  Grégoire  de  Tours  nous  apprend 
que  Clodomir,  fils  aine  de  Clovis,  naquit  l'an  49^)  ^t  que 
Clovis  mourut  l'an  5ii. 

Clovis  laissa  quatre  fils  de  Clotilde;  Clodomir,  Tainé,  avait 
au  plus  seize  ans  au  décès  de  son  père;  les  fils  puînés  de  Clo- 
vis ne  pouvaient  donc  avoir  au  plus  que  quinze,  quatorze  et 
treize  ans  ;  cependant  nous  avons  prouvé  que  ces  trois  frères 
partagèrent  le  royaume  sans  qu'il  fût  question  de  minorité  et 
de  régence. 

La  cbarte  de  division  de  Louis-le-Pieux  donne  une  autre 
preuve  plus  précise  de  l'âge  fixé  pour  la  majorité  des  princes, 
en  prononçant  que  cet  âge  est  celui  que  la  loi  ripuaire  a  fixé; 
on  a  vu  que  cet  âge  était  quinze  ans  d'après  cette  loi. 

CHAPITRE  XVI. 

Des  régences  lors  du  premier  ordre  de  succession. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  régence  de  Théode- 
balde,  et  sur  celle  de  Childebert  II  et  de  Clotaire  II,  attribuées 
aux  grands  du  royaume  à  l'exclusion  des  reines  mères  Bru- 
nehault  et  Frédégonde,  se  trouve  avec  détail  dans  les  récits 
de  Grégoire  de  Tours. 

I**.  Grégoire  de  Tours  rapporte  que  les  évêques  de  la  pro- 
vince de  Bourges  reconnurent  que  c'était  aux  grands  de  la 

IV.  An.  ccccxcv.   Cbrotechilde  ...  y  oyez  les  rëcits  des  partages  dc$ 

regina...    geouit...    filium,   quem...  fils  de  Clovis ,  au  chap.  lil ,  art.  I^t 

Chlodomerem  vocavit.  n°  i. 

An.  Dzi.  Defuncto  igilur  Chlodo-  Rapprochez  l'extrait  de  la   cbarte 

vecbo  rege»  quatuor  fiiii  ejus....  re-  de  division  de  Louis-le-Pieux«  et  l'ex- 

gnum  ejus  accipiunt.  (£'.a:2r.  r/e5  tejr-  trait  de  la  loi  ripuaire,   le  premier 

tes   de    GrégoUe  de   Tours,  liv.  ii,  texte,  à  Tar t.  II  de  ce  chapitre,  n**  3, 

chap.  ag,  et  liv.  m,  chap,  i«.  D.  Bou-  et  le  second  à  Tart.  III ,  n**  i. 

quet ,  t.  II  )  p.  1 76  et  1Ô7.)  I.— 1<*.  Ëpiscopi...  dizerimt  Caloni 
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cour  de  Théodebalde  qu'ils  devaient  s'adresser  pour  faire  con- 
firmer la  nomination  d'un  éyéque. 

2*.  Grégoire  de  Tours  montre  que  les  grands  du  royaume 
d'Austrasie,  gouTernant  au  nom  de  Childebert  II  durant  sa 
minorité,  stipulaient  pour  lui,  et  garantirent  en  son  lieu  et 
place  l'exécution  d'un  traité  de  paix  conclu  avec  Contran  ;  il 
montre  aussi  que  les  grands  donnaient  des  ordres  signés  de 
leur  main  à  la  place  du  prince  mineur. 

3*.  Grégoire  de  Tours  marque  que  les  grands  du  royaume 
de  Neustrie  exerçaient  la  puissance  royale  sous  la  minorité  de 
Clotaire  II. 

4**.  Grégoire  de  Tours  témoigne  que  Brunéhault  était  sans 
crédit  en  Austrasie  pendant  la  minorité  de  Œildebert  II ,  que 
les  grands  repoussaient  ses  demandes  en.  lui  disant  que  «  si 
(c  elle  avait  gouverné  sous  son  mari ,  le  royaume  était ,  sous 
«  son  fils ,  confié  à  leur  garde  et  non  à  la  sienne  ;  »  que  les 


presbytère  :  et  Videmus  quia  te  elegit 
pars  maxima  populorum  :  veni ,  cod- 
seDti  nobis,  et...  coDsecremus  te  ad 
episcopatum.  Rex...  parvulus  est,  et 
si  cjua  tibi  adscribitur  culpa,  nos  sus- 
cipientes  te  sub  defensione  nostra, 
cum  proceribus  et  primis  regni  Tbeo- 
dobaldi  régis  agemus.  »  (  Extr,  de 
Gî'égoire  de  Tours  ,  sur  ta  régence  de 
Tliéodebalde,  lir.  iv,  chap.  6.  D.  Bou- 
(f uet,  t.  II ,  p.  3o6.  ) 

2^.  Au.  DLXxvii.  Guntchramnus 
rex  ad  Childebertum...  legatos  mit- 
tit ,  pacem  petens  ac  deprecans  eum 
videre.  Tune  ille  cum  proceribus  suis 
ad  eum  venit...  Guntchramous  rex 
ait  :..,  «  Peto  ut  hic  nepos  meus  mihi 
sit  filius...  Tecumque  permaneal  cari- 
tas  ,  quam  tibi  hodie  ego  polliceor.  » 
...  Proceres...  Childeberti  similiter 
pro  codem  polliciti  snnt. 

An.  DLXxxii.  Nova...  contra  Thco- 
dorum  bella  consurgunt ...  Gunt- 
chramnus... adpreheosumTheodorum 
episcopum  in  custodiam...  detrusit... 
At  ille  epistolam ,  ut  aiunt ,  manu 
major um  Childeberti  régis  subscri- 
ptam ,  protulit,  dicens  :  «  Nihii  per 
me  feci ,  nisi  quœ  mihi  a  dominis  no- 
stris  et  senioribus  imperata  sunt.  » 
{Extr,  de  Grégoire  de  l'ours,  sur  la 
régence  de  Childebert th'^'  v,  chap.  i8, 
et  liv.  \i,  chap.  a4.  D.  Bouquet, 
t.  II,  p.  343  et  ^78.)  ■ 


3^.  An.  DLxxxvi.  Quum  haec  ad 
Guntchramnum  regem  perlata  fuis- 
sent ,...  misit  très  episcopos  ad  filium 
...  Ghilperici  quem  superius  Clotha- 
rium  scripsimus...  ut...  cum  his  qui 

Earvulum  nutriebant,  perquirerent 
ujus  sceleris  personam,  et  in  con- 
spectu  ejus  exhibèrent...  Responde- 
runt  seniores  :  «  Kobis...  h«c  facta 
displicent,  et...  ea  cupimus  ulcisci. 
INam  non  potest  ûeri,  ut  si  quis  inter 
DOS  culpabilis  invenitur,  in  conspe- 
ctum  régis  vestri  deducatur,  quum  nos 
possimus  nostrorum  facinora  rcgali 
sanctione  deprimere.  »  {Extr,  de  Gré- 
goire de  Tours  ,  sur  la  régence  de 
Clotaire  11 ,  liv.  viii ,  chap.  3. 
D. Bouquet,  t.  II, p.  3^7.) 

4^  Au.  DLXxxx.  Lupus...  duxCam- 
panensis,  quum  jam  diu  ab  adversis 
fatigarelur.i.  et  praesertimab  Ursiono 
et  Bertefredo ,  ad  extremum  conven- 
lione  facta  ut  occideretur,  comrao- 
verunt  exercitum  contra  eum...  Bru- 
nichildis  regina  ....  inrupit  medios 
hosrium,.,.  dicens  :  «  Nolite,  o  viri,... 
persequi  innocentem  :  »  Kespondit 
Ijrsio  :  «  Recède  a  nobis...  Sufficiat 
tibi  sub  viro  tenuisse  regnum...  Nunc 
...  filius  tuus régnât,  regnumque  ejus 
non  tua,  sed  nostra  tuitionc  salvatur.  » 
...  At  ille...  ad  Gantchramnum  regem 
confugit.  A  quo  bénigne  susceptus 
cum  eo  latuit ,  expeçtans  ift  Chiidc- 
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mêmes  grands  forcèrent  le  due  Loup,  protégé  de  la  reine, 
à  se  retirer  du  royaume  de  Childebert  jusqu'à  sa  majorité; 
qu'ils  refusèrent  un  asile  à  Mérovée ,  que  Brunehault  avait 
épousé;  qu*iU  lui  refusèrent  encore  des  secours  qu'elle  solli- 
citait pour  sa  fille  Ingonde,  persécutée  en  Espagne;  qu'enfin, 
tant  que  Childebert  II  fut  sous  la  tutelle  des  grands,  Bru- 
nehault fut  persécutée. 

5**.  Grégoire  de  Tours  marque  enfin  que  Ftédégonde  fut 
écartée  par  les  grands  de  la  cour  de  son  fils  mineur,  et  con- 
duite à  Ruel  après  la  mort  de  son  mari;  que  les  grands  furent 
seuls  chargés  d'élever  Clotaire ,  et  que  Frédégonde  gémissait 
dé  ce  que  la  puissance  lui  avait  été  enlerée. 

IL  La  preuve  que  Brunehault  n'eut  point  de  droits  de  ré- 
gente à  la  cour  de  ses  petits-fils^  que  l'immense  crédit  qu'elle 
obtint  à  la  cour  de  Thierri  U  ne  s'établit  que  depuis  que  ce 
prince  fut  sorti  de  minorité ,  et  que  ce  crédit  fut  dû  à  la  seule 
déférence  du  jeune  roi  pour  son  aïeule,  Résulte  des  récits  de 
Frédégaire;  ils  rapportent  que  <c  le  duc  Vintrion  ayant  été  tué, 
«  non  par  l'autorité,  mais  à  l'instigation  de  Brunehault,  elle 
((  fut  chassée  d'Austrasie ,  »  et  qu'alors  elle  passa  du  royaume 


bertus  ad  legitimam  perveniret  âeta- 
tcm.  (Extr,  de  Grégoire  Je  Tours, 
sur  la  reine  Brunehault,  liv.  vi , 
chap.  4.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  a66.) 
An,  DLXXvii.  Merovechus...  fugam 
iûiit,  et  ad  Brutiichildem  re^inam 
usque  pervenit  :  sed  ab  Austrasiis  noû 
est  collectus.  (  Extr.  de  Grégoire  de 
Tours,  liv.  V,  chap.  14.  D.  Bouquet, 

t.  II,  p.  141) 

An.  DLxxzv.  Brunichildis  regîna 
pro  Ingunde  filia  ,  quee...  in  Amca 
tenebatur,..  omnibus  priorib us  questa 
est  :  sed  parum  consoiationis  emeruit. 
(Extr,  de  Grégoire  de  l'ours, 
liv.  vin ,  chap.  a i .  D.  Bouquet ,  t.  ÎI , 

An.  BLxxxviî.  Rauchin^us  cotnun- 
ctus  cum  prioribus  regni  Chlotharii 
filii  Chilperici...  Multa...  contra  Bru- 
nichildem  re^inam  frementes ,  ut  eam 
in  contumeliam  rédigèrent ,  sicut 
prius  fecerant  in  viduitate  sua. 

Guntchramnus...  Boso ...  quum  rex 
Chitdebertus  esset  junior,  Brunichil- 
dem  reginam  ssepe  conviciis  atque  im- 
properiis  lacessibat  :  sed  et  injarils 
quœ  et  ab  adrersis  loferebantur/fàa- 


tor  exstiterat.  (  Extr.  de  Grégoire  de 
Tours,  liv.  IX,  chap.  9  et  8.  ï>.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  337.) 

50.  An.  DLxxxiv.  Rex  Frcdegnndem 
...  re^inam  ad  villam  Rhotoialensem 
quee  m  Rothomagensi  termino  sita  est, 
abire  praerepit.  Secati  sunt  eam 
omnes  ineliores  natu  regni  Chilperici 
régis  :  ihique  relinquentes  eam  cum 
Melanio  episeopo,  qui  de  Rothomago 
sabmotus  fuerât,  ad  filium  cJQS  se 
transtulerunt  :  promittentes  quod  ab 
eis  studiosissime  nutrîretur. 

Postquam  autem  Fredegundis  fô- 
gina  ad  supradictam  rillam  abiit  ,•.• 
esset  valde  inœsta,  quod  ei  potestasex 
partefuissetablata...  {Exir.de  Gré- 
goire de  Tours,  sur  Frédégonde, 
liv.  Tii,  chap.  19  et  ao.  D.  Bouquet, 
t.  II.  p.  399.) 

II.  An.  Dxcviii,  Anno  tertio  regoi 
Theudeberti,  Winlrio  dux  instiganle 
Brunichilde  interficitur. 

An.  Dxcix.  Anno  quarto  regni  Theu- 
derici...   Brunichildis    ab  Aastrasia 

3'ecta  est,...  et  in  Campania  a  quo- 
im  homine  paapere...  reperitur:  m- 
cundum   ejas  petitiooem  iptam  td 
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de  Théodebert  dans  celui  de  Thîerrî  5  le  même  auteur  rapporte 
plusieurs  effets  du  crëdil  de  Brunebault  en  Neustrie;  mais  il 
place  ces  éTénements  à  a  la  septième  et  la  huitième  années  » 
du  règne  de  Thierri,  époque  où  il  avait  des  fils;  enfin,  Fré- 
dégaire  attribue  l'assassinat  d'un  grand,  la  déposition  d'un 
évéque,  à  «  l'instigation  »  de  Brunebault  et  non  à  des  ordres 
de  cette  princesse. 

En  rapprochant  d'ailleurs  ces  récits  de  Frédégaire  et  ceux 
que  nous  avons  cités  précédemment  du  même  auteur,  pour 
prouver  que  Thierri  commença  à  régner  à  l'âge  de  huit  ans , 
on  reconnaît  que  ce  fut  aux  quinzième,  seizième  et  dix-sep- 
tième  années  de  son  ^e,  que  le  crédit  de  BruneKault  fut  établi 
dans  son  royaume,  et  qu'alors  le  prince  devait  être  sorti  de 
minorité. 

CHAPITRE  XVII. 

Des  rëgences  sous  le  dernier  ordre  de  succession. 

La  preuve  que  les  reines  Nantilde  et  Batbilde  gouvernèrent, 
de  concert  avec  les  maires  du  palais,  durant  la  minorité  de 
leurs  fils  Clovis  II  et  Clotaire  III  ;  et  la  preuve  particulière  que 
Batbilde  avait  été  établie  régente  par  les  Francs  lorsqu'ils  élu- 
rent Clovis  II  pour  roi,  résulte  clairement, 

Des  écrits  de  Frédégaire,  de  la  Vie  de  sainte  Batbilde,  et 
des  récits  des  Gestes  des  Francs  déjà  cités. 

Le  corps  entier  de  l'histoire  rend  raison  des  autres  faits  éta- 
blis dans  ce  chapitre;  on  y  voit  que  la  puissance  des  maires, 
absorbant  la  puissance  royale ,  domina  également  les  princes 
mineurs  et  majeurs  sans  élection  de  régent. 

On  y  voit  que  les  princes  carliens  ne  parvinrent  point  au 
trône  en  minorité  pendant  les  espaces  que  nous  avons  parcou- 

Theodericnm  perducit.  Theudericus  nensem  episcopum  dejiciunt,...  insti- 

...  recipiens ,...  gloriose  honorât.  gante. . .  Brunichilde. 

An.    DCii.    Anno    septimo    regni  An.  dciv.  Anno  nono  regni  Theu- 

.  Tbeuderici  deconcubina  filins  nasci-  derici  nascitiir  ei  filius  deconcubina, 

tar,  nomine  Sigibertus:  et  AEcila  pa^  nomine  Corbus...  £0  anno  Protadius 

tricius,...  instigante  Brunichilde ,  li-  ordinatur   instigatione  Brunichildis. 

gatus  interfîcitur.  (  Extr,  de   la   Chronique  de  Frédé- 

Au.  Dciii.  Anno  octavo  regni Theu-  gaire»  chap.  18,  19,  ai  et  ^4.  D.  Bou- 

derici  de  concubina  nascitur  ei  filins,  quet ,  t.  U^.  4ao  et  4^i.) 

nomine  Childebertus,  et  synodus  Ca-  Ch.  XVII.   rorez  les  autorités  ci- 

biUono  colligitur  :  Desiderinm  Yieu-  tées  au  chap.  XV^  art.  II9  n<»  i  et  2. 
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rus;  enfin 9  on  ne  connaît  aucune  loi  dans  ces  époques  qui 
ait  tracé  des  règles  pour  les  régences. 

DISCUSSION. 

Système  de  M.  Moreau  oppose  aux  principes  développes  dans  ce  livre. 

L'historiographe  de  France  s'est  fortement  élevé  contre  les 
principes  qui  ont  établi  dans  ce  livre  le  droit  du  peuple  d'élire 
ses  rois  dans  la  famille  royale ,  droit  conservé  et  constamment 
exercé  par  lui  depuis  l'innovation  qui  éleva  la  seconde  race. 

Deux  sophismes  font  les  bases  du  sptème  de  M.  Moreau  ;  il 
prétend  que  depuis  Pépin ,  la  maxime  que  le  sacre  conférait  la 
puissance  fut  généralement  admise ,  et  porta  les  ministres  de 
la  religion  à  s'attribuer  exclusivement  le  droit  de  disposer  de 
la  royauté-,  il  prétend  que  depuis  Charlemagne,  la  dignité 
impériale  fut  envisagée  comme  le  titre  d'une  puissance  absolue 
et  supérieure  à  celle  des  rois  des  Francs. 

I.  Discussion  du  système  de  M.  Moreau  sur  Tefiet  du  sacre  de  Pépin 
et  de  ses  successeurs. 

Toute  l'introduction  du  Sixième  Discours  de  M.  Moreau 
sur  l'histoire  des  maires,  depuis  Pépin  de  Héristal  jusqu'à 
Pépin-le-Bref  (tome  V,  pages  i  à  83),  présente  l'agran- 
dissement progressif  de  la  famille  des  Pépins  comme  prin- 
cipalement dû  à  des  intrigues  concertées  avec  les  papes , 
secondées  par  la  connivence  du  clergé  et  l'intervention  des 
évêques.  Cette  partie  du  travail  de  M.  Moreau  n'est  pas  sus- 
ceptible d'une  discussion  méthodique-,  on  n'y  voit  que  son 
opinion  ou  plutôt  cette  prévention  excessive  qui  colore  arbi- 
trairement tous  les  faits,  et  qui  les  néglige  souvent  pour  s'at- 
tacher à  de  petites  anecdotes  que  les  historiens  du  temps  ont 
rejetées  ;  pas  une  citation  ,  pas  une  preuve ,  n'y  donne  de  corps 
aux  assertions  d'après  lesquelles  M.  Moreau  raisonne  et  dis- 
serte avec  assurance  ;  c'est  ainsi  qu'il  atteint  l'époque  où  doit 
se  développer  la  proposition  fondamentale  de  son  système  qui 
doit  seule  nous  arrêter. 

I.  Cet  article  n'exige  point  de  preuves. 
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Assertions  de  M.  Moreau. 

«  Nous  allons ,  dit- il  (  Sixième  Discours,  tome  V ,  page  67  ) , 
ce  voir  l'église  porter  sur  le  trône  Pépin  son  protecteur.  On 
((  répand  partout,  on  accrédite  la  doctrine  dont  on  a  besoin. 
«  Le  pouvoir  vient  de  Dieu  (page  72).  C'est  lui  qui  repré- 
«  sente  le  souverain...  Le  sceptre  d'Israël  ne  fut-il  pas  ôté  à 
«  Saùl  et  donné  à  David  ( page  78  )  ?  » 

((  Pépin  faisait  depuis  longtemps  répandre  parmi  le  peuple 
«  le  système  qui  se  produisit  alors....  On  ne  connaissait  pres- 
te que  plus  alors  d'autre  érudition  que  celle  des  livres  saints.... 
«  (page  76).  Il  fallait  que  le  peuple  lui-même  en  vint  jusqu'à 
«  se  convaincre  que  le  souverain  qu'on  allait  lui  montrer , 
«  recevrait  de  Dieu  même  la  couronne  de  France ,  comme 
«  Saùl,  David  et  Jéhu  avaient  autrefois  reçu  celle  des  Hébreux 
«  (pages  77  et  78).  Pépin  crut  en  imposer  aux  peuples,  en 
<c  leur  présentant  les  lois  de  Dieu  même ,  et  il  alla  les  chercher 
«  dans  l'histoire  et  dans  les  codes  sacrés  de  la  nation  juive 
«c  (page  80).  » 

Telles  sont  les  assertions  de  M.  Moreau ,  mais  il  ne  se  borne 
pas  là. 

Revenant  pour  la  troisième  fois  dans  son  Dixième  Discours , 
sur  le  sacre  de  Pépin  (tome  VIII,  page  333),  il  met  dans  la 
bouche  de  ce  prince  un  discours  très-éloquent  qu'il  conclut 
par  ces  mots  :  «  Dieu  seul  fait  les  rois....  Son  vicaire  me  per- 
te met  de  recevoir  des  ministres  de  Dieu  même,  cette  onction 
«  sainte ,  cette  espèce  de  sacrement  par  lequel  il  conféra  jadis 
«  la  souveraineté  aux  rois  d'Israël  et  de  Juda.  » 

M.  Moreau  ne  prétend  pas  sûrement  persuader  à  personne 
que  ce  soit  là  un  discours  de  Pépin  ,  et  cependant  il  y  ajoute 
les  guillemets  usités  pour  marquer  les  citations. 

M.  Moreau ,  saisi  de  cette  base  ,  y  reste  constamment 
attaché ,  et  y  rapporte  arbitrairement  tous  les  faits  des 
règnes  suivants  (^Septième  Discours ^  tome  V,  pages  220, 
221 ,  2225  Dixième  Discours,  tome  VIII,  pages  326  à  334), 
ce  fut,  selon  lui ,  pour  accréditer  le  sophisme  qui  présentait 
le  sacre  «  comme  une  espèce  de  sacrement  »  qui  assimilait  les 
rois  des  Francs  aux  rois  d'Israël,  que  Pépin  ,  Charlemagne  et 
Louis-le-Pieux  firent  sacrer  leurs  fils  ^  il  lie  toute  la  conduite 


politique  de  ces  princes ,  et  surtout  les  malheurs  des  règnes 
de  Louis-ie-Pieux  et  de  Charles-le-Chauve  à  cette  seule  cause 
(tome  X  et  XI  en  entier). 

Le  redoutable  sophisme  dont  il  est  l'inventeur  fut ,  selon 
lui ,  «  le  texte  de  Tinstruclion  de  tous  les  évêques  ^  »  en  consé- 
quenèe  {Dixième  Discours,  tome  VIII,  pages  826  à  334), 
il  impute  au  corps  ecclésiastique  le  crime  de  s^étre  attribué 
pendant  un  siècle  le  droit  de  déposer  les  rois  par  le  même  poa- 
Toir  divin  qu'il  prétendait  avoir  de  les  créer. 

II.  Réponse. 

Dans  tout  ce  travail  de  M.  Moreau  sur  la  seconde  race, 
c'est  presque  toujours  son  opinion  ou  sa  prévention  qui  le  di- 
rige uniquement  :  que  Ton  examine  les  citations  dont  il  use 
très-rarement ,  elles  ne  sont  pas  de  nature  à  appuyer  un  sys- 
tème, ou  bien  elles  sont  controuvées  comme  nous  le  ferons 
voir. 

Voici  donc  la  réponse  décisive  qui  s'applique  à  quatre  ou 
cinq  volumes  d'erreurs  ;  depuis  le  règne  de  Pépin  jusqu  an 
pontificat  de  Grégoire  VII,  on  ne  trouve  pas  un  seul  auteur 
qui  ait  écrit  que  le  pape  eut  substitué ,  indépendamment  du 
suffrage  des  Francs,  et  au  nom  de  Dieu  même ,  Pépin  et  sa  fa- 
mille à  la  famille  de  Clovis. 

On  ne  trouve  pas  dans  un  seul  historien  l'étrange  comparai- 
son du  pape  et  de  Samuel ,  de  David  et  de  Pépin. 

Ce  qui  confirme  ce  point,  i**.  c'est  que  s'il  eût  existé  un  seul 
texte  semblable,  M.  Moreau  l'eût  cité  ;  a^.  c'est  que  le  savant 
Bossuet,  qui  a  travaillé  à  épuiser  cette  question,  a  affirmé  qu'un 
tel  texte  n'existait  pas  \  3^.  c'est  que ,  dans  les  recherches  im* 
menses  que  l'on  a  faites  dans  cet  ouvrage  sur  les  monuments  da 
moyen  âge,  on  n'a  jamais  trouvé  un  pareil  texte. 

III.  Discussion  des  faits  dont  M.  Moreau  a  abusé  en  imputant  au  clergé 
de  France  la  prétention  de  déposer  les  rois  au  nom  de  Dieu  même. 

M.  Moreau  prétend  sans  preuve  {Douzième  Discours  y 
t.  IX,  pages  i3o  à  i38),  que  les  évéques  qui  entreprirent 

n.  Cet  article  n'exige  pas  de  preu-  III.  Usque  Lodhuwicus  cl  Karoloi 
VM.  LodtiâHiiAai^#goos«oablliieeertn 
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de  dégrader  Louis-Ie-Pieux ,  s'étaient  pfétalus  du  prétexté 
qu'ayant  le  pouvoir  de  sacrer  les  rois,  ils  avaient  celui  de 
les  déposer.  On  oppose  à  M.  Moreau ,  Tautoritë  de  tous 
les  contemporains ,  et  celle  même  de  Tacte  monstrueux  qui 
fut  appelé  déposition  de  Louis-le-Pieux.  On  y  peut  voir  que 
les  ëvéques  qui  concoururent  à  cet  acte  coupable ,  n'espérè- 
rent subroger  Tambitieux  Lothaire  à  son  père  qu'en  imposant 
au  prince  la  pénitence  publique  qu'il  accepta  ^  ce  qui  était  le 
conduire  à  renoncer  pour  toute  sa  vie  aux  fonctions  publiques 
et  militaires ,  et  le  porter  effectivement  à  Tabdication  de  la 
royauté. 

Si  les  évéques  avaient  connu  le  sophisme  que  M.  Moreau 
suppose  avoir  été  érigé  en  maxime  depuis  Pépin ,  c'était  bien 
là  la  circonstance  où  ils  devaient  s'en  servir  ^  mais  ce  sophisme 
était  réellement  inconnu  à  leur  siècle. 

On  n'entrera  point  dans  le  détail  des  preuves  invoquées  ici , 
parce  qu'on  n'a  pas  besoin  d*employer  plus  de  force  contre 
une  assertion  sans  preuves,  qui  n'est  que  la  conséquence  d'une 
erreur  démontrée-,  on  y  revient  d'ailleurs  à  cet  argument  si 
simple  et  si  concluant  :  si  dans  tous  les  textes  relatifs  à  la 
déposition  de  Louis^le-^Pieux  il  s'en  trouvait  un  seul  qui  ren* 
trât  dans  le  sens  de  M.  Moreau ,  il  n'eût  pas  manqué  de  le 
citer. 

Dans  les  guerres  des  fils  de  Louis-le-Pieux ,  les  évéques  in- 
tervinrent encore  et  commirent  de  véritables  excès  ;  mais  ils 
furent  entraînés  par  des  erreurs  propres  à  leur  siècle,  et  non 
par  une  erreur  que  leur  siècle  ne  connaissait  pas. 

On  croyait  véritablement  alors  que  l^événement  des  batailles 

îndîciis  cognovere ,   Aquis^palatium  ptasset  :  quaata  homicidia,  adulteria, 

...  peteotes,...   quid...  de  populo   ac  incendia ,  omnigenaque  facinora  uni- 

tegno  a  fratre  relictp  agendum  Tide*  versalis  ecolesia  sua  nefandissima  eu- 

retur,  deliberaturi.  Etprimum  qui-  piditate  perpessa  sit  :  insuper  autem 

dem  visum  est,  ut  rem  ad  episcopos  neque  scientiam  gubernandi  rem  pu- 

sacerdotesque ,  quorum  aderat  pars  blicam  iUum  habere,  nec  quoddam 

maxîma ,  conferrettt  !  ut  illorum  oon-  vestigium  bonte  voluntatis  in  sua  ga« 

suitu,  veluti  bumine  dÎTÎno,  harura  bernatione  quemlibet  invenire  posse , 

rerum  ezordium  atqueanctoritas  pro-  ierebant.  Quibus  ex  causis  non  imme- 

deretur...  Quibus...  gesta  Lodharii  rito  sed  juste  Dei  omnipotentis  judi* 

considerantibus,    quomodo    patrem  cio,  primum  a  prœlio,  et  secundo  a 

suum  re^no  pepulerit ,  quoties  popu-  proprio  regno  fupam  illum  inisse  aie- 

lumchnstianumperjurum...  eflccerit  bant.  Ergo  omnibus  uuanimiter  tî- 

quoties  post  patris    obitum   fratrts  sum  est,  atque  consentiuiit,  quod  ob 

8U08  ezhêreditard  aiqut  deUte  t«m-  auam  nequitiam  viadictA  Pei  iUum 
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annonçait  le  jugement  de  Dieu  5  les  évéques  se  firent  les  inter- 
prètes de  la  Tolonté  divine ,  en  prononçant  que  la  défaite  de 
Lothaire  était  un  jugement  de  Dieu  qui  l'excluait  du  trône,  et 
appelait  à  sa  place  ses  frères  Charles  et  Louis  :  telle  est  l'idée 
que  Nitard,  seul  historien  contemporain  de  l'événement ,' a 
donné  de  cet  attentat  ;  ce  ne  fut  qu'en  vertu  de  ce  prétendu  ju- 
gement de  Dieu ,  que  les  évéques  en  vinrent  ensuite  à  s'arroger 
le  droit  de  demander  aux  princes  Lothaire  et  Charles  s'ils  vou- 
laient gouverner  selon  la  volonté  de  Dieu,  et  que,  sur  Icyur  pro- 
messe, ils  dirent  aux  princes,  «nous  vous  avertissons,  nous 
c(  vous  prions ,  nous  vous  ordonnons  »  de  recevoir  le  royaume. 
Mais  si  les  évéques  par  cette  coupable  conduite  s'attribuèrent 
des  droits  qu'ils  ne  devaient  pas  prétendre ,  ce  ne  fut  point 
dans  le  sens  que  M.  Moreau  présente  (  Treizième  Discours, 
tome  X,  pages  34  à  4o)  ;  ce  ne  fut  point  enfin  en  vertu  du 
pouvoir  de  sacrer ,  puisqu'ils  ne  sacrèrent  point  les  princes 
en  faveur  desquels  ils  prétendaient  interpréter  la  volonté  di- 
vine. 

Voilà  tous  les  attentats  commis  contre  le  trône ,  depuis  Pé- 
pin jusqu'à  Charles- le-Chauve,  par  certains  membres  du  corps 
ecclésiastique,  entraînés  par  l'ignorance  du  siècle  ou  la  séduc- 
tion des  partis. 

Ce  n'était  pas  assez  de  fausser  le  sens  de  ces  faits,  dont  on 
ne  peut  du  moins  contester  la  réalité  5  ce  n'était  pas  assez  d'en 
forcer  les|  conséquences  pour  la  faire  servir  au  soutien  de  son 
étrange  système;  M.  Moreau  attribue  encore  aux  membres  du 
clergé  un  autre  acte  au  moins  aussi  excessif,  dont  nous  ne 
pouvons  nous  dispenser  ici  de  les  disculper. 

En  rapportant  la  guerre  entre  Charles-le-Chauve  et  Louis- 
le-Germanique,  où  l'archevêque  Venillon,  qui  avait  sacré 
Charles-le-Chauve,  passa  dans  le  parti  de  son  frère,  M.  Moreau 
parle  ainsi  : 

ejeccrit ,  regnumque  fratribus  suis. . .  suam  Toluntatem  se  et  suos  gabeniare 
juste  ad  regendum  tradiderit.  Ve-  et  rcgere  vcUe ,  aiuDt  :  «  Et  auctori- 
runitamen  haudquaquam  illis  hanc  taie  divina  ut  illud  suscipiatîs,  etse- 
licentiam  dedere  ,  donec  palam  iUos  cundum  Dei  yoluntatem  illud  rcgatis, 
percontati  suDt  utrum  illud  per  Te-  monemus,  hortamur«  atque  praccipi- 
stigia  fratris  ejecti,  an  secundum  DeiÇmus.  »  (  Texte  de  Nitard  sur  le  juge- 
Toluptatem  regere  voiuissent.  Respon- ^  ment  des  évéques  pour  VexcLusion  de 
dentibus  autera ,  in  quantum  nosse  ac  Loms-U-Germanique,  liv.  iv. chap.  i**f 
posse  Deus  illis  concederet,  secundum    annëe  84a,  D.  Bouquet,  t.  VII,  p.  aS.) 
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IV.  Récit  de  M.  Moreau.  Textes  qui  contredisent  ce  récit. 

(Quatorzième  Discours ,  iome  XI,  page  64.)  «Dans  une 
((  assemblée  de  prélats  présidée  par  Yenillon  ,  on  se  conforme 
<(  à  ces  tristes  protocoles  que  le  clergé  n'avait  eu  que  trop  de 
«  soin  de  conserver  :  Charles  est  accusé ,  sommé  de  comparai- 
<(  tre,  jugé  enfin  par  contumace,  et  déposé  comme  l'avaient 
((  été  Louis-le-Débonnaire  et  son  fils  l'empereur  Lothaire  :  on 
((  délie  les  grands  du  serment  de  fidélité  :  le  peuple  est  censé 
((  devoir  suivre  leur  sort.  On  déclare  la  couronne  de  France 
«  dévolue  au  roi  de  Germanie,  » 

Ce  fait  est  controuvé  :  M.  Moreau  le  rapporte  comme  pour^ 
rait  faire  un  témoin ,  et  sans  citer  aucune  autorité  qui  Tait 
transmis*,  Ton  invoque  ici  tous  les  contemporains  du  règne 
de  Charles-le-Chauve  pour  le  dénier. 

i*^.  Les  Annales  de  saint  Bertin ,  de  Fulde  et  de  Metz ,  Ai- 
moin  et  le  moine  Héric  ,  tous  contemporains,  font  l'histoire  de 
la  guerre  de  Louis-le-Germanique  et  de  son  frère ,  de  la  ré- 
volte de  Venillon,  de  l'assemblée  tumultueuse  des  sujets  de 
Louis-le-Germanique  ,  où  les  évêques  du  royaume  de  ce  prince 
se  trouvèrent,  et  où  Venillon  fut  le  seul  évêque  du  royaume  de 
Charles-le-Chauve  que  l'on  y  vit  5  aucun  de  ces  cinq  auteurs 
ne  fait  mention  de  déposition  ni  même  d'excommunication 
prononcée  contre  Charles-le-Chauve. 

2®.  La  chronique  d'Angers ,  la  chronique  de  Sigehert  de 
Gemblours ,  n'ont  pas  non  plus  prêté  leur  autorité  à  M.  Mo- 
reau sur  ce  point.  Elles  ne  sont  pas  contemporaines ,  mais  elles 
suivent  les  traditions  contemporaines. 

3**.  Nous  avons  une  lettre  des  évéques  des  provinces  de 
Reims  et  de  Rouen  ,  écrite  à  Louis-le-Germanique  lors  de  son 
invasion  ;  ils  lui  reprochent  cette  coupable  invasion ,  mais  ils 
ne  font  point  mention  du  dessein  de  déposer  Charles-le-Chauve , 
ni  de  l'exécution  de  ce  dessein. 

IV.  —  1®.   Textes  qui  contredisent  de  saint  Germain  d'Aulerre,  par  le 

le  récit  Je  M.  Moreau,   y  oyez  les  moine  Héric ,  p.  355. 
Annales  de  saint  Bertin,  années  858         2**.  ^o^ez  les  chroniques  d'Anjgers 

et  859,  D.  Bouquet,  t.  VII,  p.   73  et  de Sigebert  de  Gemblours.  D.Boa- 

et  74  ;  les  Annales  de  Fulde  sur  l'an  quet ,  t.  VII,  p.  a5o. 
858,  p.   167  et  168;  les  Annales  de        3°.  Voyez  une  lettre  des  ëvôques 

Metz,  p.  iq3;  l'histoire  delà  transla-  des  provinces  de  Rouen  à  Louis-le- 

tion  de  saint  Georges  par  Aimoin,  Grerroanique,   de  l'an  858.  Baluze, 

p.  354  et  355;  l'histoire  des  miracles  t.  Il,  tit.  97 ,  p.  loa. 
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4''.  Les  Actes  du  synode  de  Metz ,  où  les  évéques  du  royaume 
de  Charles-le-Chauve ,  rassemblés  Fan  869 ,  adressèrent  à 
Louis-le-Germanique ,  une  exhortation  de  faire  pénitence  de 
son  invasion  et  des  violences  qu'il  y  avait  commises,  ne  comp- 
tent point  la  déposition  et  Texcommunication  de  Charles-le- 
Chauve  partni  les  crimes  de  son  parti. 

5*.  Charles-le-Chauve ,  accusateur  de  Venillon  au  spode 
de  Savonnière,  qui  se  tint  peu  après,  lui  reproche  bien  des 
attentats  ;  mais  il  ne  lui  reproche  point  d*avo]r  fait  prononcer 
à  des  évéques  son  excommunication  ni  même  sa  déposition. 

6**.  Les  évéques  du  concile  de  Savonnière  écrivant  à  Venil- 
lon pour  lui  notifier  l'accusation  de  Charles-le-Chauve  et  le 
sommer  d*y  répondre ,  répèlent  tous  les  articles  de  l'accusa- 
tion ,  et  ne  font  point  non  plus  mention  de  déposition  ni  même 
d'excommunication  de  Charles-le-Chauve. 

7**,  L'archevêque  Hincmar,  dans  sa  lettre  aux  évéques  cl 
aux  grands  de  la  province  de  Reims  (écrite  Tan  8^5),  raconte 
l'histoire  de  l'invasion  de  Louis-le-Germanique ,  faite  seize 
ans  auparavant,  et  il  ne  dit  point  que  Charles-le-Chauve  ait 
été  excommunié  ni  déposé  alors  par  les  évéques. 

Voilà  assez  de  preuves  pour  démeqtir  une  assertion  basar* 
dée  sans  aucune  preuve  *,  et  voilà  une  réfutation  suffisante  pour 
un  syslème  que  tout  dément  et  que  rien  n'appuie. 

C'est  encore  ici  où  l'on  uc  pourrait  produire  les  texlei  in- 
voqués sans  des  longueurs  infinies  ,  parce  que ,  pour  mettre 
sous  les  yeux  cette  preuve  négative ,  il  faudrait  donner  les  tex- 
tes dans  toute  leur  étendue.  Mais  à  cause  de  l'importance  de 
l'objet,  nous  donnons  en  note  l'indication  précise  du  lieu 
où  se  trouve  chacun  des  textes  cités  contre  l'assertion  de 
M.  Moreau. 

4<».   P^fyfez  le  tit.  a8  des  capitalai-  ques  du  concile  de  Savonnière  a  V^ 

res  de  diarles-Ie-Cbauve,  de  1  an  859.  niUon ,    de   Tan   859.   D.  Boaqott, 

Baluze,  t.  II,  p.  im.  t.  VII,  p.  584- 

5°.  F'oyez  la  plainte  de  Charlfs-le»  7*.  Koyez  une   lettre   d'Hiacmar 

Chauve  au  concile  à^i  Savonnière,  de  aux  cvêques  et  aux  grands  de  la  pro- 

Tan  869.  Baiuae,  t  U,  p.  i34,  i35  vincedeReims,  de  ran875.  OEuvrai 

et  i36.  d'Hincmar,  chap.  lU,  t.  II,  p.  i» 

60.  Voyez  la  sommatioo  des  ^vé*- 
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V*  Obsenration  tar  on  discours  de  Charles-le-ChauTe  au  concile 
de  SaToanière* 

Si  les  suppositions  par  lesquelles  M.  Moreau  a  prêté  au  ueu* 
yième  siècle  une  erreur  qui  lui  fut  étrangère  sont  réfutées  par 
tous  les  monuments  de  cette  époque,  ces  suppositions  ne  peu* 
Tent  plus  se  faire  un  appui  de  quelques  expressions  hasardées 
par  le  prince  le  plus  inconséquent  dans  ses  actions  et  dans  ses 
discours. 

Il  semblerait  en  efifet  que  Charles-le-Chauve,  plaidant  de- 
vant les  évéques  du  concile  de  Savonnière ,  eût ,  dans  un  in« 
stant  d*enthousiasme ,  élevé  au*dessus  de  tout  le  caractère 
épiscopal,  et  envisagé  avec  confusion  cette  toute-puissance 
divine  qui  est  au-dessus  des  rois ,  et  la  dignité  des  ministres 
de  Téglise  qu*il  appelle  les  trônes  de  Dieu.  Il  serait  impossible 
déjuger,  d'après  ses  paroles,  si  le  prince  croyait  alors  rendre 
comme  homme  un  hommage  à  la  religion  qui  parle  aux  con- 
sciences par  Torgane  de  ses  ministres ,  ou  s'il  se  livrait  à  une 
erreur  nouvelle. 

Quoi  qu*il  en  soit ,  les  évéques  ne  s'en  prévalurent  point  : 
cette  confusion  de  Charles-le-Chauve  ne  fut  jamais  relevée  et 
employée  par  personne  comme  un  argument  contre  l'autorité 
royale,  comme  Ta  observé  Bossuet^  jamais  ni  avant  ni  de- 
puis Cbarles-le-Chauve ,  on  n'a  rien  entendu  de  semblable 
en  France ,  soit  de  la  bouche  d^un  roi ,  soit  de  la  bouche  de 
qui  que  ce  soit. 

\h  ^ysième  do  M.  HorMQ  sur  TefiÀt  politique  du  titre  d'empereur  attribue 
à  Cliarlewagne,  et  transmis  à  ses  saocesseurs. 

C'est  sur  le  règne  de  Charlemagne  que  M.  Moreau  revient 
avec  plus  d'assurance  que  jamais  au  paradoxe  fondamental  de 
son  ouvrage. 

«Rome  avait  fait,  dît-il  {Huitième  Discours ,  tome  VI, 
«  pages  ii8  à  126  et  i33  à  ï38),  l'admiration  de  l'univers.  Sa 
<c  gloire ,  son  gouvernement ,  sa  puissance  n'étaient  point  sor- 
«  tis  de  la  mémoire  des  peuples....  Celle-ci  était  pour  eux  ce 
«  qu'est ,  pour  les  sauvages  de  l'Amérique ,  la  puissance  des 

V  et  VI.  Ces  articles  n'exigent  point  de  preuves. 
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«  souverains  de  TEurope Il  semblait  que  pour  acquérir 

«  non  le  pouvoir  de  commander  à  des  guerriers ,  mais  celui 
((  de  gouverner  des  citoyens ,  il  fallait  obtenir  la  mission  de  ces 
«  maîtres  du  monde....  Sur  les  traces  profondes  de  cette  an- 
«  cienne  opinion ,  Gharlemagne  projeta  de  fonder  Tédifice  de 
a  sa  toute-puissance.  » 

Voilà  le  texte  de  M.  Moreau  et  le  point  de  vue  d'après 
lequel  il  présente  tous  les  faits  et  commente  les  moindres  cir- 
constances du  règne  de  Gharlemagne.  Cette  énorme  erreur  de 
principe  dénature  toutes  choses  dans  cette  partie  de  l'ouvrage , 
y  corrompt  jusqu'aux  citations ,  et  égare  tellement  son  auteur, 
qu'il  est  aussi  impossible  de  le  suivre  dans  ses  conséquences , 
qu'il  l'eût  été  de  discuter  tout  ce  qu'il  a  déduit  de  l'applica- 
tion des  principes  du  gouvernement  hébraïque  au  gouverne- 
ment des  Francs. 

On  reprendra  donc  uniquement  les  conclusions  de  M.  Mo- 
reau sur  les  effets  de  la  dignité  impériale  attribuée  à  Gharle- 
magne. 

Gharlemagne ,  que  M.  Moreau  représente  comme  le  prince 
le  plus  ambitieux  de  la  terre ,  concentra  selon  lui  toute  son 
ambition  dans  la  poursuite  de  la  dignité  impériale ,  et  dès  qu'il 
eut  obtenu  le  titre  d'empereur,  il  se  crut  revêtu  de  la  toute- 
puissance. 

«  [Huitième  Discours  y  tome  VI ,  page  i37).  Il  se  montra 
«  à  ces  peuples  barbares  dans  tout  l'appareil  de  sa  nouvelle 
«  dignité  avec  cette  pompe  si  capable  d'étonner  la  multitude-, 
a  ce  n'était  plus  le  roi  des  Francs ,  le  conquérant  de  l'AUe- 
((  magne ,  c'était  l'héritier  de  cette  puissance  romaine  desti- 
((  née  à  donner  des  lois  au  monde  entier. 

«  [Dixième  Discours  y  tome  VIII,  pages  iSp  et  1 60).  A  peine 
((  a-t-il  la  couronne  impériale  sur  la  tête ,  qu'il  annonce  à 
«  tous  ses  états  cette  dignité  suprême.  Ge  n'est  plus  le  roi  des 
((  Français ,  c'est  le  grand ,  l'invincible ,  le  sérénissime  au- 
«  guste  EMPEREUR....  G'cst  commc  roi  qu'il  a  reçu  les  ser- 
«  ments  de  fidélité  :  ces  engagements  n'étaient  rien  auprès  de 
((  celui  que  le  souverain  a  droit  d'exiger  dans  ce  moment.  » 
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VII.  Réponse. 

Après  des  assertions  aussi  hardies ,  M.  Moreau  est  embar-' 
rassé  du  témoignage  d'Éginhard ,  ami  de  Charlemagne  ;  il  dit 
(  Dixième  Discours ,  tome  VI,  page  i36)  que  «  c^était  un  se- 
f(  crétaire  qui  n'avait  pas  les  secrets  de  son  maître.  » 

Éginhard  a  en  effet  écrit  que  Charlemagne ,  loin  d'attacher 
une  grande  importance  à  la  dignité  impériale ,  eut  tant  d'aver- 
sion pour  le  titre  d'auguste ,  qu'il  eut  peine  à  consentir  à  le 
recevoir. 

I!  a  écrit  encore  que  Charlemagne,  loin  d'affecter  de  se 
montrer  à  ses  anciens  sujets  avec  l'appareil  de  la  dignité  im- 
périale, conserva  constamment  l'habillement  des  Francs,  et 
ne  porta  l'habit  romain  que  deux  fois  dans  sa  vie ,  et  seulement 
à  Rome,  à  la  prière  des  deux  papes  Adrien  et  Léon. 

Comme  Éginhard  n'a  pas  trouvé  un  contradicteur  sur  ces 
faits  parmi  ses  contemporains ,  il  semble  qu'il  est  de  droit  de 
Topposer  à  M.  Moreau  ,  qui  prend  un  sens  contraire  au  sien , 
sans  se  prévaloir  de  l'autorité  de  qui  que  ce  soit. 

On  peut  encore  lui  citer  les  Annales  de  Fulde  *,  elles  rap- 
portent que  Charles-Ie -Chauve  s'enorgueillit  du  titre  d'empe- 
reur et  de  la  pompe  extérieure  qui  y  était  attachée  ;  en  dépei- 
gnant l'habit  romain  qu'il  portait,  elles  disent  qu'il  était  «  nou- 
«  veau  et  inusité  ;  »  elles  reprochent  à  ce  prince  «  d'avoir  mé- 
«  prisé  les  coutumes  des  rois  des  Francs  pour  leur  préférer  les 
a  vanités  des  Grecs,  »  et  citent  comme  le  comble  «  de  son 
A  orgueil  d'avoir  quitté  le  nom  de  roi ,  et  ordonné  qu'on  l'ap- 
c<  pelât  empereur  et  auguste.  »  L'adoption  de  l'habit  romain , 
Torgueil  du  nom  d'empereur  n'eussent  pas  paru  si  révoltants 
et  si  nouveaux  dans  la  personne  de  Charles-le-Chauve,  s'il 
n'eût  été  à  cet  égard  que  l'imitateur  de  son  aïeul. 

Enfin ,  les  assertions  de  M.  Moreau  s'anéantissent  devant 
les  preuves  incontestables  qui  ont  établi  dans  ce  livre  que 
Charlemagne  gouverna  toujours  l'empire  franc  selon  les  lois 
fondamentales  de  cet  empire ,  et  qu'il  gouverna  par  des  prin- 

YII.   Ployez   un  texte  d'Éginhard  indications  de  seize  diplômes  et  de  la 

au  chap.  XIV  de  ce  livre,  art.  III;  charte  de  partage  de  Charlemagne, 

un  texte  des  Annales  de  Fulde,  même  au  chap.  XIV  de  ce  livre  ,  art.  II. 
chapitre,  art.  V  ;  cntin  les  extraits  ou 

m.  23 
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cipes  lout  différenls  le  royaume  dllalie,  qui  n'avait  pas  la 
même  conslitulion  ;  et  le  dernier  degré  de  contraste  entre  ces 
assertions  et  les  faits  se  trouve  dans  cette  foule  de  textes  que 
nous  avons  cités ,  où  Cliarlemagne  s*énonce  ainsi  *,  «  Charles, 
«  empereur  gouvernant  les  Romains  et  roi  des  Francs.  »  Est-ce 
là  dire  aux  Francs  :  «  Ce  n'est  plus  le  roi  des  Francs,  c'est 
H  l'empereur  qui  vous  commande?  d 

VUX.  Text«  employa  ptr  M.  More aq. 

Dans  un  capitulaire  de  l'an  802 ,  les  envoyés  de  Charlemagne 
déclarent  au  peuple  que  «  l'empereur  ordonne  que  tous  ceux 
«  qui  lui  ont  déjà  juré  fidélité  quand  il  portait  le  nom  de 
«  roi,  la  lui  jurent  de  nouveau  maintenant  qu'il  porte  le  nom 
«  d'empereur.  »  M.  Moreau  tire  de  grands  arguments  de  ee 
texte  {Dixième  Discours,  tome  VIII,  page  161  )•,  mais  un  fait 
renverse  tous  ces  arguments  ;  M.  Moreau  le  tait ,  et  nous  l'avons 
établi  ailleurs. 

Il  était  d'usage  que  les  princes ,  empereurs  ou  rois  se  fissent 
prêter  serment  de  fidélité  autant  de  fois  qu'il  leur  plaisait; 
Charlemagne  fit  renouveler  quatre  fois  le  serment  à  tous  ses 
sujets  durant  le  cours  de  son  règne.  Charles-le-Chauve  le  re- 
çut deux  feis  avant  d'avoir  le  titre  d'empereur-,  dès  lors  on 
ne  peut  plus  envisager  le  second  serment  prêté  à  Charlemagne 
comme  exigé  à  raison  d'un  nouveau  titre  qu'il  eût  acqubsur 
ses  sujets  francs  par  le  titre  d'empereur. 

La  formule  du  serment  que  Charlemagne  exigea  l'an  8oa, 
n'est  pas  parvenue  jusqu'à  nous  :  le  capitulaire  de  Tan  8oa  est 
un  extrait  informe  recueilli  par  Baluze  sur  un  seul  manuscrit 
dont  on  ne  connaît  ni  l'auteur ,  ni  l'époque,  et  qui  ne  setrouYC 
point  dans  les  collections  d'Anségise  et  de  Benoit  Lévite  :  les 
articles  de  ce  capitulaire  paraissent  appartenir  aux  envoyés 
royaux  chargés  d'instruire  le  peuple,  à  commencer  par  l« 
enfants  de  douze  ans ,  des  devoirs  que  leur  impose  le  serment} 
mais  ces  articles  ne  font  point  partie  d'une  loi ,  et  n'ont  au- 
cun rapport  avec  une  formule  :  ce  capitulaire  est  par  toutes 

VIII.  /^o/«z  la  preuve  que  Charlt-    stconde  e'poque  »   (U-emière  partit» 
magae  se  fit  prêter  quatre  fois,  durant    Uv.  V,  chap.  V,  art.  I«»,  n'  3. 
son  règne  I  le   serment  de  fîdëlitc^; 
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ces  raisons  au  nombre  de  ceux  qui  mérilent  le  moins  de  con- 
fiance.   , 

Le»  articles  d'instruction  renfermés  dans  le  capitulaire  de 
Tan  8oa  n'ont  rien  de  précis  ni  d'important.  M,  Moreau  en  a 
fait  un  très-long  commentaire;  il  s'est  saisi  de  certaines  équi- 
voques de  mots  dont  il  a  donné  des  interprétations  arbitraires* 
mais  sans  entrer  ici  dans  la  décomposition  qu'il  en  a  faite ,  on 
croit  pouvoir  se  borner  à  renvoyer  au  texte  même  de  cette 
instruction,  et  non  pas  aux  traductions  d'un  auteur  qui 
abonde  dans  son  sens.  Il  suffit  de  le  rapprocher  de  bonne 
foi  des  formules  authentiques  des  serments  prélés  à  Charte- 
noagne  et  à  Charlesrle-Chauve  avant  qu'ils  fussent  empereurs, 
pour  se  convaincre  que  le  serment  demandé  par  Charlemagne 
empereur,  l'an  802 ,  ne  devait  point  avoir  d'autres  caractères 
que  ceux  que  Charlemagne  roi  avait  reçus  auparavant,  et  que 
Charies-le-Chauve  reçut  après  lui  dans  un  temps  où  il  n'avait 
que  le  titre  de  roi  des  Francs. 

IX.  Dernières  observations  sur  le  système  de  M.  Moreau. 

On  croit  pouvoir  se  borner  encore  à  renvoyer  le  lecteur 
à  ce  qui  a  été  établi  dans  ce  livre  au  sujet  de  l'état  des  princes 
rois  du  vivant  de  leur  père,  comme  à  la  réfutation  complète 
de  toutes  les  conséquences  que  M.  Moreau  a  tirées  de  ce  fait 
(  Dixième  Discours  y  tome  VIII,  pages  184  à  211). 

On  renvoie  de  même  aux  textes  des  chartes  de  partage  de 
Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux  rapportés  et  comparés  au 
chapitre  VII  de  ce  livre,  contre  l'interprétation  inconcevable 
que  M.  Moreau  a  essayé  de  leur  donner  {Dixième  Discours 
tome  VIII,  pages  286  à  356)  5  ces  textes  sont  la  réfutation 
la  plus  solide  de  tout  ce  que  cet  auteur  a  imaginé  pour  rap- 
procher des  principes  aussi  opposés  que  ceux  qu'expriment 
ces  deux  actes,  et  pour  dénier  dans  l'un  et  l'autre  Punique 
principe  sur  lequel  ils  se  réunissent ,  celui  qui  avoue  et  con- 
sacre le  droit  de  l'élection  du  peuple  dans  la  famille  de  ses 
rois.  On  ne  saurait  d'ailleurs  ofifrir  d'autre  réponse  à  des 
erreurs  qui  occupent  quatre-vingts  pages. 

y  oyez  les  articles  du  capitulaire  IX. /^q/ea  les  preuves  du  chap.  XII 
de  Tan  80a,  cites  par  M.  Moreau.  Ba-  de  ce  livre,  art.  U;  au  chap.  VII  les 
luze ,  t.  II ,  p.  363  et  suiv.  textes  des  chartes  de  partage  de  cLar^ 
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Sur  le  sacre  de  Charles-le-Chauve  comme  roi  de  Lorraine, 
sur  le  sacre  de  Louis-le- Bègue  son  fils,  on  ne  croit  pas  devoir 
à  M.  Moreau.uue  réponse  plus  détaillée  ;  il  a  rapporté  les  textes 
laiiins (Quinzième  Discours ^  tome  XI,  pages 3o8  à  314;  Sei' 
zième  Discours^  tome  XU,  pages  58  à  74)  ;  ces  textes  annoncent 
formellement  Télection  ]  le  prince  s^y  déclare  roi  par  l'élection 
du  peuple*,  il  y  prend  des  engagements  envers  le  peuple  en 
même  temps  qu'envers  les  évéques.  Toute  la  déclamation  à 
laquelle  M*  Moreau  s'est  livré  pour  détourner  le  sens  de  ces 
actes,  ne  peut  couvrir  la  précision  de  leurs  expressions,  qni 
font  prévaloir  malgré  lui  Teffet  de  l'élection  sur  celui  du 
sacre.  Ces  textes ,  qui  se  trouvent  dans  l'ouvrage  de  M.  Mo- 
reau, se  trouvent  aussi  dans  ce  livre,  et  il  est  facile  d'en  véri- 
fier le  sens. 

Jemagne  et  de  Louis-le-Pieux;  enfin     du  sacre  de  Louis-le-Bégue  son  fils^ 
les    actes    du    sacre    de   Cbarles-le-     au  chap. IV,  art.  III,  no^  7  et8. 
Chauve ,  comme  roi  de  Lorraine ,  et 
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CHAPITRE  P'. 

Id^e  de  ce  lîyre. 

Ce  chapitre  n'exige  pas  de  preuves. 
CHAPITRE  IL 

Des  violences  des  premiers  règnes. 

Les  observations  faites  dans  ce  chapitre  sur  la  nature  des 
violences  que  commirent  les  premiers  princes  francs  sur  les 
personnes  et  sur  les  propriétés  des  citoyens,  doivent  se  pré- 
senter au  lecteur  après  les  livres  des  lois  civiles  et  des  pouvoirs 
déjuger  et  exécuter,  et  par  cette  raison  ne  semblent  pas  exiger 
d'autres  preuves  que  celles  qui  résultent  de  Tensemble  de  ces 
deux  tableaux. 

CHAPITRE  IIL 

Des  causes  et  des  effets  des  entreprises  des  rois  contre  les  droits  du  peuple 

en  corps, 

I.  Les  observations  faites  dans  ce  chapitre  sur  Teffet  des 
entreprises  arbitraires  des  rois  pour  la  levée  des  tributs ,  sont 
fondées  sur  les  faits  établis  au  premier  livre  de  cette  quatrième 
partie. 

II.  On  trouve  au  dernier  livre  do  la  troisième  partie  de 
celte  époque  les  lois  de  Clotaire  II,  qui  rétractèrent  les  ordres 
arbitraires  par  lesquels  ses  prédécesseurs  avaient  tenté  d'in- 
tervertir la  constitution. 

III.  Le  livre  UI  de  la  troisième  partie  de  cette  époque  sur 
la  puissance  militaire,  a  prouvé  complètement  le  maintien  du 
droit  du  peuple  de  consentir  la  paix  ou  la  guerre ,  contre  les 
tentatives  des  rois  qui  cherchèrent  à  lui  ravir  ce  droit. 
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CHAPITRE  IV. 

Violation  des  lois  fondamentales  qai  avaient  renda  la  personne  des  rois  sacrée 
et  leur  couronne  here'dilaire. 

Les  faits  rappelés  ici  sur  les  attentats  des  peuples  contre  la 
personne  des  fils  de  Thierri  et  des  derniers  mérovingiens,  sont 
établis  avec  toutes  leurs  circonstances  au  livre  précédent. 

On  trouve  encore  dans  le  même  livre  la  preuve  de  l'empire 
que  reprit  la  loi  de  l'hérédité  de  la  couronne  après  les  actes 
coupables  qui  l'avaient  violée  sous  les  règnes  de  Clotaire  II  et 
de  Pépin. 

CHAPITRE  V. 

Réflexions  sur  le  jugement  et  la  condamnation  de  Brunehault. 

Tous  les  faits  relatifs  au  jugement  et  à  la  mort  de  la  reine 
Brunehault,  ont  été  recueillis  dans  le  livre  où  l'on  a  établi  la 
juridiction  contentieuse  du  placité  général. 

CHAPITRE  Vl. 

De  Torigine  du  pouvoir  des  maires  du  palais. 

I.  La  preuve  que  la  dignité  de  maire  du  palais  fut  connue 
dès  l'origine  de  la  monarchie,  et  que  le  maire  du  palais  tint 
toujours  le  premier  rang  parmi  les  grands,  résulte  : 

i**.  D'un  texte  de  la  loi  ripuaire  -,  il  compte  le  maire  du  pa- 
lais parmi  les  grands  et  le  nomme  avant  tous  les  autres*,  il  sup- 
pose que  cette  dignité  existait  longtemps  avaut  l'époque  de  la 
rédaction  de  celle  loi  -, 

a**.  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours  et  de  Frédégaire;  ils 
montrent  que  Badégisile  fut  maire  du  palais  sous  Clotaire  I^| 

Ch.  V.  /^o/ez  les  autorité  citées  à  dicio  residens,   munera...  recipiat. 

la  troisiélne  partie  de  cette  époque,  {Kxlr,  de  ta  loi  Ripuaire,  art.  88. 

Ut.  IV ,  chap.  XXII,  art.  U,  n°  a.  Baluze,  1. 1,  p.  5a.  ) 

I.— !<*.  Paterna  traditione  et  legis  a°.  An   dlxxxi.   Teropore...  Clilo- 

consuetudine  super  omnia  jubemus,  thacharii...  in  Badechisiium  domos 

lit  nullus  optimatum,  major-domus,  regiae   majorem  transfertur   electio. 

domcsticus,  cornes  »  graûo ,  cancella-  {Éxlr,  de  Grégoire  de  Ihurt,  liv.  yi, 

rius,  Tcl  quibuslibet  gradibus  subli-  chap.  9.  D.  Bouquet,  t.  II»  p.  371 

matus,  in  proyincia  Ripuaria  in  ju-  eta^a.) 
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et  que  Protnde  fut  maire  du  palais  soud  Thierri  II.  On  re*^ 
marque  de  plut  que  Protade  paâsa  de  la  dignité  de  patrice  à 
celle  de  maire  du  palets ,  ce  qui  suppose  que  oelle*oi  était  au- 
dessus  de  Tautre. 

IL  La  preuire  que  Toffioe  des  maires  du  palais  les  autorisait 
à  exercer  I  au  nom  des  rois^  les  fonctions  civiles  et  militaires 
que  les  rois  n^exerçftient  pas  par  eux-mêmes ,  résulte  : 

i\  Des  formules  de  Marculfe  ]  elles  supposent  que  les  pré- 
ceptes do  protection  royale  accordés  aux  évéques  ^  ou  aux  ab^» 
béa  privilégiés,  assuraient  expressément  la  protection  du  maire 
du  palais  avec  celle  du  roi^  elles  supposent  que  Ton  invoquait 
la  protection  du  maire  du  palais  dans  les  actes  où  l'ou  recou" 
rait  à  la  protection  royale; 

a"".  Des  récits  de  Frédégaire  et  d'Aimoin  *,  ils  montrent  par 
divers  exemples  les  maires  du  palais  dans  l'exercice  des  plus 
importantes  fonctions  de  la  royauté  \  on  y  voit  que  Chrodin 
refusa  la  dignité  de  maire  d'Austrasie ,  sous  le  règne  de  Théo- 
debert,  parce  qu'étant  allié  des  grands i  il  ne  pourrait,  a  ni 
c<  faire  justice  d'eux,  ni  en  faire  mourir  aucun  ,  ni  leur  faire 
f<  redouter  la  sévérité  des  jugements  qui  se  porteraient  devant 

Ad.  i>Giv»  AnnononoregniThtadt-  euffo,  liV.  i«*,  art.  %^  9%  ^t  BaUvize , 

rlci ...  Protadius  patrîcius  ordinatur.  t.  Il ,  p.  388  et  3q3.  ) 

An.  ocy.  Anfio  deoitno  ttftùi  Then-  ft®.  An.  dl&ti.  In  infantîa  Sl^lberil 

derici,  Protadius,...  Theudericoju^  oitines    Austrafeii  i    quum    ehger«at 

bente,     inajor-c^omus    suhstituitur.  Chrodinum  majorem-domus,  eo  quod 

(Eatr.de  (a  Chronique  de  Ftédégaires  6»set  in  eunctfs  str6nuuâ,  et  tim6n8 

chap.   24  et  Q7.  D.  Bouquet,  t.  II,  Deum,...illehunchoDorem  respuens, 

p.  4^1  «t  4^^0  dicebat  :  «  Paccm  ego  in  Austcr  fa- 

IL— 1«.  RéOtum  wt  ut regali»  pote-  cere  non  valeo,...  quum  ôïnne*  pri- 

•Ui  illif  tuitionem  itnpertiat  quorum  matet  cum  libcris  in  toto  Anster  miM 

neceséitas  comprobalur.  Igitur  cogno*  consangitinei  sint  ;  non  possum  et  eia 

Mat  nagnitudo...   restra  quod  nos  facere  disciplinam,  nec    quempi&m 

apoatoltco  (aut  venerabile)  riro...  de  idlèrflcere...  Elegite  aliam  quem  vuf- 

monaftterio..<  cum  omnibus  rebni  vel  tis  ex  vobis.  » 

liominibus  suis...  juxta  ejus  p«titio«  Illi  quum  non  invenirent,...  Chto- 

e«m,...  8ub  sermone  tuiiioni»  nostrae  dini consilio  nutritum  suum ,...  Gogô- 

visi  fuimus  récépissé ,  Ut  sub  munde-  nem  majorem^domus  eligunt.  (£xti*, 

barde  vtl  dcfensione  inlustris  tiri  de  VépHôtne  de  Frédé§ah*e,  cbap.  51^ 

iliius  majoris'domus...  dum  omnibni  et  Sg.  D.  Bouquet ,  t.  Il ,  p.  4oSJ 

rébus...  ecdesiœ...  qoletus  debeat  i*e^  An.  ntxvt.  Quum  in  infaotia  Sigi» 

■idare...  Propterea  per  praB§entem...  berti  omne«  Franoî  de  regno  ejus 

jubemns  preeceptum  ut  memoratds  Chrodtnum  majorem-domus  elegis- 

pontifex  aut  abbft  sub  nostro  sermone  sent,  virum  probum  ac  timoris  Del 

6t  mundeburde  antedioti  viri  quietus  plénum ,  ille  oblato  cessit  honore,  re- 

resideat  cem  aliocutusln  hœc  Verba  \  «  Omnes, 

8aggerendo<«.  domno...  régi  et  ma*  ioquit ,  Francis  potentes  consangui* 

jorem^omus.é.  a  servis  vcstris  pagen»  nltaiis  mihi  jure  lœderantur ,  nec  va- 

^hvL%Û\i%*(ExtridesJbmïuleideMap'  l«o  jurgia  eoram  portare,  dum  quis^ 
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lui.  Les  fonctions  du  droit  de  justice  propres  aux  rois  dans 
leur  placité ,  pouvaient  donc  appartenir  aux  maires. 

Frédégaire  rapporte  encore  que  Berlhoald ,  maire  du  palais 
de  Bourgogne,  et  Landri ,  maire  du  palais  de  Neustrie ,  mar- 
chèrent à  la  tête  des  armées  de  Clotaire  P'  et  Thierri  P',  que 
Varnachaire,  maire  de  Bourgogne,  fut  chargé,  à  la  place  du 
roi,  de  réunir  les  peuples  pour  résister  à  Clotaire. 

III.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  Timportance  que  les 
maires  du  palais  acquirent  dans  l'empire  franc ,  depuis  le  rè- 
gne de  Sigebert  jusqu'au  règne  de  Clotaire  II ,  est  suffisam- 
ment établie  dans  les  récits  que  Ton  a  rapportés  à  l'article  pré- 
cédent, et  résulte,  dans  ses  derniers  détails,  de  la  notoriété 
historique. 

IV.  La  preuve  que  les  maires  du  palais  se  succédèrent  dans 
les  différents  royaumes  de  l'empire  franc ,  depuis  la  mort  de 
Clotaire  II ,  jusqu'à  la  fin  de  la  première  race ,  est  établie  par 
la  notoriété  historique. 

V.  La  preuve  que  depuis  Clotaire  II  jusqu'à  la  fin  du  gou- 
vernement des  maires  du  palais ,  le  peuple  exerça  le  droit  d'élire 
ces  maires ,  résulte  : 

I®.  D'un  récit  de  Frédégaire;  il  montre  que  Clotaire  II 
reconnut  expressément  ce  droit,  lorsqu'à  la  mort  de  Varna- 
chaire  u  il  assembla  les  grands  et  le  peuple  de  Bourgogne  et  leur 
K  demanda  s'ils  voulaient  élire  un  autre  maire ,  »  ce  que  ceux-ci 

que  mea  frelus  propinquilate,  eo  ad  boenum  cum  ceteris  proceribus  de- 

Qocendum  alteri  efilciatur  promptior,  stinavit,  ut  gentes  quae  ultra  Rhenum 

quo  mci  censuram  judicii  non  perti-  sunt  adlraherent,  qualiter  Chlotha- 

mescit.  »  {Exiv.  des  écrits  d' /limoin,  rio  potuissent  resisterc.  {Exti\  de  la 

liv.  m,  cbap.  4*  ^'  Bouquet,  t.  III,  Chronique  de  Frédégaire,  cbap.  a5 

p.  67.)  et   4o*   D.    Bouquet,   t.  Il,  p.   4^^ 

An.  Dciv.  Bertoaldus  a   Tbeude-  et  4^9*  ) 

rico  directus,   cum  trecentis  tantura  III.  /^oyez  les  preuves  ci tdcs  a  Tar- 

viris  illis  partibus  properavit  :  Chlo-  ticle  précèdent, 

tharius,  filium  suum  Meroveum  et  Y.^— 1°,  An.  dcxxyi.  Anno  xlih  re- 

Landericum  majorem-domus...  ad  gni  Cblotbarii  Warnacharius...  mo- 

Bertoalduin    prcmendum    direxit...  ritur...    Eo    anno  Cblolliarius  cum 

Bertoaldus...  terga  vertensAureliauis  proceribus   et    leudibus   Burgundix 

ingreditur...  Landericus  cum  exer«  IVecassis  coujungitur,  quum  eos  sol- 

citu  Aurelianis  circumdans  vocabat  licitasset,  sivellentmort.uojam  War- 

Bertoaldum  ut  exirct  ad  praelium.  nacbarioaUuminejusbonons^adum 

An.  Dcxiii.    Bruuicbildis  Sigiber-  sublimarc.  Sod  omnes  unanimiterde- 

tum  seniorem^  ûlium  Tbedderici  in  negantes  se  nei|uaquam  velle  majo- 

Tboringîam  direxit,  cum  quo  War-  rem-domus   eligere,    régis    gratiam 

nacbarium  majorem-domus   et  Al-  obnixe  petentes    cum    rege  transi- 
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refusèrent  librement  par  la  confiance  qa^ils  avaient  dans  leur 
roi; 

2*".  D'un  passage  d'Éginhard ,  qui  écrivant  un  demi-siècle 
après  la  fin  de  l'administration  des  maires,  atteste  que  ce  fut 
le  peuple  qui  eut  coutume  de  donner  la  dignité  de  maire  du 
palais  ; 

3*".  Et  enfin ,  des  récits  des  contemporains  ;  ils  rapportent 
l'élection  des  i^aires  Ébroin ,  Leudèse ,  Varaton ,  Berthaire , 
Grimoald  et  Ermenfroi,  qui  fut  faite  par  les  Francs,  après 
délibération  et  conseil  pris  entre  eux. 

On  ne  peut  pas  porter  plus  loin  la  preuve  de  cet  article ,  à 
raison  de  l'insuffisance  des  monuments  de  cette  époque  de  notre 
histoire  ^  dont  on  sait  qu'il  n'existe  que  des  chroniques  sèches, 
qui  indiquent  plutôt  les  faits  qu'elles  ne  les  rapportent. 

VI.  La  preuve  que  le  peuple  eut  le  droit  de  destituer  les  mai- 


•  gère.  (  Extr,  de  la  Chronique  de  Fré- 
dégaù-e,  cbap.  54'  D.  Bouquet,  t.  II, 
p.  434  et  435.) 

a^.  Qui  honor  non  aliis  a  populo 
dari^  consueverat ,  quam  his ,  qui  et 
claritate  geoeris,  «t  opuni  amplitu- 
dine  ceteris  eminebant.  (Extr,  de  la 
Fie  de  Charlemagne ,  par  Éginhard, 
chap.  a.  D.  Bouquet ,  t.  V ,  p.  90.) 

3<>.  An.  DCLTi.  Eodem...  tempore 
mortuus  est  Ercbanwaldus  major- 
domus  paiatii.  Franci...  in  incerto 
vacillantes ,  accepto  consilio ,  Ebrui* 
num  in  bujus  bonoris,.*  dignitatem 
statuunt. 

An.  DCLXxni.  Franci...  Leudesium 
fUium  Erchonwaldi  nobilem  in  ma- 
joris-domatus  dignitatem  statuunt 
per  consilium  beati  Leudegarii. 

An.  DCLXXxi.  Quo  peremto,.... 
Franci  accepto  consilio  VVaradonem, 
illustrem  virum,  loco  ejus  in  bonorem 
majoris-domatus  constituerunt.  {Extr, 
de  la  Chronique  de  Frédégaire ,  pre~ 
mier  continuateur,  cbap.  9a  et  gS; 
deuxième  continuateur,^  cbap.  88. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  449»  4^^  ^^  4^'0 

An.  -DCXsXXjyu  Waratto...  defun- 
ctus  est  : ...  Franci...  vacillabant  :  Ber- 
tbarium...  in  majorem-domatus...  sta- 
tuunt. (  Extr.  des  Gestes  des  Francs, 
cbap.  48.  D.  Bouquet ,  t.  II ,  p.  570.) 

Au.  Dcxcv.  Grimoaldusjuniorcum 
Cbildeberto  rege  major-domus  paia- 
tii super  Francos  electus  est. 


An.  DCCXY.  Eodem  tempore...  ele- 
gerunt  in  bonorem  majoris-domatus 
quemdam  Francum ,  nomine  Ragen- 
fridum.  {Extr,  de  la  Chronique  de 
Frédégaire,  cbap.  loiet  io5.  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  452  et  453.) 

VI.  Defuncto  Sigiberto  rege,  Gri- 
moaldus  major-domus  filium  ejut, 
...nomine  Dagobertum,  totondit,  et 
per  Didonem  PictaViensis  urbis  epi- 
scopum  in  Scotia  ad  peregrinandum 
eum  dirigens,  ôlium  snum  in  re^o 
constituit.  Franci...  vebementer  in- 
dignati ,  Grimoaldo  insidias  prépa- 
rant; eumque  eximentes  ad  condem« 
nandum  régi  Francorum  Gblodoteo 
deferunt.  Et  Parisiis  civitate  in  car- 
cere  mancipatus,...  ut  erat  morte  di* 
gnus  propter  scclus  quod  in  dominum 
exercuit,  morte  vitam  finiyit.  (Extr. 
des  Gestes  des  Francs,  chap.  43* 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  568.) 

Erat  in  illis  temporibus  Hebroi- 
Dus...  niajor-domus ,  qui  sub  rege 
Gblotbario...  regebat  palatiura. 

An.  DCLXX.  Intérim  rex  Lotharius 
...  de  bac  luce  migravit...  Gœperunt 
metuere ,  quod  re^em ,  quem  ad  glo- 
riam  patriae  publiée  debuerat  subli- 
mare,  eum  rclioeret...  Quumque 
multitude  nobiliumr  qui  ad  régis  oovi 

Êroperabant  occursum ,  mandante 
îebroino  itineris  accepissent  re^u- 
dium;  inito  in  commune  consilio, 
relicto  eo  omnes  expetunt  Hildericum 
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res  du  palais  ^  résulte  des  exemples  de  GrimoaU  et  d'Ébroiti^ 
transmis  par  les  contemporains. 

CHAPITRE  VIL 

Des  progrés  du  pouyoir  des  maires  du  palais  ;  étendue  et  bornes 
de  ce  pouvoir. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  diverses  circonstances 
qui  firent  passer  la  puissance  des  rois  dans  la  main  des  maires 
du  palais,  depuis  le  règne  de  Clotaire  II  jusqu'au  couronne- 
ment de  Pépin  y  s'appuie  sur  les  faits  que  ces  contemporains 
ont  transmis  et  que  nos  historiens  modernes  ont  tous  recueil- 
lis^ on  renvoie  donc  à  Thistoire  sur  ces  faits,  et  Ton  citera 
seulement  les  contemporains  qui  ont  dépeint  sous  des  traits 
frappants  les  degrés  d'autorité  où  les  maires  étaient  parve- 
nus ,  et  Tétat  d'impuissance  où  étaient  réduits  les  monarques 
à  ces  époques. 

I*.  Paul  Diacre  atteste  que  depuis  le  règne  de  Dagobert, 
l'autorité  des  rois  dégénéra  dans  la  Gaule,  et  que  les  maires 
administrèrent  le  royaume. 

a"".  Éginhard,  suivi  par  Adrevalde  et  par  l'auteur  de  la  Vie 

ejusfratrem  juniorem,  qui  ia  Austro  Léger,  par   Ursin,    contemporain, 

sortitus  erat  regnum.  Quum...  omnes  obap.  4*  D«  Bouquet,  1. 11^  p«  6^) 

ob  Hebroini  t^rannium  metum  HiU  An.  dclyz.  Franci  advertut  Ebrni- 

derico  iodoxissent  tam  Neustricum  numinsidias  préparants  contra Theo> 

quam  Burgundiae  regnum; ...  episco-  doricum  insurgunt ,  enmque  a  re^no 

pis...  interdiceutibus ,...  eum  non  in-  dejiciunt  :  crines  capitis  ejua  abfoia* 

terûciunt,...  Luzovio  monasterio  di-  dentés  totonderunt,...  et  in...  Lnio- 

rigitur  in  exftilium.  {Extn  de  la  f^ie  vium  monatterium  dirigunt.  (Extr* 

de  saint  Léger,  écrite  par  un  content-  du  premier  continuateur  de  rrédé* 

porai/i,  cbap.  a,  S  et  4*  D«Bouquet,  gaire,   cbap.  94*  D.  Bouquet ,  t.  II» 

t.  II,  p.  619,  6f 3  et  629.)  p.  449 et  45o.) 

An.  ncLxx.  Ebroinus,  qui  major-  I.*^!».  Hoc  tempore apnd  GaUiai 

domus  fuerat  sub  rege   ulotbario  ,  Franoorumregibns«..âegenerantibai» 

Tbeodericum  germanum  ejus  cupie-  bi  qui  majores-domut  regalit  eatevi- 

bat  subrogare  iratris  in  regno.  Ipse*,.  debantur,  administrare  regni  poten- 

Ebroinus  erat...  odiosus  inter  Fran-  tiam,...  cœperunt...  Fuitque  eo 


cos  retquiametuebantbujusponderis  pore  jnajor-domns  in  regio   palatin 

i'ugum ,  quod...  sustinuerant  sub  rege  Arnulfus.  (  Extr.  de  f  histoire  des  évé^ 

liolbario ,  relicto  eius  consiiio ,  Uil-  quesde  Metz,  par  Paul  Diacre,  liy.Ti, 

dericum  in  loto  sublimaverunt  regno  cbap.  16.  D.  Bouquet  »  t.  II ,  p.  639.) 

Francorum.  Tune  Ebroinus,...  terri-  a^  Gens   Meroyingornm ,  de  qna 

tus  pavore,  regem  petiit,  ut  relictis  Franci  reges  sibi  creare  soliti  erant» 

omnibus  vitam  sibi  concederet,  et  in  usque  in  Cbildericum  regem,...  qpm 

monasterium  abire  permitteret.  Cui...  lioet  in  illo  finita  pnssit  videri,  tamen 

Leodegario  interoedente  res  consen-  jamdudum  nullioa  vigoris  erat»  neo 

tit.  {Exir.  d'une  autre  Vie  de  saint  quicquaniiB  te  clamm»  pr«t«r  ii 
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de  saint  Burcbtrd ,  représente  les  derniers  rois  mérovingiens 
comme  n'ayant  plus  aucune  puissance  et  ne  conservant  plus 
qoe  le  vain  titre  de  rois  ]  il  représente  les  maires  comme  revêtus 
du  principal  pouvoir  ;  il  marque  que  le  maire  tenait  presque 
toutes  les  richesses  du  royaume,  et  que  le  roi  ne  possédait 
qu'une  terre  de  peu  de  revenu  ;  il  marque  que  «  le  roi  s'asseyait 
«  sur  le  trâne  et  y  attendait  les  ambassadeurs  étrangers  ;  mais 
«  qu'il  leur  répondait  selon  que  le  maire  le  lui  enseignait  ; 
H  que  le  monarque  se  rendait  à  l'assemblée  générale  de  son 
«  peuple ,  dans  un  char  traîné  par  des  bœufe ,  et  que  le  maire 
«  avait  soin  de  l'administration  du  royaume  au  dedans  et  au 
<c  dehors.  » 

3"*.  Les  anciennes  Annales  des  Francs  marquent  enfin  que 
les  rois  n'avaient  plus  aucune  puissance  lors  de  l'élévation  de 
Pépin,  et  qu'excepté  qu'ils  signaient  de  leur  nom  les  actes 
de  la  puissance  royale,  ils  faisaient  tout  ce  que  voulait  le 
maire. 

II.  La  preuve  que  les  maires  étaient  les  hommes  du  peuple, 
obligés  à  maintenir  ses  droits  et  à  respecter  le  nom  du  mo- 
narque dont  ils  exerçaient  la  puissance,  résulte  des  principaux 
traits  de  l'histoire  du  gouvernement  des  maires. 

i"*.  Des  textes  déjà  cités  ont  montré  que  le  maire  Grimoald 
fut  condamné  à  mort  pour  avoir  voulu  couronner  son  fils, 
et  que  le  maire  Ébroin  fut  déposé  et  relégué  dans  un  menas** 

régis  Yocabnlam ,  praeferebat...  Opet  {Ex^,  de  la  F'ie  de  ChaHentagne, 
et  potentîa  rtfùi  pênes  palatii  prao-  par  Éginkard,  cha^,  i**.'D,'Bou<{Vietf 
fectos,  qae  majorefr-domus  dioeoaii»  t.  V,  p.  89;  t.  III,  p.  47^0 
tur,  et  ad  quos  summa  iroperii  ])er-  F'oyet  aussi  iea  ëcrits  d  AdreTaldff, 
tinebat,  tenebantur  :....  solio  réside-  D.  Bouquet,  t.  III,  p.  6^1  tXGj^\  et 
ret,  ac  speciem  dominantis  effingeret;  la  TÎe  de  saint  Burcnard,  éanïe  au 
legatos  andecnnque  yenientes  audi-  neuTiéme  siècle ,  p.  ^70. 
ret;  «isqne  abenntibus  responsa  qu«  S®.  An.  occl,...  mittit  Pippinas  lèv- 
erai edoctus,  Tel  etiam  jiissus ,...  red-  gatos...  ad  Zacbariam  papam ,  ut  ia- 
deret,...  oihil  aliud  proprii  posside-  terrogarent  de  regibus  francornm^ 
ret  y  quam  unam  perparvi  reditus  <]ui  ex  stirpe  regia  erant ,  nullamque 
villam  •  in  qua  domum ,  ex  qna  famu-  potestatem  in  regno  babebant,  nisi  tan- 
lot  sibinecessariaministran  tes...  Quo-  tum  qnod  eartae  et  priyilegia  in  no* 
camqne  eundum  erat,  carpento  ibat,  mine  eorum  conscribebantur;...  quod 
quod  bubus  junctis,bubuioorustioo  major-domus  Francorum  Toleoat, 
more  agente,  trabebatur.  Sic  ad  pala-  hoc  faciebant.  (  Éxtr,  des  anciennes 
tinro,  sic  ad  publicum  populi  sui  Annales  des  Francs,  cbap.  la. 
«sonventuro,  qui  annuatim  ob  regni  D.  Bouquet,  t.  11,  p.  646.) 

utilitatem  celebrabatur,  ire so«  II« — 1<>.  Voyez  les  récits  contem* 

lebat.   Regni   administrationein ,   et  porains  rapportés  au  dernier  article 

omnia  quse  Tel  domi  Tel  foris  agenda  du  chapitre  précédent. 
...  ertnt  ^  pnefaotus  aolss  prooorabat. 
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tère  pour  avoir  voulu  donner  aux  Francs  un  roi  de  son  choix , 
et  les  avoir  opprimés. 

2*".  Les  contemporains  nous  apprennent  encore  que  le  même 
Ébroin  s'étant  emparé  une  seconde  fois  des  fonctions  de  maire 
du  palais,  força,  par  les  actes  d'une  odieuse  tyrannie,  par  des 
attentats  à  la  vie ,  à  la  liberté ,  aux  propriétés  des  citoyens , 
une  partie  des  Francs  Neustriens  à  se  réfugier  en  Austrasie, 
où  ils  implorèrent  le  secours  de  Pépin  et  les  armes  des 
Francs  Austrasiens.  Les  mêmes  auteurs  rapportent  que  ce 
maire  ayant  été  tué  par  un  Neustrien ,  cet  homme  fut  reçu  à 
la  cour  de  Pépin  ,  comme  le  libérateur  de  la  patrie  ;  qu'après 
Ébroin,  Berthaire  ayant  eu  la  témérité  de  refuser,  avec  orgueil, 
les  réparations  demandées  par  Pépin ,  au  nom  des  Francs  ré- 
fugiés en  Austrasie,  une  insurrection  générale  remit  le  roi  et  le 


^•.  An.  DCLXx.  Theodericus  rex 
Occideotalium  Francorum ,  quos  illi 
!Ni^vistrios  dicunt,  regebat  imperiiini, 
habeus  majorem-domus  Ebroiaum 
Domine,  crudelem  scilicct  virum ,  et 
ad  plurima  vicia  pronum.  Qui  quon- 
dam  qiiadam  necessitate  cogente  mo- 
nasterium,  quod  vocatur  Luxoyium, 
adiit,  ibique...  monasticae  vitœhabi- 
tum...  suscepit.  Succedentibus  vero 
annis,  (an.  dclxxiii)...  monastcrium 
relinquens...  honorem iterum  majoris- 
domatus arripuit.  Sed  quantum... illi- 
cite illias  officii  administrationem 
subiit,  tantum  perversius...  ipsius 
guiiernationem  exerçait.  Nam  illos , 
qui  sibi...  adversarii  fuerant ,  ita  per- 
sécutas est ,  ut  nonnullos  vita  ,  liber- 
tateque  plurimos  ac  propriis  facul- 
tatibus  spoliaret ...  Ea  tempestale 
(an.  ftCLXxYiii)  |>1urimi  nobiliam 
francorum  ob  saevitiam  prsdicti  ty- 
ranni  Niwistriam  reiinquentes ,  in 
Austriamad  Pippinam  confagiunt,... 
postulantes,  at  sese  de  manibuscru- 
delissimi  hostis  eriperet...  Ab  Ermen- 
frido...  interemitur»  prostratoque  ty- 
ranno  ad  Pippinam  confa^ium  fecit. 
...  Causa...  nomicidii  agnita,  solita 
pietate  suscipitur,  et  caeteris  profugis 
...  sociatur. 

Aa.  DCLxxxvi.  Bertarius...  major^ 
domus  a  Theoderico  rege  constitui- 
tur  »...  Pippious  le^atos  ad  Tbeode- 
ricam  paciûce  dirigit,  suggérons  nt 
profugis,  quos  Ebroinus...  proprio 
soloexpulerat,  propriis...  facuitatibas 


spoliayerat ,  jure  regio  suis  sedibus 
rcyocatos ,  «quitatis  norma  servata  » 
patrimoniis  injuste  ablatis  restitatis, 
ipsos  reyerti  juberet.  Hanc  legatiooem 
Theodericus,  suggerente  Bertario, 
superbe  recepit,  suosque  profugos  ser- 
vos,  quos  Pippinus  coutra  jusetiegem 
susceperat^...  a  se  requirendos  spo« 
pondit. 

Ad.  DCLXxxyii.  Ducibus  Pippîni... 
placuit  arma  capere ,  pro  miseris  ac 
spoliatis...  Pippinus  yocatis  optima- 
tibus  suis ,  imo  cuqcto  exercita ,  in- 
tentionem  suam...  innotuit...  «Me 
quis  vestrum,  inquit,...  arbitretar  me 
tyrannidem  in  tali  itinere  exercere 
yelle,  yel  ssvitiam,  et  non  potius  tri- 
plici  necessitate  coactus  vos  ad  taie 
certamen  proyocare.  »  ...  Uis  dictis 
aniyersus  populus  roboratus,  yoci- 
busqué  simul  et  armoram  plaasa 
sententiam  ducis  firmaverunt.  Tune 
...  Carbonariam  silvam  transeuot... 
Pippinus  ad  Theodericum  legatos  dî- 
rigit  (an,  pcLXXxyii).,.  ut  pro  ecclesiit 
Dei  apud  illum  intercederet...  Malta 
pondéra  auri  et  argenti  se  sibi  dare 
spopondit,  si  ejus  suggestionibas  ad- 
quiesceret  ;  et  pacem  cum  ipso  magis 
quam  prœlium  habere  eligeret;  ne 
forte...  ciyile  bellum  existeret,  in  qao 
nobilissimus...  sanguis  Francorum... 
funderetur...  Bertarius  more  soHto 
iniquo  constlio  pacem  oblatam  a  Pip- 

Ïino  dissipât...    Theodericus...  bel- 
um  indicat...  Gommisso...  praelio, 
Theodericus  cnm  Bertario  in  fogam 
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royaume  de  Neuslrie  entre  les  mains  de  Pépin ,  et  fit  périr  dans 
sa  fuite  le  maire  Berthaire  :  qu'ainsi  Berthaire,  pour  avoir  mé- 
prisé l'amitié  et  le  -conseil  des  Francs ,  périt  sous  leurs  coups, 
et  Pépin  ,  pour  avoir  défendu  leurs  droits,  étendit  sa  puissance 
sur  tout  l'empire  franc. 

m.  La  vie  de  saint  Pépin,  maire  d'Austrasie,  sous  Clo- 
taire  II,  Dagobert  et  Sigebert  II,  donne  une  idée  bien  pré- 
cise des  devoirs  que  les  maires  avaient  à  remplir  à  l'égard  des 
rois  et  des  peuples,  à  l'époque  même  où  leur  grandeur  com- 
mença de  s'établir.  L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Pépin  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  «  Pépin  revêtu  de  la  dignité  de  maire , 
H  peu  différente  de  la  dignité  royale,  était  envers  le  roi,  le 
«  plus  exact  observateur  de  la  fidélité  :  envers  le  peuple ,  c'était 
«  l'homme  le  plus  attaché  à  la  justice,  réglant  les  différends 
«  de  l'un  et  de  l'autre  par  le  jugement  le  plus  assuré  \  il  gar- 
ce dait  au  peuple  les  choses  qui  étaient  au  peuple  ;  il  rendait 
«  à  César  ce  qui  appartenait  à  César  ]  il  contenait  le  roi  lui- 


Tersus,  cunctos optimales  inoregladii 
interemptos  dereliquit...  Bertarius... 
a  sais  interimitur...  Piurimî...  fuga 
lapsi  ,  ecclesiis  et  monasteriis  sese... 
crediderunt...Pippinu8yacceptisabhi8 
tantummodo  sacramentis,...  vitam  et 
hereditatem  donavit...  Theodericum 
fogieDtem  persequitur,  et  Parisius  us- 
que  civitatem  pervenit.  Quam  subdi- 
tione  io  potestatem  redactam ,  Theo- 
dericum qubque  recipiens,  ne  ty- 
rannidem  videretur  exercere ,  nomea 
illi  régis...  reserrayit.  Ipsevero  totius 
regni  guberoacula  »  tbesaurosque  re- 
gios ,  et  universi  excrcitus  domina- 
tionem...  retiDuit.(£x£r.  des  Annales 
àe  Metz,  D.  Bouquet ,  t.  II,  p.  677 
et  suiv.) 

Ad.  DCLXxxYi.  Bercharius  honorem 
majoris-domuspalatiisuscepit  ;  erat... 
întellectu  roodicus ,  levis  atque  cila- 
tus,  Francoruni  amicitiam  atque  con- 
silia  saepecoQtemaens.  Haec  ludignao- 
tes  Franci,  Anderamuus,  Reulus  et 
alii  multi,  relioquentes  Bercharium 
ad  Pippinum  per  obsèdes  conjungun- 
tur,  amicitias  copulant,  super  Uer- 
cbarium  vel  reliquam  partem  Fran- 
corum  concitant. 

Ao.  DCLXxxvii.  Pippinns...  contra 
Theodoricum  regem  et  Bercharium 
properatad  bellum...  Praeralente  Pip- 


pino  cura  Austrasiis,...  eam  regio- 
nem  sibi  subjugavit...  Bercharius... 
ioterfectus  est...  rosthaec...  Pippinus 
Theodoricum  regem  accipiens  cuiti 
thesauris,...iii  Auster remeavit.  {Extr. 
du  deuxième  continuateur  de  Frédé^ 
gaire,  chap.  99  et  100.  D.  Bouquet, 
t.  II,  p. 45a.) 

III.  Fuit...  Pippinus...  dnxet  mai 
jor-domussnb  Ofothario,  Dagoberto 
et  Sigeberto...  Oua  dignitate  modice 
diBerente  a  sublimitate  regia  praedi- 
tus,  omnia  prudentissima  dispositione 
ordinabat ,  prestabatque  tam  in  bello 
fortitudine,  quam  iustitia  in  pace* , 
Erat  erga  regem  fiaei  serrantissimus, 
erga  populum...  tenacissimus  sequi- 
tatis ,  et  in  disceptanda  utrommque 
causa  ûrmissimo...  judicio  persistens. 
Nec  munera  popuh  ad  subyertendum 
jus  regium  respiciebat,  nec  gratiam 
régis  ab  obruendam  populi  justitiam 
attendebat...  Ergo  quœ  plebis  erant 
plebi  defendébat,...  qu«  Gaesaris  Cas- 
sari  restituebat...  Quod  beatum  Ar- 
nulphum  ...  pontificem  , ...  omnium 
consiliorum  suorum  vel  negotiorum 
socium  assumebat»...  regem  ipsum 
aequitatis  fr%no  cohibebat,  si  quando 
neglecto  jure,  potestate  regia  abnti 
voluisset.  (  Extj\  de  la  Vie  de  saint 
Pépin.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  6o3.) 
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«  même  par  le  frein  de  Téquité,  lorsque  méprisant  le  droit, 
a  il  eut  voulu  abuser  de  la  puissance  royale.  » 

lY.  La  preuve  que  Pépin  de  Héristal^  Charles-Martdi  et  ses 
enfants  protégèrent  les  droits  du  peuple  et  respectèrent  dans 
les  mérovingiens  Tombre  de  la  royauté ,  résulte  complètement 
des  faits  qui  ont  montré  ci-dessus  que  le  praple  se  trouva  au 
commencement  de  la  seconde  race  en  possession  de  tous  les 
droits  que  la  constitution  lui  avait  donnés  soua  la  première, 
et  des  observations  particulières  qui  ont  établi  contre  Ferreor 
de  Tabbé  de  Mabli ,  que  les  aasemUées  des  placîtés  généraux 
se  réunirent  annuellement  sous  les  maires ,  jusqu'au  couron* 
nement  de  Pépin  T' ,  et  notamment  sous  Charlea^Martel  :  il 
suffît  enfin  de  rappeler  que  Pépin  de  Héristal  et  Charles^tfar* 
tel  laissèrent  constamment  le  nom  de  roi  aux  fiûbles  mérom- 
giens  et  n'entreprirent  pas  de  porter  euxHnémea  la  couronne, 
pour  démontrer  que  ces  maires  conservèrent,  au  milieu  même 
de  leur  puissance,  le  respect  dû  à  la  royauté. 

CHAPITRE  Vffl. 

De  la  réunion  de  la  mairie  à  la  royauté. 

On  a  établi,  dans  le  livre  précédent,  tous  les  faits  relatifs i 
Télévation  de  Pépin  sur  le  trône,  à  la  place  du  dernier  des 
Biérovingiens. 

CHAPITRE  IX. 

Bas  règnes  de  Pépin  et  d*  Charlewagne. 

La  notoriété  historique  fournit  des  preuves  éclatantes  des 
£ûts  établis  dans  ce  chapitre. 

CHAPITRE  X. 

Des  TÎolatiotts  des  droits  du  pei^Ie  et  des  droits  du  prince  sous  le  riffut 
de  Louis-le-Pîeux. 

L  La  preuve  que  les  entreprises  de  Loui^le-Pieux  contre 
les  droits  des  citoyens  et  contre  les  droits  du  peuple  en  corps 
furent  désavouées  et  rétractées  par  ce  prince,  se  trouvera 
dans  la  suite  de  ce  chapitre. 
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II.  La  preuve  que  l'attentat  par  lequel  le  peuple  avait  en- 
levé à  Louis-le*Pieux  la  reine  Judith,  «  injustement  et  sans 
«jugement,  )>  fut  réparé  par  le  peuple  même  qui  la  rendit 
au  roi  Tannée  suivante  au  placité  général  de  Tan  83o ,  a  été 
présentée  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

III.  Le  détail  des  attentats  du  peuple  franc  contre  son  roi, 
en  83o  et  833,  ne  formant  point  Tobjet  direct  que  Ton  a 
en  vue  de  prouTer,  on  renvoie  sur  ces  faits  à  l'histoire  même, 
et  Ton  se  borne  à  établir  ici  que  l'empire  des  principes  con- 
stitutifs, triomphant  seul  des  intrigues  et  des  efforts  de  Lo- 
tfaaire  et  de  ses  coupables  partisans ,  ramena  en  moins  d'une 
année  la  généralité  du  peuple  franc  à  la  défense  des  droits 
monarchiques  qu'il  avait  violés. 

Cette  preuve  s'établit  par  les  récits  des  contemporains.  Ni- 
tard  rapporte  que  Pépin ,  Louis  et  le  peuple  franc,  «  pénétrés 
c(  de  honte  et  de  repentir,  »  d'avoir  abandonné  l'empereur, 
se  réunirent  pour  le  délivrer;  que  «  le  peuple  voulait  faire 
K  violence  à  Lothaire  »  pour  arracher  son  père  de  ses  mains  ^ 
et  que  réunis  avec  les  évoques  et  le  clergé ,  ils  rendirent  la 
couronne  et  les  armes  à  leur  roi. 

L'Astrononie,  sur  le  même  fait,  marque  que  «  les  peuples 
a  de  la  France ,  de  la  Bourgogne ,  de  l'Aquitaine  et  de  la  Ger- 

m.  An.  BCccxzziT,  Oconrrebat  tam  Franin»,  qaam  Burgundîae^  née- 
inaupcr...  ûJUis  vereeuiidia  et  pceni-  non  Aqaitaniae,  sed  et  Germanise  co^ 
indo  »  quod  patrem  bis  bonors  pri-  euntes  ,.••  de  Imperatoris  infort unio 
T«v«raat|  uniTcrs»  plebi  »  qaod  bû  qoerebantar.  Et  qaidcra  in  Franciam 
îiiip«rator«m  dimiserant...  i^erhoc.  Ëggebardas  oomes,  etWillelmus  co- 
in raatitatkMe  ejos  oooaentiont,  et  mes  stabuH,  quos  poterant  sibi  in 
«ndicfiM  ad  Sattctum  Dionysinm,  nnione  Yoluntatis  restituendi  impe- 
obi  itiBC  Lodharias  patrana  et  KarcH  ratoris  coadunabant.  A  Grermania... 
lym  aarrabat,  affluera  eontendant...  Hngo  abbas...  missus  a  Ludoricoy... 
CeriMM  Lodiiaritts  pra^ictam  ani*  Pippinum  in  boc  ipsnm  instigabat« 
Baontateai  vires  aaas  excedere,  ante-  Porro  Bemardus  et  Warinus  in  Bar- 
quam  conrMant,  arma  aumtt  t  p«*  gundia  consistentem  populum...  ac- 
tresi  ac  K-arolum  dimittit ,  itinereqoe  cendebant,  promissionious  allicie- 
arrtpto  Vienaam  petit.  Plèbe  autem  bant,  jaramentisastringebant,  et  in 
aonmoctica,  qa»  prsaens  aderat,  unumvellefœderabant. 
eiiam  etiamqne  Lodliario  pro  patr«  An.  dcccxxxit.  Hieme...  exacta^..: 
Tin  inferre  volebat.  Re^e  reeepto,  Lotbarius  pâtre  assumpto. ..  Parisias 
kasiltcam  Sancti  Dionjrsii  una  cum  nrbehi  petiit,  ubi  obTiam  sibi  canctos 
cipîacopM  et  omni  clero  oonâuunt...  fidèles  fore  prœcepit.  Cui  Eggebardns 
ooronam  et  arma  régi  svo  imponant ,  cornes ,  et  alii  alius  pagi  proceres... 
et  ad  OBtera  deliberaturi  oontendnnt.  obviam  çro  liheratione  xmperntoris 
(  £jUr»  des  écrUs  de  Nitard ,  liv .  i*',  pugnaturi  processerunt  :  perrenisset- 
cbap.  4*  P.Bouqcet,  t.  VI,  p.  69.}  que  res  ad  effectum,  nisi...  imperator 

An.  DGGCZzxiii.  Gregatim  populi  caTens  et  maltoram  i>ericulam  simnl 
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c(  manie  s'assemblaient  séparément  pour  s'occuper  de  Tinibr' 
«  tune  de  l'empereur,  que  les  grands  et  les  fils  de  Louis-le- 
«  Pieux  réunissaient  ceux  qu'ils  pouvaient,  dans  la  résolution 
«  de  rétablir  l'empereur,  qu'ils  liaient  le  peuple  par  des  serv- 
ie ments  à  cette  entreprise  ;  »  qu'enfin  tous  réunis  et  prêts  à 
combattre ,  ils  forcèrent  Lothaire  à  s'enfuir  et  à  remettre  entre 
leurs  mains  l'empereur  qu'ils  rétablirent  dans  tous  ses  droits. 
Les' Annales  de  saint  Bertin  rapportent  que  Louis  et  Pépin, 
tt  pour  finir  les  malheurs  de  leur  père,  convoquèrent  l'armée 
a  des  Aquitains,  les  peuples  d'au  delà  la  Seine,  les  Bavarois, 
a  les  Âtistrasiens ,  les  Saxons ,  les  Allemands  aussi  bien  que  les 
«  Francs  de  Germanie ,  »  et  que  les  deux  armées  enveloppant 
Lothaire ,  il  fut  obligé  de  s'enfuir ,  et  le  roi  fîit  délivré. 


etproprium  ab  hoc...  eos  inhibuisset. 
...  £rgo  perventam  est  ad  monaste- 
rium  Sancti  DionysiL 

Pîppinus  .  .  .  ab  Aqaitanîa  eu  m 
niaxima  mana  exiens , ...  substitit. 
Porro  WarinusetBemardus  comités^ 
plurimis  sociorum  ex  Burgundiae  par- 
tibus  coactis  ,...  perTenerunt...  Missi 
saut  ab  illis  legati,  Adrebaldus  abbas 
et  Gautselmus  cornes,  ad  Lotharium 
filium  imperatoris,  postulantes  ut  eis 
absolutus  custodi»  viDCulis  imperator 
redderetur.  Quorum  si  pareret  poslu- 
lationi  ipti...  ejus  causam  apud  pa- 
trem  defendere...  dispositi  forent: 
$in  alias,  etiamsi  necesse  esset...  re- 
sistentibus  sibi...  cumarmis,...  essent 
obviaturi...  ResponditLoiharius,  nul- 
lum  plus  se...  compati  pateraae  cala- 
mitati;...  nec  debere  sibi  imputari 
culpam  senioratus  sibi  oblati ,  quum 
ipsi  eum  destituissent  ac  prodidissent  : 
ncque  carcetalis  custodise  naevum  sibi 
jure  inuri,  quum  constaret  hoc  actum 
ludicio  episcopali.  Cum  bac...  satis- 
Jactione...  legati  remissi  suut...  Reli- 
cto  pâtre  in  monasterio  Sancti  Dio- 
oysii ,  ipse  Burgundiam  petiit...  li, 
qui  cum  imperatore  remanserant, 
eum  ad  recipiendas  iraperatorias  in- 
fulas  hortabantur.  Sed  imperator, 
quamquam  modo,...  ecclesi»  elimi- 
natus  communione,  nequaquam ... 
prœpropcrae  voluit  acquiescere  sen- 
tentiae  :  dominica,  q^uœ^  in  crastinum 
adrenit,-*  episcopali  ministerioToluit 
reconciliari  :  et  pcr  manus  episcopo- 
rum  armis  coosensit  accingi.  (  Exlr, 


de  la  Vie  de  Louis -le- Pieux,  par 
l'Astronome,  chap.  49»  5o  et  5i. 
D.  Bouquet,  t.  VI ,  p.  1 14  et  soir.) 

An.  Dcccxxxiv.  Ludoicus...  raisit 
legatos  ad  fratrero  suum  Pippinum,... 
deprecans  illum  ut...  de  illa  tribula- 
tione  eriperet...  Ille  statim  copToca- 
vit  exercitum  Aquitanorum  et  Ultra- 
Sequanensium ,  Liudoicus  Bajoarios, 
Austrasios,  Saxones,  Alcmannos, 
necnon  et  Frattcos  qui  citra  Garbona- 
riam  consistebant  :  cum  quibus...  ad 
Aquisproperarecœperunt.  Quumque 
hoc  Lotharins  cognovisset ,  de  Aquis 
abscessit,  et  patrem  suum  usque  ad 
Parisius...  deduxit,  ibique...  Pippi- 
num cum  exercitu  repent...  Quum... 
cognovisset  Ludoicum...  cum  tanta 
popuH  maltitudine  in  easdan  partes 
properare,...  in  eodem  loco  pâtre  di- 
misso,  primo  Kalendarnm  Martiarom 
die  cum  suisaufugit.  Illo  abscedente, 
yenerunt  episcopi ,  qui  praesentes  ade* 
rant,  et  in  ecclesia  Sancii  Dionysii... 
imperatorem  reconciliaTcrunt,  et  re- 

Îalibus  yestibus  armisque  iodaeront. 
>einde  filii  ejus  Pippinus  etLudoicos 
cum  caeteris  tidelibus  ad  eum  renien- 
tes,...  gaudenter  suscepti  sunt  :  et 
pluriraas  illis  a  cuncto  populo  gratias 
egit,  quod  tam  alacriter  iili  auxilium 
prœbere  studuissent.  Habito<|ae  cum 
iliis  placito,  Pippinum  et  reliquon 
populum  domum  redire  permîsit,  La* 
doicum...  usque  ad  Aquis  venire  h- 
cit.  {Extr,  des  Annales  de  saint  Ber^ 
tin.  D.  Bouquet,  t.  YI,  p.  196  et  igS.) 
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IV.  La  preuve  que  Tacte  qui  fut  appelé  dëposition  de  Louis- 
le-Pieux,  ne  fui  point  l'ouvrage  du  corps  du  peuple,  résulte: 

i"".  D'un  récit  de  TÂstronome ,  et  du  texte  même  de  cet  acte 
monstrueux.  L'Astronome  atteste  que  ce  furent  «  Lothaire  et 
«  ses  complices  qui  convinrent  avec  quelques  évéques ,  que 
«  pour  les  fautes  dont  l'empereur  avait  déjà  fait  pénitence, 
a  il  serait  condamné  de  nouveau  à  la  pénitence  publique ,  et 
c<  qui  prononcèrent  ce  jugement,  lui  absent.  » 

Le  texte  de  l'acte  porte  que  «  Louis-le- Pieux  s'avoua  pa- 
ie bliquement  coupable,  demanda  la  pénitence,  donna  aux 
€(  évéques  l'écrit  qui  contenait  la  confession  de  ses  crimes,  dé- 
<c  posa  la  ceinture  de  la  milice  et  l'habit  du  siècle,  pour  se  re- 
c(  vêtir  de  l'habit  de  pénitent  par  les  mains  des  évéques^  après 
€(  une  si  grande  pénitence ,  est-il  dit  dans  cet  acte  impie ,  per- 
ce sonne  ne  revient  à  la  milice  séculière.  » 

De  ces  deux  récits,  on  doit  conclure  que  ce  furent  Lothaire 
et  ses  fauteurs  qui  agirent  insidieusement  pour  porter  quelques' 
évéques  à  prononcer  l'arrêt  sacrilège  qui  excluait  de  fait  Louis- 
le-Pieux  des  fonclionâ  de  la  royauté  ^  que  ce  fut  l'acceptation 
volontaire  de  ce  prince  qui  donna  un  succès  momentané  à  cette 
entreprise  insensée ,  mais  que  le  corps  du  peuple  n'en  fut  point 
complice. 

2".  D'une  lettre  des  clercs  de  Reims  sur  l'affaire  de  l'arche- 
véqu'e  Ebbon  ;  elle  marque  plus  expressément  encore ,  qu'après 

IV.*— i**.  Ad.   dcccxxxiix.  Lotha-  ...  sub  tectum  quoddam  retrudunt. 

rius...   SaciSMionum   urbem   adiit:».  (Ex tr,  delà  yie de  Louis4e' Pieux , 

patrem  sub  arcta  custodia  esse  pr»-  par  PAsti'^nome,  chap.   iA  et   49* 

cepit,.**  donec  autumni  tempore,  id  D.  Bouquet,  t.  YI,  p.  ii40 

'  est,  kalendis  octobris,...  patrem  se-  Pro  hi&..  secoram  Deo,  et  coram 

cum  ducetis,  Compeadium  yenit...  sacerdotibus ,  vel  omoî  popnlo...  con- 

In    eodem   eonventu...   veretites...  fessus...  est,et  poenitentiam  publicam 

conspiratores,  ne...  retrolapsa ferren-  expcliit....Post  banc...  coiifessionem , 

tur...    cum    aliquibus    episconorum  cfaartulam  suorum^  reatuum  et  con- 

utuntur  arguroento,  utprohis,  de  fes8ioni8...8acerdotibu8tradidit,qiïam 

'  quibus    jam    pœnitudinem   gesserat  ipsi  super  allare  posuerunt,  ac  dcinde 

imperator,  ilerum  publica  pœniteo-  cingulam  roilitise  deposuit,  et  super 

tia,  armisdepositis,...  ecelesiœ  salisfa-  altare  collocavit,  et  habitu  seculi  se 

cere  3udicaretur...Cui  judicio  pauci  exuens,  babilum  pœniteutis  per  im- 

"  contradiicre,  plurcs  assensum  prae-  positioncm     manuum     opiscoporum 

buere...  Adjudicalum  ergo  eum  ab-  suscepit  :  ut  post  tautam...  pœniten- 

sentem,  et  mauditum,  nec  confiten-  tiam  nemo  ultra  ad  mililiam  secula- 

tem,  neque  convictum-,  ante  corpus  rem  redeat.  (Extr,  des  actes  de  dépo" 

sancti  Medardi...  et  sancti  Sebastiaui  siiions  de  Louh'le^Pieux ,  cbap.    8. 

...  arma  depouere,  et  anle  altare  po-  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  ^46.) 

nerecogunt:  pullaqueindutum  veste,  a».  Deserente  omui  populo  Ludo- 


m. 
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le  premier  afajandôp  de  Liûis-iê-Piéiix,  ci  les  evêquës  orâôn- 
c<  nèrent  seuls  a  Êbobo  d'imposer  au  foi  la  pénitence  pii- 
«  blidiLe.  » 


«  l'empire ,  pour  rendre  plqs  cfoyafcle  kiî  peuple  qu'il  atâît  ele 
«  expulse  justement^  ils  lui  imputereilt  dés  crimes  râilxbbur 
«  lesquels  ils  ôbtinrèiit  que  sous  le  ^retéktè  de  îi  phlleâce 
«  piiCirque,  il  fui  exclu  de  l'eglisfel  » 

¥•  La  preuve  que  ce  tut  le  corps  du  peuple  Franc  qui,  par 
une  insurrection  générale,  fat  cesser  les  funestes  etlels  de  lat- 
tentât  des  eveques  contre  Louis-le-Pieux ,  résulte  ; 
,,  Des  i*écits  déjà  rapportés  dans  ce  chapitre  ;  on  v  voit  q*â'apres 

{,v ••  -U    -     •*  ;      /n *v  /  Il    L     K  ,  ^?.    \\,X,'\>,      il   rX 

1  insurrection  générale  qui  remit  le  roi  en  liberté,  le  corps 


buts  ei  les  droits  àe  la  royauté. 

cHÀFiM  il 

Observations  sur  îé  régtië  âé  Ck^rlésAè^Ctk^Lv^ 

Ces  observations  sont  appuyées  slir  tout  le  corps  ae  l'ouvr&gc. 

TÎcùm  impera\orem,  et  traBieuAtè  s^  penluoi  fàefieruDt.  E(.  V^k  |>P^a'p.PTf* 

^iiim  cjus  Xiôtbariuin,   £bbo..<  ^d  diLijle.po%eJt,ûei:i»qi|9d^n;iVi^Ju^t 

eumdem  aecotUwïit  Lothar^m...  hb-  Â  «reflqo  cxpulsuji^^.io.f  u^  ,$IJiff#i'* 

tharias^..  addùxit  secum  patrem  s'èiiin  £rinun%  coniloû  jfiAejiiqt^  pjfl  d^m* 

us^ue  *6iicssiont9    ad.  mobasterium  praeitJexA|].pttbUc8ej[koe,Di|[g9V^..f(MfiP' 

saBcti  Medardi.lbique...-jub6Btibus  idcaiie  iimij)iJbu9  çiijgi  ^({i^çluai  ^QO- 

caeteris-episcopis,...  coactùs  eslEblK),  xui]ulaniepi3CQpQruy|iju^)dQ|«MrfJI^ 

...  illi  i«ipoDere  publicanx.pœniten-  .tinueniotf . U^4gi/3    4i4(n„.9lotDyî)'' 

tîaiïi...  Piurima'parsproceram  àcpb-  ier^-itus  cpQXCi^Ui  pJLiM'i^rqi^.pV' 

5uliVerteruntset..ad.;. iinperatore^,  Jium  ejusQem..inM^rat^.r|s,  /vM<Ii^ 

eserentes  eju^  filium  Lolbarma^.,..et  ^iSMi^.  jjatreni, «(* Wi>'iv.tlid  acJjÇHfjÔjpt 

restituerunt  eum  ii»  imperinni  lapud  .€t|)iscpp) ,. .  in%|)era.tQK;eiiv,  ^P,  ^PÇy^ 

monaslerruin  'sancti  Dionjwii..  ^ExU\  fiancU  Dioi^ysii , regg^^çiÙavcruDl ^^ 

ri' un  décrit,  lies  ^•clercs  de  H^ims,  sifr  ecçlesia«tic{p    oomimunip.ol   mtjti^ 

^âffnira     de     l'ttrche^éque  .  Ebbon.  Jtwx^  .{Extr^  fl'Mn§'letireJucojicde 

DïBouduet,*.  VII, >.  ar7*>:      ..  da/IjVJir^ »  de ean:^6^Jau^af{e Ifico- 

^  ;3».  Hiadovici...    augusti  lilii,  fa-  la^  SirxBoml^X,m^  p.ô^,,)       , 

ctione  mfilivolôruîn  hominùm^.  pa-  .    Y.Xes'prjettvçs,  dç.,çct.,»rticliç,/f 

tren^imperio  pepûteruQtf,  ctt  sub  cii-  retrouTcot  dans  les  deux  articles  pré- 

stodia  iis({ue  ad  Sucssîonîs  civitatem  cedents. 
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chapitrï:  xjl 

Ces  réflexfonsisont  appuyées  sur  laut  le  ccMjps  de  l'ouvrage. 
CHAPlTBE  Xail. 

ConcluifiSta. 

X.es  ûbçervaiions  par  lesquelles  on  conclut  les  deux^pEemiè- 
Tes  çpcvlues  de  cetiç  tbcoHe.,  s'^fj^puientsur  des.princîpes  ex- 
posés et  fondés  sur  preuves  positives  daiis'le  cours  de  cet  otr- 
vrage.  Il  ne  reste ,  pour  achever  le  plan  des  deux  premières 
époques,  qu'à  rappeler  au  lecteur  que  l'ouvrage  intitulé  :  Ze- 
çons  de  politique  y  de  morale  et  d' histoire ,  annulerait  tous  les 
principes  exposés  dans  celui-ci ,  si  les  preuves  positives  ne  pro- 
nonçaient pas  entre  les  deux  systèmes. 

Dernière  réfutation  de  Touvrage  intitulé  :  Leçons  de  politique ,  Je  morale  et 
d'histoire,  adresse'es  par  M.  Moreau,  au  Roi,  alors  dauphin. 

Cet  ouvrage  commence  ainsi  ^Premier  Discours,  tome  I, 
page  117): 

«  Ce  ne  fut  point  des  forets  de  Germanie  que  vos  ancêtres 
«  Monseigneur,  apportèrent  ces  idées  de  lois  et  de  magistrature 
«  qui  guideront  un  jour  votre  administration....  Pour  vous 
«  donner  une  juste  idée  des  vrais  principes  du  gouvernement 
«  français,...  je  dois,  avant  tout,  vous  faire  connaître  l'ad- 
«  ministration  que  les  Français  trouvèrent  établie  dans  la 
ce  Gaule  \  je  dois  mettre  sous  vos  yeux  cette  admirable  machine 
«  que  Clovis  sentit  la  nécessité  de  conserver,  etc.  » 

M.  Moreau  ayant  écrit  cinq  volumes  sur  ce  texte ,  adresse  au 
public  cette  interrogation  (Septième  Discours,  t.  V,  p.  261)  : 

«  Ai-je  fait  le  roman  ou  l'histoire  de  l'établissement  de  la 
n  monarchie,  lorsque  j'ai  prouvé,  1°.  que  nos  rois  laissèrent 
c(  subsister  le  gouvernement  romain ,  plus  favorable  à  leur  pou- 
ce voir  que  l'ancienne  licence  germanique  :  a**,  que  ce  fut  à 
a  cette  condition  que  les  Gaulois  se  soumirent  volontairement 
<c  au  pouvoir  de  Clovis ,  et  que  les  Francs  eux*mémes  sacrifiè- 
tt  rent  une  partie  de  leur  liberté  féroce?» 


372  PREUVES. 

La  réponse  à  cette  interrogation  se  trouve  dans  les  preuves 
qui  ont  montré  que  Tétat  des  Gaulois  sous  le  gouvernement 
impérial  fut  la  servitude  politique  la  plus  avilissante  et  la  plus 
cruelle  ;  que  les  Germains  indépendants  et  vainqueurs  ne  con- 
nurent le  gouvernement  impérial  que  pour  le  détester  et  pour 
le  détruire;  que  leur  législation  primitive  fut  le  triomphe  des 
principes  et  des  coutumes  germaniques  sur  les  principes  oppo- 
sés de  la  législation  romaine. 

C'est  donc  le  corps  entier  des  monuments,  qui  sur  chaque 
principe  et  sur  chaque  époque ,  répond  à  des  raisonnements 
par  des  preuves ,  et  qui  détruit  toutes  les  bases  de  l'ouvrage  de 
M.  Moreau. 


TROISIÈME  ÉPOQUE. 


PREMIERE  PARTIE. 
LIVRE  PREMIER. 


CHAPITRE  I". 

Des  limites  de  la  France  depuis  le  partage  de  Tcinpire  franc  entre  les  fils 
de  Louis-le-Pieax« 

On  renvoie  à  la  notoriété  historique  la  preuve  de  ce  cha- 
pitre. 

CHAPITRE  II. 

Idée  générale  de  la  révolution  qui  s'opéra  sous  Charles-le-ChauTe. 

L  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  des  funestes  effets  de  la 
guerre  civile  qui  suivit  la  mort  de  Louis-le-Pieux ,  s'établit 
d^abord  par  les  textes  contemporains  qui  représentent  le^  prin- 
cipaux citoyens  occupés,  dans  cette  circonstance,  de  leur  in- 
térêt particulier,  au  préjudice  de  l'intérêt  général. 

1^.  Hincmar  rapporte  que  «  les  grands  du  royaume,  divi- 
«  ses  entre  eux ,  excitant  Tambition  et  Tantagonisme  des  trois 
«  frères,  s'occupaient  seulement  d'acquérir  de  plus  grands 
«  honneurs  et  en  plus  grand  nombre,  et  comptant  pour  rien 
«  les,  serments  faits  sur  le  partage  du  royaume,  travail- 
et  laient  à  satisfaire  leur  cupidité ,  et  non  à  servir  le  prince  et 
€4  le  peuple;  tous  formant  différents  parlis  les  uns  contre  les 
a  autres  pour  la  destruction  du  parti  opposé ,  entraînèrent 
«ainsi  les  princes  jusqu'au  funeste  combat  de  Fontenai, 
ic  après  lequel  ces  mêmes  grands  et  les  premiers  du  royaume, 
((  las  de  tant  de  fléaux ,  sans  considérer  si  les  princes  le  vou- 


374  PREUVES. 

«  laient  oir  iie^lQriu);ftUi«iApa9'^  W  gM^4iï^t  I#>iiil7aume, 
((  et  garam^irewC  pa^  seramit  qu^  oêào-  (fi^cèioii*  deAieurerait 
«  inébranlable.  » 

a*".  Nitard  fait  le  même  récit  qu'Hincmar,  et  suppose  avec 
lui  que  Tambition  ^  la  cupidité  et  la  terreur  furent  les  mobiles 
des  différents  jpactiâdttlâDtJkaiKQatdil^^fttG^Jl^):!!  cite  Texem- 
ple  de  plusieurs  grands,  qui,  «  avec  la  bassesse  des  esclaves, 
«  aimèrent  mieux  manquer  â  fa  fidélité  qu'ils  avaient  jurée  à 
«  Gharles-le-Chauve,.  C^ue  d'abandonner  leurs  biens.  »  Enfin 
Nitard  a  tant  d'effi*ei  d»  ta  Tév»li>li(>»  t^mi  s'est  faite  sous  ses 
yeux,  et  de  la  dépravation  de  Tesprit  public,  qu'il  voit,  se- 
lon les  croyances  de  son  siècle,  jusque  dans  les  fléaux  de  la 
nature,  des  punition^  diri^é^  jxac  Iq  ciel,  a  Du  temps  de 
«  Charlemagne,  dit-il,  le  peuple  marchait  par  une  seule  voie; 
cr  mmrenant  cb«ei9ni  oberebe  k  m  Mi^BÀn^  t«  p^eikuUer  ;  ^n 
f(  voyait  en  tous  lieux  Tabondanee  et  la  joie,  on  n'y  voit  raain- 
a  tenant  que  la  désoUlion.  » 

3"*.  Florus,  contemporain  des  fils  de  Louis-le-Pieux,  marque 
que  «la  nation  de  France,  dont  la  renommée  s'était  éten- 
«  due  jusqu'aux  extrémités  do  bt  tffre,  est  déchue  d'un  si 
«  bai^t  degré  de  grandeur,  que  le  bien  général  n'est  plus  rien, 
«  que  chacun  cherche  ses  avantages  particuliers ,  qiiMl  n'y  a 
«  plus  de  conciles,  que  rassemblée  du  pwplaefît  pt)lle,^  que 
a  tous  les  droits  se  diétruisént,  m 

'  4*"*  F^nfin,  les  récits  de  plutieurt  ooniefliporaini,  «{  ttO^ 

lettre  des  évéques  de  Reims  et  de  Rou#q  ,  montroQt  f^v§o  difr 

férents  détails  que  Cfaaries^1e4i;bauva  fut  obligé  d'uolifit^r,  p^p 

dés  dons  ou  par  des  promesses,  la  fidk^Uié  dm  prificjpaux 

^dè'^oB  parti. 

1î.  Cette  preuve  ee  eonfirme  par  les  réeilt  das  butoneas 
contëmpor)Éim,  «pli  dépeignent  les  premiers  ravagée  àm  Nof- 
mands ,  la  batailie  de  FoQtenei ,  et  riodignadon  «[u'eUe  exfiita 
^rmî  lés  Fratieais. 

I*.  Un  passage  de  k  Chrontqtie  de  rare(ievéq««  A4ott  tt 
les  Abnales  de  Mftz  font  un  tableau  effi^awt  «  de  la  g^Êuane 
K  ëlvilé ,  at  deux  frères  combattirent  Jeur  frère ,  «l)  où  le 
fi  peuple  franc  tottme  -sa  fbreur  eontre  iuiHném€$  cet  ë^ils 
«  représentent  les  Francs  frappés  -pmr  k  fluân  4e  Oîen ,  leoM 
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«  forces  anéanties ,  leur  valeur  affaiblie ,  de  sorte  auMls  ,ne 

«peuvent  suffire  à  défendre  leur  propre  ^p^ 

"  '  ùL^^^^IJi  Vie  âe  saint  Phitt)eVl  et  la  'Chronique  4e  saint  Béj 

nîgti^  fle  Oîjon  foin' i  histoire  du.  combat  âe't'ontehai  et  (Tes 

premières  invasions  des  JNormands  qui  datent  ce  la  même 

année.  «  Ces  jeunes  frères,  disent-ils,  remportèrent  upe  jçlaf- 

V 


de 

uonnee^  l^s  jNoimaYids  ravag*îrenl  sans  résislance  une  partie 
lîu  rof aume  i  éi  fenfin  les  prïuces  achelèrc^nt  a  prix  d'argent 
un  tfaite  de  ceux  qu  us  auraient  pu  expulser  par  les  armes. 
^ ''3^.*^'l,a  CViVohif]ué  de*ï^oriienelle\  les  Annales  ae  saint 
Berlin  rt  la  Chronique  des  Normands  ûffreril  encore  de  nou- 
veaux  détails  des  mallieurs  que  Jes  IVormands  firent  éprouver 
Y%  f  ràïicb  ralinée  de  îa  babilto  de  î^onlenai/ 
^  i]^**rXfes  éciits  d'fïmcmar  ek' de  jNitard  monlrent  que  ce 
furent  fes  suiéts  réduits  à  Vextré'mite  pour  tes  quefetlés  dés 
rois,  qui,  sans  consulter  le  vœu  ni  I  mlérét  de  ces  princes, 
partagèrent  le  royaume,  et  jurèrent  la  paix  après  le  massacré 
ae  Fontenài. 

""^*»?TÉIâ'n^  un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  et  de  Lo- 
thaire ,  ces  pnlices  eux-mêmes  déclarent  «  qu  ils  repppnais-- 
y*è^^^'eA'l/ériWaVoiî^  oîfehse 'ï)ieu  k'tesrrancs,  w  éU'effor- 
cent  a  èfpaiser  par  des  promesses  les  ressentiments  de  leurs 
tôûiDles^*' ^*"' '  ^^^''      •"^^''"  *"    Hs  J  lïiuiol  ii§  »^<'  «î  ^v 

Slïf  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  conduite  politique 


deYSlaiHès-ie-éhauve  (îepuis  la  fin  deîa  guern 

1  maignatron  qu  elle  excila  parmi  ses  sujets,  rei 

contemporains. 

'^^^i'.Yies  IPnnàles  de  saint  Bertin  et  une  histoire  contempomîi\e 


suite  dés  récits 


-^ufyiié  îRéSsîé^z:;  Combattez  pour  votre  patrie^  ils  rachètent 
k  par  àëé  tri^ûVs  éè  qû^ïf3'aûraiëni  dû  d'^iendré  par  l^s  armes, 
«  ét^leToVamé^be'MrUÎl  détoiîï'eh^  comfetéV  »    "  ^''  '       ' 
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V.  Au  rapport  des  Annales  de  Fulde  répété  par  les  An- 
nales de  Metz,  Tan  845 ,  les  ravages  des  Normands  se  reoou- 
Tellent  \  a  ils  reçoivent  du  roi  et  des  habitants  du  pays  où  ik 
«  ont  porté  leurs  ravages  de  grandes  sommes ,  et  s'en  retour- 
«  nenl  satisfaits.  » 

3®.  Les  Annales  de  saint  Bertin  nous  apprennent  que 
Charles-Ie-Ghauve,  après  avoir  laissé  tant  de  fois  les  ennemis 
étrangers  déchirer  l'intérieur  de  son  royaume,  l'abandonna  au 
moment  où  il  était  menacé  par  eux ,  où  ils  avaient  des  canton- 
nements dans  ses  villes,  et  en  confia  la  garde  à  un  prince  en- 
fant pour  marcher,  Tan  86i ,  à  la  conquête  d'un  nouvel  empire  ; 
entreprise  vaine  ;  après  un  succès  douteux ,  après  de  grands 
maux  pour  son  peuple ,  il  revint. 

4°.  Les  Annales  de  saint  Bertin  rapportent  encore  la  paix 
honteuse  que  Charles -le -Chauve  obtint  des  Normands  Tan 
866,  au  prix  d'une  somme  considérable,  qui  s'acquitta  par 
une  contribution  imposée  sur  tous  les  habitants  de  la  monar- 
chie. 

5**.  En  suivant  les  Annales  de  saint  Bertin  et  trois  auteurs 
contemporains,  on  voit  une  nouvelle  entreprise  des  Normands 
déterminer  enfin  la  réunion  de  toutes  les  forces  du  royaume 
sous  Tétendard  du  monarque,  Tan  878.  La  guerre  est  heureuse 
et  semble  devoir  assurer  le  salut  de  l'état  ^  les  Normands ,  en- 
veloppés de  toutes  parts,  ne  peuvent  échapper  ;  «  le  roi,  vaincu 
«  par  une  cupidité  honteuse ,  reçoit  d'eux  une  grande  somme 
tt  d'argent,  lève  le  siège  malgré  l'armée,  leur  laisse  le  chemin 
«  ouvert,  et  leur  donne  le  moyen  de  faire  beaucoup  d'autres 
a  maux.  » 

6**.  Et  enfin  les  mêmes  Annales,  confirmées  par  une  lettre 
de  l'archevêque  Hincmar,  achèvent  le  tableau  des  fautes  de 
Charles -le -Chauve  par  l'histoire  des  événements  de  l'an- 
née 876.  Le  prince,  qui  a  épuisé  son  royaume  en  achetant 
deux  fois  une  fausse  paix  des  Normands;  sans  cesse  menacé 
par  ces  ennemis  redoutables,  marche  à  la  conquête  de  l'Italie. 
Les  Normands  fondent  encore  une  fois  sur  le  royaume; 
l'empereur  en  est  averti  ;  a  il  n'abandonne  point  pour  cela 
tt  ce  qu'il  a  entrepris.  Il  revient,  après  la  campagne,  dans 
«  un  empire  dévasté ,  négocie  avec  les  Normands  pour  oble- 
tt  nir  la  paix  à  quelque  prix  que  ce  soit  ;  3»  et  l'année  suivante 
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il  faut  répartir  Fur  le  peuple  le  tribut  qui  doit  se  payer  aux 
Normands.  ^ 

IV.  La  preuve  que  Charles-le-Chauve  fit  le  malheur  de  ses 
sujets  et  s'attira  leur  haine  et  leur  mépris,  déjà  trop  évidents 
dans  le  tableau  que  Ton  vient  de  faire  de  sa  conduite  politique, 
se  confirme  encore  par  des  détails  relatifs  à  son  gouvernement 
intérieur. 

i*".  Les  Annales  de  Fulde  rapportent  les  négociations  par 
lesquelles  les  grands  du  royaume  de  Charles-le-Chauve  ten* 
tèreut  d'attirer  Louis-le-Germanique  dans  le  royaume ,  «  le 
a  conjurant  de  secourir  un  peuple  réduit  à  l'extrémité ,  qui, 
«  s'il  n'était  promptement  secouru,  chercherait  la  protection 
((  des  païens  plutôt  que  d'être  la  victime  d'un  roi  chrétien  , 
«  parce  qu'il  ne  pouvait  supporter  plus  longtemps  la  tyrannie 
((  de  Charles-le-Chauve ,  qui  perdait ,  en  exerçant  sa  cruauté 
a  dans  le  royaume ,  ce  que  les  païens  y  avaient  laissé ,  et  qui 
«  en  était  venu  à  ce  point,  qu'il  n'y  avait  personne ,  dans  tout 
«  le  peuple ,  qui  ajoutât  quelque  foi  à  ses  promesses  et  à  ses 
«  serments.  » 

2*".  Les  Annales  de  Metz  marquent ,  comme  la  circonstance 
la  plus  favorable  à  l'entreprise  de  Louis-le-Germanique  sur 
la  France,  la  profonde  défiance  que  Charles-le-Chauve  avait 
inspirée ,  «  en  perdant  certains  hommes  des  plus  distingués 
tt  de  son  royaume,  les  uns  par  jugement,  les  autres  par  sur- 
a  prise  et  tromperie ,  de  sorte  que  les  autres  crai^'naient  utt 
c(  sort  semblable.  » 

3°.  Hincmar  écrivant  à  Charles-le-Chauve ,  déplore  «  les 
((  pillages  qui  se  commettent  dans  le  royaume  par  les  étran* 
u  gers,  les  citoyens,  et  ce  qui  est  plus  horrible,  dans  le 
«  palais  même  du  prince  •,  il  avertit  le  roi  qu'il  est  partout  ac- 
«  cusé  de  dire  qu'il  ne  doit  pas  se  mêler  des  rapines  et  des 
«  déprédations  qui  se  commettent  dans  le  royaume,  et  que 
a  c'est  à  chacun  à  se  défendre  soi-même  :  il  est  impie,  »  ajoute 
Hincmar,  «  d'exiger  des  sujets  des  dons  et  des  services,  et  de 
«  ne  pas  prendre  soin  d'eux.  » 

Cette  lettre  d'un  prélat  citoyen  ,  qui  respire  le  respect  et  la 
fidélité  devient,  par  là  même,  le  témoignage  le  plus  irrépro- 
chable des  désordres  de  la  conduite  privée  de  Charlcs-le- 
Chauve,  et  de  l'inertie  de  son  gouvernement  intérieur. 
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4®.  XHans  les  propositions  de  Çharles-le-^Chauve  à  des  sujets 
crui  menaçaient  de  i  abandonner,  ce  pnnce,  avec  le  caractère 


OY^és,  a  SX  quelqu  un  de  vous  réclame,  pai^ce  que     

«  agi  injustement  envers  lui,  et  que  le  roi  lui-même,  ou 
«  quelqu'un  de  sa  part,  a  voulu  saisir  un  de  vous/èrqiTil 
«  se  soU  soustrait ,  pour  un  temps,  de  son  service,  s  il  veut  ve- 
«  nu*  en  cause  avec  ^e  ro\  devant  ses  indeles,  le  roi  y  consen- 
«  ^ira,  et  si  quelqu  Ain  de  ifous  à  le  b( in  droit  de  son'coï«^,"îl 
«  réparera  \e  tort  <juji^  aura  causé  avec  le  conseil 'de  sèi$de- 
«  les.  »  Cet  étonnant  aveu  va  encore  pliisToïn':^  ce  prince  s V 
reconnaît  sans  loy,  et  convenant  que  s«es*promesses  soirt  inca- 
pal^^es de  fixer  (a conÇianc^ ^eses stijëls!, il eiiiprûnte ^1a  fôï âês 
«  évoques  et  des  clercs  »  de  sonWy&ùm  e,  comme  câtîtion  dé  la 
sienne.  «  S'i^  est  quelqu'un  de  ^ous/continùenf  ses'' envoyer 
a  n'ait  point  de  confiance  danslaîoi  de  nbtfe  roi ,  quîle  soup- 
«  çonne  de  vouloir  sa  perte  et  n  ose  venir  a  iui  pour  cela , 
n  nous  vous  ^onnons  la  fpi  de  notre  roi ,  de  ses  évéqueV,  et 
«  de  ses  ^cjèles  cT[ercs,'^que  vous  vïéiîîiïrez  saîiis  et  sauj[^,  et 
<(  vous  en  retournerez  de  même  V  que*  sjl  vous  voulez  dfautrS 


«  garanties,  nous  sommes  iréts  a  vous  Fes  dohhêr.  S)" 
ï*our  acpevér  cet  étrange  taBléaû ^  onn  a'qVà  se  r 


rappeler 


ter,  conserver  et  suivre  jnviolablement  les  lois , 'qui  garantis- 
sent |a  li|)eriéYolftiqùe  du  peuple  ,"là  liberté  et  la  sûreté  indi- 
viduelles dés' citôyénsV alors  on  reconnaît,' dans  son  rè^néV  le 
passage  continuel  ëi  révoltant  dès  serments  Vuk  parjures, 'en 
mçme  tenips  que  ra|ternative  ïa  plus  étrange  dé  rorgùéî[  et 
^e  la  |)assessé.  *  * 

'y.  £a  preuve  que  le  dernjer  e^et  ^e  la  déplorable  incapa- 
cité de  (Jharïes»Ie-Ç5hauve  Tut  de  se  dépouiller  des  prorogatives 
de  la  royauté,  éh  anandonnant  âes  droits  lés  plus  importants 
aux  mêmes  sujets  qu'il  opprimait ,  sera  'détail|éé  (jiâns  la  suite 
de  ce  livre.       '     i'  ,  ..  ,  v. .  .j  é 
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Ces  loù  de  Charles-le-CfaanTe  qui  affaiblirept  le  pôdToir  militaire, 
et  reiKlin9it.pf  Maires  lies  engageçientf  .ïi^d^uz; 

V  JJ-^Hr^HyS.^jp^c^qui.^.^^.dit.sur  la, dispense  accprd^^p, 

mBtecjM  Htnif4^M(mp,^.. ^»àH?^'«^7.f?.*s?  "^oyajix,  et  à 

tous  les  hommes  qui  reconnaissaient  un  seigneur ,  de  marpher 
%  VVW^  $fn4'"A'ftA  ^'t15K.4ft.'}?î.*!^.^-  ^"??;'",*^  défensives  "ré- 

II.  La  preuve  de  ce  q^i,  a,  çtji  dit  si»*  la  loi  promulguée  au 
*-  '---* —    —  ' -" — '  — -— ■■ —    — lulte  : 


est  publié  avant  le  placité  généi^s^I.  ^e  Vèrmerie  ,  et  en  annonce 
if»  ^»W^m:.  l'^  ^Hh  Pmm.  4.'y)  é.ta'?)'?  g'j.e'  «  4  «V  vassal 

tt  fm\  %\w  ^wh  4%  is-  ^¥^f}à%  ^  199  ^^.'^.".^-''S'  1'  *'\\V* 

«  ?^W%  W'il  sçr^i»  gwe\jx  ^pv?.  ifï}^  autre  seigneur ,  il  pourra 

^%  Le  seçQn^ç|i^<ij\a|içe<ft(çs\equ^  le^çonventbns,  propo- 

0e§  d^P?  ifl  M^^^WjP*  ?  Ç^H  r  P^?i*^Mt  If",^'"*!^  de  Veriinei-re , 
fuff f)t  r^fi\lq|gç|^^  ç9,ijtYÇrti^^  ^ç^  lois  dans  cette  assenpWée.  ' 
Un  troisième  capitulaî[re  (J^Ç^arlès^e-Çnàqve/clonné  dix- 

?W?8l  4p  qviUer  *°.n  ??iSR®;Pr^  ?.^?|',',  ?.?  i?,5  ^'^éculion ,  en  o^- 
ëeflfiWt  Sfte  ^Jin?  if  Sft?»  s  ?y!  M»»'  Ta?sarabanàonne  son'sêi- 
«  gneur,  ou  est  chassé  par  lui ,  pour  quelque  délit,  il  ne  soit 

K  Ï66H  P»F  8»6HH  ftPK*?  gPf.  ?'il  K?.\f^,¥^!  lè?lfT?\*Hlî'"®' 
CHAPITRE  IV. 

xùtÉjCih  ^t»  comtés  et  des  fiefs  r<^aux  et  particutiersetaDiie  soùsCharm- 

I..  L'abus  que  jLwjfcJpr?»'??  m\^  f?iJ  f^S  k  f^S^M  f fjff- 
«cr  le jdoOiaw($ jdy»  ij»  cpn^pijjn^,  A  .4<'^jà  é|t/f  p^^ji^v^ ay^cdetad 
à  Véptatcpt»  ffféf^isntg.  JPpjuur^  WPPJley  ,«*  f^rU^jCr  j[^  W^euVe , 
on  citera  le  témoignage  de  l'jiijs^^prfien  f^ii^^f  l'Uf^^tffeljM» 
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digne  de  créance  entre  ses  contemporains  ;  il  marque  qu'Ada- 
lard,  ministre  de  Louis-le- Pieux,  avait  tout  crédit  sur  Tes- 
prit  de  ce  prince,  et  que  Tempire  se  gouvernait  par  ses  or- 
dres ;  que  ((  s'occupant  peu  de  Tutilité  publique,  il  s'attacha  à 
a  plaire  aux  particuliers  et  persuada  au  roi  de  dissiper  çà  et 
«  là,  les  droits  et  les  biens  publics,  de  sorte  qu'il  détruisit 
((  tout  à  fait  la  chose  publique ,,  c'est-à-dire  le  domaine  du 
«  prince.  » 

II.  La  preuve  que  Charles-le-Chauve  aliéna  la  meilleure 
partie  de  ses  domaines  durant  la  guerre  civile ,  pour  se  gagner 
des  partisans  contre  Lothaire ,  résulte  : 

1°.  Des  autorités  citées  au  chapitre  II  de  ce  livre  :  elles 
ont  montré  que  chacun  des  fils  de  Louis-le-Pienx ,  et  spé- 
cialement Charles-le-Chauve,  fut  obligé  d'acheter,  par  de 
grands  dons ,  la  fidélité  et  le  service  de  ceux  qui  combattaient 
pour  lui  durant  la  guerre  civile  ^ 

2,^.  Des  représentations  des  évéques  du  concile  de  Meanx  à 
Charles-le-Chauve.  Les  évéques  remarquent,  «  que  ce  qui 
«  appartenait  à  la  chose  publique ,  a  été  pris  en  bénéfice  ou 
«  donné  en  alleu ,  par  nécessité ,  ou  par  tromperie.  »  Ils  sup- 
posent qu'en  conséquence,  le  prince  est  exposé  «  à  voir  avilir 
«  sa  dignité  par  la  pauvreté ,  à  ne  pas  pouvoir  entretenir  le 
((  service  de  sa  maison  domestique,  récompenser  ceux  qui  y 
«  servent ,  soulager  leur  indigence.  » 

D'après  ces  considérations ,  les  évéques  exhortent  ce  prince 
à  prendre  des  mesures  conformes  à  l'équité,  pour  faire  rentrer 
dans  sa  main  ceux  de  ses  domaines  qui  ont  été  frauduleuse- 
ment détachés  de  la  couronne. 

IIL  La  preuve  que  Charles-le-Chauve  donna  sans  cesse  en 
alleux ,  durant  tout  le  cours  de  son  règne,  les  fonds  fiscaux  qui 
lui  restaient,  aux  églises  et  aux  laïques,  et  que  le  domaine  de  la 
couronne  se  trouva  presque  anéanti  sous  ses  successeurs ,  est 
déjà  établie  à  Tépoque  précédente  où  l'on  a  vu  de  combien  de 
domaines  fiscaux  le  prince  enrichit  les  églises.  Cette  preuve  se 
consomme  par  un  grand  nombre  d'exemples  de  donations  en 
alleux  que  Charles-le-Chauve  fit  aux  laïques. 

IV.  La  preuve  des  concessions  importantes  que  fil  Charlcs- 
le-Chauve  au  prince  des  Bretons,  résulte  des  Annales  de  saint 
Bertin  qui  les  rapportent  en  détail. 
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V.  La  preuve  de  ce  iqui  a  élé  dit  sur  la  loi  qui  établit  Théré- 
dité  des  béDéiices  au  placité  général  de  Chierci-sur-Oise,  ré- 
sulte des  dispositions  de  cette  loi  même.  Le  prince  y  déclare 
qtie,  «  si  un  comte  mourant  laisse  un  fils,  ce  fils  sera  honoré 
«  de  rhonneur  du  comté  de  son  père ,  quand  même  il  serait 
i(  encore  dans  Tenfance,  et  qu'il  en  sera  de  même  à  Tégard  des 
«  bonnçurs  des  vassaux  royaux  ;  il  ordonne  enfin  aux  évéques, 
a  abbés  et  abbesses,  et  à  tous  seigneurs  laïques  de  suivre  cette 
«  même  règle  à  Tégard  de  leurs  hommes,  c'est-à-dire  de  ren- 
ie dre  héréditaires  leurs  bénéfices.  » 

CHAPITRE  V. 

De  IVtat  de  faiblesse  des  rois  après  Charles-le-Chauve. 

*  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  l'état  déplorable  du 
royaume ,  et  sur  l'état  d'impuissance  des  rois  de  France,  après 
la  mort  de  Charles- le-Chauve,  résulte  : 

i^.  D'une  lettre  d'Hincmar  à  Louis-le-Bègue ,  et  des  actes 
du  concile  de  Sainte-Macre.  Ces  autorités  montrent  que  Louis- 
le-Bègue  était  réduit  à  chercher  «  comment  il  pourrait  subsis- 
«  ter  dans  le  gouvernement  de  ce  royaume ,  dans  l'abondance 
H  nécessaire  à  la  dignité  du  trône ,  et  à  l'entretien  de  sa  maison. 
«  Elles  représentent  le  royaume  en  proie  à  des  rapines  et  à 
n  des  pillages  continuels  :  le  malheureux  peuple  écrasé  par 
c(  les  déprédations  et  les  exactions  qui  ont  été  exigées  pour 
«  renvoyer  les  Normands.  Le  jugement,  la  justice  et  la  forcé 
<c  éloignés  depuis  longtemps  de  ce  royaume ,  qu'il  n'est  plus 
a  question  de  défendre,  mais  de  racheter ,  par  des  tributs  à  la 
«  ruine  des  particuliers',  de  sorte  que  lés  richesses  des  partîcu- 
n  liers  et  des  églises  sont  anéanties  et  le  ilom  royal  avili.  » 

!2^.  D'un  récit  de  la  Chronique  de  Nantes  sur  les  ravages 
des  Normands  pendant  le  règne  de  Charles-le-Simple;  elle 
marque  qu'après  la  mort  d'Alain ,  duc  de  Bretagne ,  qui  avait 
résisté  à  ceà  ennemis,  ils  entrèrent  en  France:  «La  terre 
«  trembla  devant  eux;  nul  roi,  nul  duc,  nul  défenseur  ne 

'  (c  s'éleva  pour  les  combattre.  En  effet,  dit  l'auteur,  les  rois 
c(  de  France  étaient  comme  anéantis ,  et  le  royaume  ne  trou- 
«  vait  en  eux  aucune  force ,  aucune  défense.  » 

3"*.  Des  textes  de  quelques  historiens  contemporains  ;  Us  té- 


îhbigilém,  |)a^'aèsfe^fe^i>arlicùlie^s.,de'l^étrtiigfe»^  de 

l'autbrité  J&fàh  à  l'époqûè  ^bht4l  «s'Égh:.. *«  È^^fertmds'tki 
'^('rdyaiimè  qtiittè^enrGàfloktiah^ét  t^  M'^ûtnïi^hiékksVLti 
'\c*èécdurs»j)ôUr  «sfeler  atux  ^ïfbritiân*',  ij^ii 'iôdftHi4lrlfent/les 
^(^plus'cfi^h  ra^mgës  datts1e'roî^éùàîe,<ët  ftfrôiit'|Ws*de4'^ 
"«^sèr'^ir.  ^)*Ctefrès-rë-Sîttiple  d7ttttf'*éd«^*6h%rà««^j»Wrl^p. 
^pÔfêr'àbx'NoVthfahtb,  dés  gVâiitls^î^Uiséa^  ^HtfcSmiff^tfe 
«ëdx',\'k  bhttcttfaïé^ièb'^ètbUrtfe  i*^z ébî>sttlftr**Wt  M*«rik.*» 

poser  aux  Hongrois  qui  itteiMMfëlkM^éHtfer^AEMs^'^b^El^ 
et  de  le  ravager ,  «  Tarchevéque  de  Reims  vint ,  seul  de  tous 
«  les  grands  ,  ))  avec  lés  fôrc^'Ubtii^il^isposait. 

Enfin^  au  dixième -siècle,  un  -comte  ^puissant  rtpond  aux 
réclamations  de  certains  moines  de  sa  dépendance ,  dont  il 
¥Va!t4ftî*il4i^leVbèiâ«ife  :^(  A^ili  i^BMemm^^^sên-ce 
^xc'au  rbi?*Eh  '^Hfê,^ïe  fbi^ti'èst^itth^V  tf oi.^) 

/Ôbsbrvâtiow.  Avâiît  dVritrër  dans  Fésoiéiâils  qui  doivent 
établir  lés  degrés  de  p\iîssancjB  que  les  grands  Uu  i^yaume  ac- 
quifént'ôu  uà'ûrjièrérit ,  aux  dixième  et Vhziëme  siècles ,  il  est 
nédessàife  d^établîr  certaines  'décisfons  qui  donneront  de  la 
clarté  et  de  rdrare  ïu  déverbppem'érit  des*  preuves  Wécesaaire- 
înérit  diffusés  et  ccTmpliquées'^suVcès  oT^fêts. 
..  -A  l'époque  OÙ  k  division  de  la^monarchie  en  grands  fiefs 
est  consommée,  on.y  <;onlpte  : 

i**.  Le  duché  de  Neustrie,  ou/Normandie^ns  i«s  mêmes 
limites  qu'oQ'lqii  conqait  aujourd'hui  5 

û".  Le  duché  de  France ,  rea^rmAnt  Tile^ France, -wie 
^partie  de  la  Picardie,  TOrléanais,  la  T-oufftine,'etU'^Ailjoiij 

-3°.  Lefduéhé  d'-ÂquItatne^daÉsleqnelsdot'^dmfMarlePM- 
•tou>,  le  LmotiéiD , 4' Au^ergifc  ,«>k^intoiig«, 4^A«igiMiÉkHs«et 
4e  Périgowtj 

4\  Le  duché  'de  Oasetigne,  qtiiii«éil#fthnë^hi'6ilteiittêfeti- 
'lièhB-étmn^ftrtie^s  ^téHM^  ; 
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5"*.  Le  comté  de  Toulouse,  qui  comprend  le  Gévaudan  et 
le  Languedoc  ; 

é>.  iîe  cbaitg  dfe  mtcëlfiiiiié ,  IJhî  FéhftFmë  le  Rôdssîlliifa  et 
îlCktàldgiièi 

^"  .  Lç  comté  de  '^ermànd9Îs,  âkilâ  léqdéi  àônt  Féiiïî;rHi& 
às'se  Champdgilë ,  une  partie  "dé  la  t^icàrdîé  fet  les  tferfltôîrfek 
aés  évëctés  àé  Toûirnâî  et  de  j^o'ybn  ; 

8®.  Le  aûcné  de  Bourgogne  renfermant  toute  là  province 
de  ce  iiom ,  dans  les  mêmes  limUès  qù  âûjÔûrciiiûi ,  av^c  le 
Nivernais  ; 

û°.  fen6n  le,  comté  dje  Flandre  renfermant  rÀrtoîs,  la 
Flandre  française  ,^toutç  la  partie  des  Pays-Bas  qui  était  entrée 
aans  le  partage  de  Gharles-le-Chàuve. 

En  tsoçsidéranl  lès  droitf  nouveaux^  qui  furent  attachés  aux 
cpçiléS)  les  j^uliions  qui. fermèrent  les  grands  fiefs^,  les  di- 
TÎsiDns  et  ^ubdiyisj^ns  qui  multiplièrent  les  fiefs  inférieurs , 
et  qui  àttribqèrjaftt  Ijss. droits pt)litiques  des  comtés  aux  détenu 
teurs  dç  ces,  fiefs  ^  et  me^e,  à  d^s  éyeqiies,  Ton  ^suivra  tou- 
-^QVirs  y  daçs  Içs  preuves  ^  la  dis^tribution ,  en  graqd,  qui  vient 
d'être  indiquée. 

L  La  preuve  dç  l'entière  souveraineté  avpc  laquelle  les 
cointes  eiércèïrertt  l^s  d^roi^s  ciyil§  et  ^militaires  .des  comlé^ , 
percutant  ^  pour  eujl^  seuls^  les  droits  de- jTftstice^jet^  transmis 
retit  ces  droits^  par  letir  selile  Y:ç>iQnté ,  ffés^i^te  d^  divers  ac- 
teur, pat*  bs4|Ueb  lei  c6mles;^  et  l^  jïulr^^.gi^attds  aliénèrent 
ces  Ithroîts  ^sfisr  d^  paiFttes  de  domaine  qu^b  cpncédèrent  en 
bénéfice,  ou  dont  ils  se  dessaisirentfiar. cbiffCtiôn,  vente  ou 
échaài^r..  :  Cette  f>feiiTe  s'étaMiit  égftbment  |)ar  tes  nctes  où 
l^DIl  k)iti^  vassaux  .pàrlicéiiers,  qi^î  tç^ient  da^s ,  fiefs/dans 
ies  dbn&ines  des  cohtësi^  fiossiédfï  dbn^  leN(r§|>roprçs  fiefs  ,çes 
tbéftii^  droits,  dont  ksrcÂs  ^'étaient  dépouillas  eu  faveur  des 
tîntes  \^SLT  lesipesaedseursdei  anièi^e-fiefe^dfn^ chaque  comté, 
ti'àvaietit  pu  recerofar  ûë  lèlstbrotts  qids  du  seigneur  de  ce 
comté.  •  ' 

10&  Va'rirsfiétttM^  ie$  teitês^^^spfiKqi^nt  celte  IprerCve  à 
^reilqtfô  tùfft  lé  grands  ^fî^. 
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Duché  de  Normandie. 

1°.  L'ancienne  coutume  de  Normandie,  confirmée  par  ras- 
semblée générale  des  Normands  de  Tan  1080,  suppose  que  les 
crimes  punissables  de  la  perte  de  la  vie,  ou  des  membres, 
sont  jugés  «  à  la  cour  du  duc  de  Normandie,  »  à  Tégard  des 
hommes  de  sa  juridiction ,  et  jugés  aux  «  cours  des  barons  de 
«  Normandie  »  à  l'égard  des  hommes  de  leur  juridiction,  c^e 
qui  prouve  formellement  la  plénitude  dudroit  de  justice  trans- 
mis du  duc  à  ses  principaux  vassaux. 

2*.  Une  charte  d'Henri  I",  roi  d'Âùgleterre,  assure  et 
confirme  à  Tabbé  de  Saint-Pierre,  sur  la  Dive ,  la  haute  jus- 
tice sur  les  hommes  qui  dépendent  de  son  abbaye  ;  il  recon- 
naît à  la  cour  de  cet  abbé  le  droit  de  juger  seule  en  pre- 
mière instance  des  plus  grands  crimes ,  à  moins  qu*il  n'hait 
refusé  de  faire  justice  sur  les  plaintes  qui  lui  ont  été  portées; 
la  juridiction  supérieure  du  duc  n'intervient  sur  les  justicia* 
blés  de  l'abbé  que  quand  il  s'agit  des  droits  de  monnaie  et 
des  droits  militaires  qui  sont  exclusivement  propres  au  duc. 

S"".  Une  enquête  faite  sous  Jean-sans-Terre  sur  les  droits  de 
juridiction  partagés  entre  le  duc  de  Normandie,  Téréque  de 
Lisieux  et  le  vicomte  de  Luxeuil  a  dès  les  temps  anciens ,  sons 
a  les  prédécesseurs  du  prince,  constate  les  droits  de  placité  on 
«  de  juridiction  directe  du  duc  sur  trois  causes,  celles  qui 
((  touchent  ses  droits  de  réunir  Tarmée ,  de  réunir  sa  cour  et 
«  de  battre  monnaie;  il  n'a  aucun  droit  sur  tous  les  autres 
«  plaeités ,  pour  quelque  cause  qu'ils  viennent ,  ils  appar- 
«  tiennent  à  Tévéque.  » 

'  4^.  Guillaume,  comte  de  Pont,  concède  au  monastère  de 
Saint-Martin  ,  diocèse  de  Séez,  la  plénitude  du  droit  de  jus- 
tice ,  comme  ses  ancêtres  Tout  exercé.  Les  n  hommes  même 
«  du  comté,  qui  auraient  à  se  plaindre  des  hommes  de  Tab- 
^  a  baye ,  ne  pourraient  porter  leur  instance  qu'à  la  cour  de 
«  l'abbé,  et  jamais  les  hommes  de  l'abbé  ne  seront  conduits  à 
«  la  cour  du  comte ,  que  si  Tabbé  leur  a  refusé  la  justice.  » 

S*.  Royer  de  Toé^  ^JM^e  à  la  concession  qu'il  a  faite  à 
l'abbaye  de  Conches  de  la  ville  de  ChatiUon,  la  concession  de 
toute  Tautorité  a  que  lui-même  exerce  sur  ses  hommes  »  habi- 
tant la  ville  et  le  domaine  de  ChatiUon.  Le  seigneur  explique 
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que  «  si  les  hommes  de  Tabbé  ont  commis  quelque  violence 
«  ou  assassinat  dans  la  juridiction  de  ce  seigneur,  la  connais- 
«  sanca  de  ces  crimes  restera  au  placitë  de  la  cour  de  Tabbé  , 
ft  toutes  les  fois  que  sa  justice  aura  poursuivi  les  malfaiteurs, 
«  avant  que  celle  du  comte  ait  intenté  une  action.  » 

&.  Une  femme  noble ,  nommée  Helvise ,  donne ,  Tan  io33, 
les  biens  qu'elle  tenait  de  sa  dot,  au  monastère  de  Sainte- 
Marie  de  Colombe  «  avec  la  vicairerie  et  le  ban  sur  les  incen- 
«  dies,  »  c'est-à-dire  la  haute  justice  criminelle.  La  légitimité 
de  cet  acte  est  reconnue  par  l'héritier  d'Helvise  en  présence  du 
duc  de  Normandie ,  seigneur  du*  fief  sous  la  dépendance  du- 
quel Helvise  et  son  héritier  contractent. 

Duché  de  France. 

i*".  Dans  un  acte  du  commencement  du  dixième  siècle, 
Eudes,  comte  de  Blois,  fils  de.  Thibaut,  premier  comte  de 
Blob ,  donne  au  monastère  de  Bruneval  a  la  vicairerie ,  »  c'est- 
à-dire  la  juridiction  des  vicaires  sur  un  domaine  de  son  alleu 
qu'il  lui  abandonne. 

2"*.  Dans  un  acte  de  Tan  966 ,  le  comte  d'Angers  exempte 
le  monastère  de  Saint-Aubin ,  de  toute  a  la  puissance  des  vi- 
ce caires  »  ou  officiers  des  comtes ,  a  excepté  dans  le  cas  d'ho- 
<c  micide,  de  vol,  ou  d'incendie  :  »  il  s'attribue  ainsi  le  droit 
de  disposer  souverainement  de  la  juridiction  supérieure  et  in- 
férieure dans  son  domaine. 

3"".  Dans  un  acte  de  l'an  loio,  Foulques,  comte  d'An- 
gers, joint  à  la  concession  d'un  bourg,  eu  faveur  du  monastère 
de  Beaulieu ,  près  Loches  ,  a  la  concession  du  domaine  et  de 
«  la  justice,  sans  en  rien  retenir ,  »  et  il  donne  à  ce  monas- 
tère «  son  droit  de  monnaie  à  Loches.  )> 

4***  Dans  un  acte  de  io34  9  Guilduain  ,  vassal  du  comte  de 
Blois,  donne  ce  la  vicairerie  sur  un  bourg,  »  c'est-à-dire  des 
droits  de  juridiction  qu'il  avait  reçus  lui-même  en  fief  du  comte, 
au  monastère  de  Pont-le-Voy,  qu'il  fonde,  mais  il  est  autorisé 
dans  cet  acte  par  le  consentement  du  comte  de  Blois. 

5"*.  Dans  un  acte  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle ,  Bouchard 
de  Montmorenci ,  comte  de  Corbeil,  dcmne  au  monastère  de 
Fossés,  des  teires  de  sa  propriété,  dans  l'éveché  de  Paris, 
III.  25 
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dans  l'évéché  de  Sens,  et  dans  le  comté  de  Melun  :  il  donne, 
avec  chaque  domaine,  «  Tavouerie  et  la  yieairerie,  w  c'est-à- 
dire  les  droits  de  juridiction  qui  étaient  attachés  aux  charges 
a  d'avoués  et  de  vicaires.  )i  Un  vassal  du  même  comte  donne, 
de  son  aveu ,  et  par  le  même  acte ,  deux  domaines ,  qu'il  tient 
en  6ef  de  Bouchard  de  Montmorenci ,  et  les  mêmes  droits 
a  d'avoués  et  de  vicaires ,  »  qu'il  avait  reçus  précédconaent 
du  comte ,  avec  le  fief. 

6**.  Dans  un  ac^e  du  milieu  du  oneième  siècle,  Agnès, 
comtesse  d'Angers  ^  passe  un  échange  av^eo  le  seigneur  deBois* 
gency ,  où  elle  cède  un  droit  de  monnaie  qu^elle  possédait  sur 
le  château  de  Vendôme. 

Daoh^  d'AqiiiUnie. 

i^.  Dans  deux  chartes  de  la  fin  du  dixième  siècle  et  du 
commencement  du  onzième,  Guillaume,  duc  d'Aquitaine, 
interdit  «  à  tous  ministres  publics ,  la  puissance  d'entrer  dans 
a  les  biens  du  monastère  de  Maillezais^  et  de  Bourgneil ,  mime 
<(  pour  la  poursuite  de  l'homicide,  du  rapt,  de  l'incendie, da 
H  vol^D  ce  qui  montre  clairement  que  ce  grand  vassal  était 
à  la  fois  propriétaire  et  dispensateur  de  la  juridiction  souv»' 
raine  dans  son  fief. 

^^.  Une  autre  charte  du  même  duc,  en  faveur  du  monas- 
tère de  Saint* Jean*d'Angeli,  défend  a  à  tous  oiMntes,  vieomt» 
«  et  vicaires,  d'exercer  aucun  jugement  dans  le  territoire  de 
tt  ce  monastère,  ni  d'y  contraindre  personne,  que  par  l'ordre 
n  de  l'abbé  I  n  qui  reçoit  dès  lors  da  lui  le  droit  de  justioa. 

3"".  Le  monastère  de  Cluni  reçoit  sUcccssiviement  da  Guit 
laume,  due  d'Aquitaine  et  d'Agnès  sa  femme ,  la  propriété  «  da 
((  droit  de  monnaie  de  la  ville  de  Niort ,  »  et  de  la  terre  d'Aa- 
géltao. 

4*.  L'abrégé  des  Gestes  des  évêques  de  Périgueux  nous  ap* 
prend  que,  vers  le  miUen  du  dixième  tiède,  Hélie,  comte  de 
PérigueUx,  avait  la  pmptiété  du  droit  demomaie. 

5**.  Dans  un  actede  l'an  1047,  GeoflProi ,  comte  de  Tours, 
•d'Abgers  et'de  Saintes .,  donne  un  monastère: de Sainte-I\larie 
de  Saintes  ^  <(  ia  meMvaie^et  tmit  h  monnéage  <de  l'ëviéchë  de 
«âakites,  )»  idoQt  A^aès ,  femme  de  Geofiî*oî^  déclare  avoir 
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allfi^méme  acheté  la  moUié  d'un  nuire  wigneor.  Geoftiroi  ac- 
corde easuiie  à  celle  abbaye  «  la  coutume  que  l'on  appelW 
«  viguerie  »  sur  Tbomicide,  le  rapt,  le  vol  et  TUiceiidifl,  e'est- 
à^dm  une  juridl^stioa  criiomelte  sur  ces  cmues  majeui^iu 

Pud)^  de  Gafcogne. 

l^  Jhu$  un  acte  de  la  fiu  du  dûième  siècle ,  Saucbf, 
prîuce  et  duc  de  Gascogne^  concède  à  Tabbé  d'un  mouaslèi^ 
4e  Gascosoe,  a  If  droit  de  traduire  eu  justice  derant  lui  cau:^ 
a  qui  fipleront  la  sûreté  de  ce  monastère t  »  ordonnant  qu*ii^ 
aoient  contrainta,  au  besoin  «  par  la  puissance  du  prince  de 
Gascogne ,  à  se  soumet  Ire  à  cette  justice* 

s«.  L'an  997 ,  Gombaud,  4véque  de  Gascogne,  et  an» 
frère  Guillaume  San  cbe ,  duc  de  Gascogne ,  donne  à  perpétuité 
au  monastère  de  Fleuri,  le  monastère  de  La  Réole ,  aitué  ep 
Ga^Gi^ne^  avec  toutes  les  choses  lui  appartenantes^  et  les  juar 
iices» 

S"".  Dans  un  acte  de  l'an  883 1  Guillaume ,  duc  de  Gascogne, 
défend  que  personne  ne  s'attribue  le  pouvoir  de  juger  dans 
le  monastère  du  domaine  de  Saint-Severin ,  à  qui  il  concède 
tes  droits  d'immunité. 

4\  Dans  un  dipléme  du  roi  lUoul  de  l'an  9^4 ,  confirmé 
par  le  roi  Loibaire  Tan  q5$.  Ce  prince  accorde  à  l'évéque  de 
Yelai ,  du  consentement  exprès  du  comlie  Guillaume ,  ]e$ 
choses  qui  appartinrent  jusque-là  à  la  puissance  du  comte, 
c'est-à-dire  le  bourg  adjacent  de  Téglise  de  Velai,  «  le  mar- 
€bé^  h  péage ,  la  m(mmifi ,  o'eai-à^îre  la  juridictioi).  n 

Comté  de  Toulouse.  * 

j^.  Dini  un  aete  de  Tan  986 ,  Raymond,  comte  de  Tou- 
louse, abandonne  à  perpétuité ,  à  l'église  de  Saint^Poni  de  To- 
aières,  trois  paroisses  a  avec  tout  I  honneur,  l'alleu^  le  do- 
a  muioe  et  toute  la  puissance  sur  ces  paroisses,  av^c  toutes  les 
«actions  et  justices,  sans  en  rien  réserver*  » 

2^.  Dans  un  acte  de  l'an  94a,  Athan,  Ticonite  d'Albi, 
donne  au  monastère  de  Tomières,  en  alleu,  Thonneur  qu'il 
avait  acquis  par  échange ,  de  Pons ,  comte  de  Toulouse  ,  avec 
.^tttei  aaa  dépendances  qui  oempreonenl  a  lea  vicaiveri^s  et 
m  les  miiitfttiioes  et  justices,  n» 
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3^.  Un  acte  du  comte  Rayinondconcèdeet  confirmeaumonas- 
tère  de  Gaillac,  un  château ,  «  avec  les  assurances  et  justices.  » 

4^.  Dans  un  acte  de  Tan  1087 ,  Pons,  comte  de  Toulouse, 
abandonne,  à  titre  de  dot,  à  sa  femme,  révéché  d'Âlbi ,  la 
cité,  la  monnaie,  quUl  compte  parmi  ses  propres  biens. 

5*.  Dans  deux  actes  de  Tan  1067,  '®  vicomte  d^Âlbi  et  de 
Nimes  et  sa  femme,  vendent  au  comte  de  Barcelonne,  le  comté 
de  Gircassonne,  «  avec  tous  les  bourgs  et  les  droits  de  mon- 
a  naie  »  de  la  cité  et  des  bourgs  ]  ils  vendent  en  même  temps 
au  comte  de  Barcelonne,  te  comté  de  Rhodez,  aavec  toutes 
a  ses  appartenances ,  entre  lesquelles  sont  comptés  les  placilés 
«  et  les  justices.  »  Les  vendeurs  reçoivent,  en  échan^^c,  une 
somme  d'argent,  et  la  concession  expresse,  de  la  part  des  ache- 
teurs, «de  la  moitié  des  justices»  sur  plusieurs  bourgs  et 
ntarchés ,  à  la  condition  que  ce  soit  le  nouveau  comte  de  Car- 
cassonne  acheteur,  qui  tienne  tes  «  placités  et  fasse  les  jos- 
<(  tices  ;  »  que  s'il  y  manque ,  le  comte  d'Albi  et  de  Nimes  ven- 
deur ,  et  sa  postérité  ,  les  tiennent  à  sa  place. 

Comte  de  Barcelonne. 

Les  actes  mêmes  que  l'on  vient  de  citer  prouvent  que  le 
comte  de  Barèelonne  possède  tous  les  droits  de  j  ustice  dans  cette 
vaste  partie  de  son  domaine,  qu'il  a  acquise  du  comte  d'Âibi 
et  de  Nîmes  Tan  1067. 

Comté  de  Vermandois. 

i^  Dans  un  acte  de  Tan  980,  Albert,  comte  de  Verman- 
dois, accorde  au  monastère  de  Saint-Quentin  ,  qu'il  rétablit, 
que  «  ni  lui,  ni  ses  héritiers ,  ni  comtes  ni  vicomtes,  ni  autre, 
«  ne  puisée  s'y  attribuer,  ni  avouerie,  ni  ban,  ni  justice,  ni 
«  district,  si  ce  n'est  à  la  demande  de  l'abbé  du  monastère,  i* 

2**.  Le' même  comte  Albert  fait  une  donation  de  terres  au 
monastère'  de  Saint- Prëject ,  «  à  condition  que  les  hommes  de- 
«  meurants  dans  ce  district  viendront,  trois  fois  l'an,  au  pU- 
«  cité  de  l'abbé.  » 

)  '    Duché  de  Bourgogne. 

i"".  Un  diplôme  de  Cfaarles-le-Simple  rapporte  que  Richard 
duc  de  Bourgogne,  et  l'évéque  d'Autun  réclamèrent  «1» 
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a  droit  de  monnaie  indûment  enlevé  h  celte  église ,  »  par  les 
prédécesseurs  de  Richard,  et  que  le  droit  de  monnaie  sur  la 
\iUe  d'Autun  fut  de  nouveau  assuré  à  Tévéque  d'Aulun. 

Comte  de  Flandres. 

La  Chronique  de  Cambrai  nous  apprend  qu'Isaac ,  comte 
de  Cambrai ,  possédait  au  dixième  siècle ,  le  droit  de  mon- 
naie sur  cette  ville. 

II.  La  preuve  que  plusieurs  évéques  acquirent  des  comtés 
qu^ils  unirent  à  leurs  églises,  ou  obtinrent  les  droits  des  comtes 
dans  leurs  villes  épiscopales ,  résulte  : 

I*.  D'une  enquête  qui  constate,  à  la  fin  du  douzième  siècle, 
la  plénitude  de  la  juridiction  civile  et  criminelle  que  Tévéque 
deLisieux  exerçait  de  temps  immémorial^ 

,a%  De  deux  diplômes  déjà  cités,  Tpn  du  roi  Raoul,  et 
Tautre  de  Lothaire*,  ils  assurent  à  l'évéque  du  Puy  en  Vêlai, 
dans  la  duché  de  Gascogne,  le  droit  de  monnaie  sur  la  ville 
^piscopale ,  et  tous  les  autres  droits  des  comtes^  ^   , 

.  3**.  D'un  acte  de  Tan  1087;  il  montre  qu'avant  cette  épo- 
que, le  droit  de  monnaie  était  attaché  à  l'évéché  d'Albi; 

4**.  De  la  Chronique  de  Flodoard  et  d'un  diplôme  de 
Çbarles-le-Simple  *,  on  y  voit  qpe  Tévéque  de  Reims  reçut  de 
Louis  d'Outre-mer  le  comté  de  Reims  et  le  droit  de  monnaie 
pour  demeurer  un^is  au  domaine  de  Téglise  épiscopale,  et  que 
l'évéque  de  Noyon  reçut  également  ce  droit  de  monnaie  dans 
la  ville  de  Tournai  5 

5*.  D'un  diplôme  de  Charles-le-Chauve  et  d'un  diplôme  de 
Charleç*le- Simple;  ils  assurent  à  perpétuité,  dans  le  duché  de 
Bourgogne,  aux  d^ux  évéques  de  Langres  et  d'Âutun.  le  droit 
de  monnaie  sur  l^s  villçs  de  Langres,  de  Dijon  et  d'Âutun; 
.  &*.  D'un  diplôme  de  Charles-le-Simple^  il  montre  que  dans 
le  comté  de. Flandres,  la  ville  de  Cambrai  obtint  du  roi  la  pos- 
session du  droit  de  monnaie  dans  Cambrai,  à  la  demande 
d'Isaac ,  comte  de  cette  ville. 

IIL  La  preuve  que  les  évéques-comtes  eurent  la  faculté  de 
disposer  des  droite  politiques  attachés  à  la  dignité  de  comte, 
en  les  concédant  avec  les  domaines  qu'ils  inféodaient,  rés.ulte  : 
.  i^  D'un,  passage  de  la  Chronique  de  Mousson  *,  il  nous  ap- 
prend qu'Arnould,  archevêque  de  Reims,. donna  à  l'abbé  du 
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monastère  de  Mousson  a  le  ban  el  la  puissance  âe  juridiction 
a  sur  les  hommes  et  femmes  dtîpendants  de  Tabbaye  ;  » 

2«.  D*an  ëcrit  contemporain  ;  il  noos  apprend  que  dès  le 
milieu  du  dixième  siècle,  les  évéques  deLangres  avaient  dis- 
trait du  domaine  de  leur  église  le  domaine  du  comté  de  Beau- 
mont  ,  pour  le  confier  héréditairement  aux  seigneurs  de  Beau- 
mont. 

On  verra  dans  la  suite  de  cet  ouvrage  que  les  évékpie^ 
comtes  réunissaient  à  leurs  cours  seigneuriales,  et  dans  le 
miKeH  de  leurs  fiefs,  un  grand  nombre  de  vassaux  possesseurs 
de  hautes  justices  ou  justices  de  baron,  qu'ils  n'avaient  pu 
recevoir  que  par  des  concessions  de  ces  évéques. 

IV.  La  preuve  que  beaucoup  d'abbés  reçurent  des  comtes 
les  concessions  des  droits  civils  des  comtés  sur  les  domaines 
de  leurs  abbayes,  se  trouve  d'une  manière  très-étendue  dans 
les  autorités  citées  à  Farticle  I**  de  ce  chapitre. 

Dans  le  duché  de  Normandie,  le  monastère  de  Saint-Pierre 
sur  la  Dive,  de  Saint-Martin  de  Séez,  de  Couches  et  de  Sainte- 
Colombe,  reçoivent  du  duc  ou  de  ses  tassaux  les  droits  de 
haute  justice  sur  les  domaines  que  les  seigneurs  abandonnent 
en  propriété. 

Dans  le  duché  de  France,  les  monastères  de  Bouneval,  de 
Saint-Aubin,  de  Beaulieu,  de  Pont-le-Voy,  de  Fossés,  récol- 
tent les  droits  de  juridiction  et  de  justite  avec  des  domaines, 
des  mains  de  divers  vassaux  ou  arrière -vassaux  du  doc  de 
France ,  qui  les  avaient  eux-mêmes  reçus  de  ce  duc. 

Le  duc  d'Aquitaine  concède  les  droits  dé  justice  aux  mo- 
nastères de  Maillezais,  de  Bourgueil ,  de  Sâint-Jean-d'Ângeli , 
et  le  droit  de  monnaie  au  monastère  de  Cluni. 

Enfin,  au  milieu  du  onziènïe  siècle,  te  cpntte  de  Saintes, 
vassal  du  duc  de  Gascogne,  donne  à  la  fbis  à  l'abbaye  de 
Sainte -Marie,  la  monnaie,  te  monnéage^  et  les  droits  de 
haute  justice. 

Le  duc  de  Gascogne  attribue  la  puissance  de  juridiction  a  un 
monastère  de  sa  dépendance,  et  de  Concert  avec  son  frère, 
évéque  de  Gascogne ,  il  fait  donation  au  monastère  de  Fleuri 
du  monastère  de  La  Réole  dont  la  propriété  leur  est  commune , 
et  les  justices  quUls  avaient  d'abord  attachées  à  La  Réole  de- 
viennent propres  à  Fl^ri. 
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Le  comte  de  Toulouse  cède  au  monastère  de  Saint-Pons  de 
Tomières  les  droUs  de  hante  jnstke  et  la  puissance  snfr  Irois 
paxQisaea  :  le  vicomte  d' A  Ibi  c<a»cède  au  mem^  HioiMisfère  les 
mêmes  droits  de  justice  avec  un  donMiine  qu'il  tenait  du  comte 
de  Toi)louse.  Le  monastère  de  GatlUo  possède  aussi  les  droits 
de  haute  jusUce  y  sous  fa  dépeocknce  de  ce  coatte. 

Enfin,  le  comte  de  Vermandois  concède  les  mêmes  privilèges 
à  deux  monflstères  de  sa  i^pcndance. 

\n  La  preuve  queks  concessions  des  rois,  les  successions  et 
mariages  réunirent  divers  comtés  dans  la  même  main ,  et  éten* 
dirent  raulorité  de  quelques-uns  des  grands  sur  des  provinces 
entières,  résulte  de  divers  détails  historiques. 

i"".  Les  contemporains  apprennent  que,  <c  Cbarles-^le-Simplé 
«  dx)ona  à  Rollon  la  Normandie  entière.  » 

a"".  Les  contemporains  rapportent  que  le  roi  Lothaire  donna 
à  Hugues-le-Grand ,  le  duché  de  France  eUtoute  la  Bourgogne, 
^ui  se.  partagèrent  ensuite  entre  ses  descendants. 

3"*.  Les  contemporains  attestent  qu^Adèle ,  fille  du  comte  de 
Gastine ,  lui  suco^ ,  dès  le  commencement  du  dixième  siècle, 
dans  ce  comté,  qui  fit  depuis  partie  du  duché  de  France, 
etque^  dans  le  territoire  du  même  duché,  Bouchard  de  Mont- 
QM>r6Bey  acquit,  à  la  fin  du  dixième  siècle ,  le  comté  de  Corbeil 
par  son  madame  avec  Elisabeth ,  veuve  du  dernier  comte. 

4**.  Plusieurs  contemporains,  qui  rapportent  diverses  muta-- 
tîona  et  réna^ons  qui  se  firent  dans  le  domaine  du  duché 
d'Aquitaine,  paidant  lesrdixième  et  onzième  siècles ,  montrent 
^e  Vulgréin ,  comlS'  d^Angouléme,  devint  seigneur  de  la 
ville  d'Ageo ,  par  ^n  mariage  avec  tine  sœur  du  comte  de 
Xo^ou^ey^t  qu'ainsi  Vul^raitf  poiMéda  à  la  fois  TAngoumois , 
te  Férîgoipdf^  ilAgënois,  et  transmit  ee^  mêmes  domaines  à  ses 
fils,  qui  les  partagèrent',  qu'à  la  secOnde^éHératîôn,  ces  mêmes 
diHnak^aeiéunirentdans  la  mai^d^iih  seul  des  trois  fils  de 
Yulgiïainvpar  l'extinction  de#  deux  autres  branches,  et  qu'il 
les  ttinmnix  à  bes  descendants.  Les  contemporains  rapportent 
enfin  ,  qu'Eblé,  comte  de  Poitiers,  recueillit ,  comme  héritier 
de  Guilîaumedet^Pîeux  ,  mort  sims  enfanta,  le  duché  d'Aqui- 
taine ^do^rte  que  led^tcd^Aquitaiiie  et  le  comte  de  Poitiers 
fuùrent^  depuis  «ne  même  përsoime,  qui' posséda  encore  le 
comté  d'Auvergne  «nî  aittérhittrèmenf  à  l'Aquitaine. 
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.  5"*.  Deux  écrits  contemporains  nous  apprennent  que  Gar- 
cil  I"  réunit  dans  sa  main  le  comté  d^Estarac  et  la  principauté 
de  Gascogne ,  qui  formèrent  deux  partages  à  ses  fils  ;  que  celui 
qui  avait  reçu  la  principauté  de  Gascogne ,  la  transmit  lui- 
même  à  son  fils  aîné ,  et  que  cet  aine  étant  mort ,  son  frère 
hérita  de  la  même  principauté;  qu'enfin  longtemps  après ,  le 
duché  de  Gascogne  passa,  à  la  mort  d'un  des  successeurs  de 
Sanche ,  au  fils  de  sa  sœur  y  son  plus  proche  héritier. 

&".  La  Chronique  de  Barcelonne  témoigne  qu'à  la  fin  du 
neuvième  siècle ,  ce  comté  appartenait  à  Geoffroy ,  en  même 
temps  que  le  comté  d'Urgel  ;  que  ces  deux  comtés ,  qui 
renfermaient  encore  les  comtés  de  Bésaleu,  de  Sardaigne  et  de 
Gironne ,  se  transmirent  pendant  trois  générations ,  par  droit 
de  succession,  à  deux  branches  de  la  race,  et  se  réunirent 
enfin ,  par  le  même  droit ,  dans  la  main  de  Borel ,  à  la  fin  du 
dixième  siècle. 

7®.  Orderic  Vital  marque  que  ce  fut  a  par  un  mariage  que 
((  la  cité  de  Chartres  passa ,  avant  la  fin  du  dixième  siècle , 
n  de  la  famille  des  comtes  de  Tours ,  dans  la  '  famille  des 
«  comtes  de  Champagne.  » 

8"".  La  Chronique  de  Hugues  de  Fleuri  rapporte  que  la  fille 
de  Gilebert ,  duc  de  Bourgogne ,  porta  le  duché  de  Bourçogne 
à  Othon ,  frère  de  Hugues  Capet ,  sous  le  règne  de  Louis 
d'Outre-mer. 

.  9®.  La  Chronique  de  saint  Bertin,  nous  apprend  que  le 
premier  comte  de  Flandres  posséda  ^  à  la  ibis,  les* comtés  de 
Cambrai,  de  Boulogne,  et  de  Tbécouanne,  et  l'abbaye  de 
Saint-Bertin ,  qui  se  réunirent  dans  la  main  d'Astolphe. 

On  renvoie  enfin  à  la  notoriété  historique ,  et  en  particu- 
lier, à  l'Abrégé  chronologique  des  grands  fiefs,  la  preuve  de  ce 
qui  a  été  dit  sur  leur  nombre  et  leurs  limites. 

YL  La  preuve  que  sous  les  .derniers  carliens,  la  plupart  des 
comtés ,  des  abbayes  royales  et  autres  bénéfices  royaux  furent 
soumis  immédiatement  à  la  puissance  directe  des  grands^  Tts- 
saux  de  la  couronnç ,  résulte  :  . 

.  i^  De  la  notoriété  historique  qui  apprend  que,  depuis  la 
concession  de  la  Normandie  au  duc  Rollon,  tous  les  comtés, 
toutes  les  abbayes  privilégiées  de  cette  province  ne  dépendi* 
rent  plus  du  roi  de  France ,  mais  des  ducs. 
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.  3».  D'uD  acte  par  lequel  Hugues-le-Grand  requiert  le  con- 
cours de  ses  fidèles  ;  ceux  qui  sont  compris  sous  ce  titre  sont, 
«  les  comtes  ou  iricomtes  d'Angers,  de  Tours,  d'Orléans,  de 
«  Corbeil,  de  Chartres,  de  Senlis.  » 

3®.  De  diverses  Chroniques  contemporaines,  qui  montrent 
que  rauloi'ité  des  ducs  d'Aquitaine  s'étendit  «  sur  les  comtés 
<c  d'Auvergne,  de  Vêlai,  Limoges  et  Poitou,  de  Bourges,  de 
a  la  Marche ,  d'Angers  et  de  Saintes,  et  sur  les  abbayes  pri-^ 
«  vilégiéesde  Sainl-Hîlaire,  de  Saint-^Maixent,  de  Cbarôux, 
«  de  Sainte-Croix,  de  Bordeaux.  » 

4''.  L'Histoire  de  l'abbaye  de  Condom  montre  que  les 
ducs  de  Gascogne  étaient  seigneurs  des  a  comtés  d'E^tarac, 
tt  d'Agen,  de  Bazas,.de  Bîgocre,  Bordeaux,  Fezensacet  Lee- 
«  toure.  »  > 

5?.  On  renvoie  à  l'Histoire  de  Languedoc  pour  la  preuve  que 
les  comtés  et  les  abbayes  privilégiés  de  cette  province,  étaient 
durant  le  dixième  siècle ,  sous  la  dépendance  directe  des  com- 
tes de  Toulouse ,  devenus  marquis  de  Gausli».  ^ 
'  &*.  Un.  passage  des  Gestes  des  oomtes  de  Barcelomie  mon-^ 
tre  que  les  comtes  de  toutes  les  cités  comprises  dans  le  «omté 
de  Ekircelonne,  étaient  sous  l'aulorité  imkédiate  des  comtes 
de  Barcekmne. 

-  7"".  Un  passage  des  Gestes  des  comtes  d'Angers  montre 
qu'£udes-le-Champenois  réunissait,  au  commencement  du 
onzième  siècle,,  b  Champagne  et  la  Brie,  «t  les  comtés  de 
Chartres ,  Tours  et  Bldis.  >  i 

;  S"".  Les  moïkciments  contemporaine  les  fbm  formels  témoi« 
gaent  que  Cambrai,  Boulogne  et  Thérouànne.  dépendaient 
des  comtes  de  Flandres,  dont  l'autorité  s'élew^it, encore  sur 
l'Artois,  et  que  les  abbayes  de  Saint-Bertin ,  de  Saint- Amand, 
de  Saint- Waast,  et  ()e  8aMit^BârroliMJ#  Gand,  dépendaient 
toutes  immédiatement  des  mêmes  seigneurs., 

Vn.  La  preuve  que  plusieurs  évéques  furent  soumis  à  l'au- 
torité i*ilnédâate  dés  gvânds  vas8ftus(  duos  le  ressort  desquels 
ik!étaientsi(ûés,résllIlC^:   v^^  ^  .     i.  >! 

11?;  D'ivn  fHissage'de^  Richard  dé  Gluni ,  écmasn  du  onstième 
siècle;  il  dit  qu'au  règne  de  Hugues  Capet,  cppivce  que  le 
«'royaume  étaiti aiisibli?^  lest ducs  d'Aquitaine,  et'ks.aulM» 
<c  «grands  du  £  royaume,  conanetocèrëntÀ  it'attnbvér^'  sur  M 
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K  évéque^,  la  puiasaiice  qui  avail  appartenu  aiipM«Tant  au 
«  roi.  M 

â"*»  De  l'Histoire  des  archevêques  de  Rouen,  d'un  passage 
d'Orderic  Vital,  et  d'une  charte  d'Henri  !•• ,  roi  d*Ai)g;lelerre 
et  duc  de  Normandie;  ces  autorités  montrent  que  le  duc 
Guillaume  nomma  deux  arcbeTéqaes  de  Rouen.  L'arcbevéeké 
fut  ensuite  possédé ,  pendant  quaranté^huil  ans,  par  un  des 
cadets  du  duc  Robert  qui  le  loi  avait  donné  en  partage,  quei^* 
que  laïque  ;  et  que  depuis ,  tous  les  étéques  de  Rouen ,  et  tous 
les  autres  évéques  de  Normandie,  étaient  immédiatement  sou« 
mis  au  duc; 

.  3^*  D*une  Qironique  d'Adémar  de  Cbabanne  ;  elle  mou* 
tre  que  les  évéqnes  de  Limoges «t  de  Poitiers,  et  tous  les  évé- 
ques du  duché  d'Aquitaine ,  étaient,  à  la  fin  du  dixième  siècle, 
mm  la  puiesanoe  immédiate  dès  ducs  d' Aquitaine  et  des  comtes 
de  Poitou.  . 

.  4"'*  D'un  récât  du  même  auteur;  il  dit  que  lé  duc  de  Oa»« 
cogne  et  le  due  d'Aquitaine  se  concertèrent  ensemble,  au 
commencement  du  bnaifane  sièele,  pout*  établir  un  archevêque 
de  Bordeaux*  .,:      < 

5p..  D'un  acte  du  due: de  GascogniB,  donné  à  la  fin  du 
dixième  siècle  \  il  porte  que  le  duc  a  convoqué  a  tom  les  év^ 
«iquesiet  autres  grands  qui  étaient  sous  sa  puissance  en  Cas- 
a  cogne.')!  s  i.:-  -    >    :  «  •• 

'6°.  Enfin  de  deux  adtes>  du  diaième  aiècki  :  par  le  premier, 
le  comte  de  Toulouse  donne  en  dot  Féviêdié  d'Albi  ;  par  le 
second ,  Ile!  vicomÈie  d'Albi  T^end  au  icoœte  de  Barcebnne 
V^vétihé  iè(>  le^siége  dé  Saint<iNazmré  dé'  €areasso«iie,  en 
même  tempa  que  le  comté.       i       '•    ^ 

CHAPïTRfi  VI!.       . 

Dé  la  multitude  des  inféodations. 

L>  Li  pMUVe  quedea  possessioM^h^éfioiaireB  et  Ciodalei 
s^augmentèrent  tous  les  jours  aux  dq>ënB  des  allodialea,  d»» 
aant  le  diaièm»  stède ,  pat*  l'iàténèi  dé.  eetàx^qui  an  ^aiuàiettaien  t 
à'  uU'Seigncjur,  ,et  diat  œux  qui  acquéraient ;des  vassaux,  ne 
saitaMi  paii  contealée^;  ^uand-  même,  on  liè  la  tirerait  t|ue  de  la 
BOtofiété^llitv>tt  âe(ifaknal«redesjoiceoBslanoek  qui  atti* 
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rèrenré($altiiienl  leii  grande  et  leurs  infémun ,  tespuinâdU  ct^ 
les  feibles ,  dans  les  Kenk  des  engagements  fiéockiu ,  à  L'^poquo^ 
où  h  goiivernemeM  polki^ne  avait  perdu  son  rei^on  primtif» 
On  peut  nëanmoffis  rendre  celte  preuve  plus  précise,  en  fai** 
Mttt  parler  les  acfes  et  lés  faits  particuliers  qui  TappUcfuetot  à 
presque  toutes  lesdiffihtntes  protihees  de  la  France  disfrilMiëè 
en  grands  flèfii. 

Ducbë  dç  JFrance. 

r'i  Les  Gestes  des  comtés  d^Amboise  montrent  que-^  sens  lé 
fègne  de  Hugues  Capct ,  le  domaine  de  ce  comté  était  MiMi^ 
ylsé  «  en  beaucoup  de  fiefs  n  dont  Hugues  Capet  disposai  élorsk 

2*,  La  Vie  de  Bouchard  de  Monlmorencî,  comte'^de  Cor^ 
beil  y  nous  apprend  «  qu'un  grand  nombre  de  chéValterii  te** 
«  naieot  des  fiefs  de  ce  comté ,  à  la  fin  du  dtiième  sièclie.  »    ' 

3*.  LUistoîre  des  comtes  d*Angers  marque  qUe  Fo^iilqùei^ 
«  ne  négligeait  rien  pour  appeler  à  sa  loi  tous  tes  hommes  de 
«  mérite  qu'il  pouvait,  »  et  suppose  un  grand  nombre  fié  vas- 
saux soiis  ses  ordres. 

4'*«  tJn  acte  particulier  de  Tan  io35,  renferme  unedona^ 
tion  faite  par  un  vassal  du  comte  de  Bioïs,  de  son  consente- 
ment, u  des  doinaines  d*un  bénéfice  tenu  par  quatre  cheva- 
«  liers^  »  il  excepte  de  celte  donation  «  trois  manoirs ,  ou 
«  châteaux ,  que  trois  autres  particuliers  possèdent  encore  par 
<(  suile  du  don  qui  leur  en  a  été  fait  précédemment.  )> 

Aquiuitie.  ' 

i^  Unexharle  de  Ge^ffvaf ,  vîeomte  de.Boui^^Sys'adr/Q^iM 
àr  iii)Uie4ttque  tient  fief  d«. lui |  »  el  j»M|reaim,qVfl  ^^^^ 

4vff!fë ifkaékw*  -..•:■:     •  '-   ^•.  ^r-    -.,...      <. 

2^.  Un  seigneur  particulier  confirme  les  donations  qui  ont 
été  faites  au  monastère  d'Aurillac,  en  Auvergne,  par  des  che- 
valiers qui  y  tiennent  des  fiefs  de  lui ,  et  les  termes  de  Tacte  en 
.WH^^sautjUn' grand. nombrfb.,  .      ,  * 

-  '  1      , ,    ,         ■  ",  .  ,'      ...         î 

ComU  de 'JPoulouse. 

I*.  Un  acte  de  cession  faite  au  comte  de  Barcelonae^par 
Raymond,  vicomte  d'Albi,  du  comté  de  Carcassonne,  qu'il 


396  PREimEt.    . 

tenait  luî-^méirie  en  fief  du  comte^^de  Toulouse,  SBp|>ose  dans 
ce  fief  ia. subdivision  d'un  nombre  de  fiefs  inférieurs  ;  il  y  dis* 
tingue  les  comtés  de  Carcassonne,  du  Touto^sitin  et  de  Fouar, 
et  dans  ces  comtés^  une  quatrième  subdivision  de  fiefs.  , 

t.  a!".  :  Une  donation  faite  par  Raymond,  comte  de  Barcelonne, 
d'une,  partie  des  domaines  que  Ton  vj^f  de  voir  qu'il  avut 
acquis  du  vicomte  d'Albi ,  suppose  que  tous  ces  doinaines  sont 
subdivisés  en  fiefs. 

3®.  Dans  un  acte  particulier  recueilli  dans  l'Histoire  de 
lÀii|;iiedoc,  on  volt  un  prêtre  donner  une  église  dont  il  a  la 
dilpi^tiiOtt ,,  et  exiger  le  cpnsentepient.de  pl^sieui^st^hevaliers 
(jc^qui  possédaient  cet  honneur  en  )fiefp>  dansTaqtedQ  donation 
d^  Tabbaye  du  Mas-d'Asil,  en  Languedoc^  on  ^  voit  «qu'un 
<i grand  nombre  de  chevaliers  très-nobles,  tenaient  en  fiefs  » 
les. dojiiaines  de  cette  abbaye. 

L'an  960 ,  un  particulier  concède  deux  fiefs  à  la  fois  dans 
Tévéché  de  Lavaur^  et  l'an  ggoj  le  vicomte  de  Béziers  en 
donne  trois  à  l'église  de  Sainte-Agathe. 

4^.  Une  charte  du  comte  de  CarcassonnCr  assure  à  perpé- 
tuité ,  au  vicomte  de  Narbonne,  la  possession  de  ce  vicomte , 
da^s  le  domaine  duquel  il  suppose  l'existence  de  plusieurs 
fiefs. . 

5^.  Des  donations  faites  par  plusieurs  particuliers  du  Lan- 
l^uedoc  au  monastère  de  Saint-Victor ,  sont  toutes  faites  du 
consentement  de  ceux  qui  tenaient  en  fief  les  choses  données 
ou  de  ceux  dê'qui  les  choses  données  étaient  tenues  en  fief. 

6^.  Le  comte  de  Melgor  fait  par  testament  plusieurs  dona- 
tions iinportantes  à  l'église  de  Maguelonne  ;  il  fait  toujours 
exception  «  dès  terres  que  tes  chevaliers  tiennent  de  lui.  » 
^  7**.'Etiènfin,  le  Vieoltité  de  Béziers,  mariant  sa -fille  Ermen- 
garde  à  Geoffroy  de  Roussillon ,  forme  sa  dot  de  Ifoi»  diffërents 
fiefs.  '    ■■        '    '  '  ■'  ''     .■.-'.•'-•    't^  ,  '  ' 

.  I     •  .    î  .  . .    .      Champagne. 

La  Vie  de  saint  Gervais  rapporte  «cqli'il  y  avait  beantoup 
«de  chevaliers  qui  tenaient  de  lui,  comme  vassaux,  des 
a  bénéfices  »  dans  le  canton  de  Reims ,  où  sa  propriété  était 

-utnée.-  '         !.. 
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Bourgogne. 

On  voit  dans  une  charte  de  Bourgogne,  que  Tévéque  de 
Langres^  après  avoir  fait  une  donation  à  Téglise  de  Saint- 
Etienne  ,  autorisa  «  les  chevaliers ,  les  hommes  libres,  et  même 
a  les  femmes  libres ,  qui  tenaient  de  lui  en  fief,  »  à  donner 
leurs  terres  à  ce  même  monastère. 

Flandres. 

I®.  Un  acte  du  comte  de  Guines ,  parlant  de  «  ses  chevaliers 
ce  tenant  fiefs,  »  les  suppose  en  grand  nombre. 

2*".  Un  passage  de  Lambert  d'Ardre,  atteste  que  beaucoup 
d'anciens  nobles,  demeurant  dans  le  comté  de  Guines, 
avaient  reçu  leurs  héritages  en  fiefs  des  autres  hommes  nobles, 
soit  des  évéques ,  soit  des  abbés ,  soit  des  supérieurs  de  quel- 
ques églises,  pour  acquérir  la  protection  de  ces  grands. 

L'Histoire  du  rétablissement  de  Tournai,  au  onzième  siècle, 
montre  Tabus  des  inféodations  poussé  à  un  tel  point ,  qu'un 
évéque  de  Tournai  concède  en  fief  au  comte  de  Flandres  le 
revenu  de  douze  riches  autels  ;  que  le  comte  de  Flandres  les 
distribue  au  même  titre  à  ses  grands,  et  qu'enfin  ceux-ci  les 
divisent  et  les  sous-inféodent  encore  à  leurs  chevaliers. 

Catalogne. 

Les  usages  de  la  Catalogne  publiés  au  commencement  du 
onzième  siècle,  supposent  que  la  généralité  des  possessions  est 
féodale  dans  la  Catalogne,  puisqu'ils  veulent  que  ceux  qui 
prétendent  posséder  en  franc  alleu ,  prouvent  que  leur  posses^ 
sion  est  allodiale.  ^ 

IL  Après  toutes  ces  autorités ,  on  peut  encore  se  reporter 
à  celles  du  chapitre  précédent,  où  l'on  voit  des  concessions 
faites  des  droits  civils  des  comtes  par  Iqs  grands,,  laïques  ou 
ecclésiastiques  :  on  voit  que  c'est  à  titre  de  fiefs ,  que  les  cadets 
reçoivent  des  partages  sur  les  domaines  paternels ,  et  que  c'est 
par  le  démembrement  des  pretniers  fiefs  en  fiefs  inférieurs 
que  les  hautes  justices  se  multiplient. 
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CHAPITRE  Vm. 

De  l'ordre  hiérarchique  dvs  seigneuriet. 

La  preuve  de  réublissement  de  U  noiiineUe  biérarckie  dei 
«Qigoeuries^  se  trouva  dans  les  aotpritéi  citées  jusqu'ici)  on  j 
a  vu  la  transmission  des  droits  de  justice  desgiaiids  rassaux 
à  leurs  vassaux,  de  ceux-ci  aux  arrière- vassaux  du  fief,  et 
quelquefois  ces  arrière-vassaux  établissant  eux-mêmes  un  qua- 
trième degré  de  seigneuries  sous  leur  suzeraineté* 

Celte  preuve  sera  confirmée  dans  la  suite  de  cette  époque^ 
où  Ton  verra  que  beaucoup  de  bautes  justices  de  baronnies, 
étant  elles-mêmes  suzeraines  de  plusieurs  juridictions,  rele- 
vaient d'autres  baronnies  du  ressort  direct  des  grands  yassaux, 
soumis  eux-mêmes  à  la  juridiction  souveraine  du  roi* 

CHAPITRE  IX, 

Progrès  et  eSat  dm  hiénKhim  wàgÊmuaMm, 

I.  La  preuve  de  la  cessation  des  assemblées  annuelles  du 
corps  du  peuple  à  Tarmée  et  au  placité  général,  depuis  le 
règne  de  Cbarles-le-Chauve ,  résulte  du  silence  absolu  de 
rbistoire  sur  de  semblables  réunions  depuis  cette  époque ,  et 
de  la  nature  des  circonstances  dout  on  a  déjà  fait  le  tableau. 
Les  rois,  qui  n^avaient  plus  d'autorité  immédiate  et  générale 
que  sur  les  grands  vassaux  ;  les  rois ,  qui  étaient  daas  rimpos- 
sibilité  de  réunir  les  grands,  même  pour  des  guerres  défensives, 
étaient,  à  plus  forte  raison,  dans  Timpossibilité de  réunir  aa- 
nuellonent  les  grands  et  le  peuple  à  l'antique  plaeité  généra!  : 
on  a  vu  que  Carloman  II  ne  put  repousser  les  Normands, 
parce  que  les  grands  abandonnèrent  ses  étendards,  et  que,  lors- 
que Charles-le-Simple  convoqua  les  grands  pour  repousser  las 
Hongrois ,  il  ne  fut  obéi  que  par  Tarcbevéque  de  Reins. 

II*  La  preuve  qu*il  ne  se  fit  plus,  de  lois  géoérales  après  h 
cessation  des  plackés  généraut ,  résulte  oomplétenent  du  si- 
lence absolu  de  Thistoire  sur  l'établissement  d^aucune  loi  gén^ 
raie,  depuis  la  mort  de  Gbarles-le-<îhutt<pejusqtfà  t^aTénemeat 
de  Hugues  Capet. 

III.  La  preuve  de  la  suspension  de  la  justice  à  l'^rd  des 
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graD(b€t  des  citoyens  inférieurs,  dans  le  passage  du  dixième  au 
onzième  siècle,  résulte  : 

i*".  De  THistoire  de  la  Translation  de  saint  Basle  ;  elle  marque 
«lue  I  <i  la  justice  est  anéantie  en  même  temps  que  la  puis- 
ât sance  royale,*  que  la  confusion  règne  partout ,  que  les  grands 
«  et  le  peuple  commettent  toutes  sortes  de  déprédations  dans  te 
«  royaume*  » 

a"".  D^un  capitulaire  de  Carloman  II,  où  ce  prince  essaye 
de  mettre  un  frein  aux  désordres  qu'il  déplore,  il  marque  que 
a  les  rapines  et  les  pillages  entre  les  citoyens  sont  tellement 
<i  communs  qu'ils  se  commettent  comme  librement,  et  que  ceux 
((  qui  commettent  les  autres  crimes^  comptent  le  pillage  pour 
H  rien.  » 

S"".  Des  Actes  d'un  concile  de  Trosle  de  Tan  909*  Les  éré- 
ques  y  font  une  peinture  effrayante  des  désordres  qui  régnent 
dans  le  royaume,  et  concluent  que  ,  «  comme  les  premiers 
«  hommes  n'étaient  empêchés  de  mal  faire  par  aucune  loi,  et 
a  qu'ils  suivaient  librement  leurs  penchants  et  leurs  vices,  de 
«  même  la  crainte  des  lois  divines  et  humaines  étant  otée , 
<(  chacun  fait  ce  qu'il  veut;  le  plus  puissantopprime  le  faible, 
4(  les  hommes  sont  comme  les  poissons  de  la  mer  qui  se  dévo- 
te rent  entre  eux.  » 

4^«  De  la  Chronique  de  JVIousson  ;  on  y  lit  cette  peinture  de 
l'état  de  la  France  à  la  fin  de  la  seconde  race  :  «  Il  n'y  avait, 
a  comme  dit  TÉcriture,  ni  prince,  ni  chef  en  Israël,  chaeuti 
<c  faisait  ce  qui  lui  paraissait  juste-,  les  puissants  opprimaient 
u  les  faibles ,  la  crainte  4e  Dieu  étant  éteinte  et  l'autorité  des 
«  lots  méprisée*  )»  La  Chronique  de  Mousson  représente  ailleurs 
l'état  malheureux  d'un  noble  du  canton  de  Reims,  qui,  après 
avoir  vainement  réclamé  un  jugement  légal  contre  les  pillages 
de  ses  voisins,  n'i^  d'autre  ressource  que  ¥.  de  prendre  les 
«  armes  et  de  défendre  son  bien  par  la  force  -»  avec  ceux  qui 
dépendent  de  lui*  Après  un  premier  avantage,  il  est  menaoé 
par  la  vengeance  de  la  famiUa  d'un  de  ses  ennemis  dont  il  a 
versé  le  sang,  c'est  alors  qu'il  se  décide  (c  à  s'unir  tous  ceux 
((  qui  dépendent  de  lui  par  le  pacte  de  la  fidélité  et  de  la  recom- 
a  mandation ,  »  ce  qu'il  ne  peut  faire  que  par  des  concessions 
qui  les  portent  à  consentir  à  devenir  ses  vassaux;  ensuite,  il 
se  rend  lui-même  vassal  d'un  comte  voisin ,  qui  lui  offre  cette 
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protection  et  cette  défense  qu'il  ne  pouvait  plus  trouTer  dans 
la  justice  et  dans  les  lois ,  moyennant  que  ce  chevalier  lui  jure 
fidélité. 

Nota.  Beaucoup  d'autres  traits  de  l'histoire  du  dixièine 
siècle  pourraient  être  ajoutés  à  cette  preuve,  mais  les  faits 
#bnt  si  notoires,  que  Ton  se  dispense  de  les  rappeler  ici ,  et 
que  Ton  renvoie  les  lecteurs  à  l'histoire  elle-même. 

IV.  La  preuve  que  les  citoyens  laïques  ,  et  même  les  ecclé- 
siastiques ,  se  ressaisirent ,  par  le  fait ,  du  droit  de  se  faire  jus- 
tice eux-mêmes,  que  Ton  appela  <(  le  droit  de  guerre,  9  et 
que  la  force  armée  décida  la  querelle  des  citoyens,  à  la  place 
des  jugements  des  tribunaux,  résulte  : 

i^.  De  toute  Thistoire  du  dixième  siècle,  qui  recueille  une 
foule  d'exemples  de  guerres  privées  élevées  entre  les  grands 
vassaux  ou  entre  leurs  inférieurs ,  pour  des  discussions  civiles, 
pour  des  offenses  ou  des  torts  reçus  ;  on  y  reconnaît  parfaite- 
ment Tabus  général  qui  faisait  taire  les  lois,  et  interdisait  les 
tribunaux,  pour  n'invoquer  d'autres  droits  que  la  force 
armée.  En  renvoyant  à  l'histoire,  pour  la  foule  des  exemples, 
nous  présentons  seulement  ici  quelques-unes  des  sources  où 
Ton  peut  les  puiser  :  ce  sont  les  écrits  de  Flodoard,  an- 
née 968,  les  Gestes  des  comtes  d'Angouléme,  année  974  9  ^ 
Chronique  d'Adémar  de  Chabanne;  les  actes  par  lesquels  les 
évêques  et  les  rois  voulurent  faire  cesser  les  guerres  particu- 
lières ,  vers  la  fin  du  dixième  siècle ,  cités  dans  l'Histoire  de 
Glabert;  la  Chronique  d'Arras  et  de  Cambrai,  parBaudri, 
évêque  de  Noyon;  l'Hbtoire  des  évêques  d'Auxeire,  an- 
née 1020  \  les  Miracles  de  saint  Vérol ,  même  année  ;  les  Actes 
des  conciles  d'Elna ,  ceux  du  concile  de  Narbonne,  et  enfin 
les  écrits  des  évêques  des  Gaules  pour  la  trêve  de  Dieu  ; 

2".  La  Vie  de  saint  Géraud ,  comte  d'Aurillac ,  montre 
que  cet  homme  paisible  et  modéré  crut  si  bien  le  droit 
de  guerre  un  véritable  droit ,  quMl  se  détermina ,  malgré  sa 
répugnance ,  à  faire  la  guerre  à  ses  voisins  pour  défendre  ses 
domaines. 
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CHAPITRE  X. 

-  De  rëtat  du^lergd  sous  les  derniers  carliens. 

I.  La  notoriété  historiqoe  a  si  complètement  relevé.ies  dés- 
ordres divers  qui  s'introduisirent  dans  la  discipline  de  Téglise, 
durant  le  dixième  siècle ,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'en  re- 
cueillir des  preuves  particulières  :  c'est  dans  THistoire  ecclé- 
siastique de  Tabbé  de  Fleuri ,  et  particulièrement  dans  l'His- 
toire de  l'église  gallicane ,.  que  l'on  trouve  sur  cet  objet  les 
tableaux  les  plus  achevés. 

IL  La  preuve  que  tous  les  monastères  de  la  France  furent 
ruinés  par  les  Normands  se  verra  avec  détail  dans  le  chapitre 
suivant. 

III.  La  preuve  que  Charles-le*Chauve  établit  des.  laïques 
abbés  des  monastères  particuliers ,  résulte  : 

i**.  Des  représentations  des  évéques  à  Charles-rle-Chauve , 
au  concile  deThionville,  et  d'une  lettre  des  évéques  de.Reims 
et  de  Rouen  à  Louis-le-Germanique  ;  cUe^  témoignent  que 
dès  le  commencement  de  sonr  règne  Charles-le-Cfaauve  avait 
donné  les  principaux  monastères  à  des  abbés  laïques  -, 

a^.  Des  Annales  de  saint  Bertin;  elles  rapportent,  que 
Charles-le-Chauve  donna  l'abbaye  de  Saint-Martin,  et  les 
abbayes  de  Saint-Hilaire  et  de  Saint-Maurice  à  des  laïques , 
avec  plusieurs  autres  abbayes,  et  l'abbaye  de  Saint- Aubin. à 
Salomon,  duc  des  Bretons^ 

3"".  Des  divers  monuments  qui  nous  font  voir  les  princi- 
paux monastères  dans  les  mains  d'abbés  laïques. 

4®.  Un  acte  du  règne  de  Charles-le-Simple  fait  mention  d'un 
comte  qui  gouvernait  l'abbaye  de  Saint- Valeri. 

Deux  diplômes  de  Cbarles-le-Simple  montrent  que  Robert, 
comte  de  Paris ,  était  abbé  des  monastères  de  Saint-Germain- 
des-Prés,  de  Saint-Martin  de  Tours  et  de  Sainte -Marie  de 
Moyen  va,l. 

La  Chronique  de  Cambrai  nous  apprend  qu'Isaac ,  comte 
de  Cambrai,  tenait  en  bénéfice  de  Charles-le-Simple  Tabbaye 
de  Saint-Géri, 

,IV.  La  preuve  que  les  seigneurs  et  patrons  des  monastères 
privilégiés  avaient  pris  pour  eux-mêmes ,   ou  donné  à  des 
m.  ♦  26 
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laïques  le  gouvernement  des  monastères  de  leurs  domaines,  et 
qu'ainsi  les  monastères  dcTHirent  généralement  des  propriétés 
ou  des  fiers  héréditaires  dans  les  familles  laïques,  est  établie 
par  la  notoriété  historique,  et  spécialement  dans  THistoire 
des  monastères  île  la  Frftnee ,  aux  Apnaies  de  Tordre  de  Saint- 
j^oit ,  <iABs  rfiktoire  de  Fiodoard ,  et  dans  tes  preuves  de 
l'Histotrie  de  Laa|[uedae. 

Y«  La  preni^  qoe  les  nonastères  forent  presque  génërale- 
flMiU  réduits  à  la  fdus  grande  paurreté  par  l'introduction  des 
ahbés  biques,  cpii  s'^orichireiit  en  les  dépouillant ,  résulte  des 
Actes  du  concile  de  Trosle  ;  ils  témoignent  a  que  les  monas* 
«  tèfcs  dépomUéssoot  prescpe  réduits  à  rien ,  et  que  e'il  en 
«  reste quielqae  vestige^  nulle  institution  régulière  ne  s^yofc* 
((  serve;  »  que  les  moines  n'ayant  plus  les  supérieurs  réguliers 
qm'ils avaient  droit  d avoir,  maïs  des  supérieurs  étrangers,  se 
dérèglent  dans  leurs  mœurs  et,  forcés  par  la  pauvreté ,  aban< 
donnent  les  «cmaOères,  pour  se  mêler  aux  séculiefi  et  6*ap- 
plaquer  aux  affîiîres  eéeulières. 

To«s  les  nMMiuinents  du  dixièiae  sîède ,  i^latife  à  l'état  de 
Tiglîse  à  eette  ^leque,  ajoutent  à  cette  preuve  des  exemples 
multipliés^  qn'U  ne  parait  pas  nécessaire  de  relever  iei,  parée 
qw9  le  témoignage  oontemporatn  des  Âoies  du  eoneile  de  Trosle 
s^fit« 

VL  La  preuve  de  ee  qui  a  étédit  sur  les  prestations  Mnéfi* 
eiaires  qui  diminuèrent,  au  dixième  siècle,  te  domaine  des 
évéchés  et  des  ahbayes  qui  étaient  restés  sous  l'autorilé  des 
esieqpéneurs  ecctéstastiques,  réeuke: 

De  la  nature  des  cboonstances;  hê  abus  qui  avaient  in** 
tno^ist  les  voies  de  fait,  appelées  droit  de  guerre,  mettant 
tous  les  citoyens,  et  surtout  les  grands  propriétaires,  entre 
k  défensive  et  l'offensive,  (es  évéques  et  aht>és,  amis  de  la 
paix,  avaient  besom  de  trouver  des  défenseurs  dans  leurs 
vassaux  )  les  évécfues  et  abbés  ambitieux  et  dér^és  ne 
pouvaient  tenter  de  grandes  entreprises  qu'en  altacbanf  à 
eux ,  par  des  prestetions  bénéfioîaires ,  un  grand  nombre  de 
gBwrrîers. 

La  même  preuve  se  tire  encore  de  la  notoriété  historique 
tfoi  montre,  aiu  liUixiinie  sièeie,  la  plupart  des  évéques  guer- 
riers suivis  dans  leurs  entreprises  par  une  fodb  de  vassaux ,  et 
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un  grand  nombre  d'évécbés  appauvris  par  Fexcès  des  prestations 
bénéficiaire»,  qui  avaient  transmb  aux  familles  laïques  la  pos* 
session  héréditaire  de  leurs  domaines.  Plusieurs  des  autorités 
citées  au  cbapitre  précédent  offrent  des  exemples  particuliers 
de  celte  cociduite  de  divers  évéques^  el  de  la  spoliation  de 
leurs  évéchés.  Enfin ,  pour  résumer  cette  preuve  par  des  ié^ 
OAoignage»  précis  y  nous  citerons  : 

i^  Un  acte  de  Tannée  looi,  où  u»  évéqne  d'Angers  d^ 
plore  Tabus  général  «  par  lequel  les  évéques  et  les  abbée  sous* 
«  traient  les  biens  des  monastères  et  des  églises  pour  les  trans- 
K  mettre  en  hérédité  aux  hommes  séculiers;  » 

a''^  La  lettre  lo  d'Ebbon^  oti  il  se  plaint  de  ee  que  a  les  dots 
fc  des  église»  sont  disttibiiées  par  les  évéques  en  bénéfice  à 
a  leurs  guerrier»,  de  ce  que  les  revenus  des  aut^  sont  donnés 
a  en  possession  aux  kkfmes  par  les  évéques  ^  on  de  ce  que 
K  le»  oblations  même  de  TégUse  sont  détournées  de  leur  usage 
ce  pour  servir  aux  guerriers.  »  Il  esl  aisé  de  eôncevatr  qu'avant 
d'inféoder  le  domaine  des  auteb  et  tes  dbiatiom  des  églises, 
ii  fallait  que  les  évéques  se  fussent  dépouillés  de  leurs  autres 
domaines. 

VII.  La  preuve  qiœ  les  grand»  usurpèrent  ^  eai  se  firent  al« 
ttibtfeer^  pendant  Tanarekie  y  des  droit»  onérvux  sur  le»  é v^h^ 
et  monastères  conservés  dans  la  OMin  de»  évéques  et  abbés , 
«'établit  d'abord  par  des  textes  contemporains  qui  déplorant 
net  abus.. 

i\  LeeoncibdeTrode,  tenit  sons  Charte^^lo-Kntple,  »o 
plaint  que  <(  par  un  pernicieux  abus  qui  s'est  introduit  en 
é  France  y  à  la  mort  de  chaque  évéque,  les  biens  de  Téglise 
m  sont  envuhâs.  » 

st^  «Maintenant,  »  ^  Abbon,  a  le» prince»  du  monde, 
«  les  roi»,  les  comtes,  leurs  vicaires,  les  vassaux  royaux,  leur» 
c  satellite  eC  le»  mauvai»  juge»  enlèvent  ^ux  égÉse»  et  aux 
«  monastères  les  biens  et  les  terres,  sur  lesquels  les  évéques, 
«  le»  chanoines  et  les  moines  doivent  subsister  :  ce»  usurpa- 
«-  teunrs ,  par  de»  pillages,  des  rapines,  d^  précaires  et  acte» 
a  frauduleux ,  s^attribuent  ces  biens  en  domaines  et  en  alleux  : 
«  quelquefoi»  ils  les  enlèvent  par  violence  ;  nous  voyons  déjà 
«  beaucoup  de  monastères  abandonnés  par  les  clercs ,  parce 
a  que  le»  bien»  dont  ils  devait  subsister  lenr  ont  été  enleyé».  n 
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S"".  «  Les  biens  des  saints  lieux ,  »  dit  i'archevéqoe  Adal- 
béron,  a  leurs  meubles,  leurs  ornements  précieux  sont  dé- 
«  vastes,  pillés,  détruits;  leurs  possessions  foncières  enterres, 
«  cantons,  esclaves,  sont  envahies  par  les  puissants  et  les 
«  tyrans  ,  et  données ,  confisquées,  déléguées  en  bénéfices  par 
ce  les  grands  du  royaume.  » 

VIII.  La  preuve  des  usurpations  des  grands  sur  les  biens 
des  églises,  et  monastères  s'établit  avec  détail ,  par  divers 
exemples. 

Duché  de  France. 

1*".  Le  diplôme  4o  du  roi  Robert  rapporte  la  réclamation 
deTabbé  de  Saint-Germain,  et  le  jugement  porté ,  en  consé- 
quence ,  tt  contre  des  coutumes  perverses  qui  s'étaient  muiti* 
(1  pliées  chaque  jour,  dans  sept  différentes  terres  de  son  do- 
a  maine  ,  par  l'usurpation  du  vicaire  d'un  comte ,  seigneur 
«  direct  de  ce  monastère,  » 

2*.  Un  écrit  de  Suger,  abbé  de  Saint-Denis ,  rend  compte 
des  vexations  diverses  qui ,  s'étant  introduites  pendant  l'anar- 
chie, avaient  dévasté  les  immenses  possessions  de  cette  abbaye, 
et  n'ont  été  abolies  que  sous  son  administration.  Les  comtes 
de  Danmartin  percevaient  sur  le  domaine  dépendant  d'eux 
fic  la  taille  de  froment,  une  autre  taille  à  volonté,  l'exaction 
((  des  brebis  et  des  logements ,  »  dans  la  ville  et  aux  dépens 
des  laboureurs ,  autant  de  fois  qu'ils  le  voulaient.  Ce  ne  fut 
qu'après  un  traité ,  par  lequel  le  comte  renonça  à  ces  usurpa- 
tions ,  que  la  terre  fut  remise  en  culture. 

L'abbaye  de  Saint-Denis  recouvra  encore ,  sous  Suger,  les 
droits  lucratifs  qui  lui  appartenaient  sur  les  habitants  du 
comté  du  Vexin,  propre  fief  de  l'abbaye.  <(  La  rapacité  des 
(c  agents  du  fisc,  et  les  usurpations  des  avoués  pervers  étant 
«  réprimées,  »  la  valeur  de  ce  domaine  fut  considérablement 
augmentée. 

La  ville  du  Val-Cressant  fut  rétablie  et  repeuplée  par  les 
soins  des  moines,  «après  avoir  été  réduite  en  désert  par  les 
a  ravisseurs  et  leurs  satellites ,  »  les  terres  du  Mesnil-Saint- 
Denis ,  Dompierre  et  Cabrace,  de  Monarville,  de  Rubride  et 
de  Thou  pt  ses  dépendances ,  «  étaient  devenues  désertes  sous 
c(  le  joug  des  seigneurs,  qui  y  percevaient  jusqu'à  trois  tailles 
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«  par  année ,  qui  y  ravissaient  tout  ce  qu'ils  voulaient ,  qui 
«  dévastaient  les  champs  des  laboureurs,  enlevant  la  paille  et 
«  le  grain  au  temps  de  la  moisson,  sous  prétexte  de  coutumes, 
<(  les  chargeaient  de  redevances  et  de  corvées  insupportables 
«  sur  toutes  sortes  de  denrées  ;  ces  vexations  passées  eii  cou- 
ce  tûmes,  depuis  plusieurs  générations,  avaient  ruiné  les  ha- 
«  bitants  et  réduit  leurs  terres  en  solitude  :  )>  elles  ne  sont 
détruites  que  sous  Suger,  et  les  terres  sont  aussitôt  repeuplées 
et  remises  en  culture. 

Les  vexations  des  officiers  royaux  ayant  pareillement  dévasté 
la  terre  de  Beaune ,  «  par  des  coutumes  intolérables  et  rui- 
<c  neuves ,  »  cette  terre  n'est  rétablie  que  parce  que  Louis-le- 
Gros  renonce  à  ces  vexations. 

Enfin ,  les  habitants  de  la  terre  des  Marogiles ,  qui  apparte- 
nait à  Saint-Denis,  avaient  été  tourmentés  par  l'oppression 
d'un  seigneur,  qui  s'y  était  attribué  le  droit  de  basse  justice , 
jusqu'à  l'époque  où  Suger  racheta  ce  droit. 

3"*.  c(  Le  monastère  de  Mici  d'Orléans  est  délivré  de  beau- 
a  coup  d'exactions  et  de  rapines,  exercées  journellement  sur 
((  les  hommes  de  son  domairie,  par  les  officiers  royaux  et  par 
tt  le  seigneur  de  Boisgenci ,  le  roi  et  le  seigneur  avouant  en* 
«  semble  qu'ils  n'ont  aucun  droit,  aucune  coutume  et  aucun 
a  service  à  prétendre  sur  la  terre  et  les  hommes  du  monas- 
«  tère.  » 

4''.  Le  domaine  du  monastère  de  Saint-Florent  obtient  du 
comte  d'Angers  la  révocation  de  plusieurs  exactions  intro* 
duites  au  mépris  des  préceptes  qui  avaient  prononcé  l'immu- 
nité des  terres  de  ce  monastère. 

5**.  Le  comte  d'Angers  remet,  l'an  io48 ,  à  l'église  épisco- 
pale,  «  des  coutumes  introduites  par  ses  prédécesseurs ,  qui 
«  produisaient  des  exactions  condamnables,  et  qui  avaient  été 
((  établies  violemment.  » 

6*.  Le  comte  de  Vendôme  se  désiste,  l'an  io66,  de  diffé- 
rentes coutumes  qu'il  avait  perçues  jusqu'alors  sur  les  terres 
du  monastère  de  Saint-Martin. 

Ducbë  d'Aquitaine. 

Les  ducs  d'Aquitaine,  depuis  le  commencement  du  on- 
zième siècle,  se  portent  volontairement  à  rechercher  et  abolir 
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toutes  les  institutions  nouTelles  et  oppressires,  dont  divers 
monastères  de  leurs  domaines  avaient  été  (grevés  pendant 
ranarefaie. 

i*.  Le  monastère  de  Saint^yprien  de  Poitiers  avait  été 
chargé  «  de  corvées ,  de  redevances  en  poules,  oies ,  grains  et 
M  plusieurs  autres  coutumes;  n  une  charte  de  Guillaume 
d'Aquitaine  Ten  délivre,  Fan  ioo!2. 

n*.  Les  terres  du  monastère  de  Bourgueil  avaient  été  assu- 
jetties à  robligalion  de  loger  hommes  et  efaevauit,  à  la  volonté 
de  Gui,  duc  d'Aquitaine,  qui  les  en  affranchit  entièrement, 
Fan  io48. 

3^.  Le  monastère  de  Saint-Jean  avait  été  opprimé  a  par  beau- 
<(  coup  de  violences  et  d'injustes  exactions,  )i  au  nom  du  duc 
d'Aquitaine;  elles  sont  toutes  abolies,  Fan  io48  ,  par  une 
charte  d'Agnès ,  comtesse  de  Poitiers,  et  de  ses  fils. 

4*.  Les  terres  du  monastère  de  Vendôme  avaient  éprouvé 
toutes  sortes  d'oppressions ,  au  mépris  de  leurs  droits  et  an- 
tiques libertés  ;  le  comte  s'y  était  attribué,  entre  autres  droits, 
le  droit  exclusif  d'acheter  le  sel  :  Fan  io68  ,  ces  coutumes 
furent  abolies  par  jugement,  et,  dix  ans  après,  le  comte  de 
Poitou  se  désista  encore  de  différentes  coutumes  mauvaises  et 
oppressives,  que  ses  hommes  avaient  injustement  imposées 
sur  les  terres  que  ks  moines  de  Vendôme  possédaient  en  Sain- 
tonge. 

5*.  Les  comtes  de  Poitiers  s'étaient  attribué  des  droits  lu- 
cratifs sur  les  pacages  des  iinimaux  dans  les  domaines  du  mo- 
nastère de  Saint-Jean-d'Angeli,  et  des  droits  sur  les  bouche- 
ries; quoique  ces  droits  fussent  notoirement  usurpés,  il  fallut 
que  les  moines  les  rachelassent ,  au  commencement  du  dou- 
zième siècle ,  pour  en  libérer  leurs  domaines. 

6®.  Les  vicomtes  de  Thouars  s'étaient  attribué,  jusqu'au 
onzième  siècle ,  des  droits  en  grains  sur  Fabbaye  de  Saint- 
Jorin  ;  ils  les  abandonnent  à  cette  époque. 

7<».  Arcbambauld  de  Bourbon  avait  violé  l'immunité  d'un 
monastère  de  Seiilis ,  en  introduisant  de  mauvaises  coutumes 
dans  son  domaine;  il  renonce,  au  lit  de  la  mort,  à  ces  cou- 
tumes usurpées. 
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Comte  de  Touîoitse. 

Un  comte  de  Carcasaonne  dëlÎTre  Tabbaye  de  Sainl'-Hilatre 
de  Carcasaoune ,  Tan  ^8,  de  différeotes  oliarses  et  obligationa 
qui  ravaieat  opprimée  lous  ses  prédéeesaeurs. 

Bourgogne. 

i\  Robert,  fils  du  roi  ftobert,  réforme  «  plnsietirs  cou- 
«(  tiitfiés  mineuses  et  injustes,  que  des  hommes  puissants  avaient 
«  acquises  par  la  force ,  »  sous  les  ducs  de  Bourgogne  précé- 
dents, et  qui  grevaient  des  terres  propres  au  monastère  de 
Saint-Germain  :  il  compte,  parmi  ces  coutumes,  Tobligation 
pour  les  habitants  «  de  loger  et  de  m)urrir  le  duc,  ses  chiens  et 
«  aes  chevaux ,  et  des  droits  sur  le  rin.  » 

1**.  Les  domaines  de  Saint-Bënîgne  de  Dijon  sont  pareille- 
ment délivrés ,  par  les  ducs  de  Bourgogne ,  <c  des  mauvaises 
«c  coutumes  et  des  exactions  ruineuses  qui ,  s'étant  introduites 
«  contre  le  droit  et  l'équité ,  avaient  désolé ,  dévasté ,  et  pres- 
te que  détruit  la  ville  et  ses  terres  et  domaines ,  en  en  chassant 
a  les  habitants,  qui  ne  pouvaient  soutenir  la  violence  de  tant 
«  de  maux,  d 

Comtéi  de  YermAttdoit  «t  de  Oâmi^gne. 

i^.  Le  diplôme  2  du  roi  Henri  P"  a  pour  objet  de  traduire  à 
la  cour  un  comte,  qui  «  avait  introduit  par  violence,  dans  les 
«  terres  du  monastère  de  Saint- Pierre  de  Sens ,  des  coutumes 
ce  injustes  et  oppressives.  » 

2^.  Un  concile  tenu  à  Meaux,  sous  Philippe  I",  réprime 
((  les  injustices  et  exactions  illicites  que  le  comte  de  Brienne  a 
((  exercées  sur  les  terres  de  Tabbaye  de  Montier-en-Der^  et  sur 
a  les  hommes  qui  y  habitaient,  » 

S"".  Les  violences  commises  par  le  comte  de  RhéteU  sur  les 
terres  de  Téglise  de  Saint  Rémi  ^  lui  attirent  une  sentence  d'ex- 
communication, dont  il  n'obtient  la  révocation  aqu'ea  aban- 
((  donnant  les  exactions,  tailles,  corvées  et  toutes  les  autres 
«  coutumes  injustes.  » 

La  ville  de  Mezuns ,  réduite  en  désert  par  la  multitude  des 
invasions  et  les  incursions  fréquentes  des  pillards,  fut  cédée 
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aux  religieux  de  Morigni,  par  les  religieuses  de  Saint-Eloi.  Ib 
entreprirent  de  très-grands  traraux,  pour  la  rétablir  et  y  ap- 
peler des  cultivateurs  ;  mais  dès  que  ce  lieu  commença  à  re- 
fleurir, on  vit  les  seigneurs  voisins  s  efforcer  de  s'y  attribuer 
toutes  sortes  de  droits  onéreux,  et  Tabbé ,  avec  la  plus  grande 
peine,  écarter  ou  modérer  ces  vexations,  par  Tintervention 
de  la  justice ,  par  négociation  ou  par  argent. 

IX.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  puissatnce  et  les 
usurpations  des  avoués  héréditaires  des  églises  et  monastères 
résulte  : 

i^.  Des  œuvres  d'Abbon,  abbé  de  Fleuri ,  qui  écrivait  au 
commencement  du  onzième  siècle  :  il  suppose  qu'à  cette 
époque ,  toutes  les  églises  et  tous  les  monastères  avaient  des 
avoués,  qui,  <c abusant  des  titres  de  défenseurs  et  d'avocats , 
«  se  rendaient  réellement  maîtres,  usurpaient,  contre  les  lois, 
((  les  droits  et  biens  qu'ils  auraient  dû  protéger,  réduisaient  les 
((  colons  à  la  pauvreté ,  les  églises  et  monastères  à  la  dernière 
«indigence,  parce  qu'ils  jouissaient  pour  eux-mêmes  de  la 
a  plus  grande  partie  des  produits  que  les  ecclésiastiques  au- 
«  jaient  dû  recevoir  ;  » 

2"*.  Du  diplôme  26  du  roi  Robert  ;  il  témoigne  avec  l'abbé 
Abbon ,  que  <c  les  avoués  établis  pour  être  les  défenseurs  des 
c(  églises,  sont,  au  contraire,  ceux  qui  pillent  et  ravissent 
((  leurs  biens  ;  » 

3"".  Des  canons  des  conciles  de  Poitiers  et  de  Reims ,  tenus 
en  1 14^  9  ils  défendent  aux  avoués  <c  de  s'attribuer,  en  aucune 
((  manière,  les  biens  des  églises,  »  et  leur  ordonnent  «  de  se 
<c  contenter  du  droit  et  du  bénéfice  anciennement  établis  pour 
«  eux  sur  le  fonds  ecclésiastique.  » 

4**.  Des  diplômes  26  du  roi  Robert  et  12  du  roi  Henri  P'; 
sur  les  réclamations  des  moines  de  Corbie,  ils  répriment 
les  injustices  commises  par  les  avoués  de  deux  domaines  de  ce 
monastère  ;  on  y  voit  que  «  l'avoué  de  Corbie  tenait  un  béné- 
«  fice  de  l'abbaye ,  qu'il  devait  recevoir  sur  l'avouerie,  un  en- 
«  tretien  réglé  toutes  les  fois  qu'il  marchait  à  la  guerre  géné- 
«  raie ,  à  la  place  de  Tabbe ,  )>  et  que  quand  il  exerçait  le 
droit  de  justice  au  nom  de  labbé,  il  devait  avoir  une  par- 
tie des  émoluments^  le  jugement  de  la  cour  royale,  en  lui 
conservant  tous  ces  droits ,  prononce  l'abolition  de  toutes  les 
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autres  coutumes  qu'il  s'était  arrogées  :  il  ne  pourra  plus  se 
faire  loger,  servir  et  défrayer,  en  tous  ses  voyages  ;  s'attribuer 
eu  entier  les  produits  du  droit  de  justice^  forcer  «  les  hommes 
«  du  lieu  »  à  venir  travailler  aux  réparations  do  son  propre 
château ,  etc.  Un  autre  avoué  établi  pour  une  autre  terre , 
propre  au  même  monastère,  commettait  les  mêmes  injustices, 
«désolait  la  terre  comme  le  dévastateur  le  plus  inique,  et 
ce  faisait  beaucoup  de  maux  aux  pauvres  colons  ;  »  il  est  éga- 
l^nent  réprimé  par  un  jugement  de  la  coUr  du  roi. 

5**.  Le  diplôme  5o  du  roi  Robert  apprend  que  Tavouerie  des 
abbayes  de  Sàint-Yincent  et  de  Saint-Germain ,  soumise  à  la 
juridiction  royale,  était  annexée  à  un  bénéfice  composé  de 
quatre  terres ,  transmis  dans  la  même  famille,  depuis  plusieurs 
générations  :  les  avoués  avaient  ajouté  à  leurs  droits  des  cou- 
tumes nombreuses  et  injustes,  «  et  celui  qui  tenait  alors 
u  Tavouerie,  employait,  pour  les  maintenir,  les  forces  de  son 
«  bénéfice.  »  Le  jugement  de  la  cour  du  roi  réprima  ses  vio- 
lences, et  réintégra  les  deux  églises  dans  leurs  droits. 

6**.  Les  droits  d'avouerie  sur  le  monastère  de  Montier-en- 
Der  étaient  si  bien  regardés  comme  un  bien  propre  attaché  à 
la  famille ,  qu'un  comte  de  Brienne  ayant  l'avouerie  d^une  de 
ses  terres ,  donna  cette  avouerie  en  dot  à  sa  sœur  ;  n  mais , 
«  parce  qu'elle  était  de  peu  de  revenu ,  celui  qui  l'a  reçue  de 
<(  sa  femme  obtient  des  moines  qu'ils  y  ajouteront  la  rente 
«  annuelle  de  quarante  brebis  et  autant  dé  cochons ,  et  qu'il 
n  pourra,  par  an ,  exiger  six  repas  des  moines  et  six  charrois 
((  des  habitants.  »  • 

7*.  IJne  lettre  de  Suger  marque  que  «  l'avouerie  d'une  terre 
a  de  Saint-Denis  l'opprimait  depuis  longtemps ,  qu'elle  était 
((  passée  à  une  fille ,  par  droit  de  succession ,  »  et  qu'elle  la 
transmit  à  son  mari ,  que  les  moines  avaient  choisi  et  a  qui 
ils  accordèrent  encore  une  somme  cotisidérable. 

S*".  L'Histoire  des  miracles  de  saint  Riquier  rapporte  les 
concessions  premières  qui  réglèrent  et  bornèrent  les  droits  de 
l'avouerie  héréditaire  d'un  domaine  propre  au  monastère  de 
Saint-Riquier,  et  fait  ensuite  le  tableau  des  abus,  des  usurpa- 
tions, des  excès  commis  par  les  avoués  qui  se  succédèrent  jus« 
qu'au  onzième  siècle. 

Il  avait  été  stipulé  que  l'avoué  de  la  terre  dont  il  s^agit 
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«  n'avait  noile  puissance  de  chasser  sur  le  domaine;  il  ne  |m» 
«  Tait)  couper  le  bois,  ni  labourer  les  terres^  ni  les  donner 
«  à  labourer;  ni  faire  pacager  le  marais,  ni  le  donner!  ptei* 
«  ger  à  son  profit  et  de  sa  propre  autorité  ;  il  lui  était  dëfenda 
a  de  vex^  les  laboureurs  et  d'exiger  d'eux  aucun  senriceea 
K  travaux  et  corvées,  ou  de  les  conduire  i  la  guerre  hors  dei 
u  domaines.  » 

Le  premier  avoué  remplit  fidèlement  cet  obligatiotu;  loa 
fils  et  son  successeur  les  viola  toutes;  a  il  s'attribua  les  bimil 
a  de  la  ville  et  le  service  des  colons ,  comme  s'il  eût  été  ëubli, 
a  non  le  défenseur,  mais  le  propriétaire  héréditaire;  il  op- 
«  prima  les  laboureurs  au  point  qu'ils  cherchaient  à  prendre  It 
K  fuite.  )»  Ni  les  citations  de  la  justice,  ni  les  sentences  ecdé* 
ttastiques  ne  purent  arrêter  ses  excès,  qui  allèrent  jusqa'attx 
pillages  faits  à  main  armée  dans  la  maison  des  moines.  Le  fiU 
de  cet  homme,  ayant  hérité  de  l'avouôrie,  la  vendit,  et  celui 
qui  l'acquit ,  opprima  d'une  manière  aussi  cruelle  et  aussi 
tyrannique  les  habitants  du  domaine. 

X.  La  preuve  de  l'aliénation  que  firent  les  laïques ,  et  même 
certains  évéques,  en  faveur  d'autres  laïques,  ou  eu  fitvear 
des  monastères,  des  fonds  destinés  aux  églises  paroiisiâleft, 
résulte: 

De  la  notoriété  historique  et  des  faits  rapportés  dans  THis^ 
toire  de  l'église  gallicane. 

Pour  rendre  cette  preuve  précise ,  nous  citerons  seulement 
ici  les  écrits  d'Aimoin  ;  ils  marquent  que  les  évéqued  5  réunit 
au  concile,  réclamèrent  en  vain ,  sous  le  roi  Robert  »  la  pos* 
session  des  dîmes  des  paroisses  qui  étaieûl  dans  les  mains  des 
laïques,  ou  dans  la  puissance  des  monastères;  une  sédition 
s'éleva  et  les  obligea  de  se  retirer. 

CHAPITRE  XL 

Des  effets  des  ravages  des  Normands. 

La  notoriété  historique  a  transmis  la  suite  des  guerres  dei 
Normands  en  France ,  depuis  le  règne  de  Charles'le^ChattTl 
jusqu'à  celui  de  Charles^le-Simple.  £lle  a  complètement  éta« 
bli  ce  que  l'on  a  avancé  sur  la  continuité  de  leurs  ravages  » 
sur  l'atrodlé  de  leur  droit  des  gens* 
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La  seale  preuve  tioavelle  que  Ton  prétende  tirer  des  inonu- 
ments  historiques,  sur  les  dévastations  des  Normands ,  est  celle 
qui  se  rapporte  à  ce  qui  a  été  dit  de  la  révolution  que  ces  évé- 
nements désastreux  opérèrent  eu  France  dans  Tétat  des  pro- 
priétés et  des  personnes;  pour  établir  cette  preuve,  on  se  bor- 
nera à  démontrer  qa^îl  n*y  eut  point  de  province  en  France  qui 
n*épronvât  les  ravages  des  Normands ,  et  qu'ainsi  les  propriétés 
el  les  personnes  des  citoyens  faibles  et  sans  protection  dans  les 
campagnes,  furent  presque  universellement  la  proie  de  leur 
eupÛité  et  de  leur  barbarie  ;  qu'il  n'y  eut  presque  point  de  ville 
qui  ne  fût  plus  d'une  fois  livrée  par  eux  à  Tincendie,  au  pil- 
lage, au  .massacre;  qu*ainsi  ceux  des  habitants  des  villes 
qui  échappèrent  à  la  mort  ou  à  Tesclavage ,  ne  purent  échap- 
per à  une  ruine  totale. 

Ifenstrie,  anjourd'bai  Normandie. 

Plusieurs  récits  contemporains ,  tels  que  la  Chronique  de 
Fonienelle,  l'Histoire   des  Miracles   de  sainte  Opportune,' 
THistoire  de  la  Translation  de  saint  Aunomard  de  Blois ,  l'His- 
toire des  Miracles  de  saint  Benoit,  écrite  par  Âdrevalde,  et  la 
Chronique  d'Âdémar  de  Chahanne ,  rapportent  la  première 
entrée   des  Normands  en   Neustrie,  en  84i ,   et  font  voir 
a  quHls  ravagètent  la  cité  de  Rouen  par  le  fer  et  par  le  feu , 
«  brûlèrent    le   monastère    de  Jumiéges ,   massacrèrent   les 
d  moines  et  le  reste  de  la  multitude,  ou  les  réduisirent  à  l'es- 
«  clavage  ;  que  deux  ans  après ,  les  Normands  exercèrent  leur 
«  fureur  sur  toute  la  Neustrie,  parcourant  les  terres,  sans 
le  trouver  de  résistance,  d'abord  à  pied ,  ensuite  à  cheval ,  et 
«  portèrent  partout  le  ravage;  que  Tan  861,  les  Normands 
a  s'éiant  répandus  une  seconde  fois  dans  la  Neustrie,  et  la 
«  parcourant  dans  tous  les  sens,  y  dévastèrent  tout  par  le 
«  fer  et  par  le  feu.  Les  villes  furent  détruites,  les  châteaux 
<(  démolis ,  les  églises  et  les  monastères  eurent  le  même  sort  ; 
<(  il  se  fit  un  horrible  massacre  des  hommes  et  des  arii- 
((  maux  ;  le  reste  de  la  multitude  fut  emmené  captif  :  tant 
a  de  maUx  se  répétèrent  pendant  près  de  dix-huit  ans,  et 
(c  furent  portés  aux  derniers  excès  dans  les  années  8711  et 
c(  883 ,  de  sorte  que  les  villes,  les  cités,  les  campagnes  étaient 
«  désertes  et  sans  habitants ,  et  que  les  contrées  les  plus  flo- 
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«  rb$antes  avant  ces  désastres ,  étaient  devenues  le  repaire  des 
((  bétes  féroces ,  lorsque  Rollon  et  ses  guerriers  y  formèrent 
«  leurs  établissements.  » 

Dachë  de  France. 

Les  auteurs  contemporains  qui  rapportent  les  incursions 
des  Normands ,  sous  Charles-le-Chauve ,  montrent  que  sous 
son  règne,  a  les  villes  de  Tours,  Orléans,  Angers,  Paris , 
«  Beau  vais ,  Meaux ,  Melun ,  Chartres ,  Évreux ,  Bayeux,  et  les 
«  territoires  adjacents  à  ces  villes ,  éprouvèrent  les  ravages , 
tt  les  incendies ,  les  massacres  les  plus  affreux.  » 

a  L^Histoire  des  miracles  de  saint  Benoit,  raconte  qu^en  843, 
tt  les  Normands  réduisirent  en  solitudes  toutes  les  terres 
a  qui  s'étendent  depuis  la  Neustrie  jusqu'à  Paris,  que  per- 
tt  sonne  ne  défendait-,  ils  parcoururent  F  Anjou  et  brûlèrent 
<c  sa  capitale;  Paris  fut  réduit  en  cendres  :  les  villes  de  Beau- 
((  vais  et  de  Noyon  furent  détruites.  Les  principaux  monastères 
a  ruinés  ;  le  massacre  et  la  destruction  du  petit  peuple  et  des 
«  hommes  de  toute  condition,  la  captivité  des  femmes,  le 
((  déshonneur  des  filles,  réunirent  sur  cette  contrée  tous  les 
a  malheurs  que  les  vainqueurs  peuvent  faire  éprouver  aux 
a  vaincus.  » 

((  En  854  >  î^s  brûlèrent  le  château  de  Blois  et  la  ville  d' An- 
ce  gers. 

c(  En  855,  ils  saccagèrent  la  ville  d'Orléans,  ainsi  que  tou- 
«  tes  les  cités  qui  se  trouvèrent  sur  les  rives  de  la  Loire,  n 

En  857  9  ^^^  mêmes  ennemis  «  brûlèrent  Paris  pour  la  se- 
a  conde  fois  et  détruisirent  presque  toutes  les  églises  et  monas- 
«  tères  qui  en  dépendaient,  saccagèrent  Tours  et  tous  les  lieux 
a  vobins,  jusqu'à  Blois ,  et  s'emparèrent  de  Chartres,  m 

«  En  86i ,  la  ville  de  Paris  fut  brûlée  pour  la  troisième  fois, 
a  avec  les  églises  de  Saint-Vincent  et  de  Saint-Germain.  » 

«  En  865,  les  Normands  brûlèrent  de  nouveau  la  ville  d'Or- 
a  léans,  le  monastère  de  Fleuri  et  d'autres  monastères  voi- 
«  sins,  et  pillèrent  la  cité  du  Mans.  » 

«  En  868,  les  Normands  pillèrent  Orléans  sans  résistance.  » 

En  873 ,  ils  s'établirent  dans  l'Anjou,  a  ravagèrent  les  vil- 
ce  les ,  détruisirent  les  châteaux ,  brûlèrent  les  monastères  et 
((  les  églises ,  réduisirent  les  terres  en  déserts.  » 
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«  En  8812 ,  les  Normands  ravagèrent  la  Picardie  et  Tlle  de 
«  France  par  le  fer  et  par  le  feu,  en  détruisirent  toutes  les 
«  églises  et  les  monastères ,  firent  périr  ou  livrèrent  à  Tescla* 
«  vage  tout  ce  qui  tombait  sous  leurs  mains ,  personne  ne  leur 
«  résistant.  » 

En  883  et  884  9  ces  mêmes  ravages  continuèrent  dans  les 
mêmes  territoires  avec  plus  d^atrocités  ;  <(  les  places ,  les  che- 
a  mins  étaient  jonchés  de  cadavres  :  des  clercs,  des  laïques, 
«  des  femmes,  des  jeunes  gens,  des  enfants;  tous  ceux  qui 
((  n^avaient  pas  péri  étaient  emmenés  en  captivité.  » 

«  En  888 ,  les  Normands  prirent  la  cité  du  Mans ,  brûlèrent 
a  et  démolirent  la  ville  de  Meaux.  » 

Tel  est  le  déplorable  tableau  que  nous  présentent  les  Annales 
Yédastines. 

Ducbës  d'Aquitaine  et  de  Gascogoe. 

En  846  et  847 ,  l'Aquitaine  et  la  Gascogne  commencent,  dît 
la  Chronique  d'Adémar  de  Chabanne,  «  à  éprouver  les  ravages 
«  des  Normands;  le  duc  de  Bordeaux  et  de  Saintonge  tombe 
a  sous  leurs  armes  et  la  ville  de  Saintes  est  brûlée.  » 

ce  Les  Normands  gagnent  le  Poitou ,  pénètrent  dans  l'ile  de 
«  Noirmoutiers  et  la  ravagent  ;  ils  brûlent  Luçon ,  Saint-Flo- 
ce  rent  et  les  lieux  voisins,  puis  retombant  sur  la  Gascogne,  ils 
«bràlent  Bordeaux,  Saintes,  Angouléme,  Périgueux,  Li- 
«  moges,  Poitiers,  et  une  foule  innombrable  de  monastères 
a  et  de  châteaux.  1» 

L'Histoire  des  miracles  de  saint  Benoit  marque ,  en  Tan- 
née 853 ,  de  nouveaux  ravages  commis  par  les  mêmes  Nor- 
mands dans  les  mêmes  contrées,  et  les  quatre  années  sui- 
vantes, l'Anjou,  la  Picardie  et  le  Berri  partagent  ce  fléau; 
d'abord  a  ils  brûlent  la  ville  d'Angers  et  saccagent  tout  le  ter- 
«  ritoire  des  Poitevins,  depuis  la  mer  jusqu'à  Poitiers  5  après 
«  cette  ville,  celles  de  Saintes,  Angouléme,  Périgueux,  Li- 
ft moges  ,  Clermont ,  Bourges,  tombent  sous  leurs  armes  avec 
a  toutes  les  villes  et  châteaux  qui  en  dépendent.  » 

L'Histoire  de  la  Translation  de  sainte  Fauste,  montre  en  864 
une  nouvelle  invasion  du  même  fléau;  les  Aquitains  et  les 
Gascons  tentent  vainement  d'y  résister.  Dans  tout  le  pays  «  de- 
«  puis  Saintes  jusqu'à  Bordeaux,  les  Normands  ravagent  toutes 
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(c  les  villes ,  monastères  et  églises ,  brûlant  tontes  ks  maisons 
«  et  massacrant  un  grand  nombre  d  hommes  ;  do  là  ils  fMssenI 
«  dans  le  Limousin  en  le  dévastant.  » 

Les  Annales  de  saint  Berlin,  la  Chronique  de  Limoges,  la 
Chronique  des  Normands,  les  Annales  Yédastines,  sont  pleines 
des  mêmes  récits. 

£n  865  et  867,  les  Normands  reviennent  dans  FAquilaiDe; 
<(  la  ville  de  Poitiers  est  brûlée  pour  la  seconde  fois  et  le  ville 
«  de  Gk>urges  après  elle*  )» 

En  895  ^  retombant  sur  les  mêmes  contrées,  «  ils  détruisent 
<c  les  châteaux  >  les  baMtants^  ib  ruinent  le  pays  de  fond  en 
«  comble.  » 

«  En  89^,  nouveaux  ravages  des  Norawids  dans  les  marnes 
«  contrées.  » 

Comté  de  TaiiUttw. 

Les  Annales  de  saint  Berlin  et  la  Vie  de  saint  Théodat, 
archevêque  de  Narbonne,  rapportent  qve  Toulouse  et  son  ter- 
ritoire furent  saccagés  par  les  Normands  dans  leurs  guerres 
en  France,  et  que  «  leurs  incursions  avaient  désolé  la  province 
ic  Narbonnaise  Fan  885.  » 

Comtés  (U  Chtiupague  fPl  de  Vmaadoîs^ 

Les  Annales  de  saint  Bertin  témoignent  que  ^  faa  882,  a  les 
(i  Normands  s'étaient  rendus  maîtres  d'une  partie  du  diocèse 
«  de  Reims  et  avaient  brûlé  Tautre.  » 

En  883 ,  Tévéque  de  Reims  écrit  que  «  les  Normands  entou- 
((  rent  et  remplissent  son  diocèse,  et  qu^ils  bouleversent  telle- 
«  ment  le  royaume,  qu^il  n'y  a  d'heureux  q^ue  ceux  que  les  char 
«  teaux  peuvent  défendre.  » 

En  886,  il  marque  que  <i  tes  Normands  occupent  toute  la 
(i  partie  de  la  Champagne,  qui  se  trouve  depuis  Paris  jusqu'à 
((  Reims ,  et  qu'ils  portent  partout  la  désolation  *^  qu'aucune 
«  habitation  n'est  en  sûreté  \  qu'ils  forcent  beaucoup  de  chré^ 
«  tiens  à  apostasier.  » 

«  En  937 ,  »  dit  ta  Chronique  de  Sens,  ce  les  Normands  vien- 
«  nent  jusqu'à  Sens,  et  de  là  dévastent  toute  la  province,  s 
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Ducjié  de  Bourgogne. 

Ou  vqU  dans  te»  Annales  Védastiaes,  que,  Tan  885,  les  Nor- 
mands tt  enlrent  dans  la  Boui^ogne,  massacrent  le  peupla  ou 
((  remmènent  en  captiTité»  et  détruisent  les  églises,)»  que 
Van  887,  iU réduisent oeUe  provinoe  en  désert,  que  lan  888, 
ails  ta  dévastât  presque  tout  entière  par  les  massacres,  les 
a  rapines ,  les  incendies.  » 

En  889  et  en  9»5 ,  les  mêmes  raTages  recommencent ,  et 
A^Ungue»  prince  des  Normands,  consomme  la  ruine  de  la 
Bourgogne,  n  qui  est  presque  toute  pillée  et  brûlée  par  son 
a  iormée»  )» 

Comte'  de  Flandres, 

D^aprèl  Ita  récita  des  contemporains,  parmi  lesquels  nous 
citons  surtout  les  Annales  de  saint  Bertin,  THistoire  des  mtra- 
cVda  de  saint  Bavon  de  Gand  et  les  Annales  Yédastines,  les 
Normand»  commencent  à  entrer  en  Flandres  en  84^  ;  k  ils  ra- 
n^  yagent  le  territoire  d'Amiens,  ils  y  massacrent  ou  emmènent 
((  captifs  les  personnes  de  Tun  et  de  Tautre  sexe,  et  ne  laissent 
«  subsister  que  les  bénéfices  rachetés  à  prix  d'argent.  Ils  ren- 
«  trent  dans  celte  province  Tan  846,  et  y  répandent  une  telle 
c(  terreur  que  toute  la  noblesse  prend  la  fuite ,  et  qu'il  n'y  reste 
a  plus  que  le  petit  nombre  de  ceux  que  leurs  richesses  et  la 
a  force  de  leurs  châteaux  mettaient  en  état  de  résister.  » 

Les  Normands  dévastent  de  nouveau  la  Flandres  en  85o 
el  86a.  «  Le  monastère  de  Saint-Bavon  de  Gand ,  Thérouanne, 
«  toute  la  terre  des  Ménapiens  el  le  Brabant  sont  dévastés 
«  par  le  fer  et  par  le  feu.  » 

JLes  massacres  et  les  dévastations  recommencent  en  859  dans 
la  même  territoire.  En  862 ,  it  le  canton  de  Thérouanne  est 
a  ravagé  par  les  Normands.  Ils  reviennent  à  lliérouanne , 
«  vers  Van  879,  en  nombre  immense.  Ils  avancent  plus  loin 
«1  dan»  la  provinoe  et  parcourent  le  pays  des  Ménapiens  et 
Il  le  Brabant ,  personne  ne  leur  résiste  \  partout  ils  dévastent 
«  par  le  fer  et  par  le  feu ,  massacrant  ou  emmenant  le  peuple 
«  eaptif  •  n 

En  880 ,  les  Normands  parcourent  toute  la  rive  de  l'Escaut  ;' 
aprèa  avoir  détruit  la  çilé  de  Tournai ,  ils  ravagent  cette  autre 
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partie  de  la  Flandres ,  «  détraisant  tous  les  monastères  et  les 
a  églises,  tuant  ou  emmenant  captifs  tous  les  habitants;  ik 
<c  ne  cessent  de  massacrer,  ne  pardonnant  ni  au  sexe,  ni  i 
«  rage.  »  Ils  reviennent  enfin  vers  les  mêmes  contrées  qu'ik 
avaient  pillées  Tannée  précédente,  «  et  établissant  leur  station 
a  à  Courtrai  pendant  Fhiver ,  ib  achèvent  d'exterminer  les 
«  Ménapiens  et  les  Suèves  ;  une  si  cruelle  guerre  ruina  toute 
«  cette  terre.  » 

L'Artois,  qui  fabait  alors  partie  de  la  Flandres,  éproove  les 
ravages  des  Normands  Tannée  suivante  ;  «  depuis  le  monastère 
a  de  Saint-Yaast  d*Arras  jusqu'à  la  Somme,  ils  brûlent  ob 
«  pillent  tout  ce  qui  tombe  sous  leurs  mains ,  massacrant  sans 
a  pitié,  et  chargés  d'un  butin  immense  d'hommes  et  debes- 
a  tiaux,  »  ils  portent  les  mêmes  horreurs  dans  la  ville  et  le 
territoire  de  Cambrai  et  sur  toutes  les  rives  de  laScarpe.  Enfin, 
ils  reviennent  dans  les  cantons  de  Thérouanne  et  d'Amiens, 
et  achèvent  de  détruire  ce  qui  avait  pu  y  échapper  à  leurs 
armes ,  repassent  dans  la  ville  et  le  canton  d'Arras ,  tuant  tout 
ce  qui  se  présente,  et  ne  sortent  de  la  Flandres  qu'après  y  avoir 
tout  détruit. 

CHAPITRE  XII. 

Du  maiotien  du  droit  d'élection  dans  la  famille  royale. 

La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  élections  des  derniers 
princes  carliens  qui  conservèrent  les  droits  d'hérédité,  et  i  la 
cour  royale ,  et  au  peuple  franc ,  le. droit  de  concourir  à  Télé- 
vation  de  ses  rois,  s'établit  par  les  récits  des  écrivains  contem- 
porains. 

i^.  Les  lettres  d^Hincmar  rappellent  au  jeune  roi  Louis  III, 
fils  de  Louis-le-Bègue ,  «  le  zèle  et  la  fidélité  qu'il  a  montrés, 
((  avec  les  autres  fidèles  et  les  évéques  dans  son  élection.  » 

'2?.  Les  Annales  Védastines  marquent  qu^après  la  mort  de 
Louis  et  de  Carloman ,  «  les  Francs  ayant  délibéré  entre  eux, 
K  envoyèrent  le  comte  Thierri  en  Italie,  offrir  la  couronne  i 
«  Tempereur  Charles-le-Gros  ;  que  tous  ceux  qui  avaient  été 
«  dans  le  royaume  de  Carloman  vinrent  à  lui  et  se  soumirent 
«  à  sa  puissance.  » 

3*.  L'auteur  de  la  Vie  d'Alfred  marque  que  «  Charles4e- 
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Gros  reçut  le  royaume  des  Francs  occideutauic ,  du  consen- 
a  tement  volontaire  de  tous.  )i 

4^.  La  Chronique  de  saint  Bertin  témoigne  que  Tusurpa* 
leur  Eudes  ne  fit  dépendre  le  succès  de  son  entreprise  que  de 
Félection ,  «  et  qu'il  fut  en  e£fet  proclamé  roi  par  le  peuple  » 
ayant  de  s'en  attribuer  le  titre. 

5*.  Luitprand  rapporte  l'entreprise  de  Gui  de  Spolette, 
rival  d'Eudes;  il  crut  acquérir  le  titre  de  roi,  «  en  recevant 
(c  Fonction  du  pape  sans  le  consentement  des  Francs;  mais 
«  lorsqu'il  allait  entrer  en  France,  il  trouva  des  envoyés 
«  chargés  de  lui  apprendre  que  les  Francs  avaient  élu  Eudes, 
a  demandé  par  tous.  » 

6®.  Les  Annales  de  Metz  rapportent  «  qu'après  la  mort  de 
a  Charles-le-Gros,  les  royaumes  qui  lui  avaient  obéi  n'atten- 
a  dirent  point  que  le  sort  leur  donnât  un  maitre,  et  se  prépa- 
ie rèrent  à  se  créer  un  roi,  et  que  tous  les  peuples  francs 
<c  assemblés,  d'un  même  avis  et  d'une  commune  volonté,  élu- 
«  rent  Eudes.  » 

7°.  Les  Annales  Védastines,  les  Annales  de  Metz,  et  les 
écrits  de  Flodoard ,  montrent  que  la  race  des  carliens  fut  rap^- 
pelée  au  trône  qui  lui  appartenait ,  par  le  vœu  des  Francs  et 
des  grands  des  Francs.  Les  Annales  Yédastines  rapportent 
d'abord  qu'une  partie  des  Francs,  mécontents  d'Eudes,  s'as- 
semblèrent en  892  «  dans  un  placité ,  et  arrêtèrent  de  faire 
«  venir  Gharles4e-Simple,  encore  enfant  et  fils  deLouis-le- 
«  Bègue,  qu'ils  établirent  sur  le  trône  de  son  père.  »  Flodoard 
témoigne  que  l'archevêque  Foulque  justifia  cette  démarche, 
dont  il  avait  été  le  principal  moteur ,  en  disant  que  «  c'était  la 
«  coutume  ancienne  des  Francs,  que,  les  rois  venant  à  mourir, 
c(  ils  élussent  un  autre  prince  de  la  famille  ou  de  la  race.  » 

Enfin  les  Annales  Védastines  et  celles  de  Metz  marquent 
qu'après  la  mort  d'Eudes,  et  d'après  la  demande  de  ce  prince 
mourant,  «  les  grands  assemblés  et  les  Francs  établirent  d'un 
«  commun  accord  Charles-le-Simple  sur  le  trône.  » 

8®.  La  Chronique  de  Flodoard  rapporte  que  Charles-le- 
Simple  ayant  conspiré  contre  son  propre  royaume,  et  l'ayant 
ouvert  aux  Normands,  les  Francs  se  crurent  en  droit  de 
l'abandonner;  mais  que  Raoul  n^occupa  son  rang  que  parce 
que  les  Francs  l'élurent  tous. 

m.  27 
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9°.  Flodoard  et  l'hislorien  Glabert  témoignent  que  les 
Francs  rendirent  au  fils  de  Charles-le-Simple  le  titre  dont 
ils  avaient  dépouillé  son  père,  et  qu'après  la  mort  de  Raoul, 
((  Hugues*le-Grand  envoya  au  delà  de  la  mer  appeler  Loais  à 
((  la  couronne  ]  que  Hugues ,  et  les  autres  grands  des  Francs^ 
((  allèrent  à  sa  rencontre,  se  soumirent  à  lui,  relurent  roi,  et 
((  qu'il  fut  élu  et  sacré  roi  par  le  vœu  de  tous,  aux  acclamations 
<(  des  grands  et  de  Tarmée  des  Francs.  » 

lo"".  Lothaire,  fils  de  Louis  d'Outre-mer,  dit  lui-même  dans 
son  troisième  diplôme  qu'après  la  mort  de  son  père ,  (c  il  a  été 
((  élu  roi  par  tous  les  grands  des  Francs,  et  couronné  du  dia- 
((  dème  royal  )  »  Flodoard  atteste  que  a  Lothaire  fut  sacré  roi 
K  avec  l'approbation  des  évéques  et  des  grands  de  la  France, 
a  de  la  Bourgogne  et  de  l'Aquitaine.  )> 

CHAPITRE  XHI. 

De  l'ël^vation  de  Hagaes  Capet. 

I.  La  preuve  qu'à  la  mort  de  Louis  Y,  Giarles  de  Lorraine, 
upiqne  héritier  du  trône,  avait  abandonné  sa  patrie  pour  s'en- 
gager à  porter  les  armes  contre  elle  et  contre  Lothaire  son 
frère ,  sous  les  ordres  d'Othon ,  roi  des  Germains,  résulte  des 
témoignages  exprès  de  quatre  auteurs  contemporains  ]  ils  di- 
sent que,  sous  le  règne  de  Lothaire,  a  Charles,  son  frère,  avait 
ic  reçu  d'Olhon  le  duché  de  Lorraine  et  beaucoup  de  béné- 
<(  fices  pour  qu'il  résistât  aux  attaques  du  roi  son  frère.  » 

n.  La  preuve  que  Hugues  Capet  fut  roi  par  une  véritable 
élection,  à  laquelle  les  grands  de  l'état  concoururent ,  résulte 
du  témoignage  des  auteurs  contemporains ,  et  de  ceux  qui  ont 
écrit  sur  le  même  fait,  aux  deux  siècles  suivants. 

i^  Cinq  monuments  contemporains,  ou  presque  contem- 
porains ,  rapportent  qu'à  la  mort  de  Lothaire  et  de  Louis,  son 
fils ,  la  France  étant  sans  héritier  du  trône  (parce  que  Charles 
de  Lorraine  était  censé  exclu  des  droits  de  sa  race),  «  les 
«  grands  des  Francs ,  les  grands  de  tout  le  royaume,  rejetè- 
a  i^nt  Charles,  et,  se  tournant  vers  Hugues  Capet,  l'élevé- 
n  rent  sur  le  trône ,  le  firent  sacrer  roi  et ,  après  lui  avoir 
<i  remis  le  gouvernement  du  royaume,  lui  associèrent  soo 
«  fils.  » 
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2^  Celte  double  élection  est  attribuée ,  par  un  contempo- 
rain «  à  des  grands  nombreux  du  royaume  des  Francs  et  des 
«  Bourguignons  ;  »  selon  un  autre  «  elle  fut  TeflPet  du  con» 
«  sentement  du  plus  grand  nombre  :  »  un  contemporain  Tat- 
tribue ,  enfin  ,  «  au  peuple  franc ,  »  et  non  aux  seub  grands. 
3\  Sept  différentes  chroniques  du  douzième  siècle,  et  un 
autre  écrit  de  la  même  époque,  conservent  la  version  des  pré* 
cédents  :  deux  de  ces  chroniques  attestent  que  les  grands  de 
France  élurent  le  duc  Hugues  et  le  firent  roi  ^  les  cinq  autres 
chroniques  prononcent  que  «  ce  furent  les  Francs  qui  élevè- 
«  rent  Hugues  et  rétablirent  dans  le  siège  royal;  que  les 
«  Francs,  ayant  délibéré,  exclurent  Charles  et  élurent  Hu- 
«  gués  ]  que  Hugues  fut  consacré  par  les  Francs ,  qui  lui 
i(  donnèrent  le  royaume ,  et  Télurent  d'un  commun  consen- 
«  tement.  » 

4^.  Deux  histoires  du  treizième  siècle  attribuent  aux  Francs 
l'élévation  du  duc  Hugues,  en  disant  «  qu'il  ne  s'attribua 
«  point  l'honneur  de  la  royauté,  mais  la  reçut  de  tous  les  ba- 
a  rons^  qu'il  fut  équitablement  élu  par  le  royaume,  par  le 
a  commun  consentement  de  tous  les  Français  ;  que  les  Fran- 
«  çais  élurent  Hugues  Capet  et  que  les  hauts  hommes  y  con- 
«  sentirent.  » 

ni.  La  preuve  que  Ton  vient  d'établir  par  des  récits  his- 
toriques, se  confirme  par  des  autorités  d'un  autre  genre. 

I®.  Dans  une  charte  du  roi  Robert,  ce  prince  déclare 
«  qu'il  a  été  élevé  au  royaume  par  la  libéralité  des  Francs.  ». 

2*^.  Un  écrit  de  l'abbé  Abbon ,  adressé  aux  rois  Hugues  et 
Robert,  pose  en  principe  que  la  liberté  de  l'élection  constitue 
le  titre  des  rois;  que  cette  liberté  est  nécessaire;  que  son  au- 
torité est  inviolable  :  «  le  concert  de  tout  le  royaume ,  »  con- 
clut Tabbé  Abbon,  a  fait  l'élection  d'un  roi.  »  Abbon  n'aurait 
pas  dédié  un  écrit  à  Hugues  et  à  son  fils,  si  les  principes  de 
cet  écrit  eussent  condamné  le  titre  de  leur  royauté. 


LIVRE  DEUXIÈME. 


CHAPITRE  I«. 

Idée  gënërale  des  règles  qui  régirent  la  France  depuis  le  neuTtènie  siècle 
jusqu'au  quatorzième,  et  des  monuments  qui  nous  les  ont  transmises. 

I.  La  preuve  que  la  tradition  du  droit  public  primitif  régit 
les  habitants  de  la  France ,  pendant  le  régime  féodal ,  sous 
le  titre  d'anciennes  coutumes  ou  d'usages  du  royaume,  résulte  : 

I®.  Des  Assises  de  Jérusalem ,  qui  sont  le  plus  ancien  mo- 
nument de  la  langue  française ,  et  le  premier  de  Tâge  féodal  : 
on  y  voit  un  peuple  compo3é ,  pour  la  plus  grande  partie  de 
Français,  fonder  une  monarchie  fédérative ,  sur  les  principes 
de  la  monarchie  française,  et  se  préparer  à  la  rédaction  de 
son  code ,  en  chargeant  «  les  plus  sages  hommes  de  s'enquérir 
a  des  gens  de  diverses  terres,  qui  étaient  là,  des  usages  qui 
a  les  avaient  régis  dans  leurs  terres ,  et  de  mettre  par  écrit  ce 
a  qu'ils  auraient  recueilli.  Cet  écrit  étant  lu  devant  tous, 
u  d'après  leur  conseil  et  leur  accord ,  le  duc  Godefroi  de 
<(  Bouillon  y  recueille  ce  qui  semble  bon ,  et  en  fait  les  assises 
a  et  usages  que  l'on  doit  tenir  et  maintenir,  et  dont  on  doit 
«  user.  » 

On  voit  ensuite,  après  plusieurs  règnes,  les  Syriens ,  natu- 
rels du  pays ,  soumis  au  nouveau  gouvernement,  k  demander 
a  d'être  menés  par  leur  propre  usage,  »  et  de  conserver  une 
cour  de  justice  diflférente  des  autres  cours  :  ils  l'obtiennent 
avec  les  seules  modifications  nécessaires  pour  conserver  l'unité 
du  gouvernement ,  sous  la  diversité  des  règles  locales. 

!2^.  Des  préfaces  de  deux  anciens  manuscrits  des  Établisse- 
ments de  saint  Louis  ^  elles  annoncent  que  a  cette  espèce  de 
a  code  enseignera,  dans  tous  les  lieux  du  ressort  du  prince, 
<(  comment  tous  juges  de  cours  laïques  doivent  entendre,  juger 
((  et  terminer  toutes  les  causes  traitées  devant  eux  j  que  ces 
((  établissements  furent  faits  pour  confirmer  les  bons  usages, 
n  et  les  anciennes  coutumes ,  qui  sont  tenus  au  royaume  de 
a  France ,  sur  toutes  querelles  et  sur  tous  cas  qui  y  sont  ad- 
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«  venus,  et  qu'ils  enseignent  encore  les  formes  de  procédure 
«  pour  le  demandeur  et  le  défendeur  ;  » 

S"".  Du  traité  de  Beaumanoir  sur  les  coutumes  du  Beauvoi- 
sis  \  il  annonce  a  quMl  conârmera  une  partie  de  son  livre  par 
<t  l'autorité  des  jugements  qui  ont  été  portés  de  son  temps; 
u  l'autre  partie ,  par  les  usages  et  les  coutumes  usités  et  àccou- 
a  tumés  dès  longtemps;  la  troisième  partie,  par  le  droit  qui 
a  est  commun  à  tous ,  au  royaume  de  France.  »  Enfin ,  il 
marque  que,  de  son  temps,  «  on  abandonne  les  ancienne  lois 
u  pour  les  coutumes.  » 

Beaumanoir,  dans  le  cours  de  son  ouvrage,  marque  n  qu'une 
c<  coutume  est  approuvée  quand  elle  est  générale  par  tout  le 
((  comté ,  et  maintenue  sans  nul  débat  de  mémoire  d'homme  ; 
«qu'on  doit  tenir  encore  pour  coutume  celle  qui,  après 
<c  avoir  donné  lieu  à  un  débat  en  justice,  a  été  approuvée  par 
c(  un  jugement  ;  »  il  atteste  que  <c  ces  deux  voies  constatent  une 
a  coutume ,  que  le  comte  est  tenu  de  garder  et  de  faire  gar- 
a  dfiVj  que  le  roi  ne  doit  point  souffrir  qui  soit  corrompue, 
«  parce  qu'il  est  tenu  de  garder  et  faire  garder  les  coutumes 
((  de  son  royaume,  d 

Enfin ,  Beaumanoir  suppose  qu'une  des  premières  distinc- 
tions de  la  noblesse  héréditaire  est  établie  «  par  la  coutume 
«  du  royaume  de  France.  » 

4''.  Du  Conseil  de  Pierre  des  Fontaines  ;  il  annonce  qu'il  va 
tracer  un  cours  complet  de  droit  civil ,  pour  l'instruction  d'un 
jeune  seigneur,  et  ne  reconnaît  les  règles  de  ce  droit,  «que 
a  dans  les  usages  et  les  coutumes  du  pays  et  de  toutes  les  cours 
(c  laies ,  »  et  non  dans  une  législation  générale; 

S"".  De  la  coutume  de  Normandie;  elle  porte  que  «  la  cou- 
ce  tume  est  ce  qui  a  été  gardé  d'ancienneté  par  les  princes  et  le 
«  peuple,  et  qui  marque  ce  qui  appartient  à  chacun  ;  » 

6*.  De  la  Vie  de  Philippe-Auguste  écrite  par  Rigord ,  con- 
temporain de  ce  prince  ;  il  marque  que  ce  c'est  suivant  la  cou- 
«  tume,  que  les  coupables  de  lèse-majesté  sont  condamnés  à 
«  mort  ;  » 

7*.  D'une  lettre  de  l'abbé  Suger  ;  elle  porte  que  «  c'est 
a  l'ancienne  coutume,  suivie  à  la  cour  des  rois  de  France,  » 
qui  règle  l'exercice  du  droit  de  régale  à  l'égard  des  évéques; 

8^.  D'un  écrit  de  Mathieu  Paris ,  contemporain  de  Hiilippe- 
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Auguste  ;  on  y  voit  que  les  ambassadeurs  de  ce  prince,  par- 
lant au  pape  Innocent  lU ,  sur  le  jugement  de  Jean-^sans- 
Terre,  s'appuyèrent  sur  ce  seul  principe,  que  «  c'est  la  cou- 
«  tume  du  royaume  de  France  ^  que  le  roi  ait  toute  espèce  de 
in  juridiction  sur  ses  hommes  liges  ^  que  son  homme  lige ,  cou- 
«  pable  envers  lui,  soit  jugé  en  sa  préseuce  par  ses  pairs,  et 
a  que  si  un  tel  homme  est  condamné  à  mort,  ses  enfants,  nés 
«  depuis  la  sentence ,  ne  puissent  lui  succéder  \  » 

9"*.  De  la  Vie  de  Philippe<»Auguste  «  par  Rigord  ^  et  d'une 
lettre  du  pape  Innocent;  elles  rapportent  que  deux  éréques 
ayant,  ce  contre  la  coutume  de  Tétat,  »  manqué  au  service  mi- 
litaire, furent  condamnés ,  en  vertu  de  cette  coutume ,  et  re- 
coururent en  vain  au  pape,  «  qui  ne  voulut  point  tenter 
a  d'enfreindre  ou  de  révoquer  les  coutumes  et  les  lois  du 
«  royaume ,  ))  et  qui  n'essaya  de  parler  pour  eux ,  que  sur  les 
points  où  il  pouvait  appuyer  sa  réclamation  de  l'autorité  «  de 
a  la  coutume  générale  du  royaume.  » 

I0^  D'une  ordonnance  de  Philippe- Auguste  ;  elle  s'appuie 
K  sur  la  coutume  jusqu'à  présent  observée,  dans  le  royaume  de 
a  France ,  »   pour  obliger  les    croisés  au  service  militaire  *, 

1 1**.  D'un  Mémoire  présenté  au  pape  Clément  V,  de  la  part  de 
Philippe-le-Bel  ;  il  pose  «  en  principe,  notoire  à  tout  le  monde, 
«  que  certains  droits  attribués  à  l'église,  par  la  loi  écrite,  ap- 
«  partiennent  au  roi  et  aux  autres  seigneurs  temporels ,  par 
<c  l'ancienne  coutume  du  royaume  \  ï>  et  que  pareillement,  ces 
diverses  coutumes  accordent  aux  églises  des  droits  temporek, 
qui  devraient ,  d'après  le  droit  écrit ,  appartenir  au  roi  et  aux 
autres  seigneurs  ; 

On  verra,  dans  la  suite  de  ce  livre  ^  que  ce  fut  d'après  la 
coutume  de  France,  que  la  coUr  du  roi  jugea  difiPérentes 
questions ,  sur  le  droit  de  séance  et  de  délibération  à  ce 
tribunal,  sur  les  formes  d'ajournement,  sur  les  formes  d'in- 
vestiture des  fiefs  de  la  couronne ,  aux  douzième  et  treizième 
siècles^ 

II.  La  preuve  que  les  coutumes  particulières  établies  dans 
les  grands  fiefs,  par  la  convention  spontanée  des  seigneurs  et 
des  vassaux ,  eurent  une  autorité  égale  à  la  coutume  générale, 
sur  les  points  que  cette  coutume  n'avait  pas  fixés ,  résulte  : 

i"".  De  l'ouvrage  de  Beaumauoir^  il  dit  «  que  les  poursuites 
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f(  des  appels  de  défaut  de  droit ,  ou  de  faux  jugement,  doivent 
«  se  suivre  selon  la  coutume  du  lieu  où  ces  appels  ont  été  &its , 
a  comme  on  voit  tous  les  jours  que  ceux  d'Artois,  de  Yerman- 
«  dois,  de  Beauvoisis,  ou  d'autres  lieux,  plaident  ensemble 
({  devant  le  roi,  à  Paris,  des  appels  qui  sont  faits  à  lui ,  par  rai- 
((  son  de  suzeraineté ,  et  qu'on  ne  juge  pas  alors  selon  la  coû- 
te tume  de  France,  qui  a  cours  par  tout  le  royaume,  mais 
i(  selon  la  coutume  du  pays  d'où  le  procès  vient  ^  » 

2*.  D'un  passage  de  la  Chronique  de  Saint-Denis;  il 
montre  que ,  sous  le  règne  de  Philippe  P',  les  grands  et  che- 
valiers du  Gatinais  ne  voulurent  point  reconnaître  pour  sei- 
gneur ce  prince  qui  avait  acheté  leurs  terres ,  «  à  moins  qu'il 
<(  ne  leur  eût  juré ,  comme  roi,  qu'il  garderait  les  anciennes 
«  coutumes  du  pays  ;  »    . 

3®.  Des  préfaces  des  Etablissements  de  saint  Louis,  déjà 
citées  ;  elles  comptent  les  coutumes  de  différentes  provinces  et 
fiefs  du  domaine  royal ,  parmi  les  règles  qui  vont  être  recueil- 
lies dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ; 

4^.  De  deux  ordonnances  de  saint  Louis  ;  elles  exigent  le 
serment  des  sénéchaux ,  baillis  et  de  tous  officiers  des  princes , 
«  de  faire  droit  à  chacun ,  en  gardant  en  chaque  pays,  les  us  et 
«  coutumes  bonnes  et  approuvées;  » 

5®«  De  quatre  ordonnances  de  Louis-le-Hutin  ;  elles  nous 
apprennent  que  les  nobles  de  Bourgogne ,  de  Champagne ,  de 
Normandie  et  de  Languedoc  réclamèrent  a  les  anciens  usages 
<c  et  coutumes  de  leurs  pays,  »  contre  les  injustices  commis^ 
par  les  officiers  du  prince,  et  qu'il  fut  fait  droit  à  leurs 
plaintes; 

6*.  D'une  charte  de  Louis-le-Hutin  ;  ce  prince  y  ordonne 
a  c[ue  ses  sujets  soient  ramenés  au  point  et  dans  l'état  où  ils 
«  étaient  gouvernés  anciennement,  et  que  l'infraction  des 
«  usages  et  des  coutumes,  et  la  nouvelleté  soient  du  toutôtées.  )> 

7**,  Et  enfin  ,  d'une  ordonnance  de  Philippe-le-Long,  ac- 
cordée aux  réclamations  de  la  province  de  Languedoc  ;  elle 
déclare  «  que  telle  a  été ,  est  et  sera  toujours  la  volonté  du 
((  prince,  de  maintenir  le  peuple,  qui  est  soumis  à  son  gou- 
<(  vernement,  dans  la  tranquiUité  et  la  paix,  de  la  forme  et 
«  de  la  manière  que  cela  fut  fait  au  tetnps  passé.  »  Le  prince 
s'engage  ensuite  très^xpressén^a^  a:ivers*6es  sujets ,  à  ce  que 


4î4  PREUVES. 

((  leurs  usages  et  coutumes  antiques  et  approuvées,  et  lears 
«  libertés ,  franchises  et  privilèges  ,  dont  ils  ont  joui  en 
«  paix,  soient  dorénavant  inviolablement  observés.  » 

IJI.  La  preuve  que  des  coutumes  locales  diverses  régissaient 
la  foule  des  seigneuries  particulières ,  renfermées  dans  chaque 
grand  fief,  et  avaient  l'autorité  de  déroger  aux  coutumes  pro- 
pres au  grand  fief,  quand  il  s'agissait  du  canton  qui  avait 
adopté  de  telles  coutumes  locales,  résulte  : 

i*".  Des  écrits  de  Beaumanoir;  ils  disent  positivement  que 
u  les  coutumes  sont  si  diverses,  que  Ton  ne  pourra  pas  trouTer 
«  au  royaume  de  France  deux  châtellenies  qui  usassent,  en 
<(  tout  point,  de  la  même  coutume;  » 

9^".  D^une  charte  de  saint  Louis,  de  Tan  1246  ;  elle  montre 
qu'il  y  avait  dans  TAnjou  deux  châtellenies  qui  usaient  d'une 
coutume  différente  de  celle  de  la  province ,  sur  un  point  par* 
ticulier. 

3^.  D'une  charte  de  Louis-le-Hutin ,  de  l'an  i3i6;  elle 
ordonne  la  conservation  des  anciennes  coutumes  propres  au 
comté  de  Ne  vers,  et  à  la  baronnie  de  Donzi. 

4*.  De  l'ouvrage  de  Pierre  des  Fontaines  ;  il  annonce  que 
l'objet  de  son  ouvrage  est  de  développer  les  «  usages  et  cou- 
ce  tûmes  du  pays ,  et  de  toutes  les  cours  laies  ;  »  parce  qu'il 
est  nécessaire  qu'un  seigneur  connaisse  «  les  coutumes  du 
«  pays  dont  il  est,  pour  pouvoir  faire  droit  à  ses  vassaux.  » 

Les  procès-verbaux  de  la  rédaction  de  nos  coutumes 
fortifient  cette  preuve,  en  montrant  qu'il  y  avait  beaucoup  de 
châtellenies  qui  suivaient ,  sur  divers  objets,  d'autres  coutumes 
que  celles  de  la  province  où  elles  étaient  enclavées;  ces  procès- 
verbaux  étant  la  base  de  la  pratique  judiciaire  de  notre  temps, 
on  peut  invoquer  les  faits  qu'ils  établissent,  comme  étant  de 
notoriété. 

Enfin,  tous  les  faits  établis  dans  ce  chapitre  sur  l'usage  nou- 
veau qui  mit  pour  un  temps  l'autorité  des  coutumes  générales 
ou  locales  à  la  place  d'une  législation  active,  déjà  appuyés 
sur  des  preuves  solides ,  se  fortifieront  encore  par  les  dévelop- 
pements qui  suivront  dans  le  cours  de  cette  époque,  où  Ton 
verra  les  coutumes  devenues  les  seules  règles  des  droits  civils, 
et  même  des  droits  politiques  des  citoyens. 

Ce  qui  a  été  dit,  dans  ce  chapitre ,  sur  l'autorité  des  ouvrages 
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de  Beaumanoir ,  de  des  Fontaines ,  et  des  autres  publicistes  de 
ce  genre  et  de  cette  époque ,  se  vérifie  dans  les  préambules  de 
leurs  écrits;  enfin,  la  créance  que  Ton  croit  devoir  accorder  aux 
Assises  de  Jérusalem  est  conforme  à  Topinion  reçue  sur  cet  ou- 
Trage  parmi  tous  les  savants. 

CHAPITRE  IL 

De  l'ëtat  des  membres  du  clergé  séculier  et  régulier  sous  le  gouvernemeQt 

féodal. 

I.  La  preuve  que  les  coutumes  générales  et  particulières 
conservèrent  la  règle  primitive ,  qui  interdisait  aux  esclaves 
l'entrée  dans  le  clergé ,  et  qui  ne  permettait  pas  que  les  clercs 
engagés  dans  les  ordres  sacrés  fussent  jamais  entraînés  dans 
Tesclavage,  résulte  : 

i"*.  D'un  passage  de  Beaumanoir  ;  il  montre  que  le  droit  du 
seigneur  est  de  s'opposer  à  ce  que  son  serf  soit  tonsuré  contre 
son  gré  ;  qu'il  ne  perd  ce  droit  qu'après  que  le  serf  a  reçu  les 
ordres  sacrés ,  et  qu'il  peut ,  en  ce  bas,  poursuivre  l'évéque  qui 
a  ordonné  son  serf,  et  en  exiger  des  dommages  et  intérêts. 
Beaumanoir  établit  enfin  «  qu'on  ne  peut  être  serf  et  clerc , 
«  parce  que  ce  sont  des  choses  contraires  que  franchise  et  sér- 
ie vitude.  » 

2"".  D'un  discours  de  l'archevêque  de  Reims ,  cité  par  Gùi- 
bert  de  Nogent ,  sous  Louis-le-Gros  ;  il  marque  «  qu'aucun 
«  serf  ne  peut  être  reçu  dans  le  clergé ,  ni  dans  les  monastères, 
«  qu'il  ne  soit  sorti  de  servitude.  » 

3®.  D'une  bulle  du  pape  Innocent  IV ,  elle  défend  que  «  les 
a  hommes  de  condition  servile  soient  rendus  clercs  par  les 
«  évéques.  » 

4*.  De  deux  actes  particuliers  de  i332  et  de  1387  5  ils  pro- 
noncent ((  l'afiranchissement  de  deux  esclaves ,  pour  qu'ils 
«  puissent  ensuite  être  faits  clercs.  » 

IL  La  preuve  que  les  clercs  pouvaient  posséder  des  fiefs, 
résulte  des  canons  du  concile  de  Clermont  tenu  sous  Phi- 
lippe I*';  ils  supposent  ce  droit  à  tous  les  prêtres. 

in.  La  preuve  que  les  clercs  possédaient  des  alleux,  est 
suffisamment  établie  par  la  notoriété  historique ,  et  par  les 
faits  établis  dans  le  livre  précédent  ^  on  y  peut  remarquer  une 
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foule  d'exemples  de  clercs  possédant  des  alleux,  et  Ton  y  voit 
les  évéques  d'Auxerre,  de  Rouen  et  de  Vêlai,  possédant  des 
comtés ,  à  la  fin  du  dixième  et  au  commencement  du  onzième 
siècle. 

IV.  La  preuve  que  les  clercs  étaient  exempts  du  droit  de 
péage  sur  leurs  consommations ,  de  la  taille  personnelle  sur 
leur  habitation ,  et  en  général  de  toutes  obligations  serviles, 
tant  qu'ils  ne  se  mêlaient  point  de  commerce ,  et  vivaient  clé- 
ricalement,  résulte  : 

i^.  Des  écrits  de  Beaumanoir -,  ils  marquent  que  «  tous  les 
«clercs  qui  ne  se  mêlent  point  de  commerce,  ne  doivent 
a  point  de  travers,  tonlieux,  péages,  ni  autres  coutumes,  des 
a  choses  qu'ils  achètent  pour  leur  usage,  ou  vendent  sur  leurs 
a  bénéfices.  » 

2®.  D'un  établissement  convenu  entre  Philippe-Auguste  et 
les  barons  de  France,  des  ordonnances  de  Philippe^le-Bel, 
Louis-le-Hutin  et  Philippe-le-Long  \  ces  autorités  établissent 
a  Tex^mption  des  clercs  de  toutes  tailles  personnelles  ordi- 
a  naires  et  extraordinaires,  dans  les  lieux  qu'ils  habitent,  tant 
a  qu'ils  ne  sont  point  mariés  et  vivent  cléricalement,  et  qu'ils 
((  ne  sont  point  marchands  publics.  »  On  y  remarque  même 
que  les  clercs  sont  tenus  de  payer  leur  contingent  des  dettes 
des  villes ,  quand  ils  y  sont  propriétaires  ou  qu'ib  ont  quel- 
ques possessions  roturières  auxquelles  les  obligations  de  tailles 
sont  attachées. 

CHAPITRE  m. 

Des  distinctions  de  la  noblesse ,  et  des  diverses  prorogatives 
des  gentilshommes. 

L  La  preuve  de  l'existence  des  gentilshommes  ou  nobles, 
connus  en  France  dans  le  onzième  siècle ,  va  s'établir  par  les 
mêmes  autorités  qui  montrent  quelles  furent  les  dbtinctions  et 
prérogatives  de  cet  ordre  d'hommes. 

II.  La  preuve  que  ni  la  fixation  de  domicile  dans  le  domaine 
d^un  seigneur  étranger,  ni  la  possession  des  terres  serviles,  ne 
pouvaient  faire  perdre  aux  gentilshommes  la  liberté  person- 
nelle, résulte  : 

i"".  Des  écrits  de  Beaumanoir,  et  d'une  charte  du  quator- 
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zième  siècle)  Beaumanoir  dit  que  «  si  un  geutilbomme  tient 
«  un  YÎUenage,  »  ou  bien  roturier,  «  et  s'il  méfait  de  ce  qui 
(i  appartient  à  ce  villenage,  les  amendes  sont  de  telle  condition 
tt  que  s^il  était  homme  de  poote,  »  ou  roturier,  mais  il  marque 
que,  dans  toute  accusation  criminelle,  «  le  gentilhomme  doit 
c<  être  jugé  selon  la  loi  des  gentilshommes.  »  Beaumanoir  té- 
moigne encore,  et  la  charte  du  sire  de  Couci  témoigne  avec 
lui,  que  le  gentilhomme  de  lignage  était  excepté  de  Tespèce 
de  droit  d'aubaine  qui  autorisait,  dans  quelques  seigneuries,  à 
rendre  esclaves  les  habitants  qui  avaient  demeuré  Tan  et  jour 
dans  un  domaine  sans  y  reconnaître  de  seigneur. 

2®.  D'un  passage  de  Pierre  des  Fontaines*,  il  suppose  que 
«  quand  un  gentilhomme  hahite  un  villenage ,  )>  c'est-à-dire 
une  terre  roturière,  «  les  causes  qui  intéressent  sa  personne 
ft  et  ses  meubles ,  seront  néanmoins  menées  par  la  loi  de  fran- 
«  chise.  » 

III.  La  preuve  que  les  gentilshommes  étaient  exempts  des 
droits  de  péage  sur  les  denrées  qu'ils  voituraient  ou  achetaient 
pour  leur  usage,  droits  qui  se  percevaient  sur  les  non-nobles, 
et  que,  s'ils  habitaient  des  maisons  taiilables,  on  ne  pouvait 
exiger  d'eux  la  contribution  appelée  taille,  que  l'on  exigeait 
des  non-nobles ,  résulte  : 

i*>.  Des  Établissements  de  saint  Louis*,  il  y  est  dît,  «  que 
«  nul  gentilhomme  ne  rend  coutume  ou  «péage  des  choses 
a  qu'il  achète  ou  qu  il  Tend ,  s'il  n'achète  pour  revendre  ou 
<i  pour  gagner  ;  »  il  y  est  dit  que  <(  les  gentilshommes  sont 
«  exempts  de  la  taille  des  maisons  taiilables  qu'ils  habitent  en 
<(  personne,  n 

2^.  Des  passages  de  Beaumanoir  déjà  cités;  cet  auteur  dit 
que  les  gentilshommes ,  comme  les  clercs ,  sont  exempts  du 
paiement  des  coutumes  ou  péages  «  sur  les  choses  qu'ils  ven- 
«  dent  ou  achètent  pour  leur  usage,  et  que  les  gentilshommes 
«  qui  ne  s'entremettent  point  de  marchander,  sont  exempts  de 
«  la  taille ,  dans  les  villes  et  communes  où  ils  demeurent.  » 

IV.  La  preuve  que  les  gentilshommes  possédaient  générale- 
ment des  terres  franches,  c'est-à-dire  des  alleux  et  des  fiefs, 
et  portaient  des  noms  de  famille  qui  étaient  les  noms  des  terres 
possédées  par  leurs  pères ,  est  suffisamment  établie  par  les  actes 
et  les  faits  cités  à  la  première  partie  de  cette  époque.  On  y  vojit 
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que  les  fiefs  et  les  alleux  étaient  généralement  possédés  par  des 
nobles  et  des  chevaliers;  que  les  nobles  et  les  chevaliers  joi- 
gnaient des  noms  propres  à  leurs  noms  de  baptême  ;  qu^eufin, 
depuis  le  onzième  siècle,  les  noms  des  grands  vassaux  com- 
mencèrent à  se  transmettre  de  père  en  fils. 

V.  La  preuve  que  la  majorité  des  gentilshommes  commen- 
çait à  vingt  et  un  ans,  tandis  que  celle  des  non-nobles  était 
fixée  à  quinze  ans ,  résulte  des  Etablissements  de  saint  Louis, 
d'un  texte  de  Jean  des  Marais,  jurisconsulte  du  quatorzième 
siècle,  et  d'une  charte  de  saint  Louis  :  ils  prononcent  formel- 
lement ce  fait. 

CHAPITRE  IV. 

De  rinstitution  de  la  cheyalerie ,  et  des  avantages  qui  en  résultaient 
pour  les  nobles. 

I.  La  preuve  qu'on  appelait  chevaliers,  aux  onzième  et  dou- 
zième siècles,  les  guerriers  qui  combattaient  à  cheval,  avec 
l'armure  complète,  c'est-à-dire  avec  le  bouclier,  la  lance, 
le  casque,  la  cUirasse,  Tépée,  la  cotte  de  mailles,  les  éperons 
dorés ,  résulte  : 

i^.  Des  usages  de  Barcelonne  rédigés  au  commencement  du 
quatorzième  siècle^  ils  disent  que  a  celui  qui  n'a  ni  cheval  ni 
a  armes ,  abandonne  la  chevalerie.  » 

2^.  D'un  passage  de  Rigord,  contemporain  de  Philippe- 
Auguste  -,  il  dit  que  le  roi  de  Castille  perdit  une  grande  bataille, 
parce  que ,  a  ses  chevaliers  appauvris  n'avaient  ni  armes  ni 
a  chevaux.  if> 

3^.  Des  Assises  de  Jérusalem ,  elles  marquent  que  les  cheva- 
liers doivent  venir  au  combat  «  sur  des  chevaux  couverts  de 
«  fer;»  que  l'armure  des  chevaliers  doit  nécessairement  com- 
prendre «  le  haubert  ou  cuirasse ,  les  heaumes  à  visières  ou  le 
a  casque  y  la  cotte  d'armes,  l'écu  ou  bouclier,  une  lance  et 
((  deux  épées.  » 

4*.  D'un  texte  de  Beaumanoir,  il  dit  «  que  les  chevaliers 
«  combattent  à  cheval ,  armés  de  toute  armure,  excepté  coutel 
<(  à  pointe,  et  masses  d'armes  molues,  et  qu'ils  ont  chacun 
«  deux  épées  et  leurs  glaives.  » 
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5"".  Des  statuts  de  Henri  U,  roi  d'Angleterre,  et  de  Tan- 
cienne  coutume  de  Normandie  ^  ces  lois  détaillent  les  armes 
que  les  chevaliers  doivent  avoir,  <(  la  cuirasse,  le  casque,  le 
«  bouclier  et  la  lance.  »  Ils  marquent  que  ceux  qui  tiennent 
<c  un  fief  de  haubert,  »  obligés  au  service  de  chevalier,  doi-- 
vent  avoir  «  cheval  et  armes.  » 

6"*.  D'un  passage  recueilli  dans  les  Mémoires  de  l'Académie 
des  Belles-Lettres  ;  il  fait  ainsi  l'énumération  des  armes  du 
chevalier  :  «  l'épée,  la  lance  avec  son  fer  et  son  pannoncel, 
«  le  chapeau  de  fer,  les  éperons,  la  gorgière ,  le  hausse-col,  la 
a  masse  ,  la  miséricorde  ou  couteau  à  croix ,  Técu ,  les  gante- 
<(  lets ,  la  selle ,  le  cheval  avec  son  frein ,  têtière  et  le  harne- 
cc  ment ,  le  pourpoint  ou  cotte  d'armes ,  et  la  bannière.  » 

7®.  D'une  chronique  du  Moine  de  Mairemontier,  qui ,  dé- 
crivant la  cérémonie  par  laquelle  Geoffroi,  duc  de  Normandie , 
fut  fait  chevalier  ,  dit  a  qu'on  lui  amena  des  chevaux  et  des 
«  armes,  qu'on  le  revêtit  d'une  cuirasse  regarnie  ,  d'une  cotte 
«  de  mailles ,  qu'on  lui  donna  un  javelot,  des  éperons  dorés, 
<(  un  bouclier ,  un  casque,  une  lance  et  une  épée.  » 

8^.  Plusieurs  passages  tirés  du  Registre  des  hommages  du 
duché  de  Guienne,  de  l'an  1273,  delà  Chronique  manuscrite 
de  Bertrand  du  Guesclin ,  de  l'Histoire  manuscrite  de  Richard 
duc  de  Bordeaux ,  roi  d'Angleterre ,  et  recueillis  par  Du  Gange, 
montrent  que  le  droit  de  porter  des  éperons  dorés  était  une 
des  prérogatives  de  la  chevalerie. 

n.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  l'état  d'écuyer  est 
d'une  telle  notoriété  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  la  recueillir 
en  détail. 

HL  La  preuve  qu'il  fallait  être  noble  d'origine,  c'est- 
à-dire  du  côté  paternel,  pour  être  armé  chevalier,  ré- 
sulte : 

I®.  Des  témoignages  conformes  des  Établissements  de  saint 
Louis,  et  de  Beaumanoir  ;  ils  disent  qu'il  faut  être  noble  par  le 
père  pour  être  chevalier  ;  «  que  les  gentilshommes  de  par  la 
<c  mère  ne  peuvent  être  faits  chevaliers.  » 

2®.  De  deux  arrêts  du  parlement,  de  l'an  1 280  ;  ils  supposent 
que  les  non-nobles  ne  peuvent  pas  devenir  chevaliers,  à  moins 
d'une  dispense  extraordinaire. 
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IV.  La  preuve  que,  pour  être  jchevalier,  il  fallait  se&ire  ar- 
mer par  un  chevalier  déjà  reconnu  pour  tel ,  résulte  : 

i"^.  Des  Assises  de  Jérusalem ,  et  des  Établissements  de  saint 
Louis;  ils  disent  que  le  gentilhomme  qui  n'est  pas  chevalier, 
et  qui  hérite  d'un  fief  de  chevalerie ,  «  doit  demander  un  délai 
((  raisonnable  pour  se  faire  armer  chevalier ,  et  sur  cette  de- 
ce  mande  il  lui  sera  accordé  l'attente  de  Tan  et  jour  par  droit.  » 
Ces  textes  montrent  ainsi  qu'il  fallait  être  armé  chevalier  poor 
être  réputé  tel. 

2''.  D'un  passage  de  Beaumanoir  -,  il  marque  que  le  roi  et  les 
barons ,  en  cas  de  guerre ,  peuvent  exiger  «  des  gentilshommes 
(c  et  écuyers ,  qui  dépendent  d'eux ,  de  se  faire  armer  eh^ 
«  valiers.  » 

3*".  De  divers  passages  d'Orderic  Vital,  des  Gestes  des 
comtes  d'Angers  ^  de  Guillaume  de  Malmesburi  ,  de  l'Histoire 
des  comtes  de  Guines ,  par  Lambert  d' Ardres  ;  de  l'Histoire  des 
comtes  d'Angers ,  par  Foulques ,  comte  d'Angers  ;  et  de  rHfa- 
toire  de  saint  Louis ,  par  Join  ville  ^  ils  montrent  que  le  noble  qui 
voulait  être  chevalier  se  faisait  armer  tel  parle  roi ,  les  grands 
vassaux ,  ou  de  simples  chevaliers. 

4*".  De  quelques  fragments  des  écrits  du  quinzième  siècle, 
recueillis  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  Belles-Lettres; 
ils  supposent  toujours  que  les  gentilshommes  étaient  maîtres 
de  se  faire  armer  chevaliers  par  les  chevaliers  qu'ils  voulaient 
choisir. 

Y.  La  preuve  que  tous  les  laïques  qui  possédaient  des  fiefs 
obligés  au  service  de  chevalier ,  devaient  se  faire  armer  cheva- 
liers dès  qu'ils  avaient  l'âge,  sous  peine  de  perdre  leurs  fiefs, 
résulte  : 

i^.  Des  passages,  déjà  cités ,  des  Assises  de  Jérusalem ,  et  des 
Établissements  de  saint  Louis  ;  ils  marquent  que  celui  qui  a  hé- 
rité d'un  fief  de  chevfilerie  n'en  peut  conserver  la  jouissance 
et  défendre  les  droits ,  s'il  n'est  chevalier,  ou  s'il  ne  s'engage  à 
le  devenir  \ 

2"*.  Des  textes  des  lois  anglaises  et  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, déjà  cités*,  ils  montrent  que  tous  les  possesseurs  de 
fiefs  assujettis  au  service  militaire  étaient  oUigés  de  se  fiûro 
armer  chevaliers. 
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VIv  La  preuve  que  tous  les  nobles  pouvaient  se  faire  armer 
chevaliers,  quoiqu'ils  ne  possédassent  point  de  fiefs  de  che- 
valerie ,  résulte  ; 

i^.  Des  établissements  de  saint  Louis;  ils  supposent  que 
tout  gentilhomme  a  le  droit  d'être  fait  chevalier  ; 

7.^.  Des  ordonnances  de  Philippe- Auguste  et  de  ses  grands 
sur  la  dime  saladine  \  elles  montrent  qu'il  y  avait  des  cheva- 
liers qui  ne  possédaient  que  des  meubles ,  qui  n'avaient  point 
de  seigneur,  et  ne  possédaient  par  conséquent,  point  de 
fiefs. 

Vn.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  marqué  dans  ce  chapitre 
sur  la  division  du  domaine  des  seigneurs  en  une  foule  de  pe- 
tits fiefs  qu'ils  n'accordaient  qu'à  des  chevaliers ,  est  déjà  éta- 
blie par  un  grand  nombre  d'autorités  recueillies  aux  chapi- 
tres V,  VI  et  VU  du  livre  précédent  ;  on  y  a  vu  que  les  fiefs 
dépendants  des  ducs  d'Aquitaine  et  des  comtes  d'Anjou  et  de 
Corbeil,  avaient  été  tenus  par  des  chevaliers,  et  que  les  nom- 
breux vassaux  du  comte  de  Guines  étaient  appelés  cheva- 
liers. 

VIIL  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  concessions  fai- 
tes, par  les  seigneurs,  de  certains  droits  lucratifs,  de  pensions, 
ou  rentes  fixes  que  les  jeunes  nobles  sans  fortune  recevaient , 
sous  la  condition  de  l'hommage,  s'établit  d'abord  parles  mêmes 
preuves  que  l'on  a  rappelées  à  l'article  précédent  ;  on  y  a  vu 
que ,  par  l'abus  le  plus  étrange ,  les  évéques  donnaient  en  bé- 
néfice à  des  nobles ,  déjà  chevaliers,  le  produit  des  oblations 
des  autels  de  leurs  églises ,  et  que  ce  fut  à  des  chevaliers  que  les 
grands  de  Flandres  accordèrent,  par  sous<^inféodation ,  la 
jouissance  du  produit  des  autels  que  le  comte  de  Flandrçs  leur 
avait  abandonné ,  après  en  avoir  reçu  lui-même  la  concessioo 
de  l'évéque  de  Noyon.  ^^ 

On  trouve  la  confirmation  de  cette  preuvQ  4'une  maniera 
si  complète  dans  l'ouvrage  de  Brussel  sur  l'usage  général  des 
fiefs ,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  la  reproduire  ici, 

Brussel  a  reiparqué  que,  dans  les  onzième  et  douzième 
siècles  tt  tout  se  donnait  en  fief  :  la  gruerie  des  forets ,  le  droit 
«  d'y  chasser,  une  part  dans  le  péage  ou  dam  ie  rouage  d'un 
«  lieu ,  le  conduit  ou  l'escorte  des  marchaiids  VMumt  aux  îqU 
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((  res ,  la  justice  dans  le  palais  du  prince  ou  haut  justicier  ;  les 
«  places  de  change  dans  celles  des  villes  où  il  faisait  battre 
«  monnaie  ;  les  maisons  et  loges  des  foires  ^  les  maisons  où 
«  étaient  les  étuves  publiques,  les  fours  banaux  des  villes, 
«  enfin  jusqu'aux  essaims  d'abeilles.  » 

IX.  La  preuve  que  Tusage  de  se  faire  armer  chevalier  de- 
vint si  général  aux  onzième  et  douzième  siècles,  que  les  noms 
de  nobles  et  de  chevaliers  furent  employés^indififéremment  pour 
désigner  les  vassaux ,  et  distinguer  les  gentilshommes  des  habi- 
tants non-nobles  de  la  France,  résulte  de  divers  traits  histori- 
ques. 

i"".  Un  passage  de  la  Chronique  de  Cambrai,  écrite  au  on- 
zième siècle ,  appelle  chevalier  lige  un  vassal  du  comte  de 
Flandres^ 

2*.  Une  lettre  d'Yves  de  Chartres  emploie  le  nom  de  che- 
valier comme  synonyme  de  celui  de  vassal. 

3®.  Les  Actes  du  concile  de  Saint-Basle ,  tenu  sous  Hugues 
Gapet,  traitent  généralement  «  de  tous  ceux  qui  possèdent  do- 
«  maine  ou  bénéfice  du  roi ,  »  et  qui  peuvent  en  être  dépouiUés 
pour  crime,  et  au  lieu  de  les  appeler  vassaux  ou  nobles ,  ils  les 
appellent  tous  chevaliers. 

4''.  Les  Actes  du  second  concile  de  Limoges ,  tenu  au  com- 
mencement du  onzième  siècle,  emploient  le  mot  chevalier  dans 
le  sens  du  mot  vassal,  en  disant  d'un  chevalier  qui  a  tué 
son  seigneur  ,  qu'il  a  commis  le  plus  grand  des  crimes. 

Divers  textes  des  douzième  et  treizième  siècles ,  recueillis  au 
Glossaire  de  Du  Cange ,  et  parmi  lesquels  nous  citerons  les 
actes  de  Tan  m^S ,  tirés  des  registres  de  Toulouse,  un  texte  de 
Guillaume-le-Bâtard ,  de  Tan  i258,  une  charte  de  Tan  1243, 
tirée  des  registres  de  Toulouse  -,  les  chartes  d'hommages  faits  à 
l'abbé  de  Moissac  par  deux  seigneurs,  l'an  1291,  rentrent 
tous  dans  le  kens  des  précédents.  Le  premier  de  ces  textes 
rapporte  la  forme  d'un  hommage  lige ,  où  a  le  vassal  à  ge- 
«  noux ,  les  mains  jointes  dans  celles  du  seigneur ,  reçoit  la 
a  terre ,  et  reconnaît  qu'il  devient  son  chevalier ,  et  est  tenu  de 
n  servir  son  seigneur ,  lui  donnant  le  baiser  en  signe  de  fidé- 
«  lité.  »  Un  autre  texte  porte  «  qu'un  tel  se  donna  à  un  tel , 
«  par  êes  mains,  qu'il  reçut  tous  biens  de  lui,  comjue  cbeva- 
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((  lier  de  son  seigneur.  »  Ici  le  mot  de  chevalier  est  à  la  place 
de  celui  de  vassal.  Un  troisième  texte  appelle  chevalerie 
une  terre  donnée  en  fief  par  un  seigneur  et  appelle  «  son 
a  homme  ou  chevalier  »  celui  qui  la  reçoit  :  enfin  deux  actes 
d'hommages,  prêtés  par  des  grands  à  Tabbéde  Moissac,  con-- 
tiennent  tous  les  engagements  du  vassal  au  seigneur,  mais  dans 
chaque  acte ,  le  vassal  prend  le  seul  titre  de  chevalier  du  sei- 
gneur. 

X.  La  preuve  que  les  coutumes  féodales  avaient  interdit 
aux  possesseurs  de  fiefs  de  chevalerie ,  la  faculté  de  démembrer 
de  ces  fiefs  la  somme  nécessaire  à  l'entretien  du  service ,  ré- 
sulte : 

1°.  D'un  fragment  d'une  constitution  de  Frédéric,  empe- 
reur; d'une  charte  du  Tabulaire  de  Dol ,  de  la  grande  charte 
d'Angleterre,  des  statuts  d'Edouard  II  sur  la  prérogative 
royale.  D'une  charte  du  Tabulaire  de  Longpont,  diocèse  de 
Paris.  D'une  charte  du  comte  Renald.  D'une  charte  de 
Louis  VII ,  roi  de  France ,  de  l'an  u^i.  Toutes  ces  autorités , 
recueillies  au  Glossaire  de  Du  Gange,  montrent  en  généra] 
qu'en  Italie ,  en  France ,  en  Angleterre ,  il  est  défendu  de  dé- 
membrer son  fief,  jusqu'au  point  d'en  détacher  les  revenus 
nécessaires  au  service  de  la  chevalerie  ; 

!i^.  Des  dispositions  des  Assises  de  Jérusalem,  et  de  l'ancien 
coutumier  de  Normandie;  elles  marquent  que  nul  ne  peut 
tt  démembrer ,  vendre  et  engager  »  que  la  moindre  partie  d'un 
fief  de  chevalerie  ;  qu'il  doit  toujours  conserver  sur  le  fief  la 
somme  de  revenu  estimée  nécessaire  à  l'entretien  du  service 
d'un  chevalier,  ou  de  plusieurs,  si  le  fief  doit  le  service  de 
plusieurs; 

3?.  Et  enfin  de  la  notoriété ,  qui  nous  apprend  que  l'établis- 
sement général  du  droit  d'ainesse  fut  une  conséquence  du 
système  de  la  féodalité,  qu'il  naquit  avec  elle,  et  qu'il 
n'eut  d'autre  objet  que  d'empêcher  le  démembrement  des 
fiefs. 

XI.  La  preuve  que  c'était  aux  seigneurs  des  principaux 
fiefs  à  conduire  dans  les  armées  les  chevaliers  et  les  non- 
nobles  des  fiefs  de  leur  dépendance,  résulte  : 

i"".  Des  établissements  de  saint  Louis;  ils  marquent  que 
«  si  le  baron  fait  sommer  ses  hommes,  ou  vassaux,  délai  ame- 
III.  28 
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it  ner  ses  hommes  coutumiers  ou  non^nobles ,  pour  aller  à 
<c  l'armée  du  roi ,  les  prévôts  les  doivent  amener  de  chaque 
c(  hôtel  dans  le  château,  au  commandement  de  leur  seigneur; 
K  ils  marquent  encore  que  les  hommes  coutumiers  ou  noa«> 
a  nobles  des  châtellenies  doivent  au  baron  leurs  chevauchées  ; 
te  que  les  barons,  ou  les  vavasseurs,  les  doivent  mener  au 
«  château,  au  commandement  du  baron,  et  que  les  barons, 
tt  les  hommes  ou  vassaux  du  roi  doivent  le  suivre  à  Tarmée,  et 
«  doivent  le  service  de  quarante  ou  soixante  jours,  quand  il 
«  les  sommera ,  avec  autant  d'hommes  que  chacun  doit  ;  » 

2i°.  D'un  passage  des  Chroniques  de  Saint-^ Denis  ;  il  rap- 
porte que  les  grands  vassaux  du  roi  conduisirent  à  l'armée  do 
roi  Louis-le-Gros ,  les  chevaliers  et  les  hommes  de  pied  de 
leurs  domaines,  et  qu'ils  en  formèrent  un  corps  de  troupes 
formidable  -, 

3**.  D'un  rôle  de  Tost  de  Foix,  de  l'an  121725  il  montre  que 
les  ducs  et  comtes  conduisaient  les  chevaliers  et  les  écuyers  k 
l'armée  du  roi. 

XII.  La  preuve  qu'il  fallait  être  chevalier  pour  porter  ban- 
nière et  commander  à  d'autres  guenriers,  résulte  : 

i"".  Du  cérémonial  manuscrit  de  Tan  iSdg,  de  la  Chro* 
nique  de  Flandres,  des  écrits  de  Froissart  et  d'Olivier  de  la 
Marche,  et  d'une  dissertation  de  Du  Gange;  ils  marquent 
«  qu'un  bachelier  peut  lever  bannière,  quand  il  a  grandement 
«  servi ,  et  qu'il  a  terres  assez  pour  qu'il  puisse  avoir  des  gen*^ 
«  tilshommes,  ses  hommes,  qui  accompagnent  sa  bannière.  » 

Ces  textes  rapportent  une  foule  d'exemples  de  gentils- 
hommes des  plus  illustres ,  qui  levèrent  bannière  dans  les  croi^ 
sades.  On  y  remarque  que  tous  étaient  chevaliers,  ou  se 
faisaient  armer  chevaliers,  avant  de  pouvoir  prétendre  à 
l'honneur  de  porter  la  bannière^  qu'ils  ne  pouvaient  obtenir 
cet  honneur  que  du  consentement  exprès  du  seigneur  suze- 
rain ,  à  qui  seul  il  appartenait  de  déployer  la  bannière ,  pour 
la  mettre  aux  mains  du  nouveau  banneret  ;  qu'enfin,  on  n'ad* 
mettait  point  de  chevalier  à  lever  bannière ,  qu'il  n'eût  à  sa 
suite  tout  au  moins  a  quatre  ou  cinq  gentilshommes ,  et  douxe 
«  ou  seize  chevaux  ;  n 

:x\  D'un  ancien  rôle  rapporté  par  Brussel,  et  cité  à  l'article 
précédent,  n<»  3;  il  montre  que  les  bannerels  étaient,  dans 
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le  treizième  siècle ,  ceux  qui  conduisaient  des  obevalier^  sous 
leurs  bannières; 

3^.  D'un  passage  de  Rigord  ,  contemporain  de  Philippe- 
Auguste;  il  marque  qu'il  y  avait  trente  cheyaliers  porte-ban* 
nières  parmi  les  grands  qui  forent  faits  prisonnier»  à  la  ba** 
taille  de  Bouvines  ; 

4"^.  D'un  rôle  de  Philippe-Auguste;  il  compte  «  trois  cent 
«  quarante  et  un  chevaliers  portant  bannière,  )>  dans  une  partie 
des  provinces  et  grands  fiefs ,  et  non  dans  la  généralité  du 
royaume  :  parmi  ces  chevaliers  bannerets ,  il  distingue  des 
grands  vassaux  et  des  comtes  des  noms  les  plus  illustres  ; 

5*".  D'un  rôle  qui  comprend  les  noms  des  chevaliers  que 
saint  Louis  prit  à  sa  solde ,  pour  l'expédition  de  Tunis  ;  il 
montre  que  parmi  les  chevaliers,  il  y  avait  des  bannerets  qui 
conduisaient  les  autres,  et  que  le  connétable  et  les  inaréchatu 
de  France  étaient  au  nombre  de  ces  bannerets, 

XIII,  lia  preuve  que  jusqu'au  seizième  siècle,  les  enfants 
des  rois  et  des  grands  vassaux  se  faisaient  armer  chevaliers  ^ 
et  faisaient  gloire  de  prendre  ce  titre ,  est  déjà  établie  dans  les 
autorités  de  ce  chapitre.  Cette  preuve  se  consomme  par  la 
notoriété  historique ,  qui  apprend  que  l'usage  universel  de 
tous  les  seigneurs  français  était  de  faire  armer  leurs  enfants 
chevaliers,  d'où  suivit  l'usage  où  furent  les  rois,  et  presque 
tous  les  seigneurs ,  de  lever  une  aide  extraordinaire  sur  leurs 
vassaux ,  lorsque  leur  fils  aine  était  fait  chevalier. 

CHAPITRE  V. 

De  l'existence  de  TesclaTage,  de  ses  caractères  et  de  ses  conditions, 
sous  la  troisième  race. 

I.  La  preuve  que  sous  la  troisième  race,  l'esclavage  domes- 
tique était  presque  entièrement  éteint,  et  que  les  esclaves 
répartis  dans  les  campagnes  qu'ils  cultivaient,  et  dans  les 
bourgs  et  villages,  y  formaient  des  ménages  particuliers,  s'éta- 
blit : 

!**•  Par  le  silence  des  monuments  de  cette  époque}  ils  ne 
font  mention  des  esclaves  domestiques  que  par  les  plus  rares 
exceptions  j 

2^.  Par  le  témoignage  uniforme  de  tous  les  .monuments  con* 
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tcmporains,  qui  restent  depuis  le  dixième  jusqu^au  quator- 
zième siècle.  Ceux  qui  font  mention  d'esclaves  et  serfs ,  les 
supposent  toujours  établis  dans  les  (campagnes  ou  dans  des 
villes,  ayant  des  habitations  en  propre ,  séparées  de  celles  des 
maîtres  :  la  suite  des  preuves  de  ce  chapitre  rassemblera  les 
autorités  les  plus  formelles  sur  cet  objet. 

II.  La  preuve  que  les  terres  appelées  villenages ,  étaient  les 
terres  assujetties  aux  charges  de  la  servitude,  et  que  ce  nom  les 
distinguait  des  terres  franches  et  des  fiefs ,  résulte  : 

i"".  Des  écrits  de  Beaumanoir;  ils  expliquent  en  plusieurs 
sens  que  «  le  villenage  est  une  terre  tenue  d'un  seigneur,  à 
«  cens,  à  rente>  ou  à  champart ;  » 

a*.  De  plusieurs  textes  des  onzième  et  douzième  siècles, 
tirés  d'Orderic  Vital,  du  Tabulaire  de  Champagne,  du  Pasto- 
ral de  Paris ,  des  écrits  de  Bracton ,  et  du  recueil  de  Littleton, 
tous  cités  dans  le  Glossaire  de  Du  Cange  aux  mots  FUlanus 
et  Villenagium  y  et  dans  le  Traité  des  Lois  françaises  de 
Houard  ;  on  y  voit  que  les  vilains  s'aliénaient  avec  les 
terres ,  et  que  les  droits  de  coutumes  existaient  sur  les  ville- 
nages;  que  ((  le  villenage  est  une  terre  donnée  précairement 
«  au  vilain  pour  la  cultiver,  et  qui  peut  être  révoquée  à  la  vo- 
ce lonté  du  seigneur  ;  que  ce  sont  les  esclaves  appelés  natifs,  qui 
«  tiennent  les  villenages,  et  par  des  services  incertains,  c'est- 
«  à-dire ,  réglés  par  la  volonté  inconstante  du  maître,  accom- 
«  plissent  les  coutumes  des  vilains  ;  que  tous  les  fiefs  de  sér- 
ie gents,  tenus  en  villenage,  sont  sujets  au  cens,  et  toutes  terres 
«  vilaines  sujettes  aux  tailles,  et  autres  coutumes  serviles;» 
qu'enfin ,  si  un  clerc  ou  noble  tient  un  villenage ,  il  est  obligé 
d'en  acquitter  les  devoirs  serviles-, 

3**.  D'un  privilège  accordé  par  le  pape  Innocent  UI,  en  fa- 
veur du  monastère  d' Ardres  ;  on  y  voit  que  ce  monastère  reçut 
du  comte  de  Guines  plusieurs  domaines,  et  sur  chacun  de  ces 
domaines,  des  hommes  appelés  vilains,  qui  étaient  considérés 
comme  dépendants  des  terres,  et  aliénés  comme  les  serfs  avec 
les  terres; 

4"^.  De  deux  chartes  des  dixième  et  onzième  siècles  ;  elles 
portent  l'aliénation    «  des  vilains  avec  les  terres ,  vergers, 
«  prairies,  et  toutes  les  coutumes  de  ces  vilains.  » 
m.  La  preuve  que  le  nom  de  vilain  fut  originairement  pro- 
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pre  aux  seuls  serfs  attachés  à  la  glèbe,  sur  les  terres  serviles 
appelées  villenages,  résulte  : 

i"".  Des  autorités  qui  viennent  de  montrer  que  les  prêtres 
et  nobles,  qui  par  exception  tenaient  de  telles  terres ,  ne  deve^ 
naient  pas  pour  cela  vilains  ; 

2^.  De  plusieurs  textes  des  lois  anglaises  recueillis  par 
Houard;  ils  montrent  qu'il  fallait  dans  ce  royaume,  l'acte 
d'affranchissement  pour  faire  passer  le  vilain  dans  l'état  de 
liberté  \  que  les  enfants  d'une  personne  franche  mariée  à  une 
personne  vilaine  étaient  serfs  ;  que  tout  seigneur  pouvait,  sans 
procédure,  s'emparer  des  possessions  du  vilain  qui  lui  était 
soumis,  emprisonner  sa  personne  ;  ils  marquent  de  plus,  «  que 
c<  nul  ne  peut  être  vilain  à  moins  qu'il  ne  le  soit  de  race ,  ou 
a  de  libre  consentement,  »  et  que  l'état  de  vilain  et  celui  de 
serf,  sont  le  même  état^ 

3"*.  D'une  charte  de  Louis-le-Jeune  ;  elle  prouve  directement 
que  les  vilains  du  territoire  de  Bourges  payaient  au  roi,  comme 
seigneur,  des  redevances  en  grains,  mesurées  sur  l'étendue 
de  leur  culture  et  le  nombre  de  leurs  bestiaux,  redevances 
vraiment  serviles  dans  l^rigine  ; 

4"^.  Des  Assises  de  Jérusalem;  elles  montrent  que  les  vilains 
étaient  les  cultivateurs  des  terres  des  seigneurs*,  qu'ils  ne  pou- 
vaient, dans  le  temps  des  semences  et  des  moissons,  être  atti- 
rés en  d'autres  fiefs,  que  le  seigneur  pouvait,  en  tout  temps, 
exercer  le  droit  de  suite,  contre  ceux  même  qui,  sans  se  sous^ 
traire  à  son  esclavage,  allaient  travailler  dans  la  terre  d'un 
seigneur  étranger ,  salariés  par  ce  seigneur.  Ces^Assises  mon- 
trent enfin  que  les  vilains  étaient  considérés  comme  tous  les 
autres  esclaves,  ne  pouvant  se  marier  qu'à  un  ^isplave  de  la 
terre  du  maître,  à  moins  que  le  seigneur ,  qui. attirait  dans  son 
fief,  par  mariage,  une  personne  attachée  à  la  glèbe  d'uu  autre 
fief,  ne  rendit  à  sa  place  une  personne  vilaine,  ou  esclave,  de 
même  valeur  5  ' 

5"*.  D'un  acte  particulier  du  commencement  du  douzième 
siècle;  un  comte  de  Poitou  dispose  d'une  femme,  comme  de  ' 
sa  vilaine  ou  esclave; 

&*:  De  deux  actes  particuliers  du  onzième  siècle  :  on  y  voit 
des  sei^eurs  <c  disposer  du  champ  et  de  la  masUre  de  leur 
«  vilain ,  »  comme  d^une  propriété ,  a  et  donner  un  autre 
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«  Tilain  tr^  toutes  ses  forces  et  redevances,  mais  libre  des 
«  services  et  coutumes  arbitraires.  » 

7'.  Et  enfin ,  d'une  donation  d'Alphonse,  seigneur  de  Gas- 
eogne,  faite  Tan  iao4  à  Téglised^Aix  \  elle  comprend  «quinze 
«  vilains  »  que  le  comte  possédait  dans  un  domaine ,  avec  tout 
ce  qu'il  percevait  sur  eux  «  par  droit  héréditaire.  » 

IV.  La  preuve  que  le  nom  de  vilains  fut  porté  quelquefois 
par  les  habitants  des  campagnes  depuis  leur  affranchissement, 
et  que  ce  ne  Ait  qu'après  l'extinction  de  la  servitude  que  ce 
mot  devint  une  épithète ,  résulte  de  l'ensemble  des  textes  qui 
viennent  de  montrer  le  véritable  sens  de  ce  mot,  et  de  la  no- 
toriété historique  qui  apprend  à  quelle  époque  il  cessa  d'être 
employé  dans  ce  sens. 

y.  La  preuve  que  le  titre  de  bourgeois  s'appliqua  aux  ha» 
bitants  des  villes  et  villages  avant  les  affiranchissements  géné- 
raux ,  et  que  les  premiers  bourgeois  étaient  serfs,  résulte  de  dix 
actes  des  onzième  et  douzième  siècles ,  où  les  bourgeois  sont 
envisagés  comme  une  propriété. 

Dans  les  donations  de  plusieurs  monastères ,  on  voit  «  un 
«  bourgeois  ou  plusieurs  bourgeois  donnés  »  avec  d'autres 
objets,  ou  dçnni^  isolément;  toujours  dans  les  villes  on  aliène 
à  la  fois  «  le  bourgeois  avec  ses  coutumes,  ou  le  bourgeois 
«  affranchi  de  ses  coutumes  ;  n  on  compte  dans  la  consistance 
des  domaines  «  les  cens  des  bourgeois  et  les  gerbes  des  jardins 
n  des  bourgeois,  comme  les  gerbes  de  la  terre  des  paysans  ;  » 
on  aliène  (c  un  bourgeois  et  sa  fitmille  »  dans  une  ville,  et  l'on 
garantit  encore  le  titre  de  profuriété  du  maître  sur  celui  qui 
possédera  sa  maison* 

VL  La  preuve  que  le  titre  de  bourgeois  devint,  aussitôt  après 
les  affranchissements  généraux,  distinctif  pour  les  non-nobles, 
propriétaires  et  domiciliés ,  qui  formaient  le  corps  politique 
dans  leurs  communes,  s'établira  dans  la  suite  de  cet  ouvrage, 
et  est  d'ailleurs  de  notoriété* 

VIL  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  Texisience  et  la  con- 
dition des  coUberts,  résulte  d^ùne  foule  d'aoAorités  que  Du 
Cange  a  recueillies  sur  cet  objet-,  on  y  voit  qu'au  onaièifte  siè- 
cle ((  on  connaissait  une  espèce  d'hommes  qui  tenaient  des 
«  anciens  le  noni  de  coliberts ,  qui  étaient  une  portion  d'es- 
«  olanvs  dont  la  condition  était  seuleitent  adoucie;  n  qtie  les 
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lok  distinguaient  le  colibert  de  resclave;  que  cependant  le 
colibert  se  vendait,  s'aliénait  comme  serf,  et  jrendait  comme 
lui  un  service  et  des  cens  ^  que  le  colibert  se  mésalliait  en  épou- 
sant une  esclave  et  suivait  sa  condition;  que  le  colibert  avait 
l)esoin  d'un  affranchissement  exprès  pour  être  dégagé  des  obli- 
gations de  sa  condition;  qu'enfin,  les  maîtres  exerçaient  le 
droit  de  suite  sur  les  coliberts ,  et  percevaient  sur  eux  le  cens 
capital  et  des  droits  représentatifs  du  formariage  :  ces  diffé- 
rents textes  supposent  l'existence  des  coliberts  dans  le  Vendô- 
mois  et  la  Touraine,  dans  diverses  parties  de  TAnjou,  dans 
le  Nivernais,  le  Mans,  l'Orléanais,  le  Limousin,  l'Ile  de  France 
et  l'ancienne  Flandres. 

VIII.  La  même  preuve  se  fortifie  : 

i^.  Par  les  chartes  du  comte  d'Angers,  et  du  trésorier  de 
Saint-Maurice  d'Angers ,  et  par  une  lettre  des  moines  de  Ven- 
dôme, recueillies  dans  le  Glossaire  de  Du  Gange  au  mot  (7o/« 
liber  y  elles  montrent  qu'aux  dixième  et  onzième  siècles,  il  y 
avait  dans  l'Anjou  des  coliberts  attachés  aux  terres,  et  aliénés 
avec  les  terres ,  que  l'affranchissement  seul  rendait  libres ,  et 
qui  formaient  cependant  une  classe  distincte  des  simples  es- 
claves ; 

2®.  D'une  charte  consignée  dans  les  Annales  d^  saint 
Benoit-,  par  cette  charte  un  particulier  fait  donation  au  mo- 
nastère de  Saint-Martin  de  Tours,  h  d'un  colibert  et  de  sa 
a  famille;  y^ 

y.  D'une  charte  de  Henri  P';  elle  compte  les  coliberts,  de- 
meurants sur  un  manse  du  domaine  de  Beauvoir,  parmi  les 
objets  donnés  avec  le  manse  ; 

4*".  D'une  charte  de  Louis-le-Gros;  elle  suppose  qu'il  y 
avait  des  coliberts  sur  tout  le  domaine  de  la  collégiale  de  Beau*- 
vais,  qui  étaient  dans  la  condition  servile,  et  fait  mention  de 
l'affranchissement  de  l'un  d'entre  eux; 

5"*.  Et  enfin  ,  des  chartes  du  comte  de  Bourges  et  du  sei- 
gneur de  Chabanne  ;  elles  font  distinction  entre  l'homme 
libre,  l'esclave  et  le  colibert,  et  supposent  l'existence  des  uns  et 
des  autres  dans  les  territoires  de  leur  dépendance. 

IX.  La  preuve  que  le  nom  d'hommes  de  corps  désignait 
généralement  les  personnes  esclaves ,  résulte  : 

i*".  De  deux  ordonnances,  l'une  de  Lpuis* le- Jeune,  l'autre 
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de  Philippe-Âaguste;  elles  prononcent  des  affiranchissements 
généraux  «  dans  Orléans  et  son  territoire ,  pour  les  esclaves 
«  des  deux  sexes,  appelés  hommes  de  corps ,  voulant  que  ces 
«  hommes  soient  francs  comme  s'ils  n'étaient  pas  nés  serfs,  i» 

2^.  D'un  écrit  contemporain  de  saint  Louis  et  des  Établis- 
sements de  ce  prince  ;  ils  désignent  les  serfs  sous  les  noms 
d'hommes  et  de  femmes  de  corps. 

3°.  D'une  lettre  de  Louis-le-Hulin  et  d'une  autre  de  Phi- 
lippe-le-Long  ;  ces  deux  rois  y  désignent  sous  le  nom  d'hommes 
de  corps ,  les  serfs  des  divers  seigneurs ,  en  les  invitant  à  les 
ramener  à  franchise, 

X.  La  preuve  que  l'assujettissement  au  droit  de  main- 
morte ,  aux  obligations  de  la  taille  à  volonté ,  et  aux  droits  de 
formariage ,  caractérisa  les  hommes  de  corps ,  serfs  ou  es- 
claves,  résulte  : 

I*.  De  trois  chartes,  l'une  de  1102,  l'autre  de  1207  et  la 
troisième  de  1248,  d'un  arrêt  du  parlement  du  28  janvier 
1819,  recueillis  dans  le  Glossaire  de  Du  Gange,  et  d'une 
charte  du  sire  de  Gouci  -,  ils  marquent  expressément  que 
«  l'aflfranchissement  de  la  servitude  est  la  délivrance  des  obli- 
«  gâtions  de  formariage  et  de  main-morte;  que  l'homme  de 
c(  corps  est  taillable  à  la  volonté  du  seigneur  ;  que  le  taillable 
((  à  volonté  est  sujet  aux  obligations  de  formariage,  de  main- 
ce  morte  et  autres  redevances  5  qu'il  ne  se  marie  que  par 
«  permission  du  maître;  qu'enfin  toutes  personnes  qui  sont 
((  hommes  ou  femmes  de  main -morte  et  de  formariage,  sont 
((  sous  la  servitude.  )> 

2°.  Des  registres  du  parlement  de  l'an  i263;  ils  rapportent 
une  poursuite  faite  par  le  chapitre  de  Paris  «  sur  un  homme 
«  de  corps  de  l'église  :  »  le  texte  explique  «  qu'on  entend  par 
«  homme  de  corps,  selon  la  coutume  du  pays,  les  hommes 
«  sujets  à  la  main-morte,  au  formariage,  qui  ne  peuvent  élrc 
(c  admis  dans  la  cléricature  sans  la  permission  des  maîtres; 
a  qui  peuvent  être  changés ,  entre  maîtres ,  contre  d'autres 
«  hommes  de  corps;  qui  ne  peuvent  enfin  faire  de  testament, 
«  comme  font  les  hommes  libres.  » 

3°.  Du  Grand  coutumier  de  France,  cité  par  Du  Cange, 
au  mot  T allia  y  et  d'une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel;  ils 
comptent  «  les  hommes  taillables  à  volonté  du  seigneur,  par- 
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a  mi  les  hommes  de  corps ,  de  serve  condition  et  de  main- 
«  morte  ;  » 

4^.  D'un  passage  de  Beaumanoir  ;  il  montre  qu'il  y  a  des 
serfs  dont  la  condition  est  encore  si  dure,  que  leur  maître  a 
sur  eux  une  puissance  arbitraire  sans  limites  (excepté  le  droit 
de  vie  et  de  mort  qu'il  ne  leur  suppose  pas) ,  mais  que  «  les 
«  autres  serfs ,  régis  plus  débonnairement,  payent  pour  leurs 
«  servitudes  des  cens  et  des  redevances  réglées,  mais  que 
«  quand  ils  meurent  et  quand  ils  se  marient  à  des  femmes 
<(  francbes ,  tout  leur  bien  échoit  au  seigneur  :  le  seigneur  est 
«  l'héritier  de  son  serf,  et  si  ce  serf  laisse  des  enfants,  ils  ne 
«  possèdent  Théritage  de  leur  père  qu'après  l'ai  voir  racheté 
«  comme  feraient  des  étrangers  ;  » 

5^.  Des  diverses  dispositions  des  coutumes  de  France ,  re- 
cueillies par  Du  Gange,  au  moi  Forismaritagium^  par  Brussel, 
dans  l'ouvrage  intitulé  :  Nouvelles  recherches  sur  F  usage  des 
fiefs ^  et  dans  le  Grand  coutumier  de  France  :  celle  de  Vitri 
marque  que  «  l'homme  de  corps  qui  prend ,  sans  le  congé  du 
a  seigneur,  une  femme  d'autre  condition  que  la  sienne  choit, 
«  pour  ledit  mariage ,  en  amende  envers  son  seigneur  ;  » 

La  coutume  de  Troyes  compte  «  parmi  les  serfs,  plusieurs 
«  et  diverses  conditions  :  les  serfs  taillables  à  volonté  et  sujets 
«  au  formariage ,  quand  ils  se  marient  à  personnes  franches  ; 
«  les  serfs  qui ,  à  cause  de  leurs  personnes  de  condition  ser- 
«  vile,  sont  main-mortables  envers  leurs  seigneurs,  en  tous 
c(  biens ,  meubles  et  héritages ,  quand  ils  meurent  sans  en-« 
c(  fants.  » 

La  coutume  de  Touraine  traite  <(  du  droit  d'hommes  pro- 
ie près  au  roi ,  »  sur  certaines  seigneuries  qui  relèvent  de  lui 
féodalement ,  <(  à  Tégard  des  hommes  et  femmes  serfs  tailla- 
«  bles,  qui  se  font  hommes  du  roi,  lorsqu'ils  sont  excessive- 
ce  ment  taillés  de  taille  à  volonté  par  les  seigneurs  dont  ils  sont 
<(  serfs ,  lorsque  ces  seigneurs  refusent  de  modérer  raisonna- 
«  blement  leurs  charges.  » 

La  coutume  d'Auvergne  distingue  dans  la  généralité  des 
habitants  qu'elle  régit ,  «  les  uns  de  serve  condition,  de  main- 
«  morte  et  de  suite ,  les  autres  francs  et  affranchis.  » 

La  coutume  de  Bourbonnais  marque  que   «  le  main-mor- 
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«  table  ne  peut  obtenir  franchise  ou  liberté  par  prescription, 
<c  quelque  temps  quMl  ait  demeuré  hors  du  lieu  de  main- 
«  morte.  » 

&".  D*UDe  plainte  portée  aux  grands  jours  de  Troyes  par  le 
seigneur  de  Coignon  \  il  y  réclame  ses  droits  «  sur  tous  les  ha- 
ie bitants  de  la  Tille  de  Coignon,  soit  de  son  domaine  ou  de 
«  ses  fiefs ,  qui  sont  taillables  et  exploitables  et  de  serve  con- 
«  dition ,  et  main-mortables.  » 

XI.  La  preuve  que  l'imposition  du  cens  de  la  tête ,  ou  cap- 
tage,  ne  portait  que  sur  les  serfs  ou  hommes  de  corps  sujets 
au  formariage  et  à  la  main-morte,  résulte  : 

i"".  De  plusieurs  textes  recueillis  dans  le  Traité  du  franc 
alleu  de  Galland ,  et  dans  le  Glossaire  de  Du  Cange ,  au  mot 
Capitagium^  ils  montrent  que  les  droits  de  captage,  aussi  bien 
que  ceux  de  main-morte  et  de  formariage ,  étaient  une  dé- 
pendance de  Tétat  de  servitude;  ils  montrent  encore  que,  sous 
le  nom  de  captage ,  on  entendait  «  les  deniers  que  les  serb 
«  devaient  annuellement;  » 

ï2^.  De  trois  actes  du  douzième  siècle ,  consignés  dans  le 
Spicilége  et  dans  Duchesne;  le  premier  est  une  donation  d^un 
domaine  et  de  toutes  ses  dépendances,  au  nombre  desquelles  on 
compte  <(  les  esclaves  et  les  servantes  sujets  au  cens  par  tête  \  » 
le  second  acte  constate  l'obligation  d'un  homme  et  de  sa 
femme  de  rendre  a  le  cens  de  leurs  têtes  en  deniers ,  comme 
«  les  autres  esclaves  et  servantes  du  même  lieu  ;  »  le  troisième 
acte  est  une  réclamation  sur  la  personne  d'une  femme  esclave, 
«  qui  doit  être  sujette  au  cens  capital,  »  parce  qu'on  avait  reçu 
a  le  captage  de  sa  mère  et  de  son  aïeul  ;  » 

3^.  D'un  texte  recueilli  par  Du  Cange,  au  mot  Census  oh 
pitis^  il  parle  d'un  saint  qui  «  payait  dix  sous  pour  sa  tête, 
<(  comme  un  esclave  ;  m 

4^.  D'un  écrit  de  Guibert  deNogent,  écrivain  du  onzième 
siècle;  il  dit  formellement  que  «  le  cens  de  la  tête  est  la  dette 
«  accoutumée  de  la  servitude  ;  » 

5®.  De  deux  textes  recueillis  par  Du  Cange,  aux  mots  Cave- 
litium  et  Capitales  homines;  ils  montrent  que  les  hommes  su- 
jets au  cens  capital,  étaient  sujets  aux  droits.de  formariage  et 
de  main-morte ,  et  étaient  véritablement  esclaves. 
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Xn.  La  preuve  que  les  droits  appelés  coutumes  étaient  des 
droits  inhéreuts  à  toutes  leà  propriétés  laïques  et  ecclésiastiques, 
allodiales  et  féodales,  résulte  : 

i*^.  De  presque  tous  les  actes  qui  ont  été  cités  au  livre  pré- 
cédent ,  pour  prouver  que  les  comtes  et  tous  les  grands  vas- 
saux aliénaient  les  droits  de  leurs  fiefs  avec  les  domaines  de 
ces  fiefs  ^  on  a  vu  dans  les  actes  que  <(  les  coutumes  des  comtés, 
a  des  terres,  des  bourgs  x>  étaient  considérées  comme  partie 
intégrante  de  la  propriété  des  domaines  ; 

a®.  De  plusieurs  chartes  authentiques  du  onzième  siècle,  re- 
cueillies dans  le  Gallia  Chnstietna,  dans  Pérard  et  dans  le  Spi» 
cilége ,  par  lesquelles  on  voit  que  les  droits  appelés  coutumes 
étaient  attachés  aux  moindres  domaines,  comme  aux  plus  con- 
sidérables. 

Xni.  La  preuve  que  Ton  appelait  coutumes  les  droits  que 
les  seigneurs  possesseurs  de  fonds  levaient  sur  les  esclaves  de 
leurs  domaines,  résulte  : 

i"".  De  diverses  chartes  authentiques  des  onzième  et  dou^ 
ziëme  siècles,  consignées  dans  le  Spicilége*,  elles  appellent 
coutumes  les  droits  et  redevances  que  les  seigneurs  fonciers 
percevaient  sur  les  esclaves  de  leurs  domaines; 

2''.  D'une  charte  authentique  d'afiranchissement  de  Phi- 
lippe-Auguste, tirée  du  Recueil  des  Ordonnances  ;  a  elle  remet 
«  à  tous  les  hommes  serfs  de  la  terre  royale  de  la  Ferté ,  les 
a  droits  de  main-morte  et  de  formariage  ;  »  elle  conserve  les 
droits  de  «  cens  annuel,  de  chevauchée  et  tous  les  autres 
«services;  »  cette  charte  désigne  ces  différentes  obligations, 
tant  celles  qu'elle  remet  que  celles  qu'elle  conserve,  sous  le 
nom  de  coutumes; 

3^.  De  la  charte  d'affranchissement  des  habitants  de  Châ- 
teauneuf«sur-le-Cher,  par  leur  seigneur;  elle  appelle  cou- 
tumes les  droits  abolis  de  «service,  taille,  morlaille,  ac- 
«ction,  exaction,  corvées,  etc.  »  Elle  appelle  coutumes  les 
droits  retenus  sur  les  a  boucheries,  foires,  marchés,  pé^he- 
«  ries  et  vins,  »  droits  réduits  par  Taffranchissement  à  un 
taux  fixe. 

XIV.  La  preuve  que  les  droits  appelés  coutumes,  impo- 
sés auK  Sjsrfs  de  k  glèbe ,  rendaient  au  seigneur  une  partie 
des  fruits  d»  la  culture  ^  par  des  rentes  en  blés  ou  en  denrées. 
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par  les  droits  de  champart  et  de  ferrage ,  et  qae  le  droit  de 
captage,  ou  cens  de  la  tête,  disait  partie  de  ces  droits,  ré- 
sulte : 

i*".  Des  écrits  de  Beaumanoir;  ils  portent  que  «  les  serfs 
«  payent  à  leurs  seigneurs  leurs  cens,  leurs  rentes,  leurs  rede- 
«vances,  le  chevage,  d  qui  signifie  le  cens  capital,  «qu^ils 
«  ont  accoutumé  de  payer  pour  leur  servitude  ;  » 

2**.  D'un  acte  du  règne  de  Louis  YIII^  il  contient  TafiBran- 
cbissement  de  tous  les  esclaves  d'Étampes,  accordé  par  le 
chapitre  de  Sainte-Groix  d'Orléans;  cet  acte  réserve  parmi  les 
droits  de  coutumes ,  dus  par  les  esclaves  de  l'église ,  «  le 
«  champart,  ladime,  le  terrage  et  autres  rétributions,  cou- 
«  tûmes  et  corvées,  »  qu'ils  avaient  payés  jusque-là ,  et  leur 
remet  le  droit  de  captage  ou  cens  capital; 

3<*.  D'une  charte  de  Tan  ia84;  ^^'^  prononce  Taffranchis- 
sèment  de  deux  paroisses  dans  le  domaine  du  seigneur  de 
Gournai.  Parmi  les  obligations  qui  avaient  été  imposées  «  dès 
<(  l'antiquité,  »  à  ces  esclaves,  sous  le  nom  de  coutumes,  les 
seigneurs  se  réservent  «  les  cens,  dîmes  et  terrages  de  toutes  et 
«  chacune  de  leurs  terres  ,  et  une  redevance  annuelle  d'un 
tt  certain  nombre  de  poules  ;  » 

4**-  D'une  charte  de  l'an  i357  5  elle  compte  le  terrage  ou 
treizième  sur  les  vins  et  vignes,  parmi  les  droits  de  coutumes 
que  les  seigneurs  de  Busenci  levaient  sur  les  esclaves  de  leurs 
domaines  -, 

5^.  Et  enfin  des  autorités  citées  à  l'article  U  de  ce  chapitre; 
elles  ont  montré  que  les  droits  de  «  champart  et  de  terrage  » 
se  percevaient  par  les  seigneurs,  sur  les  terres  serviles  appelées 
vilïenages. 

XV.  La  preuve  que  les  esclaves ,  habitants  des  bourgs , 
villes  et  villages,  étaient  tous  assujettis  au  cens  capital  et  à 
des  redevances  fixes  sur  les  maisons  qu'ils  habitaient ,  ré* 
suite  : 

i^.  D'un  ps^sage  de  Guibert  de  Nogent  déjà  cité  ;  il  dit  que 
les  serfs  fixés  dans  les  villes,  qui  étaient  entrés  ensuite  dans  les 
communes,  payaient  le  cens  de  la  tête,  une  fois  par  année,  et 
d'autres  redevances; 

i2°.  De  trois  chartes  des  ducs  et  duchesse  de  Bourgogne  ; 
elles  réservent  des  cens  et  redevances  en  argent  sur  la  terre  des 
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habitants  des  villes  de  Talent,  de  Saint-Jean  et  d'Auxonne, 
auxquels  elles  rendent  la  liberté  ; 

3^.  De  Tacte  d'afi^ranchissement  des  habitants  de  Cbâteau- 
neuf-sur-le-Cher,  par  leur  seigneur  -,  il  réserve  à  ce  seigneur 
des  paiements  annuels  sur  ces  esclaves  affranchis  ; 
..  4^.  D'une  charte  des  seigneurs  de  Busenci;  elle  réserve  le 
cens  sur  les  esclaves  qu'elle  affranchit  ; 

5®.  D'un  passage  de  Beaumanoir;  ilmonti^eque  les  esclaves 
à  qui  leurs  maîtres  permettaient  de  demeurer  hors  de  leurs 
seigneuries,  et  qui  n'étaient  point,  par  conséquent,  attachés 
à  la  glèbe ,  payaient  des  rentes  et  des  redevances  à  leurs  sei- 
gneurs. / 

XYI.  La  preuve  que  les  tailles  arbitraires  faisaient  partie 
des  droits  des  maîtres  sur  les  esclaves  des  villes  et  des  cam- 
pagnes, résulte  de  tous  les  textes  qui  ont  montré  ci-dessus, 
que  les  esclaves  étaient  taillables  à  volonté. 

XYII.  La  preuve  que  les  droits  de  péage,  les  taxes  sur 
l'industrie,  sur  le  commerce,  et  différentes  corvées,  faisaient 
partie  des  droits  des  seigneurs  fonciers  sur  les  esclaves,  ré- 
sulte : 

i".  De  l'acte  d'affranchissement  de  Qiâteauneuf-sur-le-€her, 
cité  ci-dessus  ^  il  compte  des  droits  sur  les  bouchers  et  bou- 
langers ,  et  sur  les  foires  et  marchés ,  parmi  les  coutumes  aux- 
quelles les  esclaves  avaient  été  sujets,  et  qu'il  conserve  sur 
eux  après  l'affranchissement  ; 

2*.  De  la  charte  d'affranchissement  des  paroisses  de  Gour- 
iiai  et  de  Bussière  d'Aillac,  citée  ci-dessus;  elle  compte  des 
corvées  parmi  les  coutumes  dont  les  esclaves  de  ces  paroisses 
étaient  chargés. 

On  ne  donnera  pas  plus  de  détails  sur  cette  preuve ,  qui 
est  évidente  dans  la  foule  des  actes  d'affranchissement  qui  nous 
restent. 

XVIIL  La  preuve  que  l'obligation  de  porter  les  armes  pour 
la  défense  des  seigneurs  fonciers  ou  de  leurs  domaines,  faisait 
partie  des  droits  appelés  coutumes ,  que  les  maîtres  exigeaient 
de  leurs  serfs,  résulte  de  diverses  chartes  d'affranchisse- 
ment des  plus  authentiques. 

I**.  Une  charte  d'afiôranchissement  que  Philippe-Auguste 
accorde  aux  hommes  de  la  Ferté-Milon ,  retknt  sur  eux  le 
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droit  de  les  appeler  a  à  rarmée  et  à  la  chevauchée ,  »  comme 
avant  leur  affranchissement. 

a""*  L'obligation  de  la  chevauchée,  c'e^t^-à-dire  Tobliga- 
tion  de  porter  les  armes  pour  la  défense  du  seigneur ,  fait  par> 
tie  des  coutumes  auxquelles  les  hommes  de  Châteauneuf-sur' 
le-Cher,  étaient  sujets,  avant  Taffranchissement ,  envers  leur 
seigneur. 

â"*.  Les  seigneurs  deGournai,  en  affranchissant,  Tan  ia84, 
les  hommes  de  leurs  domaines  dans  deux  paroisses,  réservent 
sur  ces  affranchis  la  coutume  qui  les  avait  ci-devant  obligés 
à  porter  les  armes  pour  la  défense  de  la  terre  de  Gournai. 

4**.  Une  charte  de  Philippe- Auguste  concède  la  liberté  aux 
habitants  de  la  terre  de  Dizi ,  et  règle  leur  obligation  de  mar- 
cher à  Tarmée  et  chevauchée ,  de  manière  à  faire  reconnaître 
qu'ils  y  avaient  été  assujettis  avant  le  moment  où  le  roi  les 
affranchit. 

5°.  Une  charte  de  Tan  1^48  prononce  Taffranchissement 
des  hommes  de  Clermont,  et  compte  parmi  les  obligations 
qu'ils  conserveront,  lobligation  ic  de  venir  avec  des  armes | 
«  quand  ils  en  seront  requis  par  le  seigneur  de  Clermont ,  »  ce 
qui  est  précisément  le  droit  de  chevauchée. 

6'.  Une  charte  du  seigneur  de  Charost,  confirmée  par  Phi- 
lippe-Auguste, Tan  II 94 9  compte  parmi  les  coutumes  qu'il 
conserve  sur  les  habitants  de  Charost,  en  les  affranchissant, 
Tobligation  «  d'aller  ou  d'envoyer  dans  les  gardes  ou  dans 
<c  l'expédition ,  »  c'est-à-dire  de  garder  le  territoire ,  de  mar- 
cher pour  sa  défense. 

7**.  Dans  une  charte  d'affranchissement  de  la  ville  d' Autre- 
ville,  le  seigneur  fait  réserve  des  droits  d'ost  et  de  chevauchée. 
8**.  Enfin ,  un  passage  du  traité  de  Beaumanoir  marque  po- 
sitivement que  les  hommes  de  corps  doivent  faire  aide  à  leurs 
seigneurs ,  quand  ils  sont  en  guerre. 

CHAPITRE  VI. 

De  IVtat  civil  des  esclaves  sous  la  troisième  race. 

I.  La  preuve  que  depuis  le  dixième  siècle  les  s^fs  pouvaient 
acquérir  des  meubles  et  des  immeubles  et  les  posséder ,  même 
hors  du  domaîM  de  leurs  maîtres,  résulte  : 
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i^.  Des  coutumes  qui  ayaient  attribué  aux  maîtres  les  droits 
de  main-morte  et  de  formariage;  elles  montrent  à  la  fois  que 
les  esclaves  avaient  des  propriétés ,  et  que  dans  Tordre  ordi- 
naire elles  passaient  à  leurs  enfants; 

s"".  D'un  diplôme  du  roi  Robert*,  il  permet  aux  esclaves  de 
son  domaine  de  demeurer  dans  le  monastère  de  Mici  d'Or- 
léans, et  d'y  posséder  des  maisons,  dont  ils  acquittent  les  cou^* 
tûmes  et  la  taille  envers  les  moines ,  comme  leurs  propres  es* 
claves  ; 

3"".  Et  enfin  d'un  texte  de  Beaumanoir  ;  il  montre  positive*» 
ment  que  «  le  serf  peut  tenir  une  hostise,  »  c'est-à-dire  une 
mabon  et  un  domaine  «  d'un  autre  seigneur  que  celui  dont  il 
<(  est  homme  de  corps ,  »  et  que  le  domaine  ne  revient  à  ce 
seigneur  direct ,  qui  est  le  maître  du  serf ,  «  que  pour  raison 
4<  de  servitude  en  cas  de  main-morte.  » 

IL  La  preuve  que  les  esclaves  eurent,  en  beaucoup  de 
lieux  ,  un  pécule  assez  considérable  pour  acheter  leur  liberté , 
résulte  : 

i*".  D'un  passage  de  Beaumanoir-,  il  suppose  que  les  escla^ 
ves  pouvaient  acheter  leur  liberté  de  leur  maître,  en  disant, 
que  «  le  maître,  qui  affranchit  ses  serfs  poiir  de  l'argent,  sans 
<c  l'autorité  du  seigneur ,  les  perd ,  et  est  obligé  à  leur  rendre 
<c  ce  qu'il  avait  reçu  pour  leur  affranchissement;  »  de  sorte 
qu'ils  soient  aussi  riches  en  passant  sous  la  main  du  seigneur 
qu'ils  étaient  sous  la  main  de  leur  premier  maître  ; 

2"".  De  deux  actes  d'affranchissement,  cités  par  Du  Cange 
au  mot  Franchire ,  où  l'on  voit  des  esclaves  particuliers  ra- 
cheter leur  liberté. 

L'examen  d'un  grand  nombre  de  chartes  d'affranchisse 
ments  généraux  montre  que  c'était  par  des  sommes  considé- 
rables que  les  habitants  de  la  plupart  des  seigneuries  achetaient 
la  liberté. 

m.  La  preuve  que  les  esclaves  ne  pouvaient  quitter  la 
terre  de  leur  seigneur  et  se  soustraire  à  la  servitude,  ré- 
sulte : 

i*^.  Des  Établissements  de  saint  Louis  ^  ils  disent  que  le 
seigneur  peut  réclamer  son  homme  de  corps  qui  Tabandonne  ; 
qu'il  faut  une  prescription  de  vingt  ans  à  l'esclave  contre  le 
seigneur,  pour  le  soustraire  à  la  servitude;  que  l'homme  de 


448  PREUVES. 

corps  doit  enfin  revenir  à  son  seigneur ,  a  si  le  seigneur  peut 
«  prouver  qu'il  fut  son  homme  de  corps  •,  » 

2<>.  D'un  texte  de  Beaumanoir  ^  il  dit  que  le  seigneur  doit 
poursuivre  dans  une  autre  seigneurie  les  esclaves  qui  raban* 
donnent  ; 

3".  D'une  ordonnance  de  Louis-le-Hutîn  ;  cette  charte  citée 
par  Brussel ,  donnée  en  conséquence  de  la  réclamation  des 
Bobles  de  Giampagne ,  confirme  le  dreit  des  seigneurs  de 
poursuivre,  hors  de  leui*s  seigneuries  et  dans  la  juridiction 
royale,  leurs  hommes  taillables  et  main-mortables; 

4''.  De  l'ancienne  coutume  de  Bourgogne  ^  elle  dit  que  le 
seigneur  peut  demander  son  homme  taillable  qui  va  demeu- 
rer sous  un  autre  seigneur  ; 

5®.  Et  enfin  des  autorités  citées  dans  ce  livre  pour  montrer 
que  les  esclaves  ne  pouvaient  entrer  dans  le  clergé  sans  le  con- 
sentement de  leurs  maîtres. 

IV.  La  preuve  que  les  serfs  s'aliénaient  avec  les  terres,  est 
établie  par  les  autorités  citées  au  chapitre  précédent,  rela- 
tivement aux  serfs  qui  portaient  les  noms  de  vilains,  de 
bourgeois  et  de  coliberts;  cette  preuve  se  confirmera  dans 
la  suite  de  ce  livre ,  où  l'on  traitera  de  la  multitude  des  es- 
claves. 

V.  La  preuve  que  les  esclaves  étaient  considérés  comme 
partiç  du  domaine  du  fief,  et  qu'il  était  défendu  en  consé- 
quence aux  vassaux  de  les  afiranchir  sans  l'aveu  de  leurs  sei- 
gneurs suzerains ,  résulte  : 

I*.  Des  Établissements  de  saint  Louis  et  d'un  texte  de  Beau- 
manoir, qui  le  disent  expressément  ;  * 

2*.  D'un  texte  recueilli  par  Du  Cange  ;  il  porte  qu'un  co- 
Ubert  ayant  été  afiranchi ,  lui  et  sa  famille ,  de  la  servitude 
originaire,  s'empressa  d'obtenir  des  seigneurs  suzerains  les 
autorisations  et  confirmations  de  son  afiranchissement. 
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CHAPITRE  VII. 

Des  rapports  et  des  différeuces  qui  se  trouyérent  entre  T^tat  des  personnes 
sous  la  troisième  race,  et  Tëtat  des  personnes  sous  les  deux  premières. 
Origine  de  la  noblesse  et  du  tiers-^tat. 

I.  La  preuve  qu'au  commencement  de  la  troisième  race  on 
ne  connaissait  que  deux  états  parmi  les  habitants  de  la  France , 
résulte  d'un  écrit  d'Adalbéron  contemporain  de  Hugues  Ca* 
pet^  il  dit  que  «  la  loi  établit  deux  conditions  :  celle  de  noble. 
a  et  celle  d'esclave  *,  que ,  parmi  les  nobles ,  les  uns  sont  ceux 
€(  qui  régissent  et  qui  commandent,  les  autres  sont  les  guer- 
<(  riers  et  protecteurs  qui  défendent  leurs  concitoyens  grands 
«  et  petits;  que  la  seconde  condition  est  celle  des  esclaves , 
<(  race  malheureuse  qui  ne  possède  rien  sans  travail  :  c'est  de 
«  ces  esclaves ,  »  dit  Adalbéron ,  a  que  tous  reçoivent  Taisent , 
«  les  subsistances,  car  nul  ingénu  ne  peut  vivre  sans  esclaves.  » 

II.  La  preuve  générale  qu'au  commencement  de  la  troi- 
sième race ,  toutes  les  propriétés  foncières  étaient  encore  dans 
les  mains  des  hommes  libres  ou  nobles ,  résulte  de  deux  textes 
recueillis  dans  le  Glossaire  de  Du  Gange,  au  mot  AUodkUus, 
On  y  voit  qu'un  homme ,  dont  la  liberté  est  contestée ,  se  dé- 
fend en  disant,  a  qu'il  est  libre  et  allodiaire,  et  doit  être 
<(  compté  parmi  les  allodiaires ,  »  parce  que  son  aïeul  et  son 
père  n'ont  point  été  dans  la  servitude;  on  voit  encore  dans 
un  ancien  registre  (c  les  allodiaires  ou  nobles  et  ceux  à  qui  la 
«  liberté  a  été  donnée,  former  la  seule  classe  d'hommes  tailla^ 
«  bles.  »  Les  allodiaires  sont  les  propriétaires  fonciers,. et  ce 
titre  est  attribué ,  comme  désignatif ,  aux  hommes  libres  d'ori- 
gine ou  nobles.  Les  taillables  sont  des  hommes  qui  ne  possè^ 
dent  que  sous  la  dépendance  servUe  d'un  propriétaire  foncier , 
et  ce  titre  est  attribué  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  allodiaires 
ou  nobles ,  ou  qui  ne  sont  'pas  nouvellement  affranchis. 

On  peut  donc  conclure  qu'à  l'époque  où  Ton  ne  connais- 
sait encore  que  deux  élats  parmi  les  habitants  de  la  monar- 
chie ,  et  à  celle  ôii  une  troisième  classe  commençait  de  paraî- 
tre ,  la  généralité  des  alleux  du  royaume  était  encore  réunie 
dans  la  main  des  anciens  habitants  libres. 

III.  Im  preuve  qme  les  terres  appelées  villenages,  et  toutes 
111.  29 
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les  terres  serviles,  étaient  la  propriété  du  seigneur ,  et  ne 
pouvaient  être  possédées  que  bous  des  obligations  de  cens, 
rentes  ou  champart,  est  établie  par  ies  autorités  qui  ont 
montré  que  ces  terres  étaient  proprement  serviles ,  et  avaient 
donné  leurs  noms  aux  esclaves  qui  y  étaient  attachés. 

IV.  La  preuve  que  les  bourgs ,  les  villes ,  les  villages  et  les 
propriétés  qui  en  dépendaimit  furent  ia  propriété  foooière  des 
hommes  libres  eu  nobles ,  avant  Tépoque  des  affranchiuamenti 
et  que  les  habitationt  qu'elles  renfermaient  ne  furent  possédte 
alors  que  par  des  hommes  sujets  à  toutes  les  obligations  ser* 
viles,  est  déjà  établie  par  les  autorités  qui  ont  montré  qnelei 
premi«M  bourgeois  étaient  comptés  parmi  les  serfs;  que  le 
oem  capital ,  la  taille  sur  les  maisons  ^  les  redevances  en  a^ 
gent  et  les  autres  coutumes  serviles  se  percevaient  sur  les  es*- 
claves  habitants  des  villes  ;  que  ces  obligations  étaient  si  immé- 
diatement attachées  à  la  propriété  foncière  de  ia  maison  oi 
du  domaine  situés  dans  une  ville,  qu'un  noble  ne  pouvait  con* 
server  Thostise  dont  il  avait  hérité  dans  le  donieine  d'un  autre 
noble,  et  était  obligé  de  la  transmettre  a  un  non-*noble  sas- 
oeptibla  d'en  acquitter  les  charges  )  enfin ,  un  passage  de  Gai* 
bMt  de  lïogent  ^  écrivain  du  onsûéme  siècle  |  résume  toutes  ces 
preuves  en  attestant  que  U  cens  de  la  tête»  qui  est  a  la  dette 
(K  accbulumée  de  la  servitude ,  »  se  perçoit  par  les  seigneon 
•ur  tous  ies  habitants  des  villes. 

V:  La  preuve  que  les  citoyens  désignés  depuis  le  dixième 
•ièele  sous  le  titre  de  gentilshommes  étaient  les  hommes  istos 
4u  oâté  paternel  de  parents  libres  d'origine,  résulte  : 

i<>.  Du  traité  de  Beaumanpir^  il  marque  k  qu'on  appelle 
n  gentikhommes  eeuic  qui  sont  i^sus  de  franche  lignée,  opmme 
«  de  rots,  de  duos,  de  comtesi  et  de  chevaliers,  et  que  oet^ 
f(  gentiUeoe  est  toujours  apportée  de  p^r  lea  pères  et  non  de 
M  par  les  mères;  » 

2''.  Des  Établissements  de  saiiU  I^puisi  ils  marquent  qat 
K  qui  n'est  point  gantilbommf  de  parege,  quand  il  le  serait  de 
«  par  la  mère,  ne  peut  élre  chevalier  par  droit,  mais  si  ub 
a  homme  de  grand  lignage  a  épousé  une  femme  d'origine  ler- 
a  vile,  ses  enfants  peuvent  être  faits  chevaliers,  » 

VI.  La  preuve  spéciale  que  le9  titres  de  g^ntilshommei  et 
de  nobles  furent  synonymes  de  ceux  d'hpmmeâ  francs  #1  in- 
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génus,  s'éublit  par  uno  foule  de  textes  qui  les  emploient  dans 


ce  sens. 


I».  Branon,  ^orivain  du  onzième  siècle,  cité  par  Du  Caiige 
au  moi  Liberi,  écrit  que  «  Prëdérie  eu- Mont  était  «lustre 
«  entre  le»  horames  libres  ou  nobles.  » 

a'  Conrad,  éerivai»  du  onzième  siècle,  ne  donne  que  le 
litre  d  homme  libre  a  un  chevalier,  c'est-à-dire  à  un  gentil- 
homme, que  l'empereur  choisit  entre  les  autres  chevaljçrs  alle- 
mands, pour  le  faire  duc  de  Spolette. 

3».  Un  passage  de  Lambert  d'Ardres ,  écrivain  du  onzième 
siècle,  appelle  nobles,  non-seulement  les  évéques ,  abbés  et  su 
périeurs  des  églises  qui  s'acquièrent  de  nombreux  vasçaux  danâ 
^oomie  de  Guioes,  mais  encore  les  particuliers  qui  recurent 
d«  ces  mêmes  seigneurs  leurs  propres  héritages  à  titre  de  fiefe 

4°.  Phi  ippe-,Augu8le,  dans  une  lettre  de  hq5,  appelle 
hommes  hbros  les  clercs  et  les  chevaliers,  c'est-à-dire  les  nobles 
qui  possédaient  des  fiefs  mouvants  du  fief  de  Saint-Qaentin 

5\  Le  dipiàme  a3  de  Louis  d'Oulre-mer,  de  Tan  qiS  une 
charte  de  Geofi-roi,  comte  d'Angers,  de  l'an  1047,  une  charte 
d  Herbert,  vieomte  de  Thouars,  de  l'an  1096,  la  Chronique 
de  l^ésuinse  et  celle  de  sainte  Bénigne,  emploient  si  bien 
eomme  synonymes  les  noms  d'hommes  libres  et  de  nobles 
qu'ils  donnent  en  général  le  nom  de  nobles  aux  clercs  comme 
au»  laïques  dépendanu  de  divers  évéques  et  seigneurs 

6«.  Deux  auteurs  du  quinzième  siècle,  cités  par  Du'can-e 
au  mot  Gentil»,  emploient  comme  synonymes  les  uoi^ 
d  hommes  franijs  et  les  noms  d'hommes  gentils. 

r-  Eustache  Deschamps,  auteur  du  quatwzJéme  sj^cle,  dit 
*  quelqu  un  «  qu  il  use  de  toute  noblesse,  qu'il  est  franc  Lns 
«  servitude.  »  "^ 

8'.  Dans  un  acte  de  l'an  1 334,  le  comte  de  Clèves  et  le  fils 
A  uo  autre  comte ,  sont  qualifiés  d'hommes  libres. 

9%  Un  auteur,  ei(é  par  Du  Cange  au  mot  GentilU,  dit  oue 
«  les  gentilshommes  sont  ceux  qui  sont  ingénus  issus  d'inlé 
«  nus,  ceux  dont  aucun  des  ancêtres  ne  fut  dans  la  servitude  » 

lo».  Dans  uno  lettre  recueillie  par  Duchesne,  le  pape  In- 
nocent  III  applique  le  litre  d'ingénus  aux  barons  de  France 
qui  avaient  fait  des  règlements  pour  arrêter  les  entreprises  de 
la  juridiclioD  ecclésiastique.  r   '^"f 
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11°.  Une  charte  de  Geoffroi,  comte  d'Angers,  donne  le 
titre  d'ingénus  à  des  chevaliers. 

Ia^  Deux  chevaliers  passant  un  acte  se  qualifient  hommes 
ingénus  à  la  fin  du  .onzième  siècle. 

VIL  La  preuve  que  la  noblesse  ne  fut  que  l'avantage  de 
l'ingénuité  et  franchise  complète,  s'étahlit  encore  directement 
par  les  expressions  précises  de  beaucoup  de  monuments  des 
dixième  et  onzième  siècles. 

i''.  L'auteur  contemporain  de  la  Vie  de  sainte  Mathilde, 
mère  d'Othon-le-Grand ,  dit  que  cette  reine  <(  n'admit  pas  des 
ce  personnes  viles  dans  le  monastère  de  Quélimbourg  qu'elle 
«  fonda,  mais  des  personnes  d'une  grande  ingénuité.  » 

2"".  L'historien  de  saint  Robert ,  abbé  de  la  Chaize-Dieu , 
marque  a  qu'il  fut  de  condition  libre ,  qu'il  naquit  de  parents 
a  chrétiens,  et  que  son  père  tirait  son  origine  de  saint  Géraud, 
«  comte  d'Aurillac.  »  L'origine  libre  désigne  ici  pleinement 
la  noblesse ,  puisque  l'auteur  y  parle  d'une  des  plus  illustres 
races  en  ne  lui  attribuant  que  la  liberté  originaire. 

3*.  Un  écrivain  du  dixième  siècle  dit  que  saint  Géraud, 
abbé  du  monastère  de  Saint-Bertin ,  «  fut  originaire  de  parents 
<(  ingénus,  qu'il  fut  illustre  par  ses  ancêtres,  que  son  père 
f(  était  issu  de  la  race  d'Haganon,  duc  d'Austrasie,  et  sa  mère 
ce  sœur  d'Etienne ,  évêque  de  Tongres.  » 

4"".  L'Histoire  des  Normands,  par  Guillaume  de  Jumiéges, 
dit  que  Jean ,  évéque  d'Évreux ,  fils  du  comte  Raoul ,  a  fut 
c(  grandement  illustre  par  l'ingénuité,  »  et  que  Richard,  fib 
de  Guillaume,  duc  de  Normandie,  «  brilla  par  le  mérite  de 
c(  la  plus  grande  ingénuité.  » 

5".  L'auteur  de  la  Vie  de  Berthulphe,  écrite  au  onzième 
siècle ,  dit  que  le  grand  Arnaud ,  comte  de  Flandres ,  «  tirait 
<(  son  origine  du  sang  des  grands  rois  ;  qu'il  était  d'un  sang 
«  ingénu  non  moins  du  côté  de  son  père  que  du  côté  de  sa 
a  mère,  puisque  Charles-le-Chauve  fut  l'aïeul  de  son  père, 
a  et  Edgard,  roi  d'Angleterre,  l'aieul  de  sa  mère.  » 

6**.  Guibert  de  Nogent ,  parlant  d'un  certain  Manassès  dit 
que ,  «  quoique  noble ,  il  n'avait  rien  de  la  douceur  qui  fait 
«  le  premier  ornement  de  Tingénuité.  » 

7».  L'Histoire  des  évéques  d'Auxerre  appelle  race  ingénue, 
la  race  d'un  neveu  du  roi  Henri  et  de  la  comtesse  de  Tonnerre. 
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S"";  Guillaume  de  Nangis,  auteur  d'une  Histoire  de  saint 
Louis,  parlant  de  ce  prince  encore  jeune,  Tappelle  un  enfant 
de  la  plus  haute  ingénuité. 

VIII.  Pour  prouver  la  proportion  entre  le  nombre  des 
hommes  libres  de  Tempire  franc  dans  ses  premiers  temps,  et  le 
nombre  des  gentilshommes  après  le  dixième  siècle ,  il  faut  se 
servir  de  moyens  indirects,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  dénom- 
brements généraux. 

C'est  par  l'appréciation  du  nombre  des  guerriers  combat- 
tant à  l'armée  générale  que  l'on  a  établi ,  à  la  seconde  époque 
de  cet  ouvrage,  le  nombre  total  des  hommes  libres  dans  la 
monarchie  primitive  et  l'on  y  a  supposé  l'existence  d'un  guer- 
rier sur  quatre  personnes  libres. 

Ce  sera  aussi  par  le  nombre  des  chevaliers  qui  se  réunis- 
saient dans  les  armées  que  l'oii  pourra  juger  du  nombre 
total  des  chevaliers,  gentilshommes  bu  nobles,  en  suf^osant 
un  chevalier  sur  quatre  nobles.  Si  donc  le  nombre  des  cheva- 
liers combattant  dans  les  armées  générales,  sous  la  troisième 
race ,  répond  à  celui  des  guerriers  hommes  libres  combattant 
sous  les  deux  premières ,  le  nombre  total  des  hommes  libres 
et  des  gentilshommes  aux  deux  époques  suivra  de  cette  com- 
paraison, et  ainsi  les  deux  preuves  se  réuniront  en  une  seule, 
qui  portera  sur  le  nombre  total  des  chevaliers. 

i*^.  Guillaume  de  Tyr,  cité  par  Du  Cange  au  mot  Lorica, 
nous  apprend  que  cent  quarante  mille  hommes,  armés  de  cui- 
rasses, se  trouvèrent  dans  une  armée  que  le  roi  de  France, 
Louis-le- Jeune,  et  Conrad,  empereur  d'Allemagne,  conduisi- 
rent dans  une  croisade.  Or,  l'Allemagne,  soumise  à  Conrad, 
et  les  provinces  françaises,  soumises  à  Louis-le-Jeune,  ne  com- 
prenaient pas ,  à  beaucoup  près ,  au  onzième  siècle ,  le  terri- 
toire de  l'ancien  empire  franc. 

2°.  Trois  écrivains  du  douzième  siècle,  témoignent  que  Ton 
vit  soixante  mille  chevaliers,  dans  le  seul  empire  d'Alle- 
magne, à  l'assemblée  générale  oùLothaire  fut  élu,  l'an  iisS. 

3**.  En  suivant  un  récit  de  Fulcher  de  Chartres,  témoin 
oculaire  de  la  première  croisade ,  on  y  voit  que  les  guerriers 
du  comte  de  Vermandois,  du  prince  de  Calabre,  du  duc  de 
Lorraine,  du  comte  de  Provence  et  de  Toulouse,  du  comte 
de  Normandie,  des  comtes  de  Blois  et  de  Flandres ,  ayant  de 
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m  réunir  dans  Une  seule  armëe,  avalent  éprouvé  séfjarément 
les  périls  de  la  route  et  les  périls  de  la  guerre,  pendant  plus 
de  six  mois;  cependant,  à  la  réunion  de  cette  àrméè,  on  y 
comptait  cent  mille  hommes  armés  de  euirassts  et  de  calques, 
c'fst-à*dire  cent  mille  chevaliers  \  «  quel  eût  été  ce  nombre,  n 
ajoute  Fauteur^  «  si  tous  ceux  qui  étaient  partis  de  leurs  mai- 
«  sont  eussent  été  assemblés ,  mais  plusieurs  étaient  retournés 
a  chez  eux,  les  autres  avaient  été  tués.  » 

4%  Orderic  Vital  et  Guillaume  de  Poitiers  ^  historiens  con- 
temporains de  la  conquête  de  TAngleterre  par  GuilUume, 
duc  de  Normandie^  rapportent  que  le  duc  y  conduisit  cih- 
quante  mille  chevaliers  français  qu'il  avait  à  sa  solde  ;  qu'établi 
dans  l'Angleterre,  a  il  donna  des  fiêfs  à  soiltante  mille  chetft- 
«  liers,  pour  qu'ils  fussent  toujours  prêts  à  marcher  pour  le 
«  royaume.  »  Un  de  ces  auteurs  rapporte  enfin  que  Guillaume- 
le»Roux,  retrouva  dans  le  royaume  le  même  nombre  de  chefa- 
liert,  lorsqu'il  fit  le  dénombrement  de  ses  forces,  l'an  io85. 

5*.  Guillaume  deMalmesburi,  écrivain  du  do  unième  siècle, 
rapporte  que  la  province  d'Aquitaine,  fournit  seule  soixante 
mille  chevaliers  qui  marchèrent  à  la  terre  sainte  avec  leur 
duo^l'an  iioi. 

6'é  D'un  texte  de  Mathieu  Paris  5  il  atteste  que  Louis  VIH, 
partant  pour  la  croisade,  la  dernière  année  de  sa  vie,  con- 
duisait  à  sa  suite  i<  cinquante  mille  chevaliers  ou  écuyérs.  » 

IX.  La  preuve  de  l'exislenc^l  de  nombreux  esclaves,  atta- 
chés aux  terres  dans  les  différentes  parties  de  la  France,  depuis 
le  dixième  jusqu'au  douzième  siècle,  s'établit  par  une  foule 
d'actes  particuliers  qui  se  rapportent  à  presque  toutes  le»  pro- 
vinces. 

Pioardk; 

Le  Gallia  christiana,  le  Spicîlége  et  le  Recueil  des  Ordon- 
nances s  noua  fournissent  sept  actes  authentiques ,  qui  mon- 
trent l'existence  des  esclaves  dans  autant  de  lieux  différents. 
Le  dernier  acte  prouve  pour  plusieurs  domaines. 

Normandie. 

Des  textes  formels  ont  montré  que  cette  province  fat  abso* 
lument  dépeuplée  par  les  ravages  des  Normands ,  et  que  le^ 
Normands  la  repeuplèrent  à  défaut  d'anciens  habitants  $  il  ne 
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faut  donc  pas  chercher,  dans  cette  province,  les  races  desr  pre- 
miers serfs  qui  s'y  étaient  succédé  avant  ses  malheurs  *,  et  c'est 
à  leur  place  qu'on  voit  les  hôtes,  acceptant  sous  les  lois  des 
ducs  de  Normandie  une  servitude  modiCée ,  qui  viennent  ré- 
tablir les  villes  et  vivifier  les  campagnes;  si  l'on  trouve  enoore 
des  esclaves  nombreux  en  Normandie  i  ils  sont  la  plupart  à  la 
cour  des  premiers  ducs ,  ou  dans  leurs  domaines  :  ce  ^ont  des 
esclaves  domestiques  qu'ils  avaient  amenés  du  Nord ,  ou  qu'ils 
s'étaient  réservés  dans  Itur  conquête»  Dot  histoires  partiou- 
lièrea  portent  en  tffét  «  qu'une  grande  multitude  d'esclaVet  de 
«  l'un  et  de  l'autre  sete,  ^  suivirent  la  soeur  de  Guillaume**le« 
Conquérant  lorsqu'elle  épousa  le  comte  de  Poitiers;,  ils  disent 
que  c(  ce  Guillaume  était  entouré  d'une  foule  prodigieuse  d'es- 
«  claves.  D 

Enfin  la  charte  qui  contient  l'état  de  la  dot  de  Judith,  com- 
tesse de  Normandie ,  Tan  looa  i  y  compte  d'abord  trente  et  un 
domaines  dififérentSi  vingt  et  une  églises,  dix-neuf  moulins, 
treize  charrues  de  bœufs,  et  des  esclaves  qui  en  dépendent 
comme  les  prés,  les  bois,  les  terres.  La  même  dot  renferme 
encore  trente  et  une  terres,  trente-deux  églises,  cinquante 
domaines,  trente  moulins,  et  cinq  cents  esclaves  attachés  à  ces 
propriétés. 

Ile  de  France. 

Huit  actes,  extraits  du  Recueil  de  D.  Bouquet,  forment  la 
même  preuve^  l'un  de  ces  actes  porte  sur  soixante  manses,  un 
autre  porté  sur  cent  quatrè^vlngt-trôis  manses  dans  différents 
cantons,  un  enfin  porte  sur  quatre  domaines  diâtinctSé 

Champagne. 

Vingt  actes  recueillis  dans  THistoire  de  l'église  de  ftetms , 
dans  D.  Bouquet ,  dans  Pérard ,  dans  les  Annales  de  Saint- 
Benoit,  et  dans  le  Spicilége,  prouvent  l'existence  des  esclaves 
sur  autant  de  terres  distinctes  ;  il  en  est  qui  prouvent  à  la  fois 
pour  plusieui^  domaines  \  le  dernier  de  tous  se  rapporte  aux 
domaines  de  vingt  villes,  bourgs  et  terres  qui  formaient  la 
propriété  du  monastère  de  Rebais. 

Anjou. 
Deux  actes  rapportés,  Tun  dans  l'Histoire  du  Poitou,  par 
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Besly,  et  Tautre  dans  ie  Recueil  de  D.  Bouquet,  constituent 
1b  même  preuve* 

Tûuraine. 

Il  en  est  de  même  de  neuf  actes  tirés  du  Gallia  christiana, 
de  D.  Bouquet,  du  Spicilége,  dont  plusieurs  se  rapportent  à 
des  domaines  très-étendus. 

Orléanais. 

De  même  de  quatorze  actes  que  nous  fournissent  D.  Bou- 
quet, le  Traité  du  franc  alleu  de  Galland,  le  Gallia  christiana 
et  les  Annales  de  Tordre  de  Saint-Benoit. 

Poitou. 

De  même  de  treize  actes  présentés  par  D.  Bouquet ,  Besly , 
Baluze ,  le  Spicilége  et  les  Annales  de  l'ordre  de  Saint-Benoit. 

Berri. 

Trois  actes  donnés  par  Du  Cange ,  D.  Bouquet  et  le  Gallia 
chiistiana,  et  les  recherches  de  La  Thaumasière,  dans  son 
Histoire  du  Berri,  constatent  Texistence  des  esclaves  jusqu'au 
treizième  siècle,  dans  toute  Tétendue  du  comté  de  Sancerre, 
dans  les  domaines  de  Saint-Germain ,  de  la  Châtre,  du  Saint- 
Sépulcre  ,  dans  les  baronnies  de  Graçai  et  de  Charenton ,  et 
dans  les  châteiienies  d'Orval,  de  Bruyères  et  d'Épineuil. 

Nivernais. 

Deux  actes,  tirés  de  D.  Bouquet  et  de  l'Histoire  de  Bour- 
gogne par  Duchesne. 

Bourbonnais. 

La  Thaumasière  atteste  la  servitude  des  habitants  du  terri- 
toire de  Moulins. 

Bourgogne. 

On  présente  vingt  actes,  tirés  de  D.  Bouquet,  du  Spicilége, 
du  Gallia  christiana,  du  Recueil  de  Pérard,  et  de  l'Histoire 
de  Bourgogne  par  Duchesne.  Aucun  de  ces  actes  ne  s'applique 
au  même  domaine. 

Angoumois. 

Deux  actes  fournis  par  Besly  et  par  le  Gallia  christiana. 
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Treize  actes  puises  aux  mêmes  sources,  dont  plusieurs  se 
rapportent  à  des  domaines  assez  étendus. 

Auvergne. 

Six  actes,  tirés  des  Annales  de  Tordre  de  Saint-Benoit,  de 
D.  Bouquet  et  du  Gallia  christiana.  Deux  de  ces  actes  prou-' 
vent  pour  différents  domaines. 

Guienne  et  Laogaedoc. 

Neuf  textes,  qui  sont  ou  des  actes  particuliers,  ou  des  dis- 
positions des  coutumes  des  principales  seigneuries ,  attestent 
l'existence  des  esclaves  plus  générale  et  conservée  plus  tard 
dans  le  Languedoc  que  dans  les  autres  parties  de  la  France. 
Les  comtés  de  Pommières,  de  Carcassonne,  d'Alhi,  de  Bé- 
ziers,  de  Razès  \  les  bailliages  du  Vitarais,  du  Valentinois ,  du 
Yelai  ;  les  sénéchaussées  de  Beaucaire  et  de  Nimes  ;  le  dio^ 
cèse  de  Mende  en  Gévaudan  ;  les  comtés  de  Substencion ,  de 
Maguelonne,  de  Provence ,  de  Fréjus ,  de  Riez  ,  de  Vappurge, 
de  Gap,  de  Vaison,  d'Apt,  d'Albi,  de  Saint-Paul  Trois-Châ- 
teaux ,  et  de  Die  ;  l'abbaye  de  Banniolet  et  l'abbaye  de  Cu- 
bière,  paraissent  tous  peuplés  de  serfs  mêlés  avec  les  hommes 
libres ,  nobles  ou  non-nobles ,  jusqu'aux  quatorzième  et  quin- 
zième siècles. 

Voyez  pour  ces  neuf  textes  les  Annales  de  Tordre  de  Saint- 
Benoit,  THistoire  du  Languedoc  de  D.  Vaissette ,  D.  Bouquet, 
le  Traité  des  offices  de  Joly,  et  le  Recueil  des  Ordonnances. 

Comte  de  Barcelonne. 

On  trouve,  dans  le  Spicilége  et  dans  le  Gallia  christiana^ 
six  actes,  dont  plusieurs  prouvent  pour  de  très- vastes  proprié* 
tés;  on  voit  ensuite  dans  les  anciens  usages  de  Catalogne,  ré- 
digés au  onzième  siècle ,  que  «  dans  une  partie  de  ce  pays  les 
«  hommes  qui  ne  sont  pas  chevaliers ,  dépendent  tellement  de 
«  leurs  seigneurs,  qu'ils  ne  peuvent  ni  contracter  mariage  ni 
<(  quitter  les  manses ,  sans  se  racheter.  »  Enfin ,  un  acte  de  la 
cour  générale  de  Barcelonne  atteste  qu'au  treizième  siècle ,  il 
y  avait  encore ,  dans  ce  comté ,  «  des  terres  et  des  lieux  où  les 
«  hommes  ne  pouvaient  changer  de  domicile  qu'en  se  rachè- 
te tant ,  »  et  ne  pouvaient  posséder  que  des  terres  serviles. 
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Flandres. 

YingMrois  actes  prouTont  l'existence  des  etolares,  et  plu- 
sieurs de  ces  actes  se  rapportent  à  des  domaines  différents  €t 
très-étendus  ;  plusieurs  aussi  se  rapportent  à  cette  partie  de  la 
Flandres  qui  est  devenue  étrangère  à  la  France. 

X.  La  preuve  que,  sous  la  troisième  race  comme  sous  les 
deux  premières ,  on  estimait  le  nombre  des  esclaves  à  raison 
d'un  feu  ou  quatre  personnes  au  moins  par  chaque  manse, 
résulte  de  trente-neuf  aotes  de  donations  authentiques ,  faits 
aux  dixième,  onzième  et  douzième  siècles  par  les  rois,  les 
grands  et  les  simples  particuliers  )  les  esclaves  y  sont  comptés 
avec  les  domaines  aliénés ,  et  la  proportion  de  quatre  esclaves 
à  raison  de  chaque  manse  est  la  plus  faible  qu'ils  présentent. 

Nous  retitoyons,  pour  ces  différents  actes,  auM  diplômes  de 
Charles^le-'Simple  et  de  Hugues  Capet,  à  plusieurs  chartes 
recueillies  par  D.  Bouquet ,  à  la  Chronique  de  Sainte-Bénigns 
de  Dijon^  à  la  Chronique  de  Bésuinsé  et  à  diverses  chartes  citées 
par  Pérard ,  dans  son  Recueil  des  chartes  bourguignonnes. 

XL  La  preuve  que  les  chartes  de  bourgeoisie  données  en  fs* 
veur  des  habitants  des  villes  ^  bourgs  et  de  presque  tous  les 
chefs-^lieux  de  campagne ,  tirèrent  de  letat  de  servitude  ceux i 
qui  elles  conférèrent  le  titre  de  bourgeois,  s'établit  par  les 
actes  mêmes  qui  prononcèrent  ou  confirmèrent  ces  affran- 
chissements^ nous  offrons  cette  preuve  pour  presque  toutes  les 
provinces. 

Flandres  et  Artois» 

1°.  Dès  l'an  1607,  un  comte  de  Flandres  accorde  aux  ha- 
bitants de  l'abbaye  de  Saint- Vinoch  «  une  si  grande  liberté, 
i(  qu'ils  ne  sont  soumis  qu'à  la  juridiction  ordinaire  »  quir^git 
les  hommes  libres ,  n'acquittent  de  service  militaire  que  comme 
eux,  à  la  sommation  de  l'abbé,  «  enfin  sont  totalement  af» 
«  franchis  de  tailles,  exactions  et  de  tout  autre  service.  » 

2*,  Le  seigneur  d'Eynes,en  Flandres,  prononce,  l'an  1222, 
«  l'affranchissement  des  esclaves  et  servantes  qu'il  a  dans  la 
«  ville,  »  sous  la  condition  la  plus  bizarre,  mais  la  plus  mo- 
dérée ,  de  lui  donner  à  leur  mort  «  le  meilleur  chapeau  qu'ils 
«  auront  porté  en  leur  vie.  »  Cet  affranchissement  conserve 
Tobligation  de  ne  point  quitter  le  domicile  de  la  ville. 

3^  Le  châtelain  de  Gand,  l'an  1243,  affranchit  à  pcrpé* 
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tuile  Iw  hommes  de  Yaize,  obliges  eavors  lui  par  la  condition 
sefvilo  ',  il  met  des  rederances  fixes  en  deniers ,  à  la  place  k  du 
a  cens  capital,  du  formariage  et  de  U  main<^morte,  »  qui 
avaient  été  en  usage  jusque->là. 

4''.  Une  charte  importante  d'Henri  11^  doc  de  Brabant,  qui 
s'appuie  fi  sur  le  venu  et  la  délibération  commune  de  tous  ses 
a  hommes  et  fidèles^  abolit  la  main^roorte^  dans  tout  le  Bra^ 
a  bant,  à  compter  du  jour  où  la  charte  est  promulguée.  » 

5*.  Une  charte  de  Baudouin ,  comte  de  Flandres  ^  détaille 
les  droits  et  privilèges  par  lesquels  son  prédécesseur  a  amé^» 
lioré  le  sort  des  habitants  de  Grammont,  et  est  parvenu  à 
édifier  la  ville  et  repeupler  le  domaine ,  parce  qu'il  a  consi^ 
déré  que  «  le  lieu,  par  sa  situation,  n'inviterait  personne  à 
K  rhabiter,  s'il  n'était  protégé  par  une  très-grande  liberté.  » 
Les  droits  qu'il  accorde  sont  l'abolition  des  obligations  servîtes 
de  résidence  et  de  main^morte. 

6"*  Un  contemporain  très*authentique  rapporte  un  traité 
fait,  l'an  1 12»7,  entre  Ids  Flamands  et  un  nouveau  comte  )  on  y 
remarque  que  le  corps  du  tiers^état  exerçait  déjà  dans  cette 
province  les  droits  de  la  liberté  politique^  mais  qu'il  était  su* 
jet  au  cens  de  la  terre  et  des  péages  qui  lui  étaient  restés  de  la 
servitude  précédente,  et  qu'il  en  reçut  la  remise  générale 
pour  prix  de  la  fidélité  qu'il  jura  au  nouveau  comte. 

7*»  Une  tharte  de  t^hilippe,  comte  de  Flandres  ^  k  pour  les 
K  habitants  de  Saint-Omer,  »  apprend  a  qu'ils  avaient  reçu  la 
i<  liberté  de  ses  prédécesseurs ,  d  il  étend  cette  liberté  à  tous 
teixx  qui  demeureront  dans  la  ville  et  le  bourg  de  Saint^Omer, 
n  et  auront  société  avec  eux,  et  veut  qu'ils  soient  libres  comme 
<t  les  meilleurs  et  les  plus  libres  bourgeois  de  Flandres*;  )t  il 
compte  parmi  les  droits  de  cette  liberté  (t  l'abolition  du  cens 
n  capital ,  l'abolition  de  toute  coutume ,  l'exemption  de  toutes 
((  tailles,  »  et  retient,  en  compensation ,  un  cens  en  argent  sur 
chaque  maison  habitée. 

Picardie. 

i«.  Des  lettres  de  Philippe^Auguste  montrent  que  lei  habi- 
tants des  villes  de  Roye ,  de  Chaulnes ,  de  Montdidier,  de 
Saint-Quentin  et  de  Brai,  ne  devaient  leurs  droits  et  privilèges 
qu'aux  actes  qui  les  avaient  déchargés  de  la  servitude  :  les 
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bommes  de  Roye  avaient  été  sujets  «  à  la  maio-morle  et  au 
«  captage;  »  c'est  leur  charte  de  commune  qui  abolit  la  pre- 
mière obligation  et  qui  modifie  la  seconde.  la  charte  de  com- 
mune des  habitants  de  Chaulnes  prononce,  en  même  temps, 
leur.liberté  civile  et  les  droits  qui  en  dérivent.  La  charte  de 
commune  de  Montdidier,  accordée  par  Philippe-Auguste,  ren- 
ferme un  affranchissement ,  car  a  elle  abonne  le  cens  capital 
(c  et  abolit  le  formariage  et  la  main-morte.  )»  Le  peuple  de  Saint- 
Quentin  est  soustrait  à  Tobligation  de  la  main-morte,  et  dé- 
claré libre,  en  même  temps  qu'il  est  privilégié  et  formé  en 
corps  de  commune.  La  ville  de  Brai  était  encore  sujette  à  k 
main-morte  sous  Philippe-Auguste,  quoiqu'elle  eut  étéaffiran- 
cbie  et  formée  en  commune  ; 

2®.  Des  lettres  de  Philippe- Auguste  confirment  ou  concè- 
dent la  liberté  aux  habitants  du  bourg  de  Bruyères  et  de  plu- 
sieurs autres  lieux  contigus ,  à  ceux  de  Crespi ,  de  Yaisli  et  de 
plusieurs  autres  lieux  adjacents,  le  prince  conserve  sur  eux 
le  cens  capital,  abolit  la  main-morte,  le  formariage,  et  change 
à  Bruyères  la  taille  arbitraire  en  taille  fixe.  Toutes  ces  obliga- 
tions, détruites  ou  conservées ,  caractérisent  également  la  ser* 
vitude  précédente  ] 

3®.  Un  acte  d'affranchissement  de  la  baronnie  de  Couci, 
qui  s'étend  sur  vingt-trois  chefs-lieux  différents ,  ayant  cha- 
cun le  titre  de  ville,  atteste  que  jusque-là  a  tous  les  habitants 
tt  étaient  hommes  de  main-morte  et  de  formariage  ;  »  le  sei- 
gneur de  Couci  réduit  tous  ses  droits  sur  les  villes  affranchies 
à  de  certaines  rentes  en  argent ,  solidaires  sur  chaque  ville.  Il 
abolit  à  perpétuité  tous  droits  de  main-morte  et  de  formariage; 
il  répète  ((  qu'il  donne  aux  habitants  de  ces  villes,  et  à  tous 
((  ceux  qui  pourront  y  venir,  pleine  et  entière  franchise ,  sans 
a  retenir  à  lui  la  puissance  d'acquérir  sur  eux  aucune  ser* 
«  vitude.  » 

Normandie. 

Une  charte  d'Henri,  duc  de  Normandie,  confirme  la  liberté 
que  son  père  avait  accordée  aux  bourgeois  de  Pontorson  et  re- 
tient des  cens  en  argent  sur  chacune  de  leurs  maisons  :  cette 
charte  atteste  que  les  bourgeois  de  Verneuil  avaient  reçu  la 
liberté  aux  mêmes  conditions. 

On  a  déjà  fait  remarquer  que  la  Normandie  ayant  été  en- 
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tièrement  dévastée  par  le  peuple  conquérant ,  ne  conserva  pas 
les  races  de  ses  anciens  serfs  5  c'est  pourquoi  Ton  n'y  trouve 
presque  point  de  traces  d'affranchîssenients  généraux  de  villes 
et  communautés  de  l'ancien  peuple. 

Ile  de  France. 

1**.  Les  chartes  des  rois  dé  France,  pour  les  hâtes  de  Fonti- 
culis,  près  Saint-Maur-les-Fossés ,  pour  Ghapelle-la*Reine , 
Sceaux  en  Gatinais,  Mantes  et  la  commune  de  Poissi,  Triel  et 
Saint-Léger,  font  consister  la  liberté  civile  des  habitants,  dans 
l'exemption  «des  corvées,  tailles,  exactions  diverses,  coû- 
te tûmes  serviles ,  et  dans  le  droit  de  vendre  sa  pro[H*iété  et  de 
c(  changer  de  domicile.  » 

2°.  L'abbé  de.Saint-Germain-<les-Prés  remet,  Tan  ia40) 
aux  habitants  de  son  bourg,  «  la  main-morte,  le  formariage 
((  et  toute  espèce  de  servitude  qu'il  avait  ou  pouvait  avoir  sur 
(c  eux  ,  »  il  ajoute  «  qu'ils  pourront  se  transporter  où  il  leur 
K  plaira,  et,  qu'affranchis  pour  toujours,  ils  jouiront  d'une 
n  pleine  et  entière  liberté.  »  Il  réserve ,  dans  cet  acte ,  les  re- 
venus et  coutumes  que  l'église  percevait  ai^rparavant ,  savoir: 
«  les  droits  de  four  banal ,  un  cens  en  deniers  sur  les  animaux 
a  paissant,  un  cens  en  sous  sur  les  masures,  ou  maisons  et  ca« 
a  banes,  des  charrois  pour  les  vendanges  et  la  dime  des  vins.  » 

3"*.  Une  charte  de  l'abbé  de  Saint-t)enis ,  accotdée  aus:  sup- 
plications des  bourgeois  de  cette  ville,  les  affranchit,  l'an  1 186, 
a  des  coutumes ,  de  la  taille,  4e  la  tolte  et  de  toutes  rapines , 
«  coutumes  tellement  odieuses  que  les  bourgeois  n'osaient  exr 
<(  poser  leurs  biens^  »  et  que  cette  ville,  loin  d'attirer  des  étran- 
gers, perdait  chaque  jour  des  habitants  :  l'afiranehiss^anent 
est  accordé  sous  la  réserve  d^une  rente  annuelle  et  de  certains 
revenus  et  coutumes  autres  que  ceux  que  le  seigneur  abaip» 
donne  :  l'affi^anchissemait  s'étend  à  tous  ceux  qui  viendront 
du  dehors  se  fixer  dans  les  terres  dépendantes  ile  Fabbaye. 

4^.  L'affranchissement  des  hommes  de  corp^  "de  Saint- 
Marcel,  Vilri,  Yvri  et  Layac,  par  le  doyen  et  le>iehdpttre  de 
Saint-Marcel  de  Paris,  porte  sur  un  nombre  de  cem-cinquaate 
personnes  nommées,  leurs  enfants  et  toute  leur  piostérité  : 
«  ils  sont  délivrés  et  affranchis  absolument  iet  à  perpétuité 
tt  du  joug  de  la  servitude  dont  ils  étaient  teous,  ne  cou- 
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((  servant  rien  de  la  muiHmorte  :  »  ils  sent  enfin  assimiles  i 
un  corps  d'botes  et  d'hommes  libres,  qui  avaient  reoa  la 
liberté  avant  eux  et  habitaient  les  mêmes  domaines,  tous  ao 
quittant  envers  Tàbbaye  des  dîmes  et  eensives  d*an  taux  fixe. 

5°.  Une  convention  passée  entre  le  seigneur  de  Senneville 
et  ses  hôtes,  dans  un  fief  royal  du  canton  de  Mantes,  sans  avoir 
tous  las  caractères  d'un  affranchissement  parfait,  porte  tous 
ceux  qui  prouvent  Tëtat  de  servitude  précédente.  Les  hôtes  et 
tous  les  habitants  sont  assujettis  à  une  rente  solidaire  et  an- 
nuelle en  grains;  ils  sont  sujets  au  cens  capital,  comme  ils 
l'avaient  été  jusque Jà  ;  ils  sont  délivrés  de  la  taille  person- 
nelle ,  mai)  ils  en  doivent  payer  Tabonnement  chaque  année  ; 
ils  sont  obligés  à  un  nombre  de  corvées  fixe ,  enfin  ils  restent 
$ous  Tobligalion  servile  de  demeurer  dans  leurs  domaines ,  ou 
de  les  voir  rentrer  dans  la  propriété  du  seigneur. 

6"*.  Le  comte  d'Évreux  déclare ,  au  quatorzième  siècle ,  les 
habitants  de  Meulan  et  desMureaux,  k  francs  et  quittes  de  tontes 
«  coutumes ,  »  c'est-à-dire  d'une  foule  d'obligations  serviles 
qu'il  détaille  et  qui  montrent  bien  l'état  de  servitude  de  cmix 
qui  les  avaient  supportées. 

jK  PJiiUpp^** Auguste,  en  accordant  aux  habitants  de  Ville- 
neuve Saint^^Melon ,  lieu  inconnu  aujourd'hui,  le  droit  de 
propriété  sur  les  maisons  qu'ils  habitsant,  sous  la  redevance 
d'un  cens  aujiuel  et  l'exemption  du  droit  de  tonlteu,  laisse 
douter  si  ces  hommes  «ont  alors  as«oeiés  à  tous  les  droits  de 
citoy^is,  maia  prouve  bien  qu'ils  ont  été  précédemment  assu- 
jettis à  l'esclavage  oivil. 

fr*.  Un  acte  de  notoriété ,  où  Loui8->le»JeuBe  interroge  les 
honuMs  de  la  commune  de  Beauvaii,  atteste,  que  depuis 
«  qu'ib  eut  juré  la  commune,  ils  n'ont  jamais  payé  la  maia- 
4i  «morte  ;  X  eet  acte  atteste  donc  formellement  que  les  citoyens 
de  Beauvais  ont  été  arrachés  à  la  servil«de  par  l'acte  qui  lee  à 
conslijtuëa  eH  corps  de  ooQtmune. 

9^.  Ides  ^eommunes  accordées  par  Philippo^Anguste  aux 
iuibitaqts:de  YiileBeuve  en  Bea«voi»s ,  Cre^i  ettYalob,  al- 
te^ent  l'esclavaige  précédent  des  habitants,  en  éteignant  ou 
abonnant  pour  eux  lès  droits  de  formariage  et  de  main- 
morte »  et  en  abonnant  aussi  a  un  taux  fixe  le  cens  capitei  et 
tes  renies  en  denrées. 
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io<».  Des  lettres  de  Louis  VIII  qui  concèdent  une  commune 
aux  habitants  de  BeaumontrSur*Oise ,  et  affranchissent  les  ha«- 
bitants  d'Asnières,  attestent  que  ces  hommes  étaient  précédem- 
aient  de  condition  senrile ,  et  ordonnèrent  qu'eux  et  leur  pos- 
léri(4  seraient  libres  à  perpétuité. 

II*.  Saint  Louis  accorde  aux  habitants  de  Villeneuve^le^ 
Aoi,  qui  avaient  été  jusque-là  ses  hommes  de  corps  et  de 
condition  servile ,  qu'ils  seront  libres  à  perpétuité ,  enx  et 
leurs  héritier»  :  deux  cent  quatre«vingt*sept  personnes  et  quel«- 
4}U4§  eiifant3  sont  comptés  dans  l'acte  d'affranchissement. 

la^.  Le  comte  de  Valois  et  d'Alenoou,  frère  de  Philipper 
l^r-Bel,  tt  ému  de  pitié  sur  le  sort  de  tous  les  hommes,  en  qui 
K  U  naturelle  franchise  et  liberté  est  obscurcie  et  dShcée  par 
c<  le  joug  d'une  servitude  odieuse ,  »  définit  énergiquement 
<^tt0  servitude  qu'il  va  abolir  eu  tous  les  lieux  où  son  autorité 
s'étend»  «En  leur  vivant,  »  dit-il,  «ils  sont  réputés  Biorts^  à 
«  la  fin  de  leur  douloureuse  vie ,  ils  ne  peuvent  disposer  de  ce 
«  qq'iU  ont  acquis  par  teur  labeur,  et  accru  par  leur  prévoyance, 
«<  jçn  faveur  de  leurs  propret  fila  et  filles  et  de  leurs  autres 
ti  proches.  La  pitié,  la  religion,  l'humanité,  le  commun  ayaur 
a  t9ge^  déterminent  à  la  fois  le  comte  de  Valois  à  éteu^re  la 
M  pleine  franchisa ,  U  liberté  perpétuelle  sur  tous  les  luibîtanlB 
4(  de  sou  comté,  partout  où  sou  ressort  peut  s'étoudine^  oette 
€i  liberté  passera  d'eux  à  toute  leur  postérité,  née  età  naître, 
a  et  a  tous  les  hommes  qui  pourront  venir  liafaitaruvec  eux, 
«  de  quelque  pays  que  ce  soit.  »  Le  comte  prévoit  eucom  que 
des  hommes  de  corps  pourront  revenir,  par  droit  de  juridie* 
lion  I  sous  son  domaine  ou  celui  de  ses  suocesseurs  ;  il  leur 
garantit  éventuellement  la  liberté  ;  la  liberté  est  oèuoédée 
pour  tous ,  sens  aucune  réserve;  non  -  seubment  la  main- 
lOCHrte  et  le  lormariage  sont  abolis,  mais  toute  autre  espèce 
de  servitude  quelle  qu'elle  soit:  oea  affranchis  «  prendront  tel 
a  état  qu'ils  voudront,  pourront  demeurer  franchement  dans 
a  le  comté  et  son  ressort ,  et  ailuâ  franehemeat  dans  tout  \e 
a  royaume  ou  hors  du  royaume^  quelque  part  qu'ils  aillent, 
«  qu'ils  vivent  ou  qu'ils  meurent,  il  ne  leur  sera  jamais  rien 
K  demandé  des  servitudes  abolies,  ni  aucune  redevance  servile 
a  en  représentation  de  s^vitude.  n 

li"*.  Par  les  chartes  d'affranchissement  de  Compiè9ne,.Sois«- 
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sons  et  de  La  Ferté-Milon,  la  main-morte,  le  formariage,  le 
cens  capital  sont  détruits  ou  abonnés. 

1^^.  Une  charte  du  comte  de  Soissons,  en  rappelant  la  re- 
mise de  Tobligation  du  formariage  faite  par  son  père  à  huit 
différents  lieux  de  son  domaine,  assure  aux  bourgeois  de  ces 
différents  lieux  qu'ils  ne  retourneront  jamais  dans  Tesclavage. 

i5®.  L'affranchissement  des  habitants  de  Yaissi,  par  Tab- 
besse  de  Sainte-Marie  de  Soissons,  les  décharge  de  la  taille,  et 
abonne  les  droits  de  formariage  à  une  légère  amende. 

i6®.  Les  chartes  de  Louis-le-Gros  et  de  Philippe-Auguste 
pour  les  villes  de  Laon ,  de  Gerni  et  de  sept  autres  lieux  du 
Laonnois,  réservent  sur  les  habitants  le  cens  de  la  tête,  les 
affranchissent  du  formariage  et  de  la  main-morte,  et  abonnent 
leurs  tailles. 

17®.  Une  charte  de  Philippe-Auguste  accorde  la  liberté  aux 
habitants  de  Dizi ,  diocèse  de  Laon ,  les  délivre  de  toutes  exac- 
tions, tailles  arbitraires,  et  retient  diverses  rentes. 

18^.  L'Histoire  de  Paris,  par  dom  Félibien,  étant  d'une 
exactitude  et  d'une  fidélité  reconnues ,  on  ne  craint  pas  d'y 
emprunter  l'indication  de  beaucoup  de  monuments  des  affran- 
chissements généraux  qu'on  ne  saurait  se  procurer  autrement. 
11  est  attesté  dans  celte  histoire  que  «  les  hommes  de  corps 
«  de  Bagneux ,  de  Chatenel  et  d'Orli  achetèrent  leur  liberté 
.«du  chapitrer  de  Notre-Dame,  aux  années  1266  et  1268; 
((  que  depuis  1245  jusqu'à  1278 ,  l'évéque  et  le  chapitre  de 
((Paris  affranchirent  les  habitants  d'Us,  de  Suci,  de  Creteil 
«  et  de  Saint-Mandé ,  et  des  autres  bourgs  et  villages  d'alen- 
«tour,  pour  des  sommes  plus  ou  moins  considérables^  que 
«  tou&lës  hommes  de  corps  du  domaine  de  Sainte-Geneviève 
«  achetèrent  Bussi' leur  liberté,  ail  treizième  siècle,  à  Choisi, 
((  Épineuil,  Creteil,  Nanterre,  la  montagne  Sainte-Geneviève, 
«  Rongb,  Yanves  et  les  autres.  y> 

■  Le  même  auteur  détaille  les  conditions  des  affranchis- 
sements obtenus  par  les  habitants  des  Fossés ,  de  Chene- 
vières  et  de  deux  autres  paroisses  «  qui  sont  délivrés  de  It 
«main-morte,  du  formariage,  pourront  à  l'avenir  mettre 
«  leurs  enfants  dans  le  clergé,  n'acquitteront  enfin  que  les 
((  droits,  redevances  et  coutumes  fixes,  qui  sont  le  revenu  da 
«  seigneur^  ^) 
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L'auteur  compte  enfin  les  habitants  d'Antoni,  de  Verrières, 
de  Villeneuve -Saint -Georges,  Valenton ,  Crosne,  Thiais, 
Choisi,  Grignon,  Parai,  Us,  parmi  ceux  qui,  au  treizième  siècle, 
ont  été  affranchis  de  la  condition  servile  d'hommes  de  corps. 

Champagne. 

I*.  La  charte  de  commune  de  Fismes,  accordée  Fan  1227 
par  un  comte  de  Champagne ,  est  en  même  temps  un  affran- 
chissement de  la  main-morte,  du  formariage,  de  la  taille, 
tolte,  corvée,  etc. 

2^  La  charte.de  la  ville  de  Couci  en  Champagne,  accordée 
par  Agnès  de  Couci  Tan  i3i2 ,  porte  que  les  bourgeois,  ayant 
été  jusque-là  a  de  plusieurs  serves  conditions,  elle  leur  accorde 
«  à  perpétuité  les  franchises  et  libertés  suivantes  :  » 

Ils  pourront  se  marier  où  ils  voudront  et  à  qui  ils  voudront; 
ils  pourront  mettre  leurs  enfants  dans  le  clergé  ou  en  religion , 
vendre  leurs  faét'itages  et  leurs  biens,  aller  demeurer  où  ils 
voudront,  le  tout  sans  congé  du  seigneur,  «  et  sans  méfait.  » 
Une  redevance  qu'ils  payaient,  laquelle  était  appelée  taille, 
est  diminuée  et  abonnée. 

3*.  Un  seigneur  de  Vilri  traite  avec  les  hommes  de  Somvel, 
pour  les  rappeler  dans  son  domaine  et  dans  la  ville  qu'ik 
avaient  abandonnée  à  cause  de  Tétat  de  servitude  où  ils 
étaient  :  il  les  rappelle  en  leur  offrant  des  conditions  meil-^ 
leures  et  qu'ils  acceptent  5  cependant  les  rentes  en  grains,  les  cor- 
vées, les  redevances  en  denrées,  que  le  seigneur  retient ,  sont 
des  charges  considérables,  et  font  juger  que  Tétat  précédent 
était  une  servitude  entière  5  ce  qui  achève  de  le  démontrer, 
c'est  la  concession,  que  le  seigneur  fait  aux  habitants,  du  droit 
de  changer  leur  domicile ,  et  de  vendre  leurs  propriétés ,  droits 
dont  ils  avaient  été  privés  jusqu'alors. 

4*-  Un  comte  de  Champagne,  en  rappelant  et  confirmant  les 
franchises  accordées  par  un  de  ses  prédécesseurs  à  Villeneuve, 
près  Pont ,  fait  précisément  reconnaître  dans  ces  privilèges , 
l'abolilion  de  la  servitude  :  ces  franchises  avaient  attribué  aux 
hommes  le  droit  de  vendre  et  disposer  librement  de  leurs  terres 
et  maisons,  les  avaient  déchargés  de  plusieurs  coutumes  ser- 
viles ,  et  avaient  enfin  retenu  sur  eux  des  rentes  en  argent  et 
en  grains. 

m.  30 
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5**.  Une  charte  du  seigneur  de  Joinville,  en  Champagne, 
affranchit  à  perpétuité  les  habitants  de  cette  ville,  «  tant  ceux 
((  qui  y  sont  que  ceux  qui  y  viendront  habiter  dans  la  suite, 
«  de  toutes  tailles  ,  dettes  et  servitudes  quelconques  :  »  ils  res* 
tent  chargés  de  rentes  fixes  sur  chaque  feu  et  de  différentes  cor- 
vées exigées  par  le  seigneur,  dans  le  temps  des  récoltes  :  le  sei- 
gneur s'engage  à  ne  contraindre  les  habitants  à  aucune  autre 
obligation  que  celles  qui  sont  contenues  dans  cette  charte. 

6p.  La  dame  de  Chaumont-sur^Tonne  accorde,  à  la  iSn  du 
treizième  siècle ,  la  liberté  aux  habitants  de  cette  ville  et  de 
huit  autres  lieux  adjacents  ]  a  elle  les  décharge  à  perpétuité 
«c  de  toute  servitude  de  corps,  de  toute  exaction ,  taille  et  autres 
«t  coutumes,  à  condition  que  chaque  habitant  rendra,  pour 
«  cette  liberté ,  un  cens  de  douze  deniers.  » 

7^.  La  charte  d'affranchissement  des  habitants  de  Cler- 
mont  en  Bassigni,  par  le  seigneur  de  ce  lieu,  eoncède  et  donne 
à  perpétuité  «  la  liberté,  tant  à  ceux  qui  habitent  la  ville  qu'à 
«  ceux  qui  pourront  venir  y  habiter,  >>  retenant  sur  eux  un 
cens  fixe  et  des  corvées  pour  le  seigneur,  et  conservant  au 
seigneur  le  droit  d'autoriser  l'aliénation  des  biens  immeubles 
par  legs  des  particuliers» 

S"".  Une  lettre  d'affranchissement,  donnée  par  le  seigneur 
de  Clermont  à  la  ville  de  Peyrusse  porte  que  les  habitants  de 
ce  lieu  avaient  été  «jusqu'alors,  et  de  tout  temps  dont  il  est 
«  mémoire,  justiciables,  taillables,  exploitables  à  volonté,  de 
K  main-morte  et  serve  condition ,  payant  plusieurs  corvées  de 
((  charrues  et  de  bras,  et  plusieurs  autres  dettes,  redevances 
«  et  servitudes  :  »  par  cet  acte  ^  le  seigneur  de  Pérusse  dé- 
clare «  quil  les  ramène  à  la  liberté  et  franchise  avec  leur  po»- 
«  térité.  » 

9®.  Thibaut,  comte  de  Champagne ,  réduit ,  en  faveur  des 
habitants  de  la  ville  d'Andelot,  les  tailles  et  exactions  à  des 
cens  et  rentes  fixes,  «  les  affranchit  de  la  main-morte,  du 
«  formariage  ^  et  leur  permet  de  s'en  aller  de  la  ville  à  leur 
ft  volonté.  » 

lo**.  Thibaut,  comte  de  Champagne,  affranchit  les  habi- 
tants de  Nogent  en  Bassigni,  qui  jusqu'alors  avaient  été  sujets 
à  la  main-morte,  et  ne  retient  sur  eux  qu'une  faible  rede- 
vance. 
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II*.  Une  charte  du  raème  Thibaut,  pour  la  commune 
d'Esencle ,  «  remet  entièrement  aux  hommes  de  cette  commune 
a  la  main-morte,  le  formariage,  les  tailles ,  toltes,  corvées  « 
a  cbevages,  autant  qu'il  lui  appartient  de  tous  ces  droits,  n 
qui  sans  doute  étaient  déjà  abonnés ,  puisque  les  citoyens  for* 
maient  une  commune. 

la*".  Les  seigneurs  de  Broux,  Autre  ville,  BourlemontetFé<i- 
bricourt,  prononcent  l'affranchissement  des  habitants  de  ces 
Tilles,  a  de  toute  leur  postérité ,  née  et  à  naître ,  et  de  tous 
«  ceux  qui  viendront  du  dehors;  »  ils  les  déchargent  des  obli- 
gations de  la  taille  à  volonté,  de  la  main-morte,  du  forma- 
riage,  des  corvées  arbitraires,  et  retiennent  seulement  sur 
eux  des  rentes  et  des  corvées  annuelles* 

i3''.  Une  lettre  de  Philippe-Auguste ,  qui  accorde  une  com- 
mune aux  habitants  de  la  ville  de  Sens,  conserve  sur  eux  le 
cens  capital  et  abolit  le  formariage ,  sous  la  réserve  de  cinq 
sous  d'amende,  dans  le  cas  de  contravention. 

i4°*  Une  charte  du  seigneur  de  Busenci  annonce  que  les 
bourgeois  et  habitants  de  cette  ville,  «  quoique  chartrés  et  pri- 
«  vilégiés  dès  longtemps  par  ses  prédécesseurs ,  étaient  restés 
«  sujets,  »  aux  termes  de  leurs  chartes ,  «  aux  droits  de  for- 
«  mariage  et  de  main-morte ,  à  plusieurs  servitudes  et  grièves 
a  amendes  »  qui  les  opprimaient  «  tellement  que  beaucoup 
«  abandonnaient  la  seigneurie,  ou  y  laissaient  leurs  terres  in- 
a  cultes,  et  que  les  étrangers  refusaient  de  s'y  établir.  »  Sur  ces 
considérations ,  la  nouvelle  charte  réduit  toutes  les  obligations 
des  bourgeois  à  des  rentes  fixes  en  argent  et  denrées,  au  ter- 
rage  au  treizième  et  à  quelques  charrois  et  corvées. 

i5°.  La  charte  de  Tonnerre,  accordée  par  le  comte  de  Ne- 
vers,  à  la  fin  du  douzième  siècle,  abolit  la  taille  arbitraire, 
pour  certaines  redevances  fixes  que  le  comte  se  réserve  dans 
la  ville. 

i6°-  Les  seigneur  et  dame  de  Joigni  assurent  aux  habitants 
de  cette  ville  et  à  tous  les  hommes  de  la  juridiction  de  cette 
ville  présents  et  futurs ,  vraie,  entière  et  perpétuelle  franchise, 
«  les  délivrant,  comtee  franches  personnes,  de  toutes  tailles, 
«  corvées  et  autres  charges  de  la  servitude ,  pour  une  rente 
^  eo  dem(U*Sf  » 
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17®.  Pbilippe-le-Bel,  à  la  demande  des  habitants  de  Châ- 
teau-Thierri,  leur  remet  la  jurée  et  beaucoup  d^autres  obliga- 
tions serviles,  entre  autres  le  formariage;  il  étend  cet  affran- 
chissement à  ceux  qui  pourraient  Tenir  s'établir  dans  la  ville 
et  son  territoire,  tant  qu'ils  y  demeureront;  enfin ,  «  chacun 
«  des  habitants  pourra  placer  ses  enfants  dans  le  clergé ,  à 
K  dater  de  ce  jour,  et  faire  toutes  choses  qu'une  personne  peut 
«  et  doit  faire.  » 

i8".  A  la  fin  du  treizième  siècle,  la  comtesse  de  Tonnerre 
abolit  la  main-morte  dans  la  ville  de  Lévigni. 

19**.  Henri,  comte  de  Champagne,  accorde  une  commune 
aux  villes  de  Meaux  et  de  Charmentrai ,  et  abolit  la  main-morte 
et  la  taille  arbitraire  qui  avaient  existé  jusque-là* 

20^.  Un  acte  du  comte  et  de  la  comtesse  de  Dammartio,  en 
faveur  des  habitants  de  Mitri ,  «  leur  quitte  et  remet,  en  tout 
K  et  pour  toujours,  et  sans  rappel  à  eux,  à  leur  postérité, 
a  toutes  servitudes,  les  manumittant  et  les  affranchissant, 
c(  comme  francs,  immunes  et  délivrés;  les  mettant  en  tout  état 
c(  de  franchise  et  voulant  qu'ils  en  jouissent  pleinement  et 
«  toujours,  comme  franches  personnes.  » 

21**.  L'an  1229,  un  évêque  de  Meaux  abolit  la  main-morte 
dans  les  lieux  de  Varède,  Germini  et  Vilaine,  qui  y  avaient 
été  sujets  jusque-là. 

22*,  Les  chartes  de  Ferri,  duc  de  Lorraine,  et  Thibaut, 
comte  de  Champagne ,  son  frère  et  son  seigneur,  s'accordent 
pour  accorder  la  liberté  et  les  droits  de  commune  aux  habi- 
tants de  Neufchâteau  ,  les  affranchissant  de  toltes  et  de  tailles 
et  les  assujettissant  à  des  redevances  fixes  ;  associant  ceux  qui 
pourront  venir  demeurer  dans  le  domaine  de  Neufchâteau  aux 
droits  concédés  aux  habitants  actuels. 

23**.  Une  charte  des  mêmes  seigneurs  assure  aux  châteaux 
de  Montfort,  Chartenoi,  Druères,  Évarches  et  leurs  bourgs, 
des  droits  de  franchise  déjà  assurés  à  la  ville  de  Beaumont. 

Orléanais. 

1*.  L'acte  d'affranchissement  des  habitants  d'Orléans  et  des 
dix  lieux  des  environs  de  la  cité,  désignés  sous  le  titre  de  vil- 
lettes,  parce  qu'ils  étaient  tous  serfs,  hommes  de  corps,  «  les 
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((  absout  pour  toujours  de  tout  joug  de  servitude,  et  les  rend 
«  aussi  francs  que  s'ils  n'étaient  pas  nés  serfs.  » 

2**,  Les  coutumes  de  Lorris,  en  Orléanais,  qui  sont  suc- 
cessivement accordées  aux  villes  de  Boiscommun ,  en  Gati-^ 
nais,  Voisines,  MoUinet,  Briconnelle  et  douze  autres  petits 
lieux  adjacents,  Corpalez,  Chanteloup ,  la  baillie  d'Haspard, 
Saint-André,  diocèse  de  Mâcon,  après  avoir  afi^ancfai  les 
habitants  y  réservent  aux  seigneurs  un  cens  fixe  et  modéré  sur 
les  maisons  et  terres,  mais  suppriment  beaucoup  de  droits 
onéreux  et  la  taille  arbitraire. 

3^  Une  charte  de  Simon  d'Évreux,  sur  les  coutumes  de 
Montchauvet ,  assure  la  liberté  à  tous  ceux  qui  viendront  de- 
meurer en  ce  lieu ,  pourvu  qu'ils  payent  au  seigneur  un  cens 
fixe  sur  leurs  maisons^  elle  déclare,  au  reste,  les  bourgeois 
libres  détailles  et  de  corvées,  de  toutes  coutumes,  sur  ce  qui 
se  vend  par  d'autres  que  par  des  marchands. 

4®.  Au  treizième  siècle,  les  habitants  d'Étampes  sont  tirés 
de  la  servitude  civile  par  le  chapitre  de  Sainte-Croix  d'Etam- 
pes-,  ce  sont  eux  qui  portent  encore  le  titre  d'hommes  de  corps, 
s'engagent  envers  les  chanoines  «  à  leur  payer  toutes  les  rede- 
«  vances  qu'ils  voudront,  pourvu  qu'ils  leur  ôtent  l'opprobre 
«  de  la  servitude  et  leur  accordent  le  bienfait  de  la  liberté,  » 
En  conséquence,  «  les  chanoines  délivrent  les  hommes 
((  d'Étampes  de  tout  joug  de  servitude,  et  les  rendent  libres 
«  à  perpétuité,  »  sous  la  condition  de  certaines  redevances. 

5*.  Le  comte  de  Blois  absout  les  habitants  de  Cédule  «  qui 
«  étaient  envers  lui  de  condition  servile,  de  tout  joug  de  ser- 
(c  vitude  5  ils  seront  tout  à  fait  libres  de  la  taille  et  autres  droits 
«  arbitraires*,  »  moyennant  un  cens  fixe  et  modique,  ils  pour- 
ront changer  de  domicile  à  leur  volonté. 

6*.  Une  charte  du  comte  de  Blois  prononce  l'afiFrancbisse- 
ment  perpétuel  des  habitants  de  Châteaudun ,  a  qui  étaient 
«  envers  lui  de  condition  servile  ;  il  leur  remet  la  taille  et  toutes 
«  autres  servitudes.  » 

7*.  Les  hommes  d'Auger-le-Roi  sollicitent  Louis-le-Gros 
afin  «  qu'il  les  rende  libres  et  les  délivre  de  la  taille  arbitraire 
«et  de  quête  et  autres  vexations.  »  Ils  offrent  «un  cens  fixe 
«  personnel  et  annuel  sur  leurs  maisons,  le  champart  sur 
«  leur  culture  :  pour  son  intérêt ,  le  roi  accorde  leurs  de- 
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a  mandes,  car  sa  terre  était  tellement  déserte  qu'elle  deirenait 
a  presque  inculte,  i» 

8*.  Les  habitants  de  la  ville  et  paroisse  de  Fresnal  et  autres 
petites  Tilles  et  paroisses  circonroisines  «  sont  affranchis  de  la 
«  serritude  du  corps,  et  remis  dans  une  pleine  liberté ,  »  par 
l'accord  de  Tévêque  de  Chartres  et  de  son  chapitre;  ils  reçoi- 
Tent  des  habitants  une  somme  une  fois  payée,  «c  et  ne  retien- 
(i  nent  aucune  marque  de  servitude  sur  etix.  i» 

Poitou. 

Une  lettre  de  Philippe-Auguste  contient  la  confirmation 
des  privilèges  de  la  ville  de  Poitiers ,  par  Alîénor,  reine  d'An- 
gleterre ;  on  y  voit  que  les  habitants  de  cette  ville  avaient 
reçu  la  liberté  civile  de  l'aïeul  de  cette  princesse. 

I*.  Des  lettres  de  Louis  Vil,  de  Philippe-Auguste  et  de 
Louis  \III  pour  la  ville  de  Bourges ,  la  sénéchaussée  de  Dun- 
le-Roi,  et  en  partie  pour  la  ville  de  Saint-Germain-des-Bois, 
abolissent  dans  ces  villes  et  domaines  la  taille  personnelle,  la 
tolte,  le  formariage  et  la  main-morte,  tant  pour  ceux  qui 
habitent  ces  lieux  que  pour  ceux  qui  viendront  s^y  établir 
d'ailleurs-,  la  ville  de  Saint-Germain  ayant  souffert  des  injus- 
tices contraires  aux  droits  qui  avaient  été  concédés  à  la  séné- 
chaussée de  Dun-le-Roi,  dont  elle  faisait  partie,  est  rétablie 
dans  ses  privilèges,  et  ne  reste  sujette  qu'à  des  rentes  fixes 
stipulées  par  son  acte  d'affranchissement. 

2®.  Un  privilège  octroyé  aux  hommes  dépendants  du  châ- 
teau de  Charost  par  leur  seigneur,  les  déclare  «  libres  de  toutes 
«  impositions  et  rapines,  »  et  leur  accorde  la  facilité  de  lég^uer 
et  d'hériter. 

3®.  Les  seigneurs  particuliers  de  Châteauneuf-sur-le-Cher, 
de  Gournai,  de  Bussière,  d'Aillac,  changent  la  condition  des 
habitants  de  ces  villes  et  paroisses,  «  les  affranchissant  de  tout 
((  joug  de  servitude,  déchargeant  leurs  personnes  et  leurs  biens 
K  d'une  foule  d'obligations.  -» 

4**.  L'an  laSS,  un  seigneur  de  Romfort  prononce  par  son 
testament  raffranchissement  de  a  cent  filles  de  sa  terre,  les 
((  déchargeant  de  toutes  tailles  et  commandes,  m 

S"".  La  Tbaumasière,  auteur  grave  «t  sûr,  doiiii«  des  no- 


TROISIÈME  ÉPOQUE,  ?4»t.  I,  LIVRE  II,  CHAP,  VII.       4tî 

tient  fort  étendues  sur  la  marchie  des  affrancbiâsements  dam 
le  Berri;  ce  sont  des  citations  empruntées  de  lui  qui  vont 
suivre. 

Le  oômte  de  Sancerre  et  l'abbé  de  Saint-Satur  ont  «  des 
«  hommes  serfs  sujets  au  droit  de  suite  et  main-mortabfes  » 
dans  tout  leur  domaine.  L^an  1160,  ces  hommes  sont  déli- 
vrés de  la  main^morte  ^  ceux  de  Sancerre  sont  totalement  affran- 
chis«  Trente  ans  après  les  habitants  de  Bannerois  sont  assi« 
miles  à  ceux  de  Sancerre. 

Guillaume  de  Chavigni^  l'an  11 04,  «  a£Pranchit  à  perpé- 
«  tuité,  les  sujets  de  Châteauroux  de  tous  droits  et  devoirs 
«  procédant  de  la  condition  servile^  pour  une  légère  prestation 
<(  annuelle.  » 

^La  baronnie  de  Graoai  est  encore  habitée  par  des  serfs  au 
commencement  du  treizième  siècle,  mais  on  remarque  qu'ils 
possèdent  des  fonds  et  peuvent  en  disposer  :  «  Tan  1120,  le 
<(  seigneur  modère  les  droits  de  servitude ,  en  renonçant  à  la 
a  mortailie,  et  assurant  le  droit  d'hérédité  aux  parents  qui  ne 
«  sortent  pas  de  la  ligne  des  cousins  germains.  Enfin,  Tan  1246, 
f(  le  seigneur  affranchit  et  remet  en  liberté  tous  les  habitants 
((  de  Graçai ,  les  décharge  de  toutes  tailles  et  droits  procédant 
a  de  la  condition  servile)  il  étend  cette  franchise  à  tous  ceux 
«  qui  pourront  venir  habiter  dans  le  territoire.  »    . 

L'affranchissement  des  habitants  de  la  baronnie  de  Linière, 
l'an  1268,  ne  porte  que  sur  ceux  de  la  ville,  ceux  de  la  cam- 
pagne  restent  serfs. 

Les  habitants  de  Luzi,  taillables  et  mortaillables ,  sont 
affranchis  par  leur  seigneur  à  la  fin  du  douzième  siècle. 

Nivernais. 

i*".  Une  charte  accordée  aux  habitants  de  Tannai,  en  Ni* 
vernais,  et  à  trois  autres  lieux  qui  en  dépendent,  rappelant 
avec  énergie  k  le  premier  droit ,  selon  lequel  toute  créature 
il  est  et  doit  être  franche,  naturellement  et  originairement,  et 
tt  le  droit  des  gens  par  lequel  la  servitude  a  été  trouvée  et  in- 
«  troduite,  reconnaît  que  c'est  ohose  convenable  de  détruire 
a  servitude  pour  incliner  à  liberté ,  )i  et  sur  ce  principe  pro- 
nonce les  franchises  et  libertés  qui  absolvent  les  habitants  des 
obligations  de  formariage  et  de  toutes  corvées^  étendant  ce 
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privilège  à  tous  ceux  qui  pourront  venir  habiter  en  ce  lieu ,  et 
n'y  mettant  aucune  réserve. 

2°.  Une  charte  d'Alexandre  de  Bazoîché,  seigneur  de  Deux- 
Villes  et  de  Vergiers,  déclare  avoir,  sur  les  habitants  de  Paroi, 
<c  une  servitude  de  main-morte,  et  sur  plusieurs  des  habitants 
«  une  autre  servitude,  »  qui  consiste  dans  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  qu'il  leur  quitte  et  remet  pour  toujours,  et  dont 
il  se  déporte  encore  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  pourront  venir 
habiter  en  ce  lieu ,  afin  que  (c  tous  soient  et  demeurent  francs, 
«  quittes,  délivrés,  absous,  affî'anchis  désormais  de  chacune 
«  de  ces  servitudes.  » 

Bourgogne. 

1^.  Deux  chartes  du  roi  Jean  prononcent  l'afiTranclbisse- 
ment  des  habitants  de  Buxueil  et  de  Chamont  en  Bourgogne; 
le  premier  lieu  est  délivré  de  la  taille  personnelle  à  volonté, 
qui  est  réduite  à  une  taille  fixe  et  modérée;  il  est  de  plus 
afifranchi  de  la  main-morte  ;  la  taille ,  les  coutumes  de  Cha- 
mont, sont  remplacées  par  un  cens  fixe,  et  la  liberté  accordée 
aux  habitants  est  en  même  temps  assurée  à  ceux  qui  viendront 
se  fixer  dans  ce  lieu.^ 

2^  Une  charte  dés  seigneur -et  dame  de  Chitri,  de  Tan  1292, 
déclare  les  habitants  de  cette  ville,  «  francs  à  toujours,  eux 
<(  et  leurs  successeurs,  de  la  main -morte  et  de  la  taille  à 
tt  volonté,  »  abonnée  par  une  rente  personnelle  en  argent;  les 
autres  redevances  serviles  sont  détruites,  «  ils  sont  afiFranchis 
tt  de  la  serve  condition  de  tout  en  tout,  de  matiière  que  le 
(c  reproche  de  servitude  est  mis  arrière  et  quitté.  » 

3*.  Une  charte  de  Philippe-le-Bel  confirme ,  pour  les  ha- 
bitants de  Val-de-Marc,  l'affranchissement  «  de  la  main-morte 
«  et  de  la  taille  arbitraire  »  que  leur  seigneur  vient  de  leur 
accorder. 

4**.  La  comtesse  d'Auxerre  délivre  à  perpétuité  les  habitants 
de  cette  ville  de  la  main-morte  et  de  l'obligation  de  résider 
dans  son  domaine  ]  elle  abolit  leurs  tailles ,  corvées  et  autres 
coutumes  serviles,  sous  la  réserve  d'un  cens  fixe. 

5**.  Des  privilèges,  accordés  par  l'abbé  de  Saint-Germain 
d'Auxerre,  délivrent  à  perpétuité  les  habitants  des  -villes  de 
Rouvrai,  de  la  Cumoigne  et  d'Écan,    de  la  main-morte  à 
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Uquelle  ils  avaient  été. sujets  jusque-là;  le  cens  capital  est 
encore  détruit  dans  les  deux  premières  villes,  et  le  privi- 
lège d'Ecan  a  s'étend  sur  tous  ceux  qui  pourraient  y  venir 
«  habiter.  » 

6\  Les  habitants  de  Mailli-le-Château  sont  délivrés  de  la 
taille  arbitraire  et  rendus  libres ,  au  douzième  siècle ,  par  le 
comte  d'Auxerre  sous  les  règles  des  coutumes  de  Lorris. 

7'*.  Les  habitants  de  Bar-sur-Seine  et  de  toute  la  châtellenie 
sont  rendus  libres  par  le  comte  de  Champagne,  déchargés  de 
la  main-morte,  de  toute  exaction  arbitraire,  et  constitués 
ensuite  en  corps  de  commune;  les  habitants  de  Villeneuve, 
près  Bar,  et  de  Selles  sont  associés  à  leurs  droits,  et  auparavant 
affranchis  de  la  servitude  qu'ils  avaient  portée  jusqu'alors,  et 
qui  était  si  réelle ,  que  le  comte  de  Champagne  déclare  que  ces 
hommes  avaient  été  achetés  par  son  père. 

8\  Un  acte  passé  entre  les  seigneur  et  dame  de  Loiches, 
vassaux  du  duc  de  Bourgogne ,  et  les  hommes  de  cette  seigneu- 
rie, contient  d'abord,  de  la  part  de  ces  hommes,  l'aveu  que 
(c  les  seigneurs  ont  toute  justice,  tout  empire ,  tout  fief  et  tout 
«  alleu  dans  la  ville,  le  fioage  et  toute  la  terre,  et  leurs  appar- 
a  tenances  dans  tous  les  hommes,  hommages,  châteaux, 
a  maisons,  manses,  colonages,  poids,  mesures,  censives,  re* 
«  venus,  coutumes,  lods  et  ventes,  et  autres  droits,  quels  qu'ils 
a  soient.  »  En  outre,  ces  hommes  avouent  a  être  esclaves  et 
a,  de  la  main-morte  et  de  la  puissance  et  fisc  desdits  seigneurs, 
«  soumis  à  leur  volonté  dans  les  tailles,  exactions,  missions, 
a  corvées ,  rentes  annuelles ,  en  denrées  ou  en  argent  sur  cha-* 
«  que  animal  labourant  ou  paissant,  sur  chaque  journal  cul- 
te tivé,  sur  chaque  arpent  de  vigne  en  produit;  »  ils  se  recon- 
naissent encore  a  redevables  de  la  dime  sur  les  fruits  et  des 
«  droits  sur  les  marchés  ;  »  enfin ,  sur  la  préparation  du  pain 
et  du  vin ,  ils  doivent  lui  rendre  un  dixième  de  ces  denrées  : 
les  hommes  de  Loiches  jurent  pour  eux  et  leurs  héritiers  d'ob* 
server  fidèlement  toutes  ces  choses ,  et  c'est  à  cette  condition 
que  leur  seigneur  leur  promet  l'affranchissement. 

9*".  Les  ducs  de  Bourgogne  affranchissent  à  perpétuité  les 
habitants  de  Montbard  et  de  Semur  de  la  main-morte ,  et 
prononcent  la  liberté  des  hommes  d'Aussonne,  sous  la  réserve 
d'un  cens  annuel;  ils  affranchissent,  sous  la  même  réserve,  les 
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habitants  du  château  de  Talent  de  toutes  tailles  et  exactions 
arbitraires. 

10^.  Le  seigneur  de  Montissao  prononce  ra&anehissement 
des  habitants  de  Chaigne,  en  conservant  les  droits,  usages  et 
coutumes  qu'il  percevait  auparavant  dans  cette  ville. 

II''.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  du  quatorzième  siècle  que  les  habi- 
tants de  Bure ,  de  la  châtellenie  de  Jaucourt  ^  et  de  la  seigneu-* 
rie  de  Clermont^  obtiennent  la  liberté  civile  du  duc  de  Bour- 
gogne; qet  affranchissement  les  délivre  des  obligations  de 
m^-morte,  de  taille  arbitraire  ei  de  formariage. 

12*".  Le  seiguQur  de  la  petite  ville  de  Sèvres  ou  de  Belle* 
g^rde,  déclare,  au  treizième  siècle,  avoir  requis  et  obtenu  1# 
consentement  du  duc  de  Bourgogne  pour  prononcer  Taffran- 
chissement  des  habitants  de  cette  ville. 

i3°.  Des  lettres  de  Louis  YII  et  une  charte  de  Tan  i^oa 
montrent  que  les  habitants  de  la  ville  de  Turnus  étaient  à 
cette  époque  sujets  à  la  main-morte  et  à  la  taille  ;  un  accord 
passé  entre  l'abbé  de  Tournus  et  les  habitants  de  la  ville,  par 
l'intervention  du  roi  Louis4e-Gros ,  abonne  la  taille  à  un  taux 
fixe,  mais  n'éteint  pas  le  droit  de  main-morte;  ce  droit  est 
enfin  abandonné  par  l'abbé  et  les  moines,  Tan  I20d,  eoflnme 
étant  «  odieux ,  trop  dur ,  insupportable  aux  bourgeois ,  révolu 
a  tant  et  barbare  aux  yeux  des  étrangers.  » 

i4°.  L'affranchissement  des  habitants  du  château  dePou'» 
taillier,  et  des  paroisses  de  Saint^^Jean  et  de  Saint^Morris  qui 
en  dépendent,  leur  accorde  une  pleine  liberté^  les  affranchis- 
sant de  toute  taille ,  de  la  main^^morte  et  de  toutes  mauvaises 
coutumes.  Cet  affranchissement  s'étend  sur  tous  eeux  qui  par 
la  suite  viendront  habiter  lesdits  lieux. 

i5^.  L'affranchissement  des  habitants  de  Saulx  par  leurs 
seigneurs  réserve  sur  eux  un  cens  fixe  sur  chaque  tête ,  les 
délivre  entièrement  de  la  main^morleet  leur  laisse  toute  liberté 
àt  changer  de  domicile  ^  ce  privilège  s'étend  sUr  les  lieux  voi« 
sins  du  bourg  de  Saulx. 

i6°.  Les  habitants  d'Argilli  sont  afiranchis  par  le  duc  de 
Bourgogne ,  sous  la  condition  d'un  cens  fixe  et  modéré. 

AUDÎS. 

Le  comte  de  Poitiers  «  ^tribuant^  par  un  acte  exprès,  aux 
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habitants  de  La  Rochelle  le  droit  d'hérédité ,  sous  le  règne  dd 
Phîlippe-^Âugiiste ,  montre  que  ces  habitants  avaient  été 
jusqu'alors  dans  une  véritable  servitude. 

Auvergne. 

i^.  Une  charte  du  seigneur  de  Renel  pour  les  habitants  de 
Salmerange  témoigne  qu'ils  ont  été  délivrés,  par  ses  ancêtres, 
de  toute  servitude,  service,  exaction. 

a^.  Une  importante  charte  de  Philippe-le-Bel  prononce 
TafiFranchissement  de  tous  ceux  des  habitants  des  sénéchaussées 
de  Toulouse  et  d'AIbi  sur  lesquels  il  a  des  droits  de  seigneur 
foncier  ^  il  assure  la  liberté  à  tous  les  serfs  des  domaines  qui 
appartiennent  à  d'autres  seigneurs  dans  ces  sénéchaussées ,  du 
moment  où  des  réversions  feront  rentrer  ces  domaines  dans 
la  main  royale.  Il  ajoute ,  pour  les  serfs  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  qui  se  sont  mariés  avec  de  nouveaux  libres  avant  d'avoir 
été  réclamés  par  leurs  propres  maîtres,  ^lue  les  enfants  qui 
naîtront  d'eux  suivront  la  condition  de  la  partie-libre.  Enfin, 
il  renonce  formellement  à  tous  droits  de  rappel,  à  toute  fa- 
culté de  rentrer  dans  les  domaines  affranchis  :  les  expressions 
de  cet  acte  sont  remarquables. 

«  Je  restitue ,  »  dit  le  roi ,  «  à  la  pleine  liberté  et  à  l'ingé- 
«  nuité  les  universités  ou  paroisses,  toutes  les  personnes  parti* 
<(  culières ,  avec  leurs  familles  et  postérité  quelle  qu'elle  soit  ^ 
<(  née  et  à  naître^  »  il  renonce  ensuite  «  à  tous  les  droits  qu'il 
i(  peut  avoir  à  raison  de  la  servitude  de  corps  et  de  oaselage,  et 
«  de  tout  autre  geure  de  servitude ,  même  aux  droits  de  patron 
a  sur  les  affranchis^  de  sorte  que  les  nouveaux  libres  pourront 
((  faire  de  leurs  biens  les  choses  qui  sont  permises  de  droit, 
«  ou  par  la  coutume,  aux  personnes  ingénuesi;»' 

Les  oaselages  sont  les  glèbes  ou  cases,  tenues  jusqu'alors 
par  chaque  feu  d'esclaves  ;  elles  deviennent  biens  emphytéor 
tiques,  c'est*à«>dire  propriétés,  sous  la  redevance  d'un  cens. 
£n  effet,  elles  sont  tellement  disponibles,  qu'elles  peuvent 
se  vendre  à  des  nobles,  pourvu  qu'ils  en  acquittent  le  4ens. 

3**.  Les  libertés  et  les  coutumes  accordées  par  Philippe  I" 
à  la  ville  d'Aigues-Mortes  y  détruisent  la  taille  arbitraire  et 
les  autres  obligations  serviles,  quêtes  et  toltes.  Le  prince 
y  réserve  le  droit  de  lods  et  ventes  à  la  vingtième  partie  de 
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tout  le  domaine  aliéné ,  et  abolit  enfin  le  droit  de  commise , 
qui  appropriait  le  seigneur  des  biens  dont  on  avait  manqué 
à  payer  le  cens. 

Comte  de  Barcelonne. 

Les  coutumes  de  Catalogne  et  de  Barcelonne ,  rédigées  vers 
le  commencement  du  treizième  siècle ,  marquent  que ,  dans 
cette  vaste  contrée,  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  chevaliers  sont 
tellement  obligés  à  leurs  seigneurs,  qu'ils  ne  peuvent  sortir  de 
leur  domicile  qu'en  payant  pour  se  racheter. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  affranchissements  gënëraux. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  l'établissement  des 
hôtes  rassemblés,  au  commencement  de  la  troisième  race , 
par  les  rois  et  les  seigneurs,  dans  les  villes  et  campagnes  désertes 
et  incultes  de  presque  toutes  les  provinces  de  France,  s'élablit 
par  un  grand  nombre  d'actes  particuliers  ainsi  qu'il  suit  : 

Flandres. 

I®.  L'acte  de  dotation  du  monastère  de  Saint-Barthélemi , 
Tan  1000,  montre  quatre  hôtes  donnés  par  le  seigneur  d'Étam- 
pes,  a  avec  une  seule  cabane  et  une  charrue  de  terre.  » 

a**.  L'an  1064,  un  comte  de  Flandres  assigne  une  rente  à 
un  seigneur  particulier  sur  le  domaine  de  l'abbaye  d'Ecan , 
dopt  il  lui  confie  la  protection  ;  cette  rente  doit  être  prélevée 
<(  sur  les  revenus  des  hommes  ou  vassaux,  des  hôtes  ou  es- 
-«  claves.  » 

•  3".  Des  diplômes  des  comtes  de  Flandres ,  des  années  1067 
et  1121,  égalent  le  sort  des  hôtes  situés  «  dans  le  domaine  de 
((  l'église  de  Saint-Vinoch,  à  celui  des  hôtes  »  qui  dépendent 
immédiatement  du  comte  dans  la  Flandres  et  dans  le  comté  de 
Bruges.  On  voit  par  là  l'existence  des  hôtes  dans  toute  la 
Flandres,  comme  dans  le  domaine  de  Saint-Vinoch. 

4**.  Les  hôtes  avec  la  terre  sont  compris  dans  la  consistance 
des  biens  qui  forment  la  dotation  des  monastères  de  Lens  et 
de  Mont-Saint-Éloi,  l'an  1097. 

5®.  Une  bulle  du  pape  Alexandre,  accordant  un  privil^e 
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à  Téglise  de  Cisonne,  compte  dans  son  domaine  cinq  églises, 
des  Tilles  et  des  territoires  considérables  en  dépendants ,  avec 
deux  autres  villes  avec  leurs  territoires.  Dans  tous  ces  do- 
maines il  suppose  des  hâtes  faisant  partie  de  la  propriété  de 
Féglise  de  Cisonne. 

6**.  Une  charte  de  Baudouin,  comte  de  Flandres,  de 
Tan  laoo,  déjà  citée,  montre  que  ce  fut  en  assurant  une 
grande  liberté  aux  habitants  de  Grammont,  que  son  prédé* 
cesseur  parvint  à  repeupler  cette  ville. 

7".  Une  convention  faite  entre  Jeanne ,  comtesse  de  Flan- 
dres, le  prévôt  de  Bruges  et  le  chapitre  de  Saint-Donatien,  a 
pour  objet  de  fixer  leurs  droits  respectifs  de  seigneurie  et  de 
propriété  sur  les  hôtes  reçus  dans  chacun  de  leurs  domaines, 
qui  se  prétendent  libres  avec  leurs  domaines  quelque  part 
qu'ils  soient  situés.  Cette  liberté  est  reconnue  par  les  seigneurs 
avec  quelques  réserves,  dont  l'objet  est  d'empêcher  qu'un 
seigneur  ne  puisse  ravir  les  habitants  des  terres  des  autres  et 
s'accroître  à  leurs  dépens. 

8*^.  Une  convention  passée  entre  Marguerite,  comtesse  de 
Flandres  et  Tévéque  de  Comines,  l'an  laSo ,  est  conforme  à 
celle-ci. 

Enfin  une  donation  faite  par  Gui,  comte  de  Flandres,  à 
l'un  de  ses  vassaux,  compte  parmi  les  objets  donnés,  des 
hommes,  des  hôtes,  revenus,  dîmes,  justices,  etc. 

Picardie. 

i\  Le  monastère  d'Ardres  reçoit  de  Baudouin ,  comte  de 
Guines,  son  fondateur,  l'an  1019,  dans  dix-neuf  différentes 
terres,  des  hôtes  sur  chaque  terre.  Le  nombre  d'hôtes  désigné 
dans  la  dotation  est  de  soixante-quinze ,  et  il  y  a  plusieurs  de 
ces  terres  où  les  hôtes  sont  donnés  en  nombre  indéfini. 

Des  vassaux  du  comte  de  Guines  donnent  aussi  des  do- 
maines et  des  hôtes  au  monastère  d'Ardres;  Manassès,  succes- 
seur de  Baudouin ,  donne  au  même  monastère  quatre  autres 
terres  avec  des  hôtes. 

Trois  donations ,  faites  au  même  monastère  par  des  particu- 
liers, comprennent  des  hôtes. 

Enfin,  une  charte  de  Charles ,  comte  de  Flandres,  confirme 
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toutes  les  donations  fuites  à  Téglise  d'Ardres,  savoir:  les 
terres,  les  hôtes,  les  esclaves  et  les  servantes. 

%"",  La  charte  de  commune  de  Poix  marque  Texistence  des 
hôtes  qui  venaient,  dans  cette  ville  ou  son  domaine,  occaper 
les  maisons  qui  s^y  trouvaient  vides,  et  que  le  seigneur  leur 
donnait  sous  la  redevance  d^un  cens^  elle  suppose  encore 
Texistence  des  hôtes  dans  les  territoires  voisins  de  la  ville  et 
du  domaine  de  Poix. 

3^.  Les  chartes  de  Dommart  et  Bernarville  montrent  que 
les  seigneurs  y  avaient  fixé  des  hôtes. 

4".  Une  charte  de  Philippe*  Auguste  autorise  le  seigneur  de 
Belle-Fontaine  à  appeler  des  hôtes  dans  sa  terre,  pourvu  que 
ce  ne  soient  pas  des  hôtes  du  roi  \ 

5*".  Une  bulle  du  pape  Grégoire  montre  rexbtence  de  plib 
sieurs  hôtes  sur  les  terres  du  monastère  de  Saint- Quentin. 

Normandie. 

i"".  Dans  des  donations  faites  aux  monastères  de  Sainte- 
Marie  de  Colombe,  de  Tréport  et  de  Fécamp,  les  hôtes, 
leurs  terres ,  leurs  maisons ,  sont  donnés  avec  le  domaine. 

2**.  L'énumération  des  domaines  de  l'église  de  Rouen  faite 
Tan  1025 ,  suppose  vingt-huit  hôtes  sur  quatre  domaines. 

3°.  Une  donation  faite  l'an  loaS  à  l'église  de  Pratellc,  com- 
prend «  un  hôte  avec  une  terre.  » 

4°.  Les  donations  considérables  faites  au  monastère  de 
Saint-Evroul  dans  le  cours  du  onzième  siècle ,  et  dans  le  dou- 
zième, présentent  toujours  les  hôtes  comme  les  cultivateurs 
qui  font  valoir  la  terre ,  et  qui  y  sont  attachés  au  point  de 
s'aliéner  avec  elle. 

Trois  particuliers  donnent  chacun  un  domaine,  et  joignent 
un  hôte  à  chaque  domaine  ;  un  autre  donne  «  quatre  hôtes 
«  avec  une  seule  charrue  de  terre  -,  »  deux  autres  détachent 
dix  hôtes  de  différentes  terres  pour  les  attacher  aux  domaines 
du  monastère.  L'église  de  Villers^Désert  est  donnée  au  monas- 
tère, et  toutes  les  terres  de  la  paroisse  sont  distribuées  «  à  des 
m  hommes  en  état  d'hôtes,  qui  les  cultiveront  et  rendront  le 
«  champart.  »  Henri  I",  roi  d'Angleterre  et  duc  de  Nor* 
maudis,  ajoute  àt  vastes  coacessioos  à  celles-KÛ^  il  donne 


TROISIEME  ÉPOQUE,  PART.  I,  LIVRE  II,  CUÀP.  VIII.      479 

des  hôtes  en  nombre  indéfini  détachés  de  ses  propriétés  ;  il 
donne  trois  églises  avec  des  villes  attenantes ,  et  leurs  autres 
dépendances ,  entre  lesquelles  il  distingue  <(  des  terres  et  plu- 
«  sieurs  hommes  quHl  aliène  avec  elles,  )>  Ailleurs,  a  il  donne 
«  huit  hôtes  avec  deux  charrues  de  terre  ;  trois  hôtes  avec 
«  deux  autres  domaines,  dîmes,  terres  et  moulins.  » 

5**.  Dans  rénumération  des  biens  du  monastère  de  Yillers 
faite  Tan  io35,  cent  trois  hôtes  sont  comptés  sur  dix  terres, 
trois  églises,  trente-cinq  borderies,  vingt-cinq  champs.  Le 
propriété  et  le  cultivateur  sont  si  bien  identifiés  dans  le  re- 
censement des  domaines,  que  quelquefois  on  mentionne  un 
demi  -  hôte  après  plusieurs  hôtes ,  soit  que  le  revenu  utile 
revenant  d^un  hôte  fût  partagé  entre  le  monastère  et  un  autre 
propriétaire,  soit  que  la  division  du  domaine  en  hostises  ou 
bordages,  laissât  une  demi-portion  sur  laquelle  le  cultivateur 
ne  payât  qu^une  demi-redevance. 

'6*».  L'an  io6o,  Richard  I*'  concède  aux  religieuses  de 
Saint-Sauveur  la  dîme  sur  tous  les  revenus  d'une  terre  ^  il  y 
ajoute  n  une  demi-charrue  de  terres  avec  huit  hôtes;  y  et 
Tan  1077 ,  Guillaume*le-Conquérant  donne  un  hôte  avec  sa 
terre  au  monastère  de  Saint-Etienne  de  Caen. 

7*.  L'an  1080 ,  Guillaume-le-Roux  assure  aux  moines  de 
Monbourg,  <(  pour  le  seul  chauffage  de  leurs  hôtes  autant 
a  d'arbres  qu'il  y  a  de  semaines  dans  l'année.  »  Ces  arbres 
doivent  être  pris  dans  une  seule  forêt,  et  sans  doute  le  bois 
ne  s'en  distribue  que  dans  une  seule  communauté ,  voisine  de 
la  forêt  où  les  hôtes  forment  le  menu  peuple. 

8"*.  Un  relevé  de  la  seigneurie  de  Meulan  compte  sur  les 
moindres  domaines ,  un ,  deux  ou  trois  hôtes. 

g"".  Dans  les  donations  que  Henri  P' ,  roi  d'Angleterre ,  fait 
à  l'abbaye  de  Couches,  il  joint  toujours  le  don  d'un  ou  plu- 
sieurs hôtes  au  don  des  moindres  propriétés  ;  «  un  hôte  ou 
a  deux  par  charrue  de  terre,  un  hôte  avec  une  église,  un  avec 
a  une  dime  ;  »  dans  des  donations  de  villes  et  de  terres  plus 
étendues,  des  hôtes  en  nombre  illimité  a  comme  il  les  possë- 
<(  dait  dans  ces  villes  ou  terres;  un  hôte  avec  des  prés,  un 
a  hôte  avec  un  jardin  pour  garder  le  jardin ,  enfin  plusieurs 
«  hôtes  avec  des  vignes.  » 

lo"*.  Dans  les  biens  du  monastère  de  Sain^^uviur,  une 
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bulle  du  pape  Eugène  comprend  a  dix  hôtes  sur  une  demi- 
«  charrue  de  terre,  un  moulin  et  une  vigne.  » 

II".  Une  charte  de  l'archevêque  de  Rouen  fait  Tétat  des 
biens  du  monastère  de  Saint- Vandrille.  D'abord,  «  un  fief 
«  tant  en  terres  qu'en  bois  avec  les  hôtes  5  »  ailleurs ,  «  un 
«  hôte  et  un  champ  ,  un  ou  deux  hôtes  »  par  chaque  portion 
de  dîmes ,  terres  ou  domaines.  Dix  hôtes  sont  ainsi  désignés 
4istinctement  en  outre  de  ceux  dont  le  nombre  est  indéfini-, 
et  Ton  compte  encore  un  droit  de  cens  sur  deux  hôtes  qui  ne 
sont  pas  propriété  de  l'abbaye  comme  les  autres. 

12°.  Richard  Cœur-de-Lion ,  roi  d'Angleterre,  confirmant 
la  fondation  de  l'abbaye  de  Bonport ,  y  distingue  a  terres  ,  vi- 
«  gnes  )  dîmes ,  hôtes  et  revenus.  » 

L'acte  de  confirmation  des  dotations  du  monastère  de  Tau^ 
zin,  l'an  1 194,  suppose  des  hôtes  donnés  par  la  ville  d'Évreux , 
tt  beaucoup  d'hôtes  donnés  avec  des  églises  et  leurs  autres  re- 
«  venus  et  dépendances  5  cinq  acres  de  terre  vides  pour  y  éta- 
<(  blir  des  hôtes,  m 

i3".  Enfin ,  un  passage  de  la  Vie  de  saint  Louis  montre  que 
les  terres  que  le  roi  possédait  alors  en  Normandie  étaient  occu- 
pées par  des  hôtes ,  «  qui  payaient  des  rentes  au  roi ,  quand  ils 
a  en  avaient  le  moyen ,  et  auxquels  il  fit  distribuer  des  au- 
«  mônes  dans  les  temps  de  disette.  » 

Ue  de  France. 

1®.  Une  charte  de  Louis-le-Gros  montre  que  les  hôtes  dé- 
pendant de  l'église  de  Saint-Vincent  faisaient  le  commerce 
comme  les  autres  marchands  et  n'acquittaient  que  les  mêmes 
droits  seigneuriaux  5  elle  montre  de  plus  que  les  mêmes  hôtes 
peuplaient  les  terres  de  cette  église  et  étaient  sujets  à  sa  jus- 
tice. 

2".  Une  convention  passée,  l'an  121 5,  entre  l'évêque  de 
Senlis  et  la  commune  de  ce  lieu ,  montre  qu'il  y  avait  des  hô- 
tes attachés  aux  terres  hors  de  la  ville,  tellement  qu'ils  ne 
pouvaient  être  reçus  dans  la  commune  sans  le  consentement 
du  seigneur;  que  les  hôtes  tenaient  le  milieu  entre  les  hommes 
libres  de  la  commune  et  les  esclaves  qui  habitaient  encore  le 
domaine^  non-seulement  à  Senlis,  mais  encore  en  d'autres 
domaines  ecclésiastiques. 
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3**.  Un  traité  fait  entre  le  comte  de  Normandie,  seigneur 
deCrespi,  et  les  chanoines  de  l'église  de  Sainte-Marie  de 
Crespi ,  a  pour  objet  de  repeupler  le  domaine  de  Bazouches, 
en  abolissant  (des  coutumes  préjudiciables,  et  offrant  des 
avantages  aux  hôles  qui  voudraient  s'y  fixer  :  le  seigneur 
s'engage  à  leur  fournir ,  sur  ses  forets ,  tout  le  bois  dont  ils 
auraient  besoin  pour  la  construction  de  leurs  maisons,  et  pour 
leurs  autres  besoins,  moyennant  une  faible  indemnité  et  de 
très-petites  redevances. 

4*.  Un  accord  entre  le  comte  de  Vermandois  et  l'évéque  de 
Noyon ,  porte  que  les  hommes  hôtes  dépendants  de  l'évéque 
ne  pourront,  sans  son  consentement  exprès,  passer  de  son 
domaine  dans  celui  du  comte. 

5**.  Plusieurs  textes  recueillis  par  Du  Ginge  aux  mois  Hos*- 
piteSy  Hospitare  et  f^icaria,  montrent  l'existence  des  hôtes,  au 
douzième  siècle,  siir  les  terres  de  l'église  cathédrale  de  Paris, 
dans  le  domaine  de  Sainte-Geneviève,  de  Saint- Vin cent-des- 
Bois,  de  Vendôme,  de  Chartres,  de  Saint-Pierre  de  Beau  vais. 
6"*.  Les  écrits  deSuger  sur  l'église  de  Saint-Denis ,  montrent 
que  cet  abbé,  <(  ayant  fait  bâtir  une  villo  dans  le  domaine  de 
<(  Valcresson  devenu  désert,  y  avait  déjà  réuni  soixante  hôtes, 
«  et  que  beaucoup  d'autres  s'empressaient  d'y  venir.  » 

7**.  Une  charte  de  Louis-le-Gros  donne  quelques  hôles  qu'il 
possède  dans  la  cité  de  Paris  à  l'abbaye  de  Montmartre , 
pour  qu'ils  remplissent  les  corvées  de  grains  nécessaires  à  l'en- 
tretien de  cette  abbaye.  Une  charte  de  Louis-le-Jeune  con- 
firme celle  par  laquelle  son  père  avait  établi  des  hôtes  dans 
le  lieu  des  Mureaux. 

,  8**.  Une  charte  d'Adèle,  reine  de  France,  de  l'an  ii64, 
autorisa  les  moioes  de  l'abbaye  de  Barbeaux  à  fixer  des  hôtes 
dans  leurs  domaines. 

9*^.  Une  cki^rte  de  Philippe-Auguste  rappelle  et  confirme 
les  conditions  que  son  père  avait  offertes  aux  hommes  qui 
voudraient  venir  se  &%ev  dans  la  ville  de  Chapelle-la-^Reiwe 
c^t  daus  les  villes  en  dépendantes^  ces  conditions  exemptent 
les  habitants,  de  toutes  les  obligations  personndles  de  la  servie 
tude.,  c(  Ils  sont  exempts,  qqittes  et  libres  de  toutes  coutumes, 
i(  prises,  taiUes  et  ^actions,. ot  peuvent  transporter  leurs 
u  biftfis  où  ils  voudront  et  changer  de  domicile.  L'eselave  qui 
III.  31 
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«  aura  demeuré  Tan  et  jout  dans  celte  ville  seté,  ëxeihpl  de 
«  tout  joug  de  servitude.  » 

10**.  Une  charte  de  Louis-le-Jeuile  d  pour  objet  d'appeler 
dcB  hôte^  dans  le  lieu  des  Alleux  près  Poissi ,  en  leur  promet- 
tant des  e^nemptions. 

II*.  Les  diplômes  des  roi^  Robert  et  Henri  I*'  montrent 
Texistence  de  chrquante-ti^ois  hôtes  sut  un  domaine  dé 
quatte-vingts  arpents  et  demi  donnée  au  monastère  de  Sainte- 
Marie  de  Compiègne  ;  ils  montrent  encore  des  hôtes  atta- 
chés à  plasieurs  domaines  donnés  à  Téglise  de  Beàuvais,  ou 
donnés  par  l'évéque,  au  nombre  de  sept  sur  une  terre ,  vingt- 
quatre  sur  l'autre ,  une  brasserie  et  un  hôte. 

12**.  Deux  chartes  de  Louis- lé- Jeune  tracent  tes  conditions 
auxquelles  il  appelle  les  hôtes  dans  lès  vrHés  de  Bruyère^  et 
de  VilleYîiBUve  près  Compiègne. 

i3*.  Des  chartes  de  Louis-le-Gros  ^  de  Loùis^^lè- Jeune  et  de 
Philippe  !•%  attestent  rétablissement  des  hôtes  laboureurs  dftn$ 
la  terre  de  FonticoKs ,  dans  les  dépendances  de  la  communef 
de  Manies ,  dans  les  terres  de  plusiélirs  eheValiet% ,  et  daus  les 
lieux  de  Poissi ,  Trlel  et  Saiht-Léger. 

i4''<  Le  seigneur  dé  Sennéville  établit  des  hôtes  dans  son 
domaine ,  en  leuY  assurant  la  liberté  sous  certaines  conditions. 

iS**.  Uile  donation  du  roi  Lothaire  (nontre  l'existence  des 
hôtes  ^  à  Tépoque  la  plus  reculée  où  ils  soient  conuus,  snr  h 
terre  de  Dives,  d'Ardcnnès  et  de  Curte-^Domain. 

Gh^umpagne. 

i"".  La  Chronique  de  Morigni  fait  le  détail  deis  travaux  psr 
lesquels  les  moines  de  ce  monastère  pai^vinreut  à  rendre  à  la 
culture  les  terres  de  MesenAjitft  devenUeft  déseites ,  tn  y  établis^ 
sant  plus  de  quatre-vingts  hôtes. 

â^  La  Chronique  ée  Bèze  rappôHe  Un  traité  fait  eatre 
l'abbé  et  des  hommes  à  qui  il  accorde  des  terres  dans  son  ào* 
«aine  ^  à  condition  qu'ils  y  rétablissent  des  nfraisens  détruites. 

3"".  Une  charte  de  Philippè-Augtiste  iiontre  qu'il  y  atàit 
des  hôtes  dans  k  ville  ée  Yiilenettte-Salifit'Melok. 

4"";  Une  charte  de  Henri,  comte  de  Troyes^  ée  Tau  it779 
rappelle  kt  fradotita  d'une  iMutelle  titte  ^«le  eeë  pèit  a  éu^ 
Uîe  dakM  te  terrtloire  de  Yatai^  et  qui  a  été  j^lée  p»i^ 
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hommes  de  différentes  contrées  du  royaume,  et  même  des 
Lorrains,  attirés  par  l'équité  du  gouvernement  de  son  père. 

5^.  Les  chartes  de  Thibaut,  successeur  de  Henri ,  données^ 
à  la  fin  du  doufième  siècle ,  aux  habitant»  de  quatre  lieux  dé^ 
pendants  du  prieuré  de  Condé ,  et  à  ceux  de  la  châtellenie  el 
paroisse  d'Hervi ,  ont  potir  objet  d'appeler  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes,  de  nouveaux  habitants  et  de  nouveaux 
cultivateurs ,  en  leur  offrant  les  libertés  et  les  coutumes  don-> 
nées  aux  premiers  habitants  à  des  conclitions  avantageuses. 

Anjou. 

Le  comte  d*Angers  donne  une  ferre  de  trois  cents  manses 
incultes,  afin  qu'ils  soient  distribués  à  des  hôtes  cultivateurs. 

Touraine. 

I*.  Une  charte  du  comte  d'Angers  en  faveur  du  monastère 
de  Beaulieu  près  Loches,  assure  la  liberté  à  tous  ceux  qui 
viendront  demeurer  dans  ses  domaines. 

a^.  Des  hôtes  sujets  à  un  r^us  fixe  et  à  une  corvée  sont 
établis ,  au  règne  de  Philippe^-Âuguste,  dans  la  prévôté  de  l'Ère 
en  Touraine. 

3^«  Les  moines  du  monastère  de  Saint-Martin  de  Tours  re- 
çoivent du  comte  de  Blois,  des  forets  et  autres  territoires  dé- 
serts dans  la  Touraine,  à  condition  d'y  faire  bâtir  et  d'en 
défricher  les  terres  ,  en  v  appelant  et  fixant  des  hôtes ,  à  qui 
le  comte  promet  des  conditions  avantageuses. 

Orléanais. 

i<».  Un  diplôme  de  Henri  P'  suppose  des  hôtes  sur  plusieurs 
domaines  donnés  en  propre  à  l'église  d'Etampes. 

i*«  Une  charte  de  Louis4e-Jeune  a  pour  objet  d'attirer  et 
fixer  des  bôles  da&s  h  terre  de  Villeneuve  près  d'Étampes,  en 
kur  o£foant  des  condiiioDis  avantageuses ,  «  afin ,.  dit-il ,  d'in- 
«  vilot  par  <des  bienfail»  leà  pauvres  à  venir  en  assurance  sous 
via  prétiéctimi.  » 

3^<  Une  auite  charte  du  mkévm  prinoe  confirme  les  con- 
tlsntiohs  déjà  fdtes  enÉrt  ks^haaoinesd'ÉtaAipes  et  les  liâtes 
d'une  de  lem  Itrresr 
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4*.  Les  chartes  de  Louîs-le-Gros  comptent  cent-soixante 
hôtes  sur  les  terres  qu'il  donne  au  monastère  d'Étampes,  et 
tracent  les  conditions  accordées  à  des  hôtes  par  ce  prince ,  dans 
les  terres  de  la  banlieue  d'Étampes,  de  Busenci  et  de  Forez. 

5°.  Une  charte  du  comte  d*Evreux  rappelle  les  coutumes 
accordées,  avant  lui,  aux  habitants  bourgeois  et  hôtes  de  Mont- 
chauvet;  elle  assure  la  liberté  à  tout  homme  qui  viendra  du 
dehors  du  fief,  habiter  le  château ,  et  fait  des  conditions  très- 
modérées  à  tous  ces  hommes. 

6\  Une  charte  de  Louis-le-Gros  règle  les  conditions  aux- 
quelles il  rappelle  des  hôtes  dans  la  terre  d'Auger-le-Roi ,  en 
leur  promettant  la  liberté  civile  à  des  conditions  avantageuses. 

Poitou. 

La  charte  de  fondation  de  l'abbaye  de  Saint-Jean-d^Orbe»- 
tier  par  le  duc  d'Aquitaine  abandonne  aux  moines  des  con- 
trées désertes  pour  y  bâtir  une  abbaye  et  y  rappeler  des  cul- 
tivateurs ,  en  faveur  desquels  la  charte  prononce  les  privilèges 
et  exemptions  des  charges  les  plus  onéreuses  de  la  servitude 
pour  tous  ceux  qui  auront  habité  Tan  et  jour  ce  domaine.  Une 
charte  d'un  seigneur  particulier  du  bas  Poitou  donne  de  même 
une  terre  aux  moines  delà  Chaize-Dieu,  pour  qu'ils  y  établis- 
sent un  bourg  et  y  appellent  des  habitants,  à  qui  le  seigneur  as- 
sure la  liberté. 

Bourbonnais. 

Le  seigneur  de  Bourbon  bâtit  la  ville  de  Villefranche  et  y 
réunit  des  habitants  qui  cultivent  les  terres  qui  en  dépendent. 
Il  leur  assure  la  liberté  de  quitter  leurs  domaines  à  volonté, 
en  leur  offrant  des  conditions  qui  concilient  son  intérêt  et  le 
leur. 

Aanis. 

Dans  l'Histoire  de  la  fondation  de  l'église  de  Saint-Barthé- 
lemi  de  La  Rochelle,  on  voit  que  le  térritoired'Aunis  étant  in- 
culte et  désert ,  deux  seigneurs  obtinrent  de  Louis-le-Jeune 
qu'il  leur  en  concédât  la  phis  grande  partie.  «  Une  multitude 
«  d'hommes  du  pays  et  des  étrangers  y  venant  des  différentes 
«  parties  du  royaume  par  terre  et  par  mer  ,  »  ils  peuplèrent  les 
campagnes  et  obtinrent  qu'on  leur  bâtit  une  église  dans  le 
centre  des  terres  où  ils  avaient  fixé  leurs  demeures. 
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Lyonnais. 

Des  chartes  particulières  montrent  que  les  villes  de  Belle-* 
ville,  deVilleret  et  deTiziac  furent  rétablies  au  commenoe- 
ment  du  treizième  siècle  par  des  seigneurs  particuliers  qui  y 
fixèrent  des  habitants,  en  leur  offrant  des  propriétés  et  la 
liberté  personnelle  à  certaines  conditions. 

Langtiedoc. 

i^.  La  charte  de  fondation  delà  ville  de Montauban  mon- 
tre que  le  territoire  de  cette  ville  fut  abandonné  par  le  comte 
de  Toulouse  à  un  seigneur  particulier  pour  y  construire  la 
ville,  et  trace  les  conditions  auxquelles  on  y  recevra  les  habi- 
tants. 

â*".  Les  coutumes  données  par  Simon  de  Montfort  aux  peu- 
ples d'Albi,  Carcassoune  et  Riez,  supposent  qu'au  treizième 
siècle  tous  les  non-nobles ,  libres  ou  serfs ,  tenaient  des  hostises 
des  différents  seigneurs  de  ces  contrées  et  pouvaient  les  quitter 
en  abandonnant  le  fonds  à  leurs  seigneurs,  pour  en  recevoir 
en  d'autres  domaines,  et  la  servitude  personnelle  n'existait 
plus ,  dans  ces  contrées ,  pour  ceux  même  que  Ton  désignait 
sous  le  nom  de  serfs. 

Comte  de  Barcelonne. 

i"*.  On  voit  dans  les  Actes  d'un  concile  de  Barcelonne  tenu 
au  commencement  du  dixième  siècle ,  que  le  comte  Yifred  fit 
tous  ses  efforts  pour  réunir  et  fixer  des  hommes  de  divers  lieux 
et  de  diverses  nations  dans  le  domaine  de  Tévéché  d' Aussônne, 
dont  tous  les  habitants  avaient  été  livrés  au  fer  des  Barbares. 

2*.  Les  statuts  de  l'abbé  de  Saint-Sever  de  l'an  iioo ,  por- 
tent qu'ayant  trouvé  beaucoup  de  difficultés  à  repeupler  lo 
territoire  de  Saint-Sever,  il  se  détermina  a  à  accorder  peu- 
<(  dant  vingt  ans  aux  habitants  qui  étaient  dans  la  servitude  de 
K  la  glèbe,  la  permission  de  bâtir  dans  la  ville,  assurant  le  droit 
a  de  bourgeoisie  à  tous  ceux  qui  auraient  demeuré  l'an  et  jour 
a  après  les  vingt  ans,  aux  conditions  que  leurs  maisons  des 
«  champs  ne  seraient  pas  abandonnées.  » 

IL  On  peut  encore  ajouter  à  cette  preuve  le  témoignage  des 
contemporains  de  Louis-le-Gros  et  de  Louis«le-Jeune^  ils 
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marquent  que  sous  ces  princes  «  un  grand  nombre  de  nou- 
ii  Telles  villes  furent  fondées;  les  anciennes  furent  augmen- 
tt  tées;  beaucoup  de  bois  furent  exploités;  beaucoup  de  che- 
c(  valiers  et  d'églises  perdirent  leurs  propres  hommes  ou  serfis, 
«(  qui  s*y  réfugièrent  et  vinrent  chercher  un  meilleur  sort  dang 
tt  la  condition  d'hôtes.  » 

m.  La  preuve  que  génâralement  les  botes  étaient  pro- 
priétaires de  leurs  hostises  à  des  conditions  qui  assuraient 
aux  seigneurs  fonciers  un  revenu  sur  les  produits ,  et  qu'ils 
pouvaient  quitter  le  domaine  de  leurs  seigneurs  en  abandon- 
nant rbostise  ^  ou  la  faisant  passer  à  un  autre  non-noble  qui 
en  acquittât  les  charges,  est  très-détaillée  dans  le  traité  de 
Beaumanoir  ;  il  rapporte  un  procès  a  ou  un  chevalier  réclame 
«  contre  un  autre  sur  ce  qu'il  a  retenu  dans  sa  ville  un  de  ses 
tt  hôtes  qui ,  après  Tan  et  jour  de  résidence  den$  aon  domame, 
tt  était  parti  sans  avoir  donné ,  vendu  ou  quitté  à  un  autre 
tt  hôte  la  masure  ou  hostise  qu'il  tenait  du  premier  seigneur, 
tt  l'ayant  laissée  gâtée  et  vide,  sur  quoi  le  réclamnut  demande 
tt  que  son  hôte  lui  soit  renvoyé  jusqu'à  ce  qu^il  ait  /ait  le  de- 
tt  voir  de  son  hostise.  )i 

Il  fut  jugé  sur  cette  cause ,  tt  que  l'hôte  retoueneraît  à  son 
tt  premier  seigneur ,  qu'il  ne  pouvait  quitter  avantd'avoir  fait 
tt  son  devoir  d'hostise  que  par  quittance  »  ou  abandon  au 
seigneur  a  par  vente,  par  don  ou  par  échange;  mais  que  le 
tt  seigneur  ne  pouvait  l'empêcher  d'user  de  ces  conditions, 
tt  puisqu'il  était  son  franc  hôte  sans  servitude.  )>  Il  fut  de  plue 
témoigné  par  ceux  qui  jugèrent,  que  ces  principes  avaient  été 
admis  du  temps  de  leurs  pères  et  de  leurs  aïeux  ;  «  qu'alors 
«  un  comte  de  Clermont  donnait  en  franche  masure  et  à 
«  petites  rentes ,  des  terres  à  ceux  qui  voulaient  habiter  -firan- 
tt  chôment ,  et  pour  la  franchise ,  les  hôtes  des  hommes  de  fief 
tt  du  comte  y  venaient.  »  Ce  qui  donna  lieu  à  des  réclamations 
et  à  un  accord  entre  eux ,  dans  lequel  il  fut  reconnu  que 
l'hôte  pouvait  changer  de  domicile  et  de  seigneur,  n  pourvu 
tt  qu'il  eût  fait  de  son  hostise  ce  qu'il  devait,  »  en  la  mettant 
en  d'autres  mains,  mais  qui  la  fissent  valoir. 

Ailleurs ,  Beaumanoir  établit  que  a  l'on  ne  peut  contraindre 
tt  son  hôte  à  rien  payer  ou  cautionner  »  arbitrairement,  et 
qu'il  ne  doit  que  des  cens  et  rentes  fixes  sur  son  domaine  ; 
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qu'U  y  a  ^es  iça?,où  rojipcpn^flWi  cpjitrAutipn  jpRtmPi^dinftîrf 
âur  les  holes,  mais  dans  des  lieux  où  un  q^fige  înqoute^t^ 
existe,  «  et  autre  part  noq.  »  6e^^T^arlpir^Ka^(|^e  en6n  qv\e  le 
service  militaire  défen§if  des  hqles.,  fixé  ppr  la  règle  positive 
qui  les  dispensait  de  sortir  du  fief  ou  du  ppmté ,  ne  po^Tait 
être  arbitrairement  augpienté«  par  la  volpplé  ^vi  seigneur,  y 
IV.  La  preuve  déifiillée  que  donne  SeamDs^nqir  §e  conr 
firme  par  les  coutumes  de  Simon  de  Montfort,  déjà  citées,  qui 
appellent  les  hostises  des  hérédités. 

y.  La  preuve  que  les  hôtes  s'aliénaient  avec  les  terres  se 
trouve  dans  les  autorités  citées  au  premier  article  de  ce 
chapitre. 

YJ.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  spr  le  droit  d'ibiib^iine  con- 
sacré par  plusieurs  coutumes ,  résulte  : 

l"*.  Pu  traité  de  Beaiim^noir  ;  il  marque  qu'il  y  a  des  terres 
où  le  non-noble  devi^ot  serf  du  seigneur  après  l'an  et  jour  de 
demeure. 

9^,  D'une  charte  du  onzième  siècle  ;  elle  rapporte  une  éis- 
çus^ion  çntce  leseignaur  de  Peyrusse  et  l'abbé  deSaint^Quentin 
son  vassal,  sur  la  propriété  des  aubains  ou  personnes  étran- 
gères qui  pourraient  venir  s'établir  sur  le  domaine  de  l'abbaye, 
Cettf)  charge  suppose  que  la  condition  de  ces  étrangers  était 
d'être  esclaves  de  l'un  ou  de  l'autre  maître. 

3®.  D'une  charte  du  sire  de  Couci  déjà  citée;  elle  atteste 
((  que  par  le  général  usage  de  la  baronnie,  tous  ceux  qui  y 
tt  viennent  sont  hommes  du  ^ejgneiir,  de  morte-main  et  de  for- 
«  mariage,  après  l'an  et  jour  de  demeure.  » 

4%  Epfîn,  on  remarque  dpos  la  plupart  di^  chjartps  d'af- 
franchissement données  à  celte  époque ,  que  c'est  par  un 
dispositif  exprès  qu'elles  étendent  rafifranchissement  des  habi- 
tants actuels  du  lieu  afi'ranchi  à  ceux  qui  pourraiept  s'y  fixer 
dans  la  suite,  ce  qui  fait  présumer  la  préexistence  du  droit 
d'aubaine  et  la  nécessité  d'une  renonciation  à  ce  droit  de  la 
part  du  seigneur. 

VIL  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  émigrations  fré- 
quentes par  lesquelles  les  esclaves  échappaient  à  l^firs  majtres 
pour  aller  chercher  dans  d'autres  contrées  la  condition  fi'hPfP5, 
et  sur  }a  destructioa  de  l'ftsage  du  droit  de  ^ui^e  attribué  a^x 
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inaitres  par  les  lois  des  premières  races,  se  trouvera  dans  la 
suite  de  ce  livre. 

VIII.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  afifranchissements 
-généraux,  prononcés  pour  presque  toutes  les  communautés  de 
la  France ,  dans  le  passage  du  douzième  au  quatorzième  siècle 
et  sur  les  conditions  de  ces  actes,  se  trouve  dans  la  foule  des 
chartes  déjà  extraites  et  citées  au  chapitre  VIL 

CHAPITRE  IX. 

Des  biens  délaisses  aux  premiers  citoyens  du  tiers-ëtat;  des  charges  réelles 

de  ces  biens. 

On  trouve  dans  les  actes  cités  au  chapitre  précédent  sur 
rétablissement  des  hôtes,  et  dans  la  compilation  des  chartes 
d'affranchissement  placée  à  la  fin  du  chapitre  VU,  les  preuves 
de  celui-ci.  On  y  a  vu  Tabandon  que  les  seigneurs  fonciers 
firent  aux  étrangers  qu'ils  fixaient  dans  leurs  domaines,  du 
fonds  dont  ils  leur  accordaient  la  jouissance ,  et  l'abandon  que 
ces  mêmes  seigneurs  firent  aux  habitants  qu'ils  affranchissaient, 
de  la  propriété  des  terres  et  des  maisons  dont  ceux-ci  se  trou- 
vaient en  jouissance  au  moment  de  l'affranchissement^  on  y  a 
vu  enfin  la  réserve  des  droits  de  cens,  champart  et  terrage, 
et  autres  droits  utiles  stipulés  dans  des  chartes  accordées  aux 
hôtes,  et  dans  les  lettres  d'affranchissement. 

CHAPITRE  X. 

Des  charges  personnelles  qui  furent  détruites  par  les  affranchissements 
g(fn^rauz,  et  de  celles  auxquelles  les  nouveaux  citoyens  restèrent  assu- 
jettis. 

I.  La  preuve  que  les  affranchissements  généraux  détruisi- 
rent les  droits  de  main-morte  et  de  formariage,  abolirent  ou 
abonnèrent  suivant  des  règles  fixes,  les  charges  personnelles 
établies  sur  les  esclaves,  se  trouve  dans  les  mêmes  chartes  que 
Ton  a  déjà  rappelées  sur  l'établissement  des  hôtes  et  les  affran- 
chissements généraux. 

IL  La  preuve  que  les  citoyens  du  tiers-état  furent  assujettis 
au  service  militaire,  mais  à  un  service  moins  long  et  moins 
onéreux  qUe  celui  des  nobles ,  s'établira  dans  la  suite  de  cet 
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ouvrage  lorsqu'on  y  traitera  à  fond  des  fonctions  publiques 
des  citoyens ,  et  que  l'on  citera  les  actes  mêmes  qui  réglèrent 
l'étendue  et  les  bornes  du  service  militaire  des  citoyens  dans 
chaque  corporation  roturière.  On  y  Terra  que  la  plupart  de  ctt 
actes  réduisirent  le  service  du  fief  à  une  seule  journée  pour 
les  non-nobles,  et  que  ceux  qui  exigèrent  davantage  furent 
cependant  très-modérés. 

m.  La  preuve  que  les  charges  réelles  et  personnelles  qui 
furent  conservées  aux  citoyens  du  tiers-état  après  l'affranchis- 
sement, ne  furent  supportées  par  eux  qu'autant  qu'ils  ne  vou- 
laient pas  s'y  soustraire ,  et  que  le  droit  de  charge  de  domicile 
fut  la  ressource  certaine  de  ceux  qui  avaient  reçu  des  donations 
trop  onéreuses,  se  trouve  dans  plusieurs  des  chartes  qui  ont 
été  citées  à  la  fin  du  chapitre  VIL  Ce  point  sera  traité  avec 
plus  d'étendue  dans  la  suite  de  cet  ouvrage. 

CHAPITRE  XL 

Extension  de  la  liberté  civile  sur  presque  tous  les  citoyens  français 
qui  n'avaient  pas  été  compris  dans  les  affranchissements  généraux. 

I.  La  preuve  que  les  affranchissements  généraux  s'appliquè- 
rent également  aux  moindres  lieux  des  campagnes  et  aux  prin- 
cipales villes,  et  que  le  nom  de  ville  fut  donné  au  moindre 
chef-lieu  de  campagne  comme  aux  cités  principales ,  est  déjà 
établie  dans  les  chartes  d'affranchissement  citées  à  la  fin  du 
chapitre  Vil  de  ce  livre.  On  se  bornera  à  rapporter  les  prin- 
cipaux exemples  : 

I*.  Dans  la  Picardie,  le  bourg  de  Bruyères  et  plusieurs 
autres  petits  lieux  adjacents ,  reçoivent  tous  les  droits  de  villes. 
Les  lieux  de  Vailli,  Chavoune,  Pargni  et  Filain,  reçoivent 
'les  mêmes  droits. 

2"^.  Dans  la  baronnie  de  Couci,  le  seigneur  compte  les 
villes  qu'il  affranchit,  savoir  :  a  Couci-la-Ville,  les  villes  de 
«  Fraisnes,  de  Noirmazières,  de  Laudricourt,  de  Bien  ville,  de 
«Forni,  de  Folembrai,  de  Cernai,  de  Grosli,  deDalmans, 
«  de  Créci-dessus-Nogent,  de  Guni,  deCourson,  d'Audelin, 
«  de  Bétancourt ,  de  Mousseaux-les-Loups ,  de  Vaudesson ,  de 
«  Pont-Saint-Marc  et  de  MareuiK  )> 


ji^ille,  et  ses  tabitaptsforipentm  çorpsd^rhoiirgeçâsi^. 

4''.  D^Ds  Je  G^itinais,  iCbapelle-U'jRmRe  et  beaucoup  de 
lieux  qui  ^n  d^peudept,  sont  tpu^  itp^lés  ¥iU«a. 

&^  PoJbsi,  Triel  jet  Saintr^Lëger,  reçoivent  tous  tes  droits 
de  ville  par  leur  affranchissemeiït.  ii'affr^ndiissemeiit  des  ba* 
bitants  de  Saint-Germain-dcs-Prés,  leur  altribue  \o  litre  de 
^urgeoist  Mwlai;!  r  les  ^lur^awn,  yiHeneuve-S^iai-Melon , 
lieux  à  pçine  connus  aujourd'hui ,  fureut  appelés  villes  de 
juê|ae,que  yilleueuvc  en  $ieau¥pisi§. 

6°»  Le  comte  de  Soissons  attribue  le  titre  et  les  droits  de 
Jiourgeois,  dans  son  domaine,  aux  habitants  de  Bussi,  Traisni, 
ISargival,  Croi,  GufSers,  Pommiers,  Villeneuve  et  Aisle  ;  il  sup- 
pose encore  plusieurs  autres  lieux  où  ies  mairies ,  bourgeoisies 
et  échevinages  s'étendent. 

7®.  Villeneuve  près  Pons,  lieu  inconnu  aujourd'hui  ^  les 
lieux  de  Peyrusse,  de  Joinville,  ^ptreville,  Bourlamont  et 
Fébricourl,  sont  appelés  villes.  Les  lieux  de  Charmentraî, 
Chambéri,  Gunge  et  Nanfeuil  sont  associés  aux  droits  de  ville 
accordés  à  Meaux. 

8**.  Mitre ,  dans  la  Brie ,  a  le  nom  de  ville  5  Saint-Germain- 
des-3ois  est  appelée  ville;  les  hahilan^s  du  château  de  Gbaro^ 
.pnt  le  titre  de  bourgeois-,  en  Bourgogne,  les  lieux  de  Rpuvrai 
et  de  la  Gumoigne  sont  appelés  villes  et  les  habitants  bour- 
geois ;  les  habitants  de  Villeneuve  ^t  de  Selles  sqnt  associés  au|c 
mêmes  droits^  Loiches  en  Bourgogne  est  appelée  ville  demèm^ 
que  le  lieu  de  Sèvres  ou  Bellegarde,  inconnu  aujourd'hui; 
les  hommes  dépendants  de  l'abbaye  de  Turnus  ont  le  titre  de 
bourgeois. 

IL  La  preuve  que  les  noms  de  bourgeois,  d'hommes  de 
poote  ou  d'hommes  coutumiers,  désignèrent  lesmémes  hommes 
qui  avaient  porté  les  noms  de  serfs  et  d'homipes  de  corps^dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes,  résulte  du  traité  de  Beauma- 
noir;  il  assimile  les  bourgeois  au^  gens  de  poote  les  disant 
«  francs )  hors  de  servitude,  >>  il  distingua  «  les  gentilshommes 
((  des  hommes  francs  ^e  pppte,  et  les  hommes  de  poote  des 
«  serfs.  » 

III.  On  laisse  à  la  notQriélé,historiqu9  h  justifijçr.ç^  Qifi  .a 
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été  4iir3pr  Tépoqw  4e  r«xtiiH»Upa  À^  mm  4a  mhm  m  même 
ti^ps  que  de  celui  dp  ^illen^cj. 

IV,  lt9L  preuve  tfue  )e«  ibAUrgeois^^s  TiUes  royale^ , oyaient 
le  droit  d'acquérir  des  biens  tenus  p^r  des  e^çlavVes,  pourvu 
qu'ils  ^n  acquittassent  les  chajrges .,  résulte .: 

i"".  D'un  pa^^^ge  d^  Be^ui;|^anoir 9  il  porte  que  «chaque 
«  persQpne  de  cqmmU"e  serpent  accroîtra  ^  héritages  vilain^ 
c(  dans  la  ville  dont  il  est  et  autres.  » 

2*.  De  deux  chartes  authentiques  de  qainuiunesj  elles 
supposent  que  des  bourgedis  pouvaient  posiiéder ,  bor^  des 
villes,  des  terres  qui  devaient  la  taille  à  des  seigueurs  particu- 
liers, et  qu'ils  étaient  obligés  de  payer  Ifi  tailla  sur  ces  terres 
ou  de  les  abandonner. 

V.  La  preuve  que  les  hommes  de  corps  qui  avaient  demeura 
l'an  et  jour  dans  les  villes  et  bourgs  où  il  y  avilit  des  corps 
de  bourgeoisie ,  devenaient  libres  après  ce  terme  s'ils  n'a^v^ieut 
pas  été  poursuivis  .par  leur  seigneur,  résulte  : 

i^.  D'une  charte  d'affranchissement  accordée  au  commen? 
cément  du  quatorzième  siècle  par  ie  comte  d'Alençon  à  tous 
les  habitants  du  comté  de  Valois^  elle  pgrte  m  que ^i  quelques 
f(  serfs  viennent  dons  le  comté  uu  son  ressort,  et  y  demeurent 
«  Tan  et  jour  sans  que  leurs  seigneurs  les  poursuivent ,  ils  pe«- 
«  vent  ensuite  jouir  de  la  pleine  franchise  et  la  communiquai' 
«  à  leurs  héritiers.  » 

2*.  De  différentes  cb^trles  des  douzième  et  treizième  siècles  ; 
jelles  établissent  cettj»  règle  pqur  les  lieux  de  LQrrisj.Corpale*,! 
Chanleloup,  Haspard,  Dimont,  Bois-CommUn,  Saint-André^ 
Saulx,  Cha pelle- l^-Reine  et  les  villes  en  dépendîinjle^ ,  et  pour 
Nevers,  Sens,  Bcai  et  Pri^sei. 

3**.  D'une  charte  dp  Louis- le-itlutin  5  elle  suppose  celte  règ|p 
établie  dans  la  Champagne. 

4"".  D'un  passage  du  traité  de  Beaumanoir;  il  dit,  a  qu'^l 
((  est  certaines  villes  dans  lesquelles  tous  les  habitants  sont- 
a  francs  par  privilège  ou  par  coutumes;  où  le  serf,  s'il  n'est 
«  réclamé  avant  l'an  et  jour  acquiert  franchise,  »  il  ajoute, 
tt  que  par  cette  voie  plusieurs  serfs  ont  acquis  la  liberté  »  en 
se  dérobant  à  leurs  maîtres. 

5^  D'une  ordonnance  de  Charles  V  ;  elle  porte  que  les  rois 
ses  prédécesseurs  ont  anciennement  établi,  en  Languedoc, 
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u  que  leâ  hommes  de  quelque  état  et  condition  qu'ils  fussent, 
a  étant  opprimés  par  les  seigneurs ,  pourraient  entrer  dans  la 
((  dépendance  du  roi,  devenir  ses  bourgeois,  étant  soustraits 
«  à  la  dépendance  de  leurs  seigneurs  immédiats.  )> 

YI.  La  preuve  que  c'était  devant  le  tribunal  du  lieu  ou 
s'était  réfugié  Tesclave  qui  se  prétendait  libre,  et  devant  le 
seigneur  dont  il  s'avouait  justiciable,  'que  cet  esclave  était 
poursuivi,  résulte  : 

i"".  D'un  passage  du  traité  de  Beaumanoir;  il  montre  que 
cette  forme  de  poursuite  était  suivie  dans  toutes  les  juridictions 
du  Beauvoîsîs. 

2**.  Des  Établissements  de  saint  Louis  5  ils  donnent  cette 
règle  pour  tout  le  royaume,  notamment  dans  la  juridiction 
royale. 

3°.  De  la  charte  de  Gui,  comte  de  Nevers,  déjà  citée ^  elle 
porte  que  c'est  à  Nevers  même  que  l'on  fera  droit  à  «  l'homme 
«  qui  est  venu  du  dehors ,  »  s'il  est  réclamé  par  uu  maître 
avant  l'an  et  jour. 

4**.  Des  chartes  de  communes  de  Sens ,  de  Brai  et  de  Prîssei  ; 
elles  supposent  toutes  que  c'était  aux  seigneurs  et  aux  justices, 
dans  le  domaine  desquelles  des  esclaves  s'étaient  réfugiés,  à 
les  défendre ,  et  à  recevoir  les  réclamations  des  premiers  maî- 
tres. 

VIL  La  preuve  que  le  mineur  poursuivi  comme  esclave 
demeurait  provisoirement  dans  Fétat  de  liberté  jusqu'à  l'affiran- 
chissement,  résulte  d'un  texte  formel  des  Établissements  de 
saint  Louis. 

Vin.  La  preuve  qu'en  cas  de  partage  d'opinions  ou  de  par- 
tage de  preuves  dans  les  tribunaux,  les  juges  prononçaient 
toujours  en  faveur  des  esclaves  qui  se  prétendaient  libres,  est 
formellement  établie  par  un  texte  des  Établissements  de  saint 
Louis  qui  prescrit  cette  règle  aux  juges,  comme  étant  de  droit 
écrit  et  de  principe  constant. 
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CHAPITRE  XII. 

Des   règles  qui  fixèrent  T^tat  et  les  droits  des  citoyens  du  tiers-e'tat.  De 
Finstitution  des  corporations  municipales  et  spécialement  des  communes. 

I.  Tout  ce  qui  a  été  dit  dans  ce  chapitre  sur  les  droits  poli- 
tiques du  tiers-^état  devenu  libre  et  sur  Tinstilution  et  la  corn* 
position  des  tribunaux  municipaux,  indique  seulement  des 
faits  dont  la  preuve  remplira  toute  la  suite  de  cette  époque, 
destinée  à  développer  les  principes  du  gouvernement  et  les 
droits  des  citpy^ns  de  tous  les  ordres ,  depuis  les  affranchisse* 
meuts. 

U.  La  preuve  particulière  qu'il  y  ^vait  des  corf^  munici- 
paux sans  commune,  est  renvoyée  au  corps  entier  des  monu- 
ments, où  Ton  voit  souvent  la  première  institution  admise 
$ans  la  seconde. 

III,  La  preuve  qu'aucune  commune  n'existait  sans  corp» 
municipal,  est  renvoyée  au  corps  entier  des  monuments,  où 
Von  ne  voit  aucun  corpsde  communes  sans  magistrats  munici- 
paux chargés  de  diriger  son  action;  on  peut  ajouter  à  cette 
preuve  une  ordonnance  de  Philippe-Auguste ,  qui,  en  s'adres- 
sant  à  tous  les  maires  et  jurés  des  communes,  suppose  qu'il 
n'y  a  point  de  communes  sans  maires  et  sans  jurés. 
<  IV.  La  preuve  que  la  commune  était  l'association  do  tous 
les  membres  d'une  communauté  de  non-nobles,  engagés  par 
serment  à  se  défendre  mutuellement  contre  leurs  ennemis,  et 
à  prêter  main- forte  à  la  justice ,  résulte  : 

i^^  P^  chartes.de  communes  accordées  danailk de  France 
aux  villes  de  Laon,  de  Cerni,  et  de  sept  aulres  liesux  du. 
Laonnais,  à  Mantes,  à  Noyon  et  à  Soissons.  Ces  chartes  don- 
nées par  les  rois ,  autorisent  les  magistrats  et  les  habitants  à 
se  réunir  dans  chaque  commune  pour  poursuivre  par  I4 
force  le  malfaiteur  publie. dont  ils  n'ont  pu  obtenir  justice, 
«  à  détruire  sa  fortune,  à  tirer  vengeance  de  lui  comme  ils 
«  pourront.  »  Elles  obligent  .enfin,  les  hommes  à  prêter  main- 
forte  à  la  justice. 

:  2*".  De.  la  chartjB  de  c^m Vfk^àe  accQi4é«  au^i  '.  habitiantS''  die .  I^ 
yiile  de  Poix  en  Picardie,  qui  suit  kd^iff^sitions  dea  chakt^ 
de  Saint-Quentin,  d!AmiQnâQt  ^'AJMniiûUq  ).  elle  montre  que 


dans  ces  quatre  communes  les  jures  étaient  associés  par  ser- 
ment, pour  la  défense^  des  diroks  du  seigneur  et  des  droits  de 
tous  les  hommes  libres  de  la  commune. 

3^.  Des  chartes  de  commianes  accordées  en  Aquitaine  par 
Éléonore,  reine  d'Angleterre,  aux  villes  de  Poitiers ,  de  La  Ro- 
chelle, cfe  Saint-Jeaft-d^ArigeU.  La  reine  autorise  Ibs  habitants 
a  s'asfswnblèi*,  s-ass^cieî*  pow  la  défense  de  ses  propres  droits 
et  de&  teUf s ,  en  y  em^ploya'A't  Itt  fôtte  et  le  pt^avôir  ée  leurs 
o&itittittnesi  Cônti^e  fautes  persmiiVés. 

4^  Dfe^'éliattf'sde  cY)iÉiâiutlës  atcordée^^ns  le  Verinandois 
aôx  howm^s  de  Ddiiktis  et  d^AbbëvîHe ,  par-  tes  comtes  de 
Ponthieu.  «  C'est  à  cause  des  injures  et  des  torts  que  les  grands 
(T  de  t^  Htt^'  fafiéàWnt  épréâVèt*  ate  bourgfeoiâ,  »  que  les 
comtes  se  détenwirièrfeflt  à  âceordêï^  i&ile  commune  à  ces  villes  : 
*  les lM^itt*géoîâ  s'engageAt  s^uô  la  reti^dn  du  serment,  à  don- 
ce  ner  secours  aux  jurés  »  pour  saisir  les  personnes  et  les  biens 
des  mali^tteU^s,  ^  jusqu'à  éë  qu'ils  âeeomptissent  eé  que  la 
A  justice  aura  dKeté.  » 

5^  Des' diartes  a^^d^si  l^t»  te  dOffîte  de  Ghàitipa^e  au 
habitants  d«  Mea4Sit  et  de  Ghttrméntt^ai  ^  leur  attribuent  le  droit 
dti  poursuivra  les  fHailfaifenfi. 

6*1  Des  tehartes  ée  eotnAinnes  accordées  pai*  le  due  de  Bouf- 
gogne  aux  villes  de  Dijon,  de  Beaune  ^  Montbard  et  Semur, 
têfà^knt  qtsi^ëntfe  les  ^nrgeéte  a  f  un  aide  l'autre  selon  son 
((  poàtmr^  et  ne  snnffrè  p^  tfu'on  l^t  foss(S  qtielque  tort  ef 
«  inJHfè,  qne  les  j ares  pèêiràtiitiènt  là  répa<ratidn  des  torts, 
((  qu'ils  vengent  le  crifflè  sur  le  éo#ps  dn  malfaiienr,  et  que 
«  les  hommes  è^  ki  eoiâ^munt  aient  le  droit  de  le  poursuivre 
A  parht  ftmjév  * 

y.  De  la  charte  de  ti&flQfidQne  ai^eordëe  au»  bdui^eois  àé 
^itnOmet  par  le  com%«  de  Flandres*,  ellefautdriselès  hdmmes 
àé  la  Gommiine  à  poursuivre  en  âvnie^v  1^^  la  eommune,  te 
mdrafteuvcsMtniMtcè,  et  les  àbsfètil  Aë  la  peine  4e  rincenîdte 
et  d«  menrtns  qu'ils  «nraÎMt  eonvmis  danâ  i$ette  poursuite. 

Vi.  Lftpr€UTe^ao}«princeèoiiëédafa»nédiate^ 
seigneur  les  droits  de  municipalité  et  de  commuée^  aux  villes 
^i  ltek^ment  dmeteimnt  dk  Mryfsmê  powmt  (kroger  eux 
érditsipariîaiiiieni  qpier^dM  êtn^ncrvrs  ittférkurs  exwçâîent  mt 
bn.faabtaortB  de  ces  «ôMiévunte  ^ui  se  froutaietit  ckto  )t«f  M- 
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péndance,  résulte  des  chftrtes  accord^eâ  par  Philippe-Auguste 
aux  villes  de  Grespi,  en  Laonnais,  et  d'Amiens^  touies  dudo^ 
maîne  royal.  Le  prince  les  établit  «  sauf  le  droit  des  églises, 
((  des  chevaliers ,  des  hommes  ingénus,  des  grands  du  pay^, 
((  enfin,  sauFk droit  d'autrui.  )> 

Cette  preuve  se  fortifie  par  Texameti  des  chartes  de  com- 
munes qui  émanent  de  la  seule  autorité  du  roi  :  elles  s'adres- 
sent toutes  à  des  lieux  du  propre  domaine  du  roi.  On  ne  erok 
pas  nécessaire  de  faire  ici  le  relevé  de  toutes  ces  chartes, 
pérèe  que  ce  reievé  est  déjà  fait  dans  la  collection  des  or- 
donnances du  royaume,  et  qu'il  ne  payait  pas  possible  que 
personne  mette  un  pareil  hit  en  question  contre  de  teÛes  au- 
torités. 

VI.  La  preuve  que,  danrs  les  villes  dépenddrvies  des  abbaye» 
etévéchés  qui  relevaient  immédiatement  de  Ja  couronne,  les 
rois  accordèrent  des  chartes  de  municipalités  ou  de  communes, 
en  (Qualité  de  ^eigneui^â  suzerains,  noyennant  le  consentement 
des  évéques  et  abbés,  sauf  le  droit  des  nobles  et  des  églises  sur 
les  homiBCS  qui  entraient  dans  les  associations ,  résulte  : 

I®.  Des  dispositions  des  chartes  des  communes  de  Laoïi , 
de  Gerni  H  de  sept  autres  lieux  du  Laennais.  Dans  deux- 
chartes  ,  les  princes  déclarent  qu'ils  les  établissent  (o  du  cour-» 
a  sentemem  des  grands  el  des  citoyens ^  sauf  les  droits  de 
<t  Tévéque,  de  Téglise  et  des  grafnd»,  qui  ont  leurs  districts  et 
<c  leurs  droits  légitifides  dans  le»  limite»  de  la  com'mune,  »  Ils; 
marquent  les  droits  de  Féveq»e ,  seigneur  immédiat ,  sur  les 
hommes  de  la  commune,  e»  pro»onçant  que  ce  sera  aux  cours 
desévéchés  que  se  porteront  les  eauses  d'appel  des  b^t^eois^ 
et  ïm  causes  même  q^i  pourront  s  élever  entre  le  roi  et  les 
eommufies*,  enfin  la  charte  de  Philippe^-^Au^uste,  pour  Saint-» 
Jean  de  Laon  ,•  est  la  confiirmajèif]^  pure  et  simple  de  rit»titù^ 
tion  de  la  commune,  aecordéto  par  Tabbé; 

»''.  D'une  charte  accordée  par  Philippe-Auguste  aux  habî« 
tants  du  bourg  de  Bruyères ,.  dépendant  immédiatement  de 
ré»éché  de  Laon ,  el  dea  pcHit»  Û^u  de  Caraque ,  Norgia  et 
Yalldxm,  a  du  x^nsenlenlent  exprès  de  l'évéqite  de  Laon  et 
«  des  grands^  » 

.    3^4  De  la  ehairte  de  commune  de  Snîssohs;  elle  est  accordée 
par  le  eei,  fnotifiie  k  Tille  soit soui. hù  juridiction  inunédiMO 
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deTé^éque,  ce  sauf  le  droit  du  roi,  le  droit  de  Tévéque,  le 
a  droit  de  Téglise  et  des  seigneurs  dans  ladite  terre.  » 

4**.  D'une  charte  confirmative  des  droits  de  communes  ac- 
cordés par  les  rois,  comme  suzerains,  aux  lieux  de  Condé, 
Vailli,  Chavoune,  Pargni  et  Filain.  Elle  conserve  la  j  uridiction 
immédiate  sur  cette  commune  à  la  seigneurie  directe,  qui  est 
Tabbaye  de  Corbie  ,  et  soumet  à  Tabbaye  de  Corbie  les 
causes  même  qui  s'élèveraient  entre  le  roi  et  la  commune  ; 

5^  D'une  charte  de  commune  accordée  par  Philippe-Au- 
guste au  lieu  de  Compiègne ,  «  et  à  la  demande  de  l'abbé  de 
(c  Compiègne,  seigneur  immédiat;  lo 

ô"".  D'une  lettre  de  Louis-Ie  Jeune  pour  les  habitants  de 
Tournus;  elle  marque  qu'ils  nepourront  recevoir  de  commune, 
a  sans  le  consentement  de  l'abbé  et  du  chapitre  »  dont  ils  dé- 
pendent immédiatement^ 

7'».  D'une  charte  de  commune  accordée  par  Louis4e-Jeune 
aux  bourgeois  de  Reims^  sauf  le  droit  et  les  coutumes  de  l'ar- 
chevêche  et  de  toutes  les  églises  ; 

8°.  D'uiie  charte  de  Baudri,  évéque^  comte  deNoyon; 
elle  porte  que  l'évêque  a  établi  une  commune  à  Noyon,  qu'il  l'a 
confirmée  par  serment,  et  a  obtenu  du  roi,  seigneur  suzerain, 
qu  il  la  concédât  et  confirmât. 

VII.  La  preuve  que  les  vassaux  laïques  de  la  couronne  ac- 
cordèrent des  chartes  de  communes  et  de  municipalités  aux 
bourgeois  de  leurs  domaines ,  de  leur  seule  autorité ,  en  con- 
servant cependant  les  droits  des  seigneurs  inférieurs ,  résulte 
complètement  de  diverses  chartes  citées  dans  ce  chapitre;  des 
ducs  d'Aquitaine,  pour  Poitiers,  La  Rochelle  et  Saint  Jean- 
d'Angeli;  des  comtes  de  Ponthieu^  en*  Vermandois,  pour 
Doulens  et  Abbeville;  du  comte  de  Champagne,  pour  la 
ville  de  Meaux  -,  des  ducs  de  Bourgogne ,  pour  Dijon ,  Beaune, 
Monlbard  etSemur;  des  comtes  de  Flandres,  pour  Saint-Omer. 
On  voit  dans  toutes  ces  chartes  les  seigneurs  agir  sans  le  con- 
cours de  l'autorité  des  suzeriiins.^ 

^  VIII.  La  preuve  que  les  grands  vassaux  demandèrent  quel- 
quefois au  roi  de  confirmer  lefr  «liartes  qu'ils  accordèrent  à 
leurs  hommes,  sera  recueillie  à  la  seconde  partie  de  cette 
époque.  On  ne  l'établit  point  ici  parce  qu'elle  y  semble  iuuUle. 
On  ne  peut,  en  effets  dotuter  que  le& vassaux  royaux  ne  fussent 
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libres  d'invoquer  l'inlervention  du  roi  pour  donner  plus  de  so- 
lennité à  leurs  actes,  et  que  le  roi  ne  fut  inaitre  de  se  prêter  à 
leur  demande.  Le  seul  point  de  droit  qu'il  soit  important  de 
fixer  sur  cette  matière ,  est  l'indépendance  essentielle  des  vas- 
saux royaux,  à  Tégard  du  roi,  dans  les  concessions  qu^iis 
faisaient  aux  communautés  de  leur  domaine,  et  Farticle  pré- 
cédent a  rempli  cet  objet. 

IX,  La  preuve  que  les  villes  du  ressort  des  arrière-vassaux 
recevaient  des  chartes  de  leurs  seigneurs ,  avec  l'aveu  des  su- 
zerains ,  résulte  : 

1*.  D'une  charte  du  comte  de  Champagne  qui  confirme  et 
garantit  la  charte  de  commune  que  le  duc  de  Lorraine,  comme 
seigneur  particulier  de  Châteauneuf ,  accorde  de  son  aveu  aux 
habitants  de  cette  terre  ; 

a*».  D'une  charte  accordée  en  Bourgogne  aux  habitants  du 
château  et  du  domaine  de  Pontarlier,  par  le  seigneur  de  ce 
lieu  :  elle  est  confirmée  par  le  duc  de  Bourgogne,  sur  la  réqui- 
sition du  seigneur  de  Pontarlier  ; 

3**.  D'tin  acte  par  lequel  les  seigneur  et  dame  de  Goiches 
promettent  de  concéder  une  commune  à  leurs  habitants,  aussi- 
tôt qu'ils  en  auront  obtenu  la  permission  du  comte  de  Cham- 
pagne ; 

4**.  D'une  charte  accordée  à  la  ville  de  Sèvres  ou  Bellegarde, 
par  le  seigneur  de  Paigni  ;  il  déclare  qu'ayant  voulu  affran- 
chir les  habitants  de  celle  ville ,  et  ne  le  pouvant  sans  le  con- 
sentement du  duc  de  Bourgogne,  son  seigneur,  il  a  requis  et 
obtenu  ce  consentement  et,  en  conséquence,  il  prononce  l'af- 
franchissement. 

X.  La  preuve  que  les  municipalités  et  les  communes  de- 
meuraient sous  la  juridiction  des  seigneurs  dans  le  domaine 
desquels  elles  étaient  établies,  résulte  des  textes  deBeauma^ 
noir;  ils  montrent  que  les  seigneurs  qui  ont  des  communes 
dans  leurà  domaines,  sont  chargés  de  maintenir  la  justice ,  de 
veiller  à  ce  que  les  officiers  de  ces  communes  remplissent 
leurs  dévoîre  envers  les  riches ,  en  les  réprimant ,  envers  les 
pauvres ,  en  les  protégeant  :  que  s'il  s'élève  quelque  affaire 
criminelle  dans  une  commune,  quand  même  nulle  partie  ne 
se  plaint,  le  seigneur  doit  d'office  faire  saisir  les  malfaiteurs, 
et  procurer  une  coucilialion  ou  un  jugement. 

m.  32 
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XI.  Celle  preuve  se  conBrme  par  ua  grand  nombre  d'au* 
torilés  cilées  dans  ce  chapitre. 

1*.  Les  chartes  qui  montrent  le  droit  et  Tobligation  des  ha- 
bitants  des  communes  de  se  défendre  eux-mêmes,  et  de  prêter 
main-forte  à  la  justice,  montrent  en  même  temps  la  subordi- 
nation des  tribunaux  municipaux  à  la  justice  seigneuriale. 
((  Les  jurés  poursuivant  un  malfaiteur,  requièrent  justice  du 
((  seigneur  ou  des  seigneurs  dans  le  ressort  desquels  sont  ses 
«  possessions,  »  est-il  dit  dans  trois  chartes  royales.  Dans  une 
quatrième,  on  voit  «  le  prévôt  du  roi  et  les  pairs  de  la  com- 
((  m  une»  chargés  de  faire  justice  ensemble  et  concurrem- 
ment. Les  justices  seigneuriales  de  Poix,  de  Doulens  et  d'Ab- 
heville  agiiisent  de  même  en  concours  avec  les  magistrats  de 
ces  villes.  / 

2"*.  Deux  chartes  accordées  par  des  rois  à  des  villes  de  leur 
domaine  direct,  soumettent  les  habitants  à  la  juridiction  mu- 
nicipale ,  et  cette  justice  elle-même  à  la  cour  du  roi  ou  à  celle 
de  son  prévôt. 

S""*  Les  chartes  que  les  rois  accordent,  à  titre  de  suzerains, 
à  des  domaines  ecclésiastiques ,  établissent  expressément  les 
droits  de  juridiction  desévéques  ou  abbés,  seigneurs  directs 
sur  les  communes,  et  n'attribuent  aucun  droit  nouveau  à  hi 
justice  royale  dans  ces  domaines. 

Presque  toutes  les  chartes  de  communes  parvenues  jusqu  a 
nous  pourraient  être  alléguées  après  celle&-ci^  mais  celles-ci  pa- 
raissent sufQsanles  pour  établir  le  principe  qui  conservait  aux 
seigneurs,  à  l'égard  de  ceux  auxquels  ils  accordaient  des  çohi- 
munes,  tous  les  droits  de  juridiction  qu'ils  avaient  exercés 
sur  eux  avant  ces  concessioas.  l*a  suite  de  cette  époque  don- 
nera à  celle  vérité  tous  les  degrés  de  démonstration  dont  elle 
est  susceptible.  D  ailleurs,  dès  que  Ton  a  prouvé  que  les  chartes 
d'affranchissement  de  municipalités  et  de,  communes  étaient 
des  actes  de  la  seule  et  libre  volonté  des  seigneurs,  propriétaires 
des  villes  et  domaines  affranchis  et  privilégiés,  on  a  àié  tout 
appui  à  ces  idées  de  déplacementsde  juridiction,  supposés  opé* 
rés  par  Tautoi  ité  royale  ou  suzeraine ,  au  préjudice  des  seî-» 
gneurs  directs,  et  l'on  a  rendu  sensible  rincompatihilitë  de 
ces  suppositions  et  du  véiitablç  système  desaEranchissemeots. 
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CHAPITRE  Xni. 

Extension  du  droit  de  municipalité  et  de  commune  sur  la  plus  grande 
partie  des  hôtes  et  des  affranchis. 

La  preuve  de  ce  qui  a  été  observé  dans  ce  chapitre,  sur  le 
grand  nombre  de  lieuac  où  des  chartes  particulières  conféré* 
rent  aux  habitants  les  droits  de  municipalités  et  de  communes, 
s'établira  ici  par  Tindication  de  toutes  celles  de  ces  chartes  qui 
nous  sont  parvenues. 

Comte  de  Flandres. 

Lille  avait  une  commune  avant  la  fin  du  treizième  siècle , 
Orchies  en  reçut  une ,  l'an  1188.  On  reconnaît  Téchevinage  à 
Cambrai ,  au  milieu  du  quatorzième  siècle  :  à  Douai ,  il  était 
établi  avant  le  treizième  siècle  et ,  peu  d'années  après ,  celte 
ville  avait  une  commune.  Tournai  avait  reçu  tous  ces  droits 
ensemble,  Tan  11 87;  Seclin,  Tan  1280.  On  reconnaît  des 
municipalités  à  Comines  et  à  Sin-Ie-Noble ,  vers  la  fin  du 
quatorzième  siècle  ^  àArdres,  au  commencement  du  quator- 
zième siècle  )  à  Malines,  un  siècle  plus  tard. 

La  Chronique  de  saint  Bertin  atteste  que  toutes  les  villes 
de  Flandres  avaient  reçu  des  chartes  municipales  avant  la  fin 
du  douzième  siècle ,  et  Dumoulin  atteste  en  particulier  que 
quatre  villes  du  comté  de  Guines  avaient  des  écbevins  avant 
Tan  1282*,  des  monuments  authentiques  confirment  cetémoi*^ 
gnage;  ils  montrent  que,  dès  Tau  1188,  les  écbevins  étaient, 
dans  toute  la  Flandres,  les  juges  des  citoyens  non>nobles,  et 
qu'au  quatorzième  siècle,  \m  écbevins  et  recteurs  étaient 
chargés  d'imposer  les  contributions  générales  dans  toutes  les 
communautés  de  cette  province. 

Picardie. 

Les  Tilles  d'Attietta  et  de  Corbie  reçoivent  les  droits  de 
commune  vers  la  fin  du  douzième  siècle.  Douions  en  est  en 
possession  à  peu  près  à  la  même  époque.  La  ville  de  Poix  n'a 
que  la  juridiction  municipale.  Péronne  et  Monldîdieront  des 
communes  au  cQmmencemeut  du  treizième  siècle*  Le  petit  lieu 


500  PREUVES. 

de  Rue  possédait,  avant  la  fin  du  quatorzième  siècle,  les 
droits  de  municipalitë  que  Mayoe  et  le  Crotoi  possédaient 
avant  Tan  1209.  -^^^  droits  de  commune  sont  attribués,  entre 
les  douzième  et  treizième  siècles,  aux  villes  ou  villages,  de 
Roye ,  Chaulnes ,  Saint-Quentin ,  Ham  ,  Vailli,  Condé,  Cha- 
voune,  Celles,  Pargni,  Filain,  Bruyères ,'Caraque,  Norgia, 
Vallebon,  Brai,  Athîes,  Dommart,  BernarviUe,  Abbeville: 
on  connaît  la  juridiction  municipale  exercée  au  lieu  de  Man- 
fort  au  milieu  du  quatorzième  siècle.  Plusieurs  lieux ,  tous 
située  dans  le  comté  de  Ponthieu,  sont  en  possession  des 
droits  de  commune  avant  le  règne  de  Philippe- Auguste.  Des 
autorités  générales  attestent  Texistence  des  municipalités  et 
des  communes  dans  presque  toutes  les  villes  du  bailliage  de 
Yermandois,  et  des  échevins  et  des  maires  dans  presque  toutes 
les  villes  du  comté  de  Guines  au  quatorzième  siècle.  Mon- 
treuil  et  Saint-Riquier  ont  aussi  des  communes  avant  la  fin 
du  douzième  siècle.  Le  petit  lieu  de  Saint- Valeri-sur-Mer  a 
une  municipalité  antérieure  à  Tan  i345. 

.  Ai^tois. 

Arras  et  Saînt-Omer  ont  des  municipalités  au  commence- 
ment du  quatorzième  siècle.  Aire  a  une  commune  vers  la  même 
époque.  Bapaume  reçoit  la  juridiction  municipale  l'an  1196, 
et  les  villes  ou  villages  de  Béthune,  de  Carvin-Épinoi,  Bréde- 
narde  et  AndruicTc  sont  sous  le  même  régime  entre  les  qua- 
torzième et  quinzième  siècles.  E»fin  Arques  y  ville  du  dernier 
ordre ,  reooit,  au  commencement  du  treizième  siècle,  les  droits 
de  commune,  refusés  aux  principales  villes  de  l'Artois. 

Normandie. 

Rouen  avait  une  commune  avant  Tan  1 809 ,  Pont-Audemer, 
Verneuil  et  Nonancourt,  possédaient  les  mêmes  droits  au 
commencement  du  treizième  siècle. 

Enfin,  vers  la  fin  du  quatorzième  siècle,  on  connaît  à  Fa- 
laise, à  Saint-Lo,  et  à  Breteuil  de$  muaicipaltlés  sans  com- 
munes. • 
.          De  de  Franee. 

€e  n'est  que  vers  l'an  iSi^  que  l*on  trouve  la  première 
trace  de  l'existence  des  échevins  à  Paris,  et  il  sera  démontré 
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dans  la  suite  d&  celte  époque ,  que  la  capitale  du  royaume 
n'eut  jamais  de  communes  et  ne  posséda  point  de  juridiction 
municipale,  tandis  que  cette  juridiction  appartint,  au  même 
siècle ,  au  petit  lieu  de  Fonticulis  ou  Fonte^ellis ,  Toisin  de 
Paris  et  inconnu  aujourd'hui  \  tandis  que  l^s  lieux  de  Ferrières, 
Mantes,  les  Mureaux,  Poissi,  Triel,  Saint-Léger,  Pontoise, 
Chaumont ,  Beauvais,  Villeneuve  en  Beauvoisis,  eurent  tous 
des  communes  et  des  juridictions  municipales  entre  le  dou- 
zième et  le  treizième  siècle;  que  Chambli,  Chaumont-sur- 
Oise,  Asnières  avaient  des  juridictions  municipales;  que 
Neuville-le-Roi  et  Crespi  avaient  des  communes.  Au  dou- 
zième siècle,  on  voit  une  mairie  à  Senlis;  des  communes  à 
Compiègne  et  à  Soissons.  Des  juridictions  municipales  régis- 
sent, au  quatorzième  siècle,  les  lieux  de  Yaissi,  deux  lieux 
différents  portant  le  nom  de  Bussi,  Traisni,  Margival,  Croï, 
Cuffiers,  Pommiers,  Villeneuve,  Aisle.  Laon  reçoit  les  droits 
de  commune  au  commencement  db  douzième  siècle.  A  la  fin 
du  quatorzième,  on  reconnaît  une  municipalité  constituée  qui 
régit  les  habitants  de  Profondo-Vico  et  de  Cheret,  lieux 
inconnus  aujourd'hui.  EnGn ,  les  habitants  des  petits  lieux  de 
Cerni,  Chamol,  Belan,  Chevis,  Corlone,  Verneuil,  Bourg 
et  Cumin  forment  un  corps  de  commune.  Tan  1184.  Les 
lieux  de  Grossi,  Cortecon,  Malleval,  ont  les  mêmes  droits 
avant  Tan  1196.  Ceux  de  Chandardres,  Curîac,  Bellerive  et 
Créonnelle,  les  reçoivent  quelques  années  plus  tard,  et  la 
ville  de  Noyon  forme  une  commune  antérieure  à  l'an  1181. 

Champagne. 

La  ville  de  Fîmes  reçoit  une  commune  Tan  1226.  Aux 
treizième  et  quatorzième  siècles ,  les  villes  et  petits  lieux  de 
Mouson ,  Couci ,  Raucourt,  Arancourt ,  Join ville ,  Châtillon , 
Lévigni,  sont  sous  la  juridiction  des  échevins,  et  les  habitants 
du  lieu  de  la  Montagne  forment  une  commune  Tan  1200. 
Clermont  a  une  municipalité  au  douzième  siècle.  Sens  a  une 
commune  au  douzième  siècle;  la  juridiction  municipale  est 
établie  à  Tonnerre  l'an  11805  à  Busenci,  avant  18615  à 
Valmi ,  au  commencement  du  treizième  siècle  j  Neufchâteau  a 
les  droits  de  commune  avant  i^Si ,  et  la  ville  de  Meaux  les  re- 
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çoitran  1 179.  La  juridiction  municipale  est  établie  à  Château- 
Thierri,  longtemps  avant  Tan  i3oi,  où  les  échevins  sont  mis 
à  leurs  places.  Provins,  reçoit  une  juridiction  municipale 
Tan  18005  Montois  et  Beaumont,  en  Argonne,  l'avaient  reçue 
auparavant.  Bourdonne,  Chantemerle  et  plusieurs  autres  vil- 
lages ,  forment  une  commune  au  commencement  du  quator- 
zième siècle. 

Maine  et  Anjou. 

Une  ordonnance  du  roi  Jean ,  à  défaut  de  chartes  partica- 
Hères,  nous  apprend  qu'il  y  avait  dans  ces  provinces  un  grand 
nombre  de  communes  avant  Tan  i355. 

Touraine. 

On  n'a  qu'une  charte  qui  montre  l'existence  d*une  com- 
mune à  Châteauneuf ,  dès  le  douzième  siècle. 

Orléanais. 

Orléans  a  une  commune  avant  le  treizième  siècle  5  Auge^ 
le-Roi  a  une  municipalité  avant  la  fin  du  quatorzième  siècle. 

Poitou. 

Poitiers ,  Niort  et  Ferrières  ont  des  communes  au  com- 
mencement du  quatorzième  siècle. 

Berri. 

x\vant  la  fin  du  douzième  siècle,  la  ville  de  Bourges  était 
régie  par  une  municipalité  ,  et  Voisines  formait  une  commune. 
On  reconnaît  au  commencement  du  quinzième  siècle  l'exis- 
tence d'un  consulat  à  Broussai-le*Châtel ,  sans  savoir  à  quelle 
époque  il  s'établit. 

Nivernais. 

On  ne  trouve  de  charte  de  comniune  que  pour  la  capitale 
ce  cette  province ,  à  la  fin  du  douzième  siècle. 

Bourgogne. 

On  ne  voit  de  commune  en  Bourgogne  qu*à  Dijon  et  à  Se* 
mur.  L*une  est  établie,  l'an  1 183  ;  l'autre,  Tan  11^70.  Aussonne 
Argilli,  Beaune,  Écan,  Rouvres,  Saint* Jean,  Coulanges-la- 
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Vineuse, Talent, Ciiamont,  Bourg-le-Comte, ontlousdes  jari'^ 
dietians  municipales  entre  le  treizième  et  le  quatorzième  siècle. 

A  unis. 

On  n'y  connaît  de  commune  et  de  municipalité  qu'à  Là 
Rochelle,  avant  Tan  i234* 

Saintonge. 

Saintes  a  un  consulat  avant  Tan  i347  »  ®^  reçoit  une  com- 
mune dans  la  même  année.  Au  milieu  du  quatorzième  siècle, 
Saint-Jean-d'Angeli  est  sous  la  juridiction  deséchevîns. 

LimoiiiiQ. 

Ce  n'-est  que  Tan  la^o  que  l'on  connaît  Texistence  d'un 
consulat  à  Limoges.  Saint-Léonard  et  Brives  paraissent  avoir 
joui  des  mêmes  droits  bien  longtemps  avant  cette  époque. 
Saint* Junien  avait  une  commune  avant  Tan  1286. 

Auvergne. 

On  y  connaît  des  municipalités  régissant ,  entre  le  treizième 
et  le  quatorzième  siècle ,  les  villes  de  Saint-Flour ,  Aurillac , 
Laudausum ,  Riom ,  Billon  et  Saint-Loop ,  Issoire ,  Pont*Châ- 
teau  et  Salmerange.  Montferrand  est  la  seule  ville  où  Ton 
connaisse  une  commune  établie  Tan  1291* 

.    Guienne. 

Bordeaux  et  Dax  avaient  des  communes  et  municipalités 
avant  la  (in  du  treizième  siècle,  et  la  commune  de  Saint-Émiliou 
existait  dès  Tan  1224 ,  de  même  que  le  consulat  de  la  Réole. 
On  ne  connaît  point  de  communes  dans  les  autres  lieux  de  la 
Guienne,  et  Ton  ne  trouve  presque  point  de  chartes  qui  con- 
statent Tépoque  où  les  municipalités  furent  établies;  mais  on 
trouve  des  preuves  qu'elles  existaient  au  milieu  du  quator- 
zième siècle,  dans  les  lieux  qu'on  va  nommer  :  Agen ,  Sardos, 
Limas,  Port-Sainte-Marie,  Libourne,  Sainte-Foi,  Bourg- 
sur-Mer,  Puymirol,  Périgueux,  Bergerac,  Sarlat,  bastide  de 
Saint-Louis,  bastide  de  Gardemont,  Lisle,  Cahors,  Moncha- 
brier,  Lauzerte,  Montauban,  Pui-la-Roque ,  Figeac,  Caus- 
sade,  Moissac,  Gordon,  Rhodez,  Verseuil,  Villeneuve,  Mil- 
laud,  Villefranche ,  Saint-Saturnin ,  Saint-Geniez ,  Sauveterre , 
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LaGuioUe,Nayac,  Saint-Roure-sur-le-Tarn,  Peyrusse,  Saint- 
Antonin,  Compeis,  Salvanet  et  Npnneuque,  Condom,  Castres, 
Dunes,  Auch,  Marziac,  bastide  de  Yalleroi,  Fieurance, 
Bayonne,  Salvelat,  bastide  de  La  Peyrouse,  Montfaueon,  Trie, 
Castrum-de-Ausieio. 

Des  lettres  de  Charles  V  montrent  de  plus ,  que  toutes  les 
villes  du  Rouergue  et  de  T Armagnac  avaient,  sous  son  règne, 
des  j  uridic  tions  consulaires . 

Languedoc. 

On  ne  voit  aucune  commune  dans  cette  province ,  et  Ton 
coiinait  des  municipalités  existantes  au  quatorzième  siècle  à 
Toulouse,  à  Montesquiou ,  au  château  de  Saint-Félix,*  à  Mont- 
giscar,  Salomiac,  Faugeaux,  Yillemur,  Saint-Paul  de  Cada- 
joux,  Rabastein  et  Isle ,  aux  bastides  de  Réalmont ,  de  Tournai 
et  de  Trie;  àLavaur,  Limoux,  Lautreci  Castelnaudari,  Avio- 
ninet,  Carbonne,  Carcassonne,  Trèbes,  Monteblan,  Mont- 
réal, Angles,  Azille,  Livîère,  aux  châteaux  de  Parvillant 
et  d'Ouveillant,  à  Capestan ,  Alignan  et  Montarels,  Magelas, 
Agde,  Vendres,  château  de  Cuxac,  Grérarde,  Cazoul,  Pui- 
Sulicon,  Montaignac,  Clermont,  Montpellier,  Nimes,  Le  Pou- 
get,  Sumène,  Castrum  Galazanitarum,  Cauvisson,  Marjevols, 
Aigues-Mortes,  Montfrin,  CoUias,  Servian,  Faveronne. 

La  liste  des  bourgs ,  villes ,  universités  qui  prêtèrent  serment 
au  roi  lorsqu'il  acquit  le  comté  de  Toulouse,  l'an  1271 ,  mon- 
tre les  consulats  non-seulement  dans  les  villes  et  bourgs ,  mais 
dans  un  nombre  presque  égal  de  châteaux  ;  on  eu  trouve  cent 
soixante-dix-huit  dans  dix  bailliages  qui  ne  sont  encore  qu'une 
faible  partie  du  comté  de  Toulouse;  et  la  liste  en  question 
n'est  point  la  liste  de  tous  les  consulats  du  comté ,  mais  de 
tous  les  consuls  qui  ont  comparu  pour  la  prestation  du  ser- 
ment. 
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CHAPITRE  XIV. 

De  r^tat  civil  des  citoyens  du  tiers-état.  Des  anoblissements 
et  des  distinctions  essentielles  qui  restèrent  à  la  noblesse. 

I.  La  preuve  que  les  premières  institutions  féodales  admi- 
rent les  non-nobles  à  la  possession  des  fiefs,  résulte  : 

I'.  Du  cbnseil  de  des  Fontaines;  il  prononce  formellement 
qu'un  non-noble  peut  acheter  et  posséder  un  fief  franc  et 
contracter  avec  le  seigneur  les  mêmes  obligations  personnelles 
que  le  gentilhomme; 

2*.  Du  traité  de  Beaumanoir  ;  il  montre  que  des  fiefs  pou- 
vaient passer  dans  la  main  des  non-nobles  par  héritage,  par 
mariage ,  par  grâce  spéciale  du  suzerain ,  ou  par  le  retrait  que 
lé  roturier,  époux  d'une  femme  noble,  faisait  en  son  nom  d'un 
fief  vendu  par  les  parents  de  la  femme.  Beaumanoir  marque 
ensuite  une  distinction  entre  la  forme  de  rengagement  du  ro- 
turier tenant  fief,  et  du  gentilhomme  envers  le  seigneur;  mais 
il  conclut  que  <(  le  roturier  doit  pour  le  fief,  les  mêmes  rede- 
((  vances,  les  mêmes  obéissances  que  s'il  était  gentilhomme, 
((  et  que  son  fief  est  régi  par  les  mêmes  coutumes;  » 

3®.  Des  Établissements  de  saint  Louis  ;  ils  supposent  <(  qu'un 
a  homme  coutumier  peut  acquérir  par  achat,  une  chose  qui 
((  le  mette  en  hommage  d'un  seigneur,  ou  qu'il  peut  obtenir 
tt  d'un  seigneur  qu'il  le  reçoive  en  la  foi  et  hommage  de  tous 
«  ses  héritages;  » 

4^.  D'un  texte  de  la  Somme  rurale  de  Boutheiller;  il  porte 
que  <(  si  le  seigneur  voulait  permettre  à  l'homme  de  condition 
((  obligée  ou  servile ,  d'acquérir  un  fief  dans  son  domaine ,  il 
a  devenait  franc  ;  » 

5"*.  D'une  charte  de  saint  Louis  \  elle  suppose  que  l'homme 
de  fief  peut  être  non-noble  ou  noble. 

n.  La  preuve  que  les  roturiers  pouvaient  aliéner  leurs  biens 
aux  nobles  est  établie  par  une  notoriété  incontestable.  Les 
coutumes  qui  règlent  les  conditions  des  partages,  donations, 
aliénations,  supposent  toujours  que  les  biens  roturiers  peu- 
vent être  possédés  par  des  nobles ,  et  si  l'on  ne  trouve  point  de 


606  PREUVES. 

lois  spéciales  qui  établissent  les  droits  des  nobles  à  cet  égard, 
c'est  qu'il  n'y  avait  point  de  prohibition  à  révoquer;  le  droit 
de  propriété  des  roturiers,  et  la  liberté  de  leurs  contrats  civils 
n'ayant  jamais  été  bornés. 

m.  La  preuve  que  la  possession  des  fiefs  communiquait  aux 
non-nobles  les  exemptions  personnelles  de  la  noblesse ,  et  fai- 
sait entrer  dans  l'ordre  de  la  noblesse  les  héritiers  d'un  fief,  à 
la  troisième  génération ,  résulte  : 

i"*.  Des  passages  de  Beaum^noir,  de  des  Fontaines  et  de 
Boutheiller  3  ils  s'accordent  à  dire  que  les  non-nobles  possé- 
dant des  fiefs  a  sont  sous  la  loi  de  franchise  régis  comme  gen- 
(c  tilshommes;  » 

2".  Des  Établissements  de  saint  Louis  ;  ils  veulent  que  le 
fils  aine  d'un  non*noble  possédant  fief,  fasse  hommage  du  fief 
et  le  partage  à  moitié  avec  ses  frères;  que  son  fils  aine  aille 
même  devoir  et  le  même  partage;  qu'au  troisième  degré, 
«  Tainé  ait  les  deux  tiers ,  et  que  dans  la  suite  le  fief  se  dépar- 
«  tisse  toujours  gentiment.  » 

•  IV .  La  preuve  que  les  alliances  des  non-nobles  avec  des  filles 
nobles  communiquaient  les  privilèges  personnels  de  la  noblesse 
aux  enfants  nés  de  ces  mariages ,  et  faisaient  entrer  les  descen- 
dants des  familles  du  tiers-état  dans  Tordre  de  la  noblesse,  à 
la  troisième  génération ,  résulte  : 

1**.  D'un  passage  de  Beaumanoir  et  des  Établissements  de 
saint  Louis;  ils  montrent  que  les  enfants  d'une  femme  noble  et 
d'un  homme  roturier,  «  étaient  déjà  regardés  comme  genlils- 
«  hommes,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  encore  être  chevaliers;» 

2^.  D'un  passage  des  Etablissements  de  saint  Louis;  ils 
montrent  que  les  descendants  d'un  non-noble  et  d'une  fiUe 
noble,  commençaient  à  la  première  génération  à  participer 
aux  privilèges  de  la  noblesse ,  puisqu'ils  pouvaient  jouir  du 
fief  noble  de  leur  mère  et  en  faire  foi  et  hommage,  et  que  de- 
puis la  troisième  génération  «  le  fief  se  départissait  toujours 
«  gentiment;  » 

3**.  Des  coutumes  de  Troyes ,  de  Chaumont  et  de  Chàloos; 
elles  marquent  positivement  qull  suffit  que  «  le  père  ou  la 
<(  mère  soit  noble  pour  que  les  enfants  le  soient,  et  que  le 
«  ventre  aflTranchit  et  anoblit.  » 
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4''.  D'une  très-ancienne  coutume  de  Champagne^  elle  sup- 
pose «  qu'on  peut  être  noble  par  la  mère  »  quoique  issu  d'un 
père  roturier,  comme  on  est  noble  étant  issu  d*un  père  noble 
et  d'une  mère  roturière. 

CHAPITRE  XV. 

CoMolonoa  de  oo  livre. 
Ce  chapitre  nVxige  point  de  preuves. 


LIVRE  TROISIÈME. 


AVIS  AU  LECTEUR. 

L'objet  de  ce  livre  est  de  donner  une  idée  générale  des  pro- 
priétés ecclésiastiques  sous  la  troisième  race,  sans  approfondir 
tous  les  détails.  On  épargnera  des  longueurs  superflues  en  ne 
présentant  pas  de  preuves  nouvelles  des  faits  qui ,  traités  et 
approfondis  par  les  auteurs  ecclésiastiques  les  plus  sûrs ,  ont 
acquis  la  véritable  notoriété  historique,  et  Ton  ne  s'arrêtera 
qu'à  ceux  qui  seraient  susceptibles  d'être  contestés. 

CHAPITRE  P^ 

Rétablissement  du  domaine  ecclésiastique  sous  la  troisième  race. 

I.  La  preuve  que  les  premiers  rois  de  la  troisième  race,  et 
la  plupart  des  seigneurs  renoncèrent  authentiquement  aux 
exactions  arbitraires  que  leurs  ancêtres  s'étaient  attribuées  sur 
les  biens  que  l'église  avait  conservés,  se  trouve  dans  les  actes 
mêmes  qui  ont  été  cités  au  premier  livre  de  cette  époque.  Pour 
prouver  l'abus  de  la  force  qui  fit  naître  ces  exactions,  il  suffi- 
rait de  ces  actes  mêmes  qui  les  rappellent,  en  même  temps  qu'ils 
en  prononcent  l'abolition  et  la  renonciation  expresses. 

Les  actes  des  restitutions  et  donations  faites  à  l'église,  et  les 
actes  de  confirmation  émanés  des  rois  et  des  seigneurs  aux 
onzième  et  douzième  siècles,  portent  tous  l'engagement  de  la 
part  de  ceux  qui  donnent,  tant  pour  eux,  que  pour  leurs  suc- 
cesseurs, de  ne  jamais  exiger  aucune  coutume  sur  les  biens  de 
l'église ,  et  la  défense  à  leurs  agents  d'en  prétendre  aucune. 
Cette  clause  est  si  générale  que  Ton  se  dispense  de  citer  les 
textes  qui  la  renferment,  pouvant  invoquer  sur  ce  point  la 
notoriété. 

II.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  restitutions  ou  do- 
nations qui  renouvelleront  le  domaine  ecclésiastique  au  corn- 
mencement  de  la  troisième  race ,  se  trouve  dans  tous  les  mo- 
numents contemporains,  ils  sont  assez  connus  et  les  faits  dont 
il  s'agit  assez  notoires  pour  se  dispenser  d'en  recueillir  ici  les 
textes. 
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lU.  On  renvoie  aux  histoires  ecclésiastiques  sur  le  partage 
des  domaines  des  évéchés  entre  les  évéques  et  les  ch»pitres, 
et  sur  les  circonstances  des  réformes ,  qui  s'introduisirent  dans 
les  ordres  religieux  entre  les  dixième  et  douzième  siècles.  Les 
principaux  détails  sont  en  quelque  sorte  étrangers  à  cet  ou- 
vrage; c^i  qui  s'y  rapporte  directement,  la  réunion  des  pro- 
priétés religieuses  dans  une  seule  main ,  est  d'une  notoriété 
incontestable. 

IV.  La  preuve  que  la  révolution  qui  eut  lieu  vers  le  dou- 
zième siècle  dans  l'ordre  ecclésiastique ,  rendit  des  supérieurs 
réguliers  ^aux  monastères,  et  ne  laissa  aux  patrons  laïques, 
roi,  grands  vassaux  et  seigneurs  particuliers,  que  le  droit 
d'approuver  ou  rejeter  l'élection  conventuelle  dans  les  monas- 
tères qui  restèrent  sous  leur  dépendance,  résulte  : 

I*.  D'une  décrétale  du  pape  Clément  III  recueillie  au  Corps 
du  droit  canon,  comme  la  définition  du  droit  de  patronage; 
elle  porte  que  a  dans  une  église  conventuelle  on  doit  deman- 
de der  le  consentement  du  patron ,  non  pas  pour  faire  l'élection 
<(  du  supérieur,  mais  après  l'élection  faite.  » 

2*.  Des  testaments  de  Philippe-Auguste  et  de  saint  Louis  ; 
ils  chargent  les  reines  d'accorder,  aux  noms  des  rois,  aux  moines 
des  monastères  royaux  la  permission  d'élire  leurs  abbés  en  Cas 
de  vacance,  et  c'est  après  l'élection  régulière  que  ces  supérieurs 
doivent  se  représenter  aux  régentes,  qui,  si  elles  les  approu- 
vent, doivent  «  leur  rendre  les  régales,  »  c'est-à-dire  la  puis- 
sance du  domaine  de  leur  monastère. 

3*.  De  plusieurs  exemples  recueillis  dans  THistoire  des  li- 
bertés de  l'église  gallicane;  ils  montrent  que  le  prieur  de 
l'abbaye  de  Saint -Préject,  de  Woyon  et  la  congrégation 
des  moines,  ((  demandent  la  permission  du  roi,  »  avant  ^e 
procéder  à  la  nomination  d'un  abbé  de  ce  monastère;  que 
l'abbèsse  du  couvent  '  de  Sainte-Marie  d'Aumeneck  après 
l'élection  de  ses  religieuses,  fut  trouver  le  même  roi  pour 
ob^nir  de  lui  la  possession  de  l'abbaye;  qu'un  abbé  de  Saint- 
Ouen  ne  fut  élu  par  sa  congrégation ,  qu'après  que  la  reine 
régente,  au  nom  du  roi,  «lui  eut  accordé  la  permission 
«  d'élire  ;  »'  qu'enfin  après  l'élection  de  l'abbé  de  Sarlat  la 
permission  du  roi  est  demaridée,  pour  qu'lï  piiîsse  entrer  en 
possession  de  l'abbaye. 
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On  pourrait  étendre  davantage  cette  pi^uTe  et  citer  les  telles 
qui  montrent  le  concours  des  seigneurs  laïques  k  la  nomina- 
tion des  abbés  et  abbesses  des  monastères  de  leur  patronage; 
mais  la  notoriété  de  ce  fait  dispense  d'entrer  dans  plus  de  dé« 
tails. 

V.  Les  histoires  ecclésiastiques  montrent  partout  que  ce 
furent  les  motifs  de  la  religion  présentés  par  le  clergé ,  qai 
portèrent  un  grand  nombre  de  laïques  à  restituer  les  droits  de 
dîmes  et  d'oblations  des  églises  paroissiales  aux  domaines  ecclé- 
siastiques 9  en  les  conférant  aux  évéchés,  aux  chapitres,  aux 
monastères;  presque  tous  les  actes  de  reslitutton  et  de  dona- 
tion se  fondent  sur  ces  motifs, 

Vojez  les  diplômes  des  rois  capétiens  recueillis  par  D.  Bou- 
quet, les  chartes  bourguignonnes  de  Pérard,  et  les  Chro*> 
niques  ,de  Saint-Bénigne  de  Dijon,  de  Bèze  et  du  monastère 
d'Ardres,  dans  le  Spicilége. 

VI.  La  preuve  que  tous  les  patrons  ecclésiastiques  ou  laïques 
furent  obligés  d'assigner  aux  prêtres  de  paroisses  de  leurs  do* 
maines  un  revenu  suffisant  à  leur  entretien ,  résulte  : 

I®.  D'une  décrétale  du  pape  Clément  III  qui  suppose  ce 
devoir  établi ,  chargeant  les  évéques  de  veiller  à  ce  qu'il  soit 
rempli  par  les  moines  et  chanoines  de  leur  dépendance» 

2?.  Des  Actes  du  quatrième  concile  général  de  Latian  ;  il 
ordonne  expressément  que  tous  les  évéques  et  tous  les  autres 
patrons,  (c  assignent  une  part  suffisante  aux  prêtres  des  églises 
«  paroissiales  de  leur  dépendance*  )> 

S"".  De  deux  décrétales  du  pape  Alexandre  III;  elles  recom- 
mandent aux  chanoines,  et  aux  mo>ines  de  restituer  aux  prêtres 
des  paroisses  tout  ce  quMU  pourraient  avoir,  par  abus,  distrait 
de  leurs  revenue.  Ces  décrétales  défendent  aux  évéqves  «  de 
((  recevoir  à  la  présentation  des  moines,  aucun  prêtre  pour  une 
«  église  paroissiale ,  sans  quUl  lui  ait  été  assigné  assee  de  bien, 
((  pour  lui  fournir  une  subsistance  convenable.  » 

VIL  La  preuve  que  les  évéques  nommaient  seuls  les  prêtres 
des  paroisses  qui  étaient  sous  leur  patronage ,  est  d'une  entière 
notoriété. 

<VIIL,La  preuve  que  les  rois,  et  les  autres  patrons  bi- 
ques des  églises  paroissiales ,  nommaient  les  prêtres  de  leurs 
églises  moyennant  le  consentement  de  Tévêqne^  et  que  ces 
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prêtres  restaient  toujours  sous  la  discipline  immédiate  de 
l'évêque,  résulte  : 

I**.  Des  décrétales  des  papes  Urbain  II ,  Urbain  III ,  Alexan- 
dre m  et  Clément  III,  données  dans  le  cours  du  douzième 
siècle;  elles  montrent  que  le  patron  laïque  d'une  église  parois* 
siale  présentait  àréyéque  diocésain  un  prêtre  pour  cette  église; 
que  celui-ci  avait  le  droit  de  Tapprouver  ou  de  le  refuser,  et 
que  lorsqu'il  le  refusait  c'était  au  patron  à  lui  en  présenter  un 
autre-,  elles  montrent  que  dans  les  églises  paroissiales  qui 
étaient  à  la  nomination  des  moines,  l'évéque  exerçait  les 
mêmes  droits  ;  «  que  l'ordipation  et  la  déposition  du  prêtre 
a  dépendaient  de  lui  seul ,  et  que  c'était  aux  évêques  que  les 
«  prêtres  de  paroisse  rendaient  raison  du  soin  du  peuple;  » 
qu'enfin  c'était  la  règle  générale  que  tous  les  patrons  queb 
qu'ils  fussent,  fissent  le  choix  du  prêtre  pour  leur  bénéfice  et 
le  présentassent  à  l'évêque. 

%"*.  Des  Actes  du  concile  de  Latran;  ils  condamnent  le 
prêtre  «  qui  aura  reçu  une  église  par  les  laïques,  sans  l'auto- 
«  rite  de  l'évêque,  à  être  privé  de  la  communion;  )> 

3"*.  D'une  ordonnance  de  Philippe  P%  de  l'an  1080;  elle 
veut  que  a  si  une  église  a  des  moines^  l'abbé  la  pourvoie  d'un 
«  bon  prêtre,  qui  soit  présenté  à  son  évêque  ^  et  qu'entretenu 
«  par  l'abbé ,  il  reste  sous  l'obédience  de  l'évêque  et  lui  soit 
((  droiturièrement  soumis.  » 

IX.  La  preuve  que  lés  prêtres  des  paroisses,  une  fob  établis 
dans  leurs  églises,  ne  pouvaient  en  être  destitués  arbitraire* 
ment,  résulte  de  la  notoriété  et  des  preuve»  poAÎtives  qui 
viennent  de  montrer  que  tous  ces  bénéficiers  .étaient  sous 
l'obédience  de  L'évêque,  à  qui  ils  rendi^ient  comfite  de  leur  ' 
conduite,  et  qui  pouvait  seul  Lss  destituer  pac  un  jugeBkeoitx 
canonique. 

X.  La  preuve  que  les  prêtres  des  paroisses  eurent  faîefttât 
desi  dotations  fixes,  détachées  du  domaine  des  patroius,.^ii|iifi; 
les.piattronsne  purent  dominer  ni  changer  ces  dotatiotts^'festf} 
établie  par  la  notoriété ,  et  se  retrouve  dans  toutes  les  histoii»  1 
ecclésiastiques. 

XI.  La  preuve  que  les  patrons  laïques  des  églises  paras^  > 
siales  n'avaient  droit  de  retenir  aucune  partie  du  béséfioe 
de  ce»  églises ,  qn'ila  abandonnaicAft  en  entiear  aux  prêtres 
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si^peiéà  recteurs    ou   curés ,  est   d'une  notoriété   incontes- 
table. 

XII.  La  preuve  que  les  prêtres  qui  régissaient  les  paroisses 
dont  te  domaine  était  incorporé  à  un  autre  bénéfice ,  dignité, 
abbaye  ou  prébende ,  n'avaient  que  le  titre  de  vicaires  perpé- 
tuels et  ne  recevaient  qu'une  partie  du  bénéfice,  appelée  por- 
tion congrue,  résulte  : 

i^.  D'un  décret  du  concile  général  de  Latran  ,  qui  le  mar- 
que positivement  ; 

2**.  D'une  ordonnance  de  Philippe  I*';  elle  montre  que  le 
prêtre  commis  par  un  abbé  régulier  «  à  la  desserte  d^une  pa« 
«  roisse  pouvait  vivre  avec  les  moines^  et  être  entretenu  sur  le 
((  revenu  commun ,  ou  bien  recevoir  de  l'abbé  une  rente  suffi- 
ci  santé  pour  le  faire  vivre  honorablement  des  biens  de  l'église: 
«  miais  que  tout  le  reste  du  revenu  du  bénéfice  était  employé 
<(  aux  usages  du  monastère  et  de  l'abbé.  » 

XIII.  La  preuve  qu'au  commencement  du  treizième  siècle, 
les  règles  qui  avaient  consacré  les  propriétés  des  monastères  à 
l'entretien  des  personnes  religieuses,  et  qui  avaient  défendu  de  s 
rien  exiger  ni  recevoir  pour  la  dot  des  religieuses ,  furent  re- 
connues et  remises  en  vigueur ,  résulte  des  canons  du  qua- 
trième concile  de  Lâtran  qui  condamne  l'abus  contraire  de 
la  manière  la  plus  expresse,  comme  opposé  aux  canons, 
«comme  une  véritable  simonie.  »  Pour  donner  plus  d'effet  à 
la  loi  qui  le  proscrit,  le  concile  ordonne  aux  évéques  de  la 
faire  publier  chaque  année  dans  leur  diocèse,  afin  que  les 
moines  n'aient  aucun  prétexteront  s'y  soustraire. 

XIV.  La  preuve  que  les  premières  lois  de  Téglise  qui  avaient 
rendit  le  service  divin  gratuit  reprirent  tout  empire  aux  on- 
zième, douzième  et  treiziènie  siècles ,  résulte  : 

i".  Des  canons  d'un  concile  de  Reims  et  de  Rome,  tous 
les  deux  du  onzième  siècle,  et  du  second  cpncile  général  de 
LatraA-,  tenu  l'an  t339.  Ces  cohciles,  auxquels  les  évéques 
db  France  furent  appelés,  et  dont  l'autorité  fut  reçue  dans 
l'église  gallicane ,  défendent  de  la  manière  la  plus  expresse 
à  tous  les  prêtres  de  rien  exiger  pour  l'administration  des  sa- 
crements ,  «  et  notamment  pour  la  bénédiction  des  mariages, 
<(  et  de  rie»  recevoir  pour  la  sépulture  des  morts  ;  » 
'  21*.  D'une  déci'étale  dn  pape  Innocent  III ,  recueillie  au 
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Corps  du  droit  canon;  elle  condamne  des  chapelains  qui 
avaient  osé  extorquer  illicilement  de  l'argent  pour  les  funé- 
railles et  pour  la  bénédiction  des  mariages,  à  renoncer  à  un 
abus  si  condamnable,  et  à  satisfaire  pour  ces  excès. 

CHAPITRE  IL 

Maintien  des  règles  primitives  qui  avaient  fixe  les  iinmunitcfs  de  la  proprie'të 

ecclésiastique. 

I.  Les  principes  posés  au  commencement  de  ce  chapitre 
sur  le  caractère  essentiel  de  la  propriété  ecclésiastique,  re- 
connus dès  la  naissance  de  la  monarchie,  maintenus  sous  U 
troisième  race,  sont  tellement  incontestables  qu'ils  n'ont  pas 
besoin  de  preuves  particulières. 

U.  C'est  dans  la  foule  immense  de  donations  faites  aux 
églises  sur  les  alleux  et  sur  les  fiefs  ,  sous  les  premiers  règnes 
de  la  troisième  race,  que  Ton  trouve  la  preuve  de  ce  qui  a  été 
dit  dans  ce  chapitre,  sur  le  caractère  de  ces  donations.  On  re- 
marque dans  presque  tous  les  actes  où  il  s'agit  de  démembre- 
ment de  fief,  l'amortissement  de  tous  les  droits  féodaux,  et 
ceux  qui  en  conservent  quelques-uns  font  une  faible  excep- 
tion à  la  règle  générale.  On  a  déjà  indiqué  au  chapitre  pré- 
cédent, les  dififérents  recueils  des  actes  dont  il  s'agit,  et  l'on 
se  croit  dispensé  de  les  citer  en  détail,  à  cause  de  la  grande  no- 
toriété des  faits ,  et  du  nombre  des  autorités. 

m.  Ce  qui  a  été  dit,  que  les  crimes  des  bénéficiers  et  les 
cas  de  commises  ne  purent  jamais  entraîner  la  réversion  du 
domaine  de  l'église  à  la  propriété  du  patron ,  est  une  consé- 
quence évidente  des  principes  qui  fixèrent  la  nature  des  biens 
ecclésiastiques,  principes  déjà  démontrés. 

Un  texte  formel  de  Beaumanoir  atteste  de  plus  que  le  droit 
coutumier  de  la  troisième  race  adopta  et  consacra  spéciale- 
ment ce  principe,  que  «jamais  le  fonds  de  l'héritage  qui  avait 
«  été  donné  à  l'église  pour  le  service  de  Dieu ,  par  la  volonté 
a  libre  de  ceux  qui  pouvaient  en  disposer,  ne  rentrerait  en  la 
<(  main  laïque ,  pour  aucun  méfait ,  aucun  crime  de  ceux  qui 
«  gouvernent  et  tiennent  les  églises  et  leurs  domaines.  » 

IV.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  engagements  per- 
sonnels et  mutuels  des  bénéficiers  ecclésiastiques  envers  les 
patrons ,  est  d'une  grande  notoriété  et  sera  encore  appuyée  sur 
m.  33 
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des  textes  précis ,  qui  montreront  dans  ce  livre  et  dans  la  suite 
de  celte  époque,  la  nature  de  ces  engagements. 

CHAPITRE  111. 

Des  rapports  féodaux  et  personnels  conservés,  sous  la  troisième  race, 
entre  les  rois  et  leurs  yassaux  ecclësiastiques. 

I.  La  preuve  que  l'obligation  de  garde  ou  sauvementy  fat 
Tacte  par  lequel  le  prince  s'engagea  à  accorder  une  protection 
spéciale  aux  églises  et  monastères  de  sa  dépendance  immé- 
diate, résulte: 

i"".  De  la  Vie  de  Philippe-Auguste,  par  Bigord,  contempo- 
rain :  elle  marque  que,  a  dès  Tantiquité,  les  rois  de  France 
(1  avaient  retenu  beaucoup  d'églises  ou  monastères  sous  leur 
«  puissance  et  protection ,  )>  et  les  y  retinrent ,  lors  même  qu'ib 
inféodèrent  le  domaine  dont  elles  dépendaient ,  afin  de  les 
préserver  de  l'oppression  des  grands  \ 

2"*.  De  deux  chartes  de  Philippe-Auguste,  citées  par  Da 
Gange  au  mot  Sal^amentum  ;  le  prince  s'engage  par  l'acte  de 
sauvement,  a  à  conserver  tout  ce  que  les  moines  possèdent, 
((  dans  sa  puissance,  à  ne  jamais  retirer  sa  protection  de  ces 
«  lieux ,  et  à  les  défendre  de  l'invasion  des  méchants  ;  » 

3**.  D'une  lettre  de  Louis-le-Jeune  ;  ce  prince  y  prend  la 
cause  des  églises  de  la  province  de  Heims ,  contre  la  com- 
mune de  ce  lieu ,  disant  «  qu'elles  n'ont  point  d'autre  dëfen- 
«  seur  de  leurs  libertés  et  de  leurs  coutumes  que  lui*méme*,  » 

4^  Du  traité  de  Beaumanoir  ^  il  marque  que  «  certaines 
<(  églises  ont  privilège  des  rois  de  France  et  sont  en  cheb 
((  et  en  membres  sous  la  garde  du  roi  )  » 

5'.  D'un  acte  consigné  aux  preuves  de  l'Histoire  du  Lan- 
guedoc ,  par  lequel  Philippe-Auguste ,  en  concédant  au  comte 
de  Toulouse  ses  droits  sur  l'abbaye  de  Figeac,  lui  concède 
ft  spécialement  le  droit  de  garde  \  » 

6''.  D'un  Mémoire  rédigé  par  l'ordre  de  Philippe- le-Bel,  et 
recueilli  aux  Preuves  de  l'Histoire  des  libertés  de  l'église  galli- 
cane :  il  met  en  fait  que  a  plusieurs  églises  du  royaume  sont 
tt  sous  la  garde  spéciale  du  roi  :  que  lorsqu'elles  sont  ofiEen- 
«c  sées  par  la  violence  ou  l'injure,  les  rois  eux-mêmes,  ptr 
id  leur  office,  informent  des  faits ,  font  réparer  l'offense;  fM 
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u  c'est  la  coutume  du  royaume  la  plus  antique ,  et  que  les 
a  églises  du  royaume  ne  consentiraient  jamais  qu'on  leur  en^ 
a  levât  ce  privilège  ;  » 

.  7",  Enfin  d'une  charte  de  Louis<le-Hutin  ;  le  prince  s'op- 
pose à  toutes  les  prétentions  nouvelles  qui  s'élèvent  contre  son 
droit  de  garde  f^éciale  des  églises  et  monastères  de  son  do- 
maine :  il  veut  que  ce  ne  soit  que  d'après  des  titres  incontes- 
tables que  des  justiciers  inférieurs  en  réclament  quelque^ 
parties. 

II.  La  preuve  que  les  grands  ecclésiastiques  de  la  dépen- 
dance du  roi  reconnurent  dans  sa  main,  sous  le  nom  de  ré- 
gale» le  droit  d'administrer  les  domaines  des  églises  pendant 
la  vacance  et  de  mettre  chaque  évêque  élabli  en  possession 
4u  domaine  de  son  bénéfice ,  résulte  : 

I*.  De  plusieurs  actes  dans  lesquels  l'abbé  Suger  intervint 
à  la  place  de  Louis  VII,  qui  lui  avait  commis  la  régence  du 
royaume  j  on  y  voit  que  Suger  prit  possession ,  au  nom  du  roi , 
des  régales  de  Tévéché  de  Chartres  vacant,  et  le  rendit  au 
nouvel  évéque  après  l'élection ,  f<  sebn  l'ordre  et  l'usage  antique 
4(  du  royaume ,  et  selon  la  coutume  canonique  ^  » 

2*^.  Des  chartes  de  Philippe^Auguste  et  de  saint  Louis ,  qui 
établissent  des  régentes  pendant  les  croisades ,  et  ordonnent 
que  les  chanoines  et  les  moines,  à  la  vacance  d'unévéchéou 
abbaye^  u  viennent  aui^  reines  comme  ils  viendraient  au:^  rois, 
a  et  reçoivent  d'elles  les  régales;  » 

3*.  Des  chartes  de  Philippe-Auguste  pour  les  évéques 
d'Auxerre,  de  Nevers  et  d'Arras.  Elles  font  la  concession 
expresse  des  droits  de  régale  sur  ces  évêchés,  et  du  droit  de 
concéder,  pendant  la  vacance,  les  bénéfices  ecclésiastiques 
qui  dépendent  de  ces  évéchés  *,  mais  c'est  par  une  faveur  spé^ 
ciale.que  le  prince  cède  cette  puissance,  qui  lui  avait  été  pro*- 
pre  jusqu'alors; 

4",  D'une  charte  de  saint  Louis  et  de  plusieurs  actes  authen- 
tiques recueillis  dans  l'Usage  des  fiefs  de  Brussel  et  dans  THis- 
loire  des  libertés  deTéglise  gallicane,  depuis  l'an  1228,  jus- 
qu'à l'an  i3o6;  ils  présentent  les  exemples  des  évéques  de 
Troyes,  de  Limoges,  de  Coutances  et  de  Tournai,  qui  reçu- 
rent du  roi  les  régales  après  l'élection  ; 

5''.  Du  Mémoire  présenté  ai^i  papç  Clément  Y»  au  nom  de 
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Philippe-le-Bel,  cilé  à  l'arlicle  précédent ,  n^6]  on  y  pose  «  en 
c(  fait  certain  et  notoire  que  tous  les  droits  de  régale  appar- 
«  tiennent  au  roi  5  qu'il  a  le  droit  de  percevoir  tous  les  re- 
«  venus,  fruits  et  produits  des  églises  cathédrales  vacantes  5  » 
que  lui  seul  met  les  nouveaux  élus  en  possession  du  domaine 
de  leurs  bénéfices  ;  qu'enfin  les  droits  de  régale  du  prince  sur 
les  églises  cathédrales  sont  tellement  étendus,  qu'il  peut  dis- 
poser des  dignités,  prébendes,  et  autres  bénéfices  mouvants  de 
l'église  par  droit  de  vacance. 

m.  La  preuve  que  la  permission  du  roi  fut  toujours  requise 
par  ceux  qui  devaient  élire  les  nouveaux  évéques  et  abbés  ;  que 
son  consentement  fut  nécessaire  pour  ratifier  les  élections  faites, 
et  que  les  élections  rejetées  par  le  roi  furent  nulles,  résulte  : 

i®.  De  la  lettre  de  Fulbert,  évêque  de  Chartres,  de  l'Histoire 
des  évéques  d'Auxerre ,  et  de  la  Chronique  du  monastère  d'An- 
cenis*,  elles  montrent  que  le  consentement  des  rois  Robert  et 
Henri  P'  fut  une  condition  absolument  nécessaire  à  Télection 
des  évéques  de  Paris,  d'Auxerre  et  du  Fui  en  Vêlai  ; 

a".  Des  lettres  28  et  33  d'Yves  de  Chartres  au  pape  Pas- 
cal; on  y  voit  que  l'opposition  de  Louis  VI  ôta  tout  eflFet  à 
l'élection  d'un  évéque  de  Beauvais  faite  par  le  peuple  et  le 
clergé,  et  qu'il  fallut  le  consentement  exprès  du  prince  pour 
que  le  même  clerc  dont  il  avait  rejeté  l'élection  fût  transféré 
à  l'évêché  de  Paris.  On  voit  dans  la  lettre  4^  qwe  la  mé- 
tropole de  Reims  fut  longtemps  privée  d'évêque  parce  que 
Louis  VI  ne  voulait  point  confirmer  l'élection  qui  avait  été  faite 
de  cette  église,  jusqu'à  ce  que  l'élu  eût  prêté  serment  de  fidélité  ; 
3**.  D'une  lettre  du  clergé  de  l'église  de  Noyon  à  Tabbé  Su- 
ger,  régent  du  royaume,  et  d'une  lettre  de  Louis-le-Jeune  au 
même  Suger  ;  on  y  voit  que  ce  ne  fut  que  du  consentement  de 
ce  ministre,  donné  au  nom  du  roi,  que  le  clergé  de  Noyon 
s'attribua  le  droit  de  se  nommer  un  évéque ,  et  que  ce  même 
consentement,  donné  par  le  roi  lui-même,  autorisa  l'élection 
d'un  évêque  de  Laon  ; 

4°.  De  trois  lettres  de  l'abbé  Suger,  déjà  citées;  on  y  voit 
que  Suger  accorda,  au  nom  du  roi,  aux  diocésains  de  Char* 
ires,  la  permission  de  s'élire  un  évêque  ,  et  approuva  ensuite 
l'élection  5 

5*».  Des  chartes  déjà  citées  de  Philippc^Auguste  et  de  saint 
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Louis  ;  ces  princes  ordonnent  que  les  moines  et  les  abbés,  a 
la  vacance  des  évéchés  ou  abbayes ,  demandent  aux  reines ,  à 
qui  ils  commettent  la  régence ,  la  permission  d*élire  les  nou- 
veaux évéques  ou  abbés  ; 

6".  De  plusieurs  textes  recueillis  dans  l'Histoire  des  libertés 
de  l'église  gallicane  ;  ils  montrent  que  les  évéques  de  Mau- 
rienne ,  du  Mans  et  de  Rouen  ne  furent  élus  que  d'après  la 
permission  du  roi,  demandée  et  obtenue  par  les  diocésains, 
sous  les  règnes  de  saint  Louis  et  de  Philippe-le-Bel. 

IV.  La  preuve  que  les  rois ,  sous  la  troisième  race ,  rece- 
vaient le  serment  de  fidélité  et  pouvaient  méine  exiger  l'hom- 
mage des  nouveaux  évéques,  avant  de  leur  remettre  la  régale, 
résulte  : 

I*.  D'une  lettre  d'Yves  de  Chartres,  déjà  citée;  on  y  voit 
que  Philippe  P'  et  sa  cour  assemblée ,  exigèrent  d'un  métro- 
politain élu  pour  Téglise  de  Reims,  cela  fidélité  par  la  main 
«  et  le  serment,  »  c'est-à-dire  l'hommage,  disant  que  tous  les 
autres  évéques  de  Reims  avaient  contracté  le  même  engagement 
envers  ses  prédécesseurs  ; 

2".  D'une  lettre  de  l'abbé  Suger  ;  on  y  voit  que  cet  abbé , 
avant  de  remettre  les  régales  au  nouvel  évéque  de  Chartres  , 
exigea  qu'il  fît  serment  de  fidélité  au  roi  et  au  royaume,  selon 
l'ordre  et  la  coulume  ; 

3**.  D'une  charte  de  Philippe- Auguste,  déjà  citée,  par  la- 
quelle ce  prince  fait  concession  des  droits  de  régale  au  siège 
d'Arras ,  «  à  condition  que  les  nouveaux  évéques  fassent  ser- 
«  ment  de  fidélité  au  roi  comme  le  font  les  autres  évéques  du 
«  royaume  ;  » 

4**.  D'une  autre  charte  du  même  prince  ;  elle  porte  que 
l'évêque  dfe  Cahors  recevant  avec  son  évêché  le  domaine  du 
comté  de  Cahors,  fut  reçu  par  le  roi,  comme  son  homme, 
et  lui  fit  hommage  lige  et  de  fidélité  ; 

5**.  D'une  charte  de  saint  Louis,  déjà  citée;  il  charge  la 
reine  sa  mère ,  en  l'établissant  régente ,  de  recevoir  «  la  fidé- 
«  lité  des  évéques  et  des  abbés;  » 

6**.  Enfin  du  Mémoire  présenté  au  pape,  au  nom  de  Philîppe- 
le-Bel  ;  on  y  met  en  fait  que  tout  nouvel  évéque  «  doit  prêter 
<(  au  roi  le  serment  de  fidélité  et  lui  faire  hommage,  et  que  cette 
«  règle  est  si  ancienne  qu'il  n'y  a  pas  mémoire  d\\  contraire.  y> 
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CHAPITRE  IV. 

Des  obligatioBft  qui  résultèrent  pour  le  roi^  les  ëvéques  et  les  abbës,  des 
rapports  féodaux  et  personnels  conserves  entre  eux  sous  la  troisième  race. 

L  La  preure  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  obligations  con- 
tractées par  les  rois  à  l'égard  des  églises  qu'ils  receraient  sous 
leur  protection  immédiate ,  résulte  : 

i*'.  D'une  charte  de  Louis-le^-Jeune  déjà  citée  :  il  prend  la 
cause  des  églises  de  Reims  contre  des  eoinrounes  qui  envahis- 
saient leurs  biens,  et  cela  comme  protecteur  spécial; 

2"*.  De  l'Histoit'e  de  Philippe-Augustô  par  Rigord  ;  cet  au* 
leur  rapporte  que  le  clergé  de  Bourgogne  réclama  la  protec- 
tion du  roi  contre  les  entreprises  de  son  duc  qui  opprimait 
les  églises  par  différentes  exèi(itions)  que  Philippe-Auguste, 
après  avoir  employé  tous  les  moyens  de  eonciliation  pour 
obliger  le  duc  à  faire  justice  à  ces  églises  ^  le  menaça  de  s'ar- 
mer ,  marcha  en  même  temps  dans  sa  province ,  à  la  tête  d'une 
armée ,  et  qu'il  ne  mit  bas  les  armes  qu'après  avoir  reçu  des 
cautions  suffisantes  pour  s'assurer  des  restitutions  qu'il  exigea 
en  faveur  des  églises  dépouillées.  Dans  Un  texte  cité  ailleurs, 
Rigord  explique  que  les  églises  de  Bourgogne  étaient  au  nombre 
de  celles  que  les  rois  francs  avaient  conservées  sous  leur  protec- 
tion et  puissance  directes ,  en  vertu  du  droit  primitif ,  quoique 
ces  mêmes  rois  eussent  inféodé  les  cëmtés  ou  duchés  des  pro- 
vinces où  elles  étaient  situées  ; 

3**.  D'une  plainte  des  barons  du  royaume  au  pape  ,  sous  le 
règne  de  saint  Louis,  rapportée  dans  l'Histoire  des  libertés 
de  l'église  gallicane;  ils  accusent  les  évêques  et  autres  béné- 
ficiers  de  se  soustraire  à  leur  devoir  envers  le  roi ,  tandis  que 
le  roi,  a,  comme  ses  ancêtres,  conservé  fidèlement  les  droits  des 
églises  de  France  au  titre  de  leur  patron  ;  ils  mettent  au  rang 
des  reproches  encourus  par  les  évêques ,  t<  le  refus  qu'ils  font 
a  de  répondre  à  sa  cour  sur  leur  temporel ,  tandis  qa'il  est  cer- 
<c  tu  in  qu'ils  y  ont  répondu  sous  les  autres  rois.  »  Ces  plaintes 
démontrent  précisément  la  juridiction  du  roi  sur  les  églises  de 
son  domaine) 

4''*  D^  Mémoire  présenté  au  pape  au  nom  de  Philippe-le- 
Del  ;  il  met  en  fait  notoire  et  certain  que ,  d'après  Tobligalion 
de  garde  et  protection ,  le  roi  doit  prendre  les  causes  des  églises 
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offensées,  résister  à  la  yiolence,  faire  réparer  rofifensequi  leur 
serait  faite  ;  il  explique  ensuite  c(  que  tous  les  héritages ,  »  biens, 
immeubles  quels  quMls  soient,  appartenant  aux  églises  et  aux 
personnes  ecclésiastiques,  sont  dans  toutes  les  causes  sous  la 
juridiction  de  la  cour  temporelle  du  roi,  dès  qu'il  a  sur  elles 
le  titre  de  patron. 

IL  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  obligations  imposées 
aux  chefs  du  clergé  envers  le  roi,  stipulées  séparément  entre 
le  roi  et  les  différentes  églises  par  conventions  particulières, 
comme  le  prix  de  sa  protection  et  garde  spéciale,  résulte  : 

i"*.  De  la  Chronique  de  Saint-Bénigne  de  Dijon  *,  elle  porte 
que  le  roi  Robert  «  donna  le  sauvement  »  dont  il  jouissait  sur 
un  grand  nombre  de  domaines  de  ce  monastère.  «  La  terre  de 
Xi  Saint-Bénigne,  »>  est  il  dit,  «  rendait  le  sauvement;  le  roi 
K  ordonna  de  l'abolir  pour  qu'il  ne  fût  plus  dorénavant  exigé 
K  par  personne,  il  le  rendit  à  Dieu  et  à  Saint-Bénigno,  ayant 
«  mis  le  droit  sur  Tautel.  »  Ici  le  sauvement  est  bien  clai«> 
rement  présenté  comme  une  obligation  onéreuse,  imposée  sur 
le  domaine  pour  prix  de  la  protection ,  quoiqu'on  ne  distingue 
point  les  objets  qui  composaient  cette  obligation  *, 

2®.  De  deux  chartes  de  Philippe-Auguste^  la  première  res- 
serve au  roi  une  redevance  fixe  en  argent  pour  le  sauvement 
d'un  monastère  reçu  sous  la  protection  royale,  la  seconde 
accorde,  à  la  demande  de  l'abbé  de  Cluni,  «  la  protection  et 
«  le  sauvement  royal  »  pour  une  ville  du  domaine  du  monas- 
tère appelée  Escurolle  et  ses  dépendances,  à  condition  d'y 
percevoir  des  coutumes  en  argentjet  en  grains. 

On  ne  croit  pas  nécessaire  de  donner  plus  d'étendue  à  cette 
preuve,  parce  qu'elle  ne  parait  pas  susceptible  d'être  contestée; 
et  c'est  pour  épargner  des  détails  fastidieux,  qu'on  3'est  borné 
à  un  petit  nombre  d^ exemples  d'actes  de  sauvement,  dont  les 
monuments  du  temps  renferment  un  grand  nombre. 

IIL  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  Tobligation  générale  im- 
posée aux  grands  ecclésiastiques  reçus  sous  la  protection  immé- 
diate du  roi,  sous  le  nom  de  gîte  ou  ûe  procuration  y  résulte  : 
1°.  De  plusieurs  textes  du  douzième  siècle  recueillis  au 
glossaire  de  Du  Cange  au  mot  Gistumi  ils  attestent  que  les 
mots  de  gîte  ou  de  procuration,  ont  en  français  la  même  signi- 
fication que  le  mot  hospice  ,• 
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2®.  De  deus  chartes  par  lesquelles  deux  archevêques  de 
Reims  reconnaissent ,  sous  Philippe-Auguste ,  robligation  de 
faire  la  procuration  du  roi  5  l'évéque  y  doit  faire  contribuer 
les  moines  de  la  dépendance  de  révéché  ;  chaque  feu  doit  une 
contribution  aux  moines  et  à  Tévéque,  pour  aider  à  subvenir 
aux  frais  de  rhébergement  du  roi ,  ce  qui  est  plus  précisément 
expliqué  dans  la  seconde  charte  que  dans  la  première  ; 

3°.  De  deux  chartes  par  lesquelles  Philippe-Auguste,  remet- 
tant les  droits  de  régale  aux  églises  de  Nevers  et  d'Arras  ,  ré- 
serve <(  la  procuration,  telle  que  ses  prédécesseurs  Tout  exigée, 
f(  pour  une  fois  chaque  année ,  si  le  roi  va  en  ces  lieux  ^  » 

4^.  De  deux  actes  du  règne  de  saint  Louis,  recueillis  par 
Du  Gange  au  mot  Gistum-j  dans  le  premier,  l'évéque  de  Tours  et 
son  chapitre  reconnaissent  devoir  au  roi  <(  la  procuration  ou  le 
«  gite  une  fois  dans  la  vie  de  chaque  archevêque;  »  dans  le  se- 
cond, saint  Louis  déclare  que  ce  sera  à  Reims  et  non  ailleurs  que 
lui  et  ses  successeurs  prendront  le  gite  ou  logement  dont  dif- 
férentes églises  du  diocèse  lui  sont  collectivement  redevables; 

S"*.  De  trois  listes  recueillies  par  Brussel ,  qui  contiennent 
l'état  du  logement,  du  gîte  que  saint  Louis  prit  dans  son 
royaume  dans  les  années  la^S  et  i224)  dans  vingt  différents 
évéchés  ou  monastères. 

CHAPITRE  V. 

Des  rapports  féodaux  et  personnels  e'tablis  entre  les  grands  vassaux  et  les 
évéques  qui  étaient  passés  sous  leur  autorité  directe,  lors  de  l'anarchie. 
Du  retour  des  grandes  seigneuries  ecclésiastiques  à  la  dépendance  immé- 
diate du  prince.  ^ 

La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  dans  ce  chapitre ,  est  suffi- 
samment établie  par  les  trois  dernières  autorités  citées  au  cha- 
pitre m  de  ce  livre,  art.  II,  n*  4>  ®t  P^^r  l^s  autorités  citées 
àl'art.  III,  n«6. 

CHAPITRE  VI. 

Des  rapports  féodaux  et  personnels  qui  se  conservèrent  ou  s'établirent  entre 
les  bénéiiciers  ecclésiastiques  de  toutes  les  classes  et  les  diiTérents  patrons, 
sous  la  troisième  race. 

I.  La  preuve  que  les  seigneurs  exercèrent  le  droit  de  justice 
immédiate,  ou  le  droit  de  justice  suzeraine,  sur  les  églises  de 
leur  patronage ,  résulte  : 
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l^  D'une  plainte  des  barons  de  France  déjà  citée,  adressée 
au  pape  sous  le  règne  de  saint  Louis  ;  elle  suppose  qu^il  est 
de  droit  reconnu  que  les  personnes  ecclésiastiques  répondent 
dans  la  juridiction  de  leurs  seigneurs  laïques  sur  leur  tem* 
porel,  comme  ceux  de  la  dépendance  du  roi  répondent  devant 
lui; 

t!^.  Du  traité  de  Beaumanoir  \  il  marque  que  dans  le  Beau- 
Yoisis  <c  les  évéques ,  les  chapitres  et  les  chefs  de  plusieurs 
tt  autres  églises  ont  toute  justice  et  toute  seigneurie  dans  leurs 
«  domaines,  mais  que  la  justice  laïque  qu^ils  ont  en  ces  lieux 
ce  est  tenue  du  comte  de  Clermont  ou  de  Tévéque ,  selon  que 
«  les  domaines  sont  situés  dans  le  comté  ou  dans  Tévéché  ;  » 
il  marque  encore  que  les  églises  particulières  qui  ont  justice 
et  sont  sous  la  garde  des  barons,  sont  en  seconde  instance 
sous  la  juridiction  de  ces  barons;  il  marque  enfin  que  les 
justiciers  inférieurs  à  ces  barons  peuvent  conserver  le  droit 
de  justice  immédiate  sur  les  parties  de  ces  domaines  qu'ils  ont 
concédées  à  des  églises  soumises  en  chef  à  la  juridiction  du 
baron  ; 

3^.  De  plusieurs  actes  qui  constatent  les  droits  de  juridiction 
immédiate  ou  suzeraine  conservés  sous  les  premiers  règnes  de 
la  troisième  race,  aux  comtes  d'Angers ,  de  Chartres  ;  aux  ducs 
de  Bourgogne  et  de  Lorraine  sur  les  monastères  de  leur  dé- 
pendance ; 

4'*.  De  deux  actes  de  donations  faites  par  des  seigneurs  parti- 
culiers de  Bourgogne  et  de  Flandres  aux  monastères  de  Bèze 
et  d*Ardres  ;  ils  réservent  la  justice  supérieure  sur  les  domaines 
qu'ils  donnent  ; 

5^.  D'une  fondation  d'abbaye  faite  au  douzième  siècle  dans 
le  bas  Poitou;  le  seigneur  détache  de  son  domaine  les  terres 
qu'il  abandonne  aux  moines,  mais  c'est  à  condition  «  quUl 
«  ne  perdra  point  son  droit  de  baronnie,  »  c'est-à-dire  son 
droit  de  justice  ; 

6*.  De  beaucoup  d'exemples  qui  montrent  l'exercice  de  la 
juridiction  laïque  des  seigneurs  sur  les  domaines  ecclésiasti- 
ques de  leur  dépendance. 

C'est  au  placité  de  Richard  I" ,  duc  de  Normandie ,  que 
Tabbé  et  les  moinesde  Saint-Denis  réclament,  l'an  968,  un  biei^ 
qu'ils  prétendent  leur  avoir  été  ravi. 
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C'est  au  placité  du  comte  d'Angers  que  les  moitiés  de  Saint- 
Maiiin  portent  une  semblable  réclamalion. 

C'est  à  la  cour  des  comtes  de  Poitou  que  se  portent  aux 
dixième ,  onzième  et  douzième  siècles ,  les  causes  réelles  des 
monastères  de  Saint-Maixent,  de  la  Sainte-Trinité,  de TaU 
mont,  de  Sainte -Croix-d'Oïonne,  de  Sainte-Gemme,  de 
IVlaillezais,  de  la  Règle  et  d'un  autre  monastère  dont  l'acte  de 
la  procédure  ne  transmet  pas  le  nom. 

La  cause  d'un  bénéficier  ecclésiastique  et  d'un  abbé  du 
comté  de  Barcelonne  est  portée  devant  le  comte  au  onzième 
siècle  ]  l'abbé  du  monastère  de  Dèvres  porte  une  réclamation 
en  justice  au  tribunal  du  comte  de  Champagne. 

C'est  à  la  cour  du  duc  de  Bourgogne  que  sont  portées  les 
causes  réelles  des  monastères  de  Bèze  et  de  Saint-Étienne,  de 
Créci  )  de  Marchiennes,  de  Mentré,  de  Citeaux. 

Enfin ,  c'est  à  la  cour  du  comte  de  Guines,  MatiassèS)  qu'est 
terminée  la  cause  civile  du  monastère  d'Ardrcs. 

II.  La  preuve  que  l'engagement  de  garde  ou  sauvement 
fut  imposé  à  tous  les  seigneurs  à  l'égard  des  domaines  ecclé** 
siastiques  soumis  à  leur  juridiction ,  résulte  : 

1°.  D'un  passage  de  Beaumanoir;  il  marque  que  «  chaque 
f(  baron  a  le  droit  de  garde  dans  sa  baronnie  ;  n 

a"".  D'un  acte  de  l'an  ioo3;  le  comte  de  Normandie  donne 
à  Saint-Bénigne  de  Dijon  une  église  et  toutes  ses  dépendancei| 
et  demeure  «  avoué,  défenseur  et  protecteur  »  de  ces  domaines; 

3".  De  trois  actes  relatifs  à  la  Bourgogne  ;  dans  le  premier^ 
un  duc  de  Bourgogne  fait  une  donation  à  une  église  en  rele* 
nanl  la  garde  sur  les  domaines  qu'il  donner  dans  le  second,  le 
comte  de  Maçon  et  les  moines  de  Cluni  contestent  le  droit  de 
garde  que  le  comte  prétend  sur  des  portions  de  domaines  de 
l'église  ;  dans  un  troisième  acte,  un  duc  de  Bourgogne  approuTt 
la  donation  faite  par  le  seigneur  de  Montaigu,  son  vassal, 
d'une  portion  de  terre  à  un  chapitre  ;  il  amortit  tous  les  droits 
de  fief  et  d'arrière-fief,  réservant  cependant  la  garde  immé- 
diate pour  le  seigneur  de  Montaigu,  et  la  supériorité  et  ba- 
ronnie pour  lui  à  titre  de  suzerain  •, 

4'*.  De  quatre  actes  des  douzième  et  treizième  siècles  relatife 
à  la  Champagne;  on  y  voit  ijue  les  droits  de  garde,  après 
avoir  été  contestés  et  défimdus  en  justice  sur  les  domaines  de 
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Sàml-Martin  de  Tours,  d*Alberive,  de  Saïnt^Nîcaîse  et  de 
Saint-Bénigne,  par  les  comtes  de  Troyes,  les  seigneurs  de 
Grancei ,  TarcheTéque  de  Reims  et  les  comtes  de  Champagne, 
furent  confirmés  aux  seigneurs  comme  leur  propriété; 

5"*.  D'un  acte  par  lequel  le  comte  de  Toulouse  se  reconnaît 
obligé  à  défendre  et  conserver  les  droits,  les  biens,  les  per* 
sonnes  de  TéTeque,  des  chanoines  et  des  habitants  de  CoU'- 
serans,  comme  il  défendrait  ses  propres  biens  ; 

6*.  D'un  acte  par  lequel  le  comte  de  Narbonne  s'engage  à 
être  protecteur  et  défenseur  des  monastères  de  Saint^Pons  de 
Tommières,  de  tous  les  biens  qui  en  dépendent  et  des  moines 
qui  l'habitent  ; 

7®.  De  plusieurs  actes  relatifs  à  la  Flandres;  on  y  voit  qu'au 
onzième  siècle,  le  comte  de  Flandres  était  si  étroitement  obligé 
à  la  protection  du  domaine  de  Saint-Bertin ,  qu'il  commit  un 
châtelain  à  sa  place  pour  y  veiller  immédiatement,  intervenant 
cependant  lui-même  dans  les  affaires  importantes  de  ce  monas- 
tère; que  le  comte  deGuines,  fondateur  du  monastère  d'Ardres, 
en  avait  la  garde;  que  le  comte  de  Flandres,  affranchissant  le 
domaine  de  l'église  de  Saint-Augustin  de  charges  féodales,  en 
réserva  la  garde  à  perpétuité  à  lui  et  à  ses  héritiers. 

m.  La  preuve  que  l'engagement  de  garde  ou  sauvement 
des  églises  fut  un  droit  lucratif  des  seigneurs  par  l'effet  des 
mêmes  conventions  qui  l'avaient  rendu  lucratif  pour  les  rois , 
résulte  : 

i"".  D'une  charte  de  Philippe-Auguste  et  d'une  charte  de 
Henri ,  comte  de  Troyes  ;  elles  montrent  que  le  droit  de  garde 
que  les  seigneurs  particuliers  exerçaient  sur  certains  domaines 
des  abbayes  de  Cluni  et  de  Saint-Martin  de  Tours,  leur  assu- 
raient la  perception  de  plusieurs  droits  lucratifs  et  spécialement 
du  droit  de  procuration  ou  de  logement  dans  les  domaines; 

2**.  De  deux  actes  déjà  cités;  ils  montrent  que  les  droits 
onéreux  résultants  du  droit  de  garde  des  comtes  de  Mâcon  et 
de  Guines  ,  sur  les  monastères  de  Cluni  et  d'Ardres ,  donnè- 
rent lieu  à  des  exactions  et  réclamations  ; 

3"".  D'un  texte  recueilli  par  DuCangeau mot  Sahamentum, 
et  d'un  passage  de  la  Chronique  deBèze;  ils  représentent  le 
droit  de  sauvement  comme  un  revenu  fixe  des  seigneurs,  qui 
se  transmet,  se  concède,  se  donne; 


534  PREUVES. 

4^.  De  deux  chartes  des  comtes  de  Champagne;  l'une  porte 
la  remise  faite  des  droits  de  sauvement  sur  un  domaine  de 
Téglise  de  Reims  et  les  fait  consister  dans  les  redevances  serviies 
que  Ton  appelait  coutumes  ;  Taulre  charte  fait  Ténumération 
des  droits  lucratifs  que  le  domaine  de  Cbabli  acquitte  pour  la 
garde  du  comte  :  ils  consistent  en  a  cens,  en  rentes  d^avoine, 
((  vin,  argent,  et  en  droit  de  logement  pour  chaque  année.  » 

IV.  La  preuve  que  les  droits  de  garde  furent  réclamés  et 
exercés  par  chaque  seigneur  sur  les  domaines  ecclésiastiques 
qui  se  trouvaient  dans  leurs  fiefs,  est  déjà  établie  par  la  plu* 
part  des  autorités  citées  à  l'article  précédent.  Cette  preuve  se 
consomme  : 

i**.  Par  le  témoignage  de  Beaumanoir;  il  montre  que  le  roi 
peut  avoir  la  garde  du  fonds  principal  d'une  église,  et  les 
barons  avoir  garde  sur  les  membres  de  cette  même  église,  et 
qu'également  les  vassaux  du  baron  peuvent  avoir  droit  de 
garde  sur  certaines  portions  du  domaine  de  Téglise  qui  est  en 
cbef  sous  la  garde  du  baron  ; 

2*".  D'une  charte  de  Louis-le-Hutin  déjà  citée  ;  elle  ordonne 
que  l'on  examine  les  titres  des  droits  de  garde  réclamés  par 
des  particuliers  pour  assurer  leur  légitimité  ;  elle  veut  que  les 
membres  de  chaque  monastère  et  église ,  situés  dans  la  haute 
ou  basse  justice  des  particuliers,  soient  sujets  à  leur  droit  de 
garde,  quoique  le  chef-lieu  soit  sous  la  garde  spéciale  du  prince. 

V.  La  preuve  que  les  ecclésiastiques  encouraient  la  peine 
d'amende  s'ils  entreprenaient  de  désavouer  le  droit  de  garde, 
résulte  du  témoignage  exprès  de  Beaumanoir,  qui  présente 
cette  règle  comme  générale  dans  le  royaume. 

CHAPITRE  VIL 

Conclusion  de  ce  livre. 

Ce  chapitre  n'exige  point  de  preuves. 


FIN   DU  TOME   TROISIEME. 


TABLE  DES  MATIERES 

CONTENUES  DANS  LE  TOME  TROISIÈME. 


DEUXIÈME  EPOQUE. 

DEPUIS  l'Élévation  de  clovis  sur  le  trône  ,  jusqu'à 

LA  FIN  DU  RÈGNE  DE  CHARLES-LE-CHAUVE. 


TROISIÈME  PARTIE. 

DE  l'État  des  propriétés  et  des  personnes;  de  la  puissance  militaire; 

DES  LOIS  CIVILES  ET  CRIMINELLES;  DE  l'ORIGINE  ,  DE  LA  COMPOSITION  ,  DES 
fonctions  ET  DES  POUVOIRS  DES  TRIBUNAUX  DANS  LA  MONARCHIE  fRANÇAISE. 


UVRE  QUATRIEME. 

DBS  POUVOIBS  DB  JU6BR  BT  D'BxicUTBR  I^  JUGBMBNTS  DAKS  LA  MOIfARCHlB 
FRANQUB. 

Ch.  I**.  Idée  de  ce  livre Pages     i  et  1 17 

Ch.  IL  Du  droit  de  justice  des  comtes  et  de  leurs  officiers 3,  ihid. 

Ch.  III.  Des  euToyés  royaux  et  de  leurs  fonctions ihid,,  119 

Cu.  IV.  Étendue  de  la  juridiction  des  comtes,  des  envoyés  royaux 

et  des  officiers  des  comtes. 3 ,  las 

Ch.  V.  Du  privilège  d'immunité 4,  1 27 

Ch.  VI.  Identité  du  privilège  d*iramunit^  et  du  droit  de  justice.       5 ,  i3i 

Discussioir  sur  Torigine  des  justices  seigneuriales »     i33 

Cu.  VII.  Du  droit  de  justice  du  roi  dans  les  causes  du  ressort 

immédiat  de  sa  juridiction 6 ,  t43 

Ch.  VIII.  De  retendue  de  la  juridiction  du  prince  dans  les  causes 

d*appel 7  ,  145 

Ch.  IX.  Des  limites  de  la  juridiction  du  roi  dans  les  causes  d'ap- 
pel  iùid.,  148 

Ch.  X.  Identité  du  droit  de  justice  et  du  pouvoir  militaire B ,  149 

Ch.  XI.  De  l'origine  des  tribunaux 9 ,  ibid, 

HipuTATiox  du  système  par  lequel  on  a  prétendu  identifier  les 

placités  des  comtés  et  les  anciennes  curies  romaines »     i53 

Ch.  XII.  De  la  convocation  des  placités  sous  la  juridiction  des 

comtes  et  des  envoyés  royaux. 10,  157 

Ch.  XIII.  Des  magistrats  légistes,  membres  nécessaires  des  pla- 
cités des  comtés  y  des  missions,  du  droit  de  séance  des  simplet 
hommes  libres  à  ces  tribunaux  durant  la  première  race iàid,,  160 


526  TABLE  DES  MATIÈRES. 

Gh.  XIV.  Des  luis  de  Cbariemagoe  sur  les  pla<;ités  des  comtés  et 

sur  l'aisist^ce  des  citoyen»  à  c^s  placités. , . .  Pages   1 1  et  i68 

Ch.  XV.  Des  placités  des  hautes  justices  seigneuriales la,  171 

Ch.  XVI.  Du  pUcité  4n  roi ,...., i3,  174 

Ch.  XVII.  Des  personnes  qui  avaient  droit  de  séance  au  placité 

du  roi iàid.,   178 

Gu.  XVIII.  Des  ministres  du  patais  qui  étaient  dn  nombre  des 
conseillers  du  roi  ;  du  droit  de  présidence  dtl  comte  du  palais 

au  placité  du  roi i4 9  i85 

G^.  XIX.  Dn  droit  du  prince  de  convoquer  ex^aordÎBairemeiit 
les  grands  à  son  placité  ;  du  droit  des  grands  d'assi^teir  ou  de 

ne  pas  assister  à  ce  tribunal ibid,,  187 

Ch.  XX.  Des  membres  nécessaires  du  placité  du  roi i5y  191 

Ch.  XXI.  De  la  nomination  des  conseillers  du  palais;  qu*ils étaient 

magistrats  légistes. . . , , 16 ,  194 

Ch.  XXII.  De  la  juridiction  contentieuse  du  placité  général.. . .      17  ^  199 
Ch.  XXUI.  Des  fonctions  de  la  partie  publique  exercées  par  les 

possesseurs  dn  droit  de  justice 18 ,  so5 

Çh.  XXIV.  De  la  puissance  exécutrice  civile  des  dépositaires  dn 

droit  de  justice. 19 ,  309 

Ch.  XXV.  De  Tobligation  de  prêter  main-forte  à  la  justice so,  six 

Observation  sur  les  preuves  que  l'on  vient  d'employer  pour 
établir  l'identité  de  la  puissance  exécutrice  et  dn  droit  de  jus- 
tice dans  la  monarchie  franque. •.•».,...,..••,,, »     117 

Gu.  XXVI.  Séparation  des  pouvoir^  de  juger  et  d'exécuter  dans 

la  monarchie  franque 21 ,  918 

Gh.  XXVII.  Distribution  de  la  puissance  de  juger  et  de  la  puis- 
sance exécutrice  civile,  dans  les  juridictions  inférieures ihid,,  iiid, 

Ch.  XXVIII.  De  la  distribution  de  la  puissance  de  juger  et  de  la 
puissance  exécutrice  civile,  sons  la  jurisprudence  souveraine  du 

prince ^  ^  ^ , ss ,  S17 

Ch.  XXIX.  Des  actes  qui  terminaient  les  afiairet  sans  jugements,  iiid,^  1)7 
Gu.  XXX.  De  l'influence  du  placité  royal,  parlement  de  France, 

sur  les  affaires  de  l'état i3 ,  »4o 

Ch.  XXXI.  Du  privilège  clérical a4 ,  «4» 

Ch.  XXXII.  Des  règles  qui  prévenaient  l'abus  du  droit  de  justice.     2  5  ,  %ifi 
Ch.  XXXIII.  Des  mesures  prises  pour  assurer  l'effet  des  lois  des- 
tinées à  prévenir  les  abus  du  droit  de  justice  dans  les  juridic- 
tions inférieures. a6 y  i5i 

Ch.  XXXIV.  Des  mesures  que  prit  la  puissance  législative  pour 
assurer  l'effet  des  lois  qui  dirigeaient  l'exercice  du  droit  de  jns- 

tice  dans  la  main  des  rois. .....,,,,. 37 ,  355 

Gh.  XXXV.  Du  droit  de  faire  grâce , 38 ,  363 

Cu.  XXXVI.  Conclusion  de  ce  hvre. ibid.^  36$ 


TAfitB  P£8  MATlàRBS.  527 


QUATRIÈME  PARTIE. 


DES  CHARGES  ONEREUSES  DES  CITOYENS  ET  DES  REVENUS  DU  PRINCE  ;  DE  LA 
SUCCESSION  A  LA  COURONNE;  OBSERVATIONS  SUR  LES  DIFFÉRENTJES  IN- 
FRACTIONS FAITES  AUX  LOIS  CONSTITUTIVES  ,  SOIT  DE  LA  PART  DU  PRINCE  , 
SOIT  DE  LA  PART  DU  PEUPLE. 


LIVRE  PREMIER. 

on  CBAR6I8  ONâlIUSU  Dit  aTOTlMS  IT  DU  BBYINUS  DU  PRINCE. 

Ch.  I*'.  De  Tobligation  de  défrayer  les  envoyés  du  roi  et  les  am- 
bassadeurs étrangers ,  et  de  la  contribution  aux  travaux  pu- 
blics  Pages  3o  et  a6â 

Gh.  II.  Des  péages 3i  »  170 

Ch.  III.  Différence  des  péages  de  la  monarchie  franque  et  des 

douanes  de  l'empire  romain. 3a  »  373 

Ch.  IV.  Du  droit  de  monnaie 33,  ièid* 

Ch.  V.  Des  dons  royaux ièid,,  177 

Ch.  VI.  Nature ,  destination  et  aliénabilité  du  domaine  de  la  cou- 
ronne  ; 34  »  a8o 

Cu.  VU.  Qu'il  ne  se  leva  point  d'impôts  dans  la  monarchie  fran- 
que durant  les  quatre  premiers  siècles  de  la  monarchie 35  9  98a 

LIVRE  DEUXIÈME. 

01  LA  SUCCESSION  A  LA  COUBONHB;  DBS  MlNOUxis  BT  DBS  RB6BNCBS. 

Ch.  I".  Hérédité  de  la  couronne 38 ,  197 

Ch.  II.  De  l'état  des  enfants  illégitimes ihid.,  399 

Ch.  III.  Du  premier  ordre  de  succession  établi  dans  la  monar- 

'   chie 39 ,  3oo 

Ch.  IV.  Changement  dans  l'ordre  de  la  succession  à  la  couronne. 

Naissance  du  droit  du  peuple  d'élire  dans  la  famille  royale. . .  iiid,,  3o3 
Ch.  V.  Comment  le  droit  d'élire  appartenait  alternativement  au 
peuple  de  l'empire  franc,  quand  l'empire  était  réuni,  et  au 
peuple  de  chaque  royaume  paiticulier,  lorsque  l'empire  était 

divisé 4i9  3i4 

Ch.  VI.  De  la  nature,  de  la  force  et  des  effets  des  élections  éven- 
tuelles      43  »  3i$ 

Ch*  VII.  Des  élections  éventuelles  que  firent  Charlemagne  et 
Louis-le-Pieux.  Comparaison  des  deux  chartes  qui  réglèrent 

les  partages 4^  »  3i8 

Ch.  VIII.  Des  élections  immédiates  du  peuple  dans  la  famille 
royale,  et  du  droit  du  peuple  de  s'assembler  de  lui-même  aus* 

sitôt  chaque  vacance  pour  former  ces  élections 4^  »  ^19 

Ch.  IX.  De  l'élévation  de  Pépia  à  la  royauté , 46»  3^9 


528  TABLE  DES  MATIÈRES. 

Ch.  X.  De  l'effet  du  sacre  des  rois Pages  47  et  3a3 

Gh.  XI.  Des  associatious  au  trône  depuis  Cloyis  jusqu'à  Dago- 

bert ,  et  depuis  Dagobert  jusqu'à  Louis-le-Bègue 48  ,  827 

Ch.  XII.  De  l'état  des  princes  qui  partagèrent  l'empire  franc  par 
succession  ou  élection  ;  de  l'état  des  princes  associés  aux  rois 

régnants. 49  »  33o 

Ch.  XIII.  De  l'état  du  royaume  d'Italie. ibid.,  334 

Cu.  XIV*  Des  effets  de  la  dignité  impériale  dans  les  mains  de 

Charlemagne,  de  Louis-le-Pieux  et  de  Charles-le-Chauye . ...     So,  336 
Ch.XV.  De  rayénement  des  rois  mineurs,  et  de  l'époque  de  leur 

majorité Sa  ,  338 

Cu.  XVI.  Des  régences  lors  du  premier  ordre  de  succession.. . .  ibid,,  34o 
Ch.  XVII.  Des  régences  sous  le  dernier  ordre  de  succession.. . .     54  9  343 
Discussioir.  Système  de  M.  Morean  opposé  aux  principes  déve- 
loppés dans  ce  livre »     344 

I.  Discussion  du  système  de  M.  Moreau  sur  Teffet  du  sacre  de 

Pépin  et  de  ses  successeurs »    ibid. 

Assertions  de  M.  Moreau. »     345 

II.  Réponse »     346 

III.  Discussion  des  faits  dont  M.  Moreau  a  abusé  en  imputant  au 
clergé  de  France  la  prétention  de  déposer  les  rois  au  nom  de 

Dieu  même »    ibid. 

IV.  Récit  de  M.  Moreau.  Textes  qui  contredisent  ce  récit »     349 

V.  Observation  sur  un  discours  de  Charles-le-Cbauve  au  concile 

de  Savonnière »     35i 

VI.  Système  de  M.  Moreau  sur  l'effet  politique  du  titre  d'empe- 
reur attribué  à  Charlemagne,  et  transmis  à  ses  successeurs. . .       »    ibid, 

VII.  Réponse »     353 

VIII.  Texte  employé  par  M.  Moreau »     354 

IX.  Dernières  observations  sur  le  système  de  M.  Morean »    355 

LIVRE  TROISIÈME. 

OBSERVATIONS  SUR  LES  EVENEMENTS  HISTORIQUES  SES  DEUX  PREMIBRIS  RACES, 
CONSIDÉRÉES  BANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LA  CONSTITUTION  PRIMITIVE  DE  LA  MO- 
IfARGHIB. 

Ch.  I«^  Idée  de  ce  livre 55 ,  SSy 

Ch.  il  Des  violences  des  premiers  règnes 56,  ibid, 

Ch.  III.  Des  causes  et  des  effets  des  entreprises  des  rois  contre 

les  droits  du  peuple  en  corps 57,  ibid, 

Ch.  IV.  Violation  des  lois  fondamentales  qui  avaient  rendu  la 

personne  des  rois  sacrée  et  leur  couronne  héréditaire. .......  58 ,  358 

Ch.  V.  Réflexions  sur  le  jugement  et  la  condamnation  de  Bru- 

nebault 59 ,  ihid. 

Ch.  VI.  De  l'origine  du  pouvoir  des  maires  du  palais 60,  M' 

Ch.  VII.  Des  progrès  du  pouvoir  des  maires  ;  étendue  et  bonies 

de  ce  pouvoir 61 ,  3fij 

Ch.  VIII.  De  la  réunion  de  la  mairie  à  la  royauté 6î  ,  366 


TABLE   DES   MATIERES.  529 

Ch.  IX.  Des  règnes  de  Pépin  et  de  Gharlemagne Pages  63  et  366 

Ch.  X.  Des  violations  des  droits  du  peuple  et  des  droits  du  prince 

sous  le  règne  de  Louis-le-Pieux 64 ,  ibid, 

Ch.  XI.  Observation  sur  le  règne  de  Charles-le- Chauve 66 ,  370 

Ch.  XII.  Réflexions  sur  les  troubles  des  quatre  premiers  siècles 

de  la  monarchie ibid.^  371 

Ch.  XIII.  Conclusion 67 ,  ibid. 

Dernière  réfutartion  de  l'ouvrage  intitulé  :  Leçons  de  politique,  de 

morale  et  d'histoire,  adressées  par  M.  Moreau,  au  Roi,  alors 

dauphin »    ibid. 


TROISIÈME  EPOQUE. 

depuis  la  fin  du  règne  de  gharles-le-chauve  , 
jusqu'au  quatorzième  siècle. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

DE  LA  RÉVOLUTION  QUI ,  SOUS  LES  DERNIERS  GARLIENS,  DÉTRUISIT  l'iNFLUENGE 
GÉNÉRALE  DE  LA  GOURONNE ,  ET  FORMA  LA  HIÉRARGHIE  DES  SEIGNEURIES. 
DE  L^ÉTAT  DES  PERSONNES  ET  DES  PROPRIÉTÉS  A  LA  SUITE  DÇ  GETTE 
RÉVOLUTION. 


LIVRE  PREMIER. 

DE  LA  RÉVOLUTION  QUI  CHANGEA  L*ÉTAT  DE  LA  FRANCE  SOUS  LES  DERNIERS  CARLIENS. 

Ch.  I*'.  Des  limites  de  la  France  depuis  le  partage  de  Tempire 

franc  entre  les  fils  de  Louis-le-Pieux 71 ,  873 

Ch.  II.  Idée  générale  de  la  révolution  qui  s'opéra  sous  Charles- 

le-Chauve :. 7a,  ibid^ 

Ch.  III.  Des  lois  de  Charles-le-Chauve  qui  affaiblirent  le  pou- 
voir militaire  et  rendirent  précaires  les  engagements  féodaux.     78 ,  879 
Ch.  IV.  De  la  dissipation  du  domaine  et  des  revenus  de  la  cou- 
ronne. Hérédité  générale  des  comtés  et  des  fiefs  royaux  et  par- 
ticuliers établie  sons  Cbarles-le-Chauve 74*  ibid. 

Ch.  V.  De  l'état  de  faiblesse  des  rois  après  Charles-le-Chauve. .     75 ,  38[ 
Ch.  VI.  De  la  transmission  des  droits  de  seigneurie  et  de  suzerai- 
neté de  la  couronne  aux  grands  fiefs ibid,^  38a 

Ch.  VII.  De  la  multitude  des  inféodations 77  7  ^94 

Ch.  VIII.  De  l'ordre  hiérarchique  des  seigneuries ibid,,  398 

Ch.  IX.  Progrès  et  effet  des  hiérarchies  seigneuriales 79»  '^«'- 

in.  34 


630  TABLE   DES   MATIÈRES. 

Ch.  X.  De  Tétat  du  clergé  sous  les  derniers  carliens^: . .  .Pages  80  et  401 

'Ch.  XI.  Des  effets  des  ravage*  des  Norman'ds. Ha,  410 

Ch.  XII.  Du  maintien  du  droit  d'élection  dans  la  faïqille  royale.     83,,  416 
Ch.  XIII.  Élection  de  Hugues  Capet ièid.,  418 

LIVRE  DEUXIÈME. 

DI  l'autorité  BKS  COUyUMBS  ,  KT  DE  L'kTAT   DES    PERSOIflfBS    AtJ    COMMENCBHKRT 
DK  LA  TBOISIBME  RACE. 

Ch.  I".  Idée  générale  des  règles  qui  régirent  la  France  depuis  la 
fin  du  neuvième  jusqu'au  quatorzième 'siècle,  et  de&monumenis 
qui  nous  les  ont  transmises 85 ,  4ao 

Ch.  II.  De  l'état  des  membre^  du  clergé  séculier  et  régulier  sous 

le  gouvernement  féodal. 1 86 ,  4a5 

Ch.  III.  Des  distinctions  de  la  noblesse,  et  des  diverses  préroga- 
tives des  gentilshommes ; 87 ,  406 

Ch.  IV.  De  l'institution  de  la  chevalerie,  et  des  avantages  qui  en 

résultaient  pour  les  nobles 88,  4a8 

Ch.  V.  De  l'existence  de  l'esclavage.  De  ses  caractères  et  de  ses  - 

conditions  sous  la  troisième  race. tjo ,  435 

Ch.  VI.  De  l'état  civil  des  esclaves  sous  la  troisième  race 9a ,  446 

Ch.  VII.  Des  rapports  et  des  différences  qui  se  trouvèrent  dans 
l'état  des  personnes  sous  la  troisième  race ,  et  Tétat  des  per- 
sonnes sous  les  deux  premières.  Origine  de  la  noblesse  et  du 
tiers-état 93 ,  449 

Ch.  VIII.  Des  affranchissements  généraux ^5  ,  476 

Ch.  IX.  Des  biens  défaissés  aux  citoyens  du  tiers-état;  des  charges 

de  ces  biens 98 ,  488 

Ch.  X.  Des  charges  personnelles  qui  furent  détruites  par  les 
affranchissements  généraux,  et  de  celles  auxquelles  les  nouveaux 
citoyens  restèrent  assujettis 99 ,  i^id. 

Ch.  XI.  Extension  de  la  liberté  civile  sur  presque  tous  les  ci- 
toyens français  qui  n'avaient  pas  été  compris  dans  les  affran- 
chissements généraux 100 ,  489 

Ch.  XII.  Des  règles  qui  fixèrent  l'état  et  les  droits  des  citoyens 
du  tiers-état.  De  l'institution  des  corporations  municipales,  et 
spécialement  des  communes 101 ,  493 

Ch.  XIIL  Extension  du  droit  de  municipalité  et  de  commune  sur 

la  plus  grande  partie  des  hôtes  et  des  affranchis 104 ,  499 

Ch.  XIV.  De  l'état  civil  des  citoyens  du  tiers-état.  Des  anoblis- 
sements et  des  distinctions  essentielles  qui  restèrent  à  la  no- 
blesse      I o5 ,  5oS 

Ch.  XV.  Conclusion  de  ce  livre 106 ,  607 


l'A  BLE   DES   MATIÈRES,  Mt 

LIVRE   TROISIÈME. 

lïlt    CÉTiT   ET   DES    DlVlSmWS  1>ES  PROPRIÉTÉS  ECCLESl ASTIQUES  ,    ET  DES  CHARGES 
DB    CES    FfiOPRlETÉS. 

Ch,  I".  R^tabUssement  du  domamc  ecclésiastique  io us  k  troi- 
sième* race ^ _ ..,,,,,..,..,.  Pages  I07ei5û8 

Cu»  II.  Maintien  des  règles  primitives  qui  avaient  fixé  les  itiimu- 

nités  de  U  propriété  ecclésiaiitique. ....*..,..    i  lo  ,   Si  3 

Cu.  IlL  Des  rapports  féodaux:  et  personnels  conservés ^  sous  la 

troisième  race ,  entre  les  rois  et  leurs  vassaux  ecclésiastiques .  .    1 1 1  ,   5  J  4 

Ch.  ly.  Des  obligations  qui  résultèrent  pour  le  roi ,  les  évéques 
et  les  abbés,  des  rapports  féodaux  et  personnels  conservés 
entre  eux  sous  la  troisu^me  race, ,......,.- ,.»»,..»,    iil  ^  5i8 

Cil.  V.  Iles  rapports  féodaux  et  personnels  établis  entre  les  grands 
vassaux  et  les  évêques  qui  étaient  passés  sous  leur  autorité  di- 
recie  lors  de  ranarcbîe.pu  retour  des  grandes  seigneuries  ec- 
clésîasti(|ues  à  la  dépendance  immédiate  du  prince.  ...,...*,    t  ï4  t  5*o 

Ch,  VI.  Des  rapports  féodaux  et  personnels  qui  s'établirent  ou  se 
conservèrent  entre  les  bénèficiers  ecclésiastiques  de  toutes  les 
classes  et  les  diiïcrenîs  patrons,  sous  la  troîfiième  race*.    , . .  ,  -  iffid.,  ihki. 

Ch.  vu.  Conclusion  de  ce  livre. 1 16,  5a4 


FtN    HE    Î,A    tKn.V.   DU    TÛME    TIlOtStEME. 


UJ^ITBRSITY   OF   CALITOBNIA    LiBKAfîT, 

ber:&eley 
this  book  is  bttb  on  the  liast  date 

STAMFED   BEXiOW 

Booka  not  retumed  on  tiine  are  Bubject  to  a  fine  of 
60c  par  Tolume  afte^r  the  third  day  overduep  încrsiiaiQS 
to  f  1^00  par  vûluine  hîter  thç  eîxth  ûaj*  Bûi^kâ  not  in 
demand  may  ba  renewL^d  if  applit!ation  la  made  before 
ex^jlFAlmn  of  ioan   period. 


A'**»   20  1932 


c 
2 
< 

O 

■S 


o 


H 

m 
r 


$  ^  ? 

r      —     a 


PI 


33 

-< 

r 
O 

> 
z 


RtC-ClR.  Jfti*2  5  "80 
FEBÛ9  1994 
SEP  01 Î995 

RECEIVED 

NOV  2  2  W95 

(ttRCULATlON  DEPT. 

FER  I  6  tS98 

Cfir 


u.c.  BERKELEY  LIBRARIE 

iiniiiniiii 


*^,^^--.-r 


^A"^ 


474806 


UNIVERSITY  OF  CAUFÔRNlA  UBIURY 


5?. 


•.^ 


,»w>» 


>*i 


«IV 


^M 


JàrÀ 


